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ASSEMBLÉE LÈGISLATIVE,

MERCREDI, 8 juin '1853.

~Résol1 ,

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le -gom-
'verneur-général, exposant que les " Edits et Ordonnances des Inten-
dants et Arrêts portant Réglement du Conseil Supérieur de Québec,"
,constituant une partie des lois et de la jurisprudence du Bas-Canada,
publiées en l'année 1803, conformément à une adresse de la chambre
d'assemblée du Bas-Canada, votée le 5 mars 1801, étant épuisés ou
à peu près, et comrme il est difficile de s'en procurer, il est expédient
qu'une nouvelle édition en soit imprimée ensemble avec les " Edits
et Ordonnances, A rrêts et Réglements, " in extenso, qui dans rédition
susdite ne sont rmentionnés que sous leurs titres respeotifs; soumet-
tant aussi qu'il y a raison de croire que, parmi les archives de la pro-
vince, un grand nombre d'ordonnances, records, documents. et papiers
qui n'ont jamais été publiés jusqu'ici, relativement aux affaires publi-
ques, depuis les premiers établissements de la colonie jusqu'à l'éta-
blissement de la constitution du Bas-Canada, qu'il est d'un grand
intérêt public et très-convenable de conserver comme tendant à jeter

,du jour sur l'histoire passée du pays, et qui aujourd'hui peuvent être
'imprimés, il est à présumer, sans préjudice au service public ou aux
individus, assurant Son Excellence que s'il lui plaît de faire un choix
des archives qui pourront être publiées avec avantage, et les faire
imprimer et distribuer pour l'information du public, quant aux épo-
ques et aux événements du passé, aux personnes qui ont droit à une
copie des statuts, cette chambre en paiera volontiers la dépense.

O

Que cette adresse soit présentée à Son Excellence par tels membres
de cette chambre qui forment partie de l'honorable conseil exécutifde
cette province.

Attesté,

W. B. LINDSAY,
G.A.
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COMMISSIONS DES GOUVERNEORB ET INTENDANTL

CoMmission de Françoi 1er. à Jacques Cartier, pour l'établiemenit du

Canada, du 17e. Octobre 1540. (*)

Françoi, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à
tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

COMME pour le désir d'entendre et avoir connaissance de plusieuis
, -pays qu'on dit inhabités, et autres être possédés par gens sauvages,

vivans sans connaissance de Dieu et sans usage de raison, eussions
dès-pie.ga (t) à grands frais et mises, envoyé découvrir les dits pays
par plusieurs bons pilotes, et autres nos sujets de bon entendement,
savoir et expérience, qui d'iceux pays nous auraient amené divers
hommes que nous avons par longtems tenus en notre royaume, les fai-
sant instruire en l'amour et crainte de Dieu et de sa sainte loi et
doctrine chrétienne, en intention de les faire remener ès dits pays en
compagnie de bon nombre de nos sujets de bonne volonté, afin de plus
facilement induire les autres peuples d'iceux pays à croire en notre
sainte foi ; et entr'autres y eussions envoyé notre très-cher et bien
amé Jacques Cartier, lequel aurait découvert grand pays desterres de
Canada et Hochelaga faisant un bout de l'Asie du côté de l'occident;
lesquels pays il a trouvé (ainsi qu'il nous a rapporté) garnis de plu-
'leurs bonnes commodités, et les peuples d'iceux bien fournis de corps
et de membres et bien disposés d'esprit et entendement; desquels il
nous a semblablement amené aucun nombre, que nous avons par long-

(*) HItoire de la Nouvelle-France, par Lescarbot, page 397, et Mémoires sur les
Poaemions en Amérique, tome IHI, page 280.

) DèÀsfie-a--Vieux mot qui aîgnfiait: il y a longtemps ou depuis longtemps.
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tems fait voir et instruire en notre dite sainte foi avec nos dits sujets;
en considération de quoi et de leur bonne inclination nous avons avisé
et délibéré de renvoyer le dit Cartier ès dits says de Canada et Ho-
chelaga, et jusques en la terre de Saguenay (s'il peut y aborder) avec
bon nombre de navires, et de toutes qualités, arts et industrie pour
plus avant entrer ès dits pays, converser avec les peuples d'iceux et
avec eux habiter (si besoin est) afin de mieux parvenir à notre dite
intention et à faire chose agréable à Dieu notre créateur et rédemp-
teur, et que soit à l'augmentation de son saint et sacré nom et de notre
mêre sainte église catholique, de laquelle nous sommes dit et nommé
premier fils: par quoi soit besoin pour meilleur ordre et expédition
de la dite entreprise, députer et établir un capitaine-général et maitre
pilote les dits navires, qui ait regard à la conduite d'iceux, et sur les
gens, officiers et soldats y ordonnés et établis.

Savoir faisons que nous, à plein confiant de la personne du dit
Jacques Cartier et de ses sens, suffisance, loyauté, prud'homie, har-
diesse, grande diligence et bonne expérience, icelui, pour ces causes
et autres à ce nous mouvans, avons fait, constitué et ordonné, faisons,
constituons, ordonnons et établissons par ces présentes, capitaine-géné-
ral et maître pilote de tous les navires et autres vaisseaux de mer, par
nous ordonnés être menés pour la dite entreprise et expédition, pour
le dit état et charge de capitaine-général et maître pilote d'iceux
navires et vaisseanx, avoir, tenir et exercer parle dit Jacques Cartier,
aux honneurs, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, gages
et bienfaits tels que par nous lui seront pour ce ordonnés, tant qu'il
nous plaira; et lui avons donné et donnons puissance et autorité de,
mettre, établir et instituer aux dits navires tels lieutenans, patrons,
pilotes et autres ministres nécessaires pour le fait et conduite d'iceux,
en tel nombre qu'il verra et connoîtra être besoin et nécessaire pour-
le bien de la dite expédition.

Si donnons en mandement par ces dites présentes à notre amiral
ou vice-amiral que prins (*) et reçeu- du dit Jacques Cartier le serment
pour ce dû et accoutumé, icelui mettentet instituent, ou fassent mettre
et instituer, de par nous, en possession et saisine du dit état de capi-
taine-général et maitre pilote ; et dicelui, ensemble des honneurs,
prérogatives, prééminences, franchises,libertés, gages et bienfaits, tels
que par nous lui seront pour ce ordonnés, le fassent, souffrent et lais-
sent-jouir et user pleinement et, paisiblement, et à lui obéie et enten-
dre de tous ceux, et ainsi qu'il appartiendra Os choses touchant et
concernant le dit état et charge; et outre, lui fasse, souffre et permette
prendre le petit galion appelé "l Emérillon," que de présent il a de
nous, lequel estjà vieil et caduc, pour servir à l'adoub de ceux des
navires qui en auront besoin, et lequel nous voulons être prins et appli-
qué par le dit Cartier pour l'effet dessus dit, sans qu'il soit tenu en
rendre aucun autre compte ni reliquat ; et duquel compte et reliquat
nous l'avons déchargé et déchargeons par icelles présentes.

Par lesquelles nous mandons aussi à nos prévôts de Paris, baillis
de Rouen, de Caen, d'Orléans, de Blois et de Tours ; sénéchaux du
Maine, d'Anjou et Guienne, et à tous nos autres baillis, sénéchaux,
prévôts, alloués et autres nos justiciers et officiers, tant de notre roy-
aune que de notre pays de Bretagne uni à icelui, par devers lesquels.

Dont aucuns prisonniers,accusés ou prévenus d'aucuns crimes quels qu'ila.

Priu.-o'était anciennement le participe passé du verbe prn.dr,.
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soient, fors (§) de crimes de lèze-majesté divine et humaine .envers
nous et de faux monnoyeurs, qu'ils aient incontinent à délivrer, rende
et bailler ès mains du dit Cartier, ou ses commis et députés portant
ces présentes ou le duplicata d'icelles pour notre service en la dite
entreprise et expédition, ceux des dits prisonniers qu'il connoitra
être propres, suffisans et capables pour servir en icelle expédition,
jusqu'au nombre de cinquante personnes et selon le choix qlue le dit
Cartier en fera, iceux premièrement jugés et condamnés selon leurs
démérites et la gravite de leurs méfaits, si jugés et condamnés ne
sont, et satisfaction aussi préalablement ordonnée aux parties civiles
et intéressées, si faite n'avoit été ; pour laquelle toutefois nous ne
Voulons la délivrance de leur personne ès dites mains du dit Cartier,
S'il les trouve de serv ice, être retardée ni retenue, mais se prendra
la dite satisfaction sur leurs biens seulenfant.

Et laquelle délivrance des dits prisonniers accusés ou prévenus,
nous voulons être faite ès dites mains du dit Cartier pour l'effet des-
sus dit par nos dits justiciers et officiers respectivement, et par chacun
d'eux en leur regard, pouvoir et jurisdiction, nonobstant oppositions
ou appellations quelconques faites ou à faire, relevées ou à relever,
et sans que, par le moyen d'icelles, icelle délivrance en la manière
dessus dite soit aucunement différée ; et afin que le plus grand nombze
n'en soit tiré, outre les dits cinquante, nous voulons que la délivrance
que chacun de nos dits officiers en fera au dit Cartier soit écrite et
certifiée en la marge de ces présentes, et que néanmoins régistre en
Soit par eux fait et envoyé incontinent par-devers notre amé et féil
chancelier, pour connoître le nombre et la qualité de ceux qui auront
eté baillés et délivrés; car tel est notre plaisir. En témoin de ce, nous
avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Saint-Pris (f), le dix-septième jour d'octobre, l'an de
grâce mil cinq cent quarante, et de notre règne le vingt-sixième.

Ainsi signé sur le repli, Par le roi, vous monseigneur le chancelier
et autres présens.

DE LA OHESNAYE,

Et scellée sur le repli à simple queue de cire jaune.

Lettres patente, de Lieutenant-Général du Canada et autres pays, pour
le Sieur de la Roche, du 12e.janvier, mil cinq cent quatre-vingt-diu-
hut (t).

Henry, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
Ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Le feu roi François I, sur les avis qui lui auroient été donnésqu'aux isles et pays de Canada, Isle de Sable, Terres-Neuves et
autres adjacentes, pays très-fertiles et abondans en toutes sortes de

() Por-Outre, excepté.
) Saint-Prix-Bourg de France (Saône-et-Loire).

() H:stoire de la Nouvelle-France, par Lescarbot, page 403-et MA'éoirea sur
l" P°flesiens es Amérique, tome III, page 310.
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commodités, il y avait plusieurs sortes de peuples bien formés de
corps et de membres, et bien disposés d'esprit et d'ehtendement, qui
vivent sant aucune connoissance de Dieu, auroit (pour en avoir plus
ample connoissance) iceux pays fait découvrir par aucuns bons pilotes
et gens à ce connoissans. Ce qu'ayant reconnu véritable, il auroit,
poussé d'un zèle et affection de l'exaltation du nom chrétien, dès le
15e. janvier 1540, donné pouvoir à Jean-Fran ois de la Rocque, sieur
de Roberval, pour la conquête des dits pays. e que n'ayant été exé-
cuté dès lors pour les grandes affaires qui seroient survenues à cette
couronne, nous avons résolu, pour perfection d'une si belle ouvre et
de si sainte et louable entreprise, au lieu du dit feu sieur de Roberval,
d e donnerla charge de cette conquête àquelquevaillant et expérimenté
personnage, dent la fidélité et affection à notre service nous soient
connues, avec les mêmes pouvoirs, autorités, prérogatives et préémi-
nences qui étoient accordés au dit feu sieur de Roberval par les dites
lettres patentes du dit feu roi François 1.

Savoir faisonsque pour la bonne et entière confiance que nous avons
de la personne de notre amé et féal Troillus du Mesgoüets, chevalier
de notre ordre, conseiller en notre conseil d'état et capitaine de cin-
quante hommes d'armes de nos ordonnances, le sieur de la Roche,
marquis de Cotteumeal, baron de Las, vicomte de Carentan et Saint-
Lo en Normandie, vicomte de Trévallot, sieur de la Roche, Gom-
mard et Quennoalec (*), de Gornac, Bontéguigno et Liscuit, et de
ses louables vertus, qualités et mérites, aussi de l'entière affection
qu'il a au bien de notre service et avancement de nos affaires :
icelui, pour ces causes et autres à ce nous mouvant, nous avons,
conformément à la volonté du feu roi dernier décédé, notre très-honoré
sieur et frère, qui jà avoit fait élection de sa personne pour l'exécu-
tion de la dite entreprise, icelui fait, faisous, créons, ordonnons et
établissons par ces présentes signées de notre main, notre lieutenant-
général ès dits pays de Canada, Hochelaga, Terre-neuves, Labrador,
rivière de la Grande Baye de Norembègue et terres adjacentes des
dites provinces et rivières, lesquels étant de grande longueur et éten-
due de pays, sans icelles être habitées par sujets de nul prince chré-
tien; et pour cette sainte ouvre et agrandissement de la foi catho-
lique, établissorw pour conducteur, chef, gouverneur et capitaine de la
dite entreprise, ensemble de tous les navires, vaisseaux de mer et
pareillement de toutes personnes, tant &ens de guerre, mer, que autres
par nous ordonnés, et qui seront par lui choisis pour la dite entreprise
et exécution, avec pouvoir et mandement spécial d'élire, choisir les
capitaines, maitres de navire et pilotes, commander, ordonner et dis-
poser sous notre autorité, prendre, emmener et faire partir des ports
et hâvres de notre royaume, les nefs, vaisseaux mis en appareil, équi-
pés et munis de gens, vivres et artillerie, et autres choses nécessaires
pour la dite entreprise, avec pouvoir en vertu de nos commissions de
faire la levée de gens de guerres qui seront nécessaires pour la dite
entreprise, et iceux faire conduire par ses capitaines au lieu de son
embarquement, et aller, venir, passer et repasser ès dits ports étran-
gers, descendre et entrer en iceux, et mettre en notre main, tant par
voies d'amitié ou amiable composition, si faire se peut, que par force
d'armes, main forte et toutes autres voies d'hostilité, assaillir villes,
châteaux, forts et habitations, iceux mettre en notre obéissance, en
constituer et édifier d'autres, faire lois, status et ordonnances politi-
ques, iceux faire garder, observer et entretenir, faire punir les délin-

(*) Lescarbot dit: Quermoaleo.
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quans, leur pardonner et remettre, selon qu'il verra bon être, pourvû
toutefois que ce ne soient pays occupés ou étant sous la sujétion
et obéissance d'aucuns princes et potentats nos amis, alliés et con-
fédérés.

Et afin d'augmenter et accroître le bon vouloir, courage et affection
de ceux qui serviront à l'exécution et expédition de la dite entreprise
et même de ceux qui demeureront ès dites terres, nous lui avons
donné pouvoir, d'icelles terres qu'il nous pourrait avoir acquise au dit
Voyage, faire bail, pour en jouir par ceux à qui elles seront affectées et
leurs successeurs en tous droits de propriété, à savoir: aux gentils-
hommes et ceux qu'il jugera gens de mérite, en fiefs, seigueuries,
châtellenies, comtés, vicomtés, baronnies et autres dignités relevant de
nous, telles qu'il jugera convenir à leurs services, à la charge qu'ils
serviront à la tuition et défense des dits pays, et aux autres de moin-
dre condition, à telles charges et redevances annuelles qu'il avisera,
dont nous consentons qu'ils en demeurent quittes pour les six pre-
nières années, ou tel autre tems que notre dit Lieutenant avisera bon
être, et connoîtra leur être nécessaire, excepté toutefois du devoir et
service pour la guerre ; aussi qu'au retour de notre dit lieutenant, il
puisse départir à ceux qui auront fait le voyage avec lui, lesgagnages
et profits mobiliaires provenus de la dite entreprise et avantager du
tiers ceux qui auront fait le dit voyage; retenir un autre tiers pour
lui, pour ses frais et dépens, et l'autre tiers pour être employé aux
ouvres communes, fortifications du pays et frais de guerre ; et afin
que notre dit lieutenant soit mieux assisté et accompagné en la dite
entreprise, nous lui avons donné pouvoir de se faire assisteren la dite
armée de tous gentilhommes, marchands et autres nos sujets qui vou-
dront aller ou envoyer au dit voyage, payer gens et équipages et
munir nefs à leurs depens : ce que nous leur défendons très-expressé-
nient faire ni trafiquer sans le su et consentement de notre dit lieu-
tenant, sur peine à ceux qui seront trouvés, de perdition de tous leurs
vaisseaux et marchandises.

Prions aussi et requérons tous potentats, princes nos alliés et confé-
dérés, leurs lieutenans et sujets, en cas que notre dit lieutenant ait
quelque besoin ou nécessité, lui donner aide, secours et confort, favo-
riser son entreprise; enjoignons et commandons à tous nos sujets, en
cas de rencontre par mer ou par terre, de lui être en ce secourables,
et se joindre avec lui ; révoquant dès à présent tous pouvoirs qui
pourraient avoir été donnés, tant ar nos prédécesseurs rois, que nous,
à quelques personnes et pour quel ue cause et occasion que ce soit,
au préjudice du dit marquis notre dit lieutenant général ; et d'autant
que pour l'effet du dit voyage il sera besoin passer plusieurs contrats
et lettres, nous les avons ds à présent validas et approuvés, validons
et approuvons, ensemble les seings et sceaux de notre dit lieutenant,
et d'autres par lui commis pour ce regard ; et d'autant qu'il pourrait
survenir à notre dit lieutenant quelque inconvénient de maladie, ou
arriver, faute d'icelui, aussi qu'à son retour il sera besoin laisser un ou
plusieurs lieutenans, voulons et entendons qu'il en puisse nommer et
constituer par testament et autrement comme bon lui semblera, avec
pareil pouvoir ou partie d'icelui que lui avons donné. Et afin que
notre dit lieutenant puisse plus facilement mettre ensemble le nombre
de gens qui lui est nécessaire pour le dit voyage et entreprise, tant de
l'un que de l'autre sexe, nous lui avons donné pouvoir de prendre,
élire et choisir et lever telles personnes en notre dit royaume, pays,
terre et seigneurie qu'il connoîtra être propres, utiles et nécessaires
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pour la dite entreprise qui conviendront avec lui aller, lesquels il fera
conduire et acheminer des lieux où ils seront par lui levés, jusqu'au
lieu de l'embarquement.

Et pour ce que nous ne pouvons avoir particulière connaissance
des dits pays et gens étrangers, pour plus avant spécifier le pouvoir
qu'entendons donner à notre dit lieutenant général, voulons et nous
plait qu'il ait le même pouvoir, puissance et autorité qu'il étoit accor-
dé par le dit feu roi François au dit sieur de Roberval, encore qu'il
n'y soit si particulièrement spécifié ; et qu'il puisse en cette charge
faire, disposer et ordonner de toutes choses opinées et inopinées con-
cernant la dite entreprise, comme il jugera à propos pour notre service
les affaires et nécessités le requérir et tout ainsi et comme nous mêmes
ferions et faire pourrions, si présent en personne y étions, jàçoit
que (*) le cas requit mandement plus spécial, validant dès à présent,
comme pour lors tout ce que par notre dit lieutenant sera fait, dit, cons-
titué, ordonné et établi, contracté, chevi(t) et composé, tant par armes,
amitié, confédération et autrement en quelque sorte et manière que
ce soit ou puisse être, pour raison de la dite entreprise, tant par mer
que par terre. Et avons le tout approuvé, agréé et ratifié, agréons,
approuvons et ratifions par ces présentes, et l'avouons et tenons, et
voulons être tenu bon et valable, comme s'il avait été par nous fait.

Si donnons en mandement à notre amé et féal le sieur comte de
Chiverny, chancelier de France, et à nos amés et féaux conseillers
les gens tenant nos cours de parlement, grand-conseil, baillis, séné-
chaux, prévôts, juges et lieutenans, et tous autres nos justiciers et
officiers, chacun en droit soi comme il appartiendra, que notre dit
lieutenant, duqnel nous avons ce jourd'hui prins et reçu le serment
en tel cas accoutumé, ils fassent et laissent, souffrent jouir et user
pleinement et paisiblement, à icelui obéir et entendre et à tous ceux
qu'il appartiendra, ès choses touchant et concernant notre dite lieu-
tenance ; mandons en outre à tous nos lieutenans-généraux, gou-
verneurs de nos provinces, amiraux, vice-amiraux, maître des ports,
hâvres et passages, lui bailler, chacun en l'étendue de son pouvoir,
aide, confort, passage, secours et assistance, et à ses gens avoués de
lui dont il aura besoin. Et d'autant que de ces présentes l'on pourra
avoir affaire en plusieurs et divers lieux, nous voulons qu'au vidimus
dicelles duement collationné par un de nos amés et féaux conseillers,
notaires ou secrétaires, ou fait par-devant notaires royaux, foi soit
ajoutée comme au présent original; car tel est notre plaisir. En
témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel ès dites présentes.

Donné à Paris. le douzième jour de janvier, l'an de grâce mil cinq
cent quatre-vingt-dix-huit, et de notre règne le neuvième.

Signé : HENRY.

(*) Jaçoit que, ou jà soit que-Conjonction qui se disait pour quoique, encore
que, bien que.

(t) Cher-Vieux verbe français qui signifie: Composer, accommoder, et
agréur.
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COmmission de Commandant en la Nouvelle-France par Mr. le comte

de Soissons, Lieutenant- Général au dit pays, en faveur du &eur de
Champlain, du 15e. octobre 1612 ().

Charles de Bourbon, comte de Soissons, pair et grand-maître de
France, gouverneur pour le roi ès pays de Normandie et Dauphiné,
et son lieutenant-général au pays de la Nouvelle-France, à tous ceux
qui Ces présentes lettres verront, salut.

Savoir faisons à tous qu'il appartiendra que pour la bonne et en-
tière confiance que nous avons de la personne du sieur Samuel de
Champlain, capitaine ordinaire pour le roi en la marine, et de ses
sens, suffisance, pratique et expérience au fait de la marine, et bonne
diligence, connaissance qu'il a au dit pays pour les diverses naviga-
tions, voyages et fréquentations qu'il y a faits et en autres lieux cir-
cOnvoisins d'icelui, icelui sieur de Clhanplain, pour ces causes et en
vertn du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, avons commis, ordonné
et député, commettons, ordonnons et députons par ces présentes notre
lieutenant pour représenter notre personne au dit pays de la Nouvelle-
France; et pour cet effet lui avons ordonné d'aller se loger, avec tous
ses gens, au lieu appelé Québec, étant dedans le fleuve Saint-Laurent
autrement appelé la Grande-Rivière de Canada, au dit pays de la
Nouvelle-France, et au dit lieu et autres endroits que le dit sieur de
Champlain avisera bon être, y faire construire et bâtir tels àutres
forts et forteresses qu'il lui sera besoin et nécessaire pour sa conser-
vation et de ses dits gens, lequel fort ou forts nous gardera à son
Pouvoir, pour au dit lieu de Québec et autres endroits en l'étendue
de notre pouvoir, et tant et si avant que faire se pourra, établir,
étendre et faire connoître le nom, puissance et autorité de Sa Majeté,
et à icelle assujétir, soumettre et faire obéir tous les peuples de la
dite terre et les circonvoisins d'icelle, et par le moyen de ce et de
toutes autres voies licites les appeler, faire instruire, provoquer et
émouvoir à la ennnaissance et service de Dieu et à la lumière de la
foi et religion catholique, apostolique et romaine,la y établir et en
l'exercice et profession d'icelle maijntenir, garder et conserver les
dits lieux sous l'obéissance et autorité de Sa dite Majesté,

Et pour y avoir égard et vaquer avec phs d'assurance, nous avons,
en vertu de notre dit pouvoir, permis au dit sieur de Champlain com-
mettre, établir et constituer tels capitaines et lieutenans que besoin
sera ; et pareillement commettre des officiers pour la distribution de
la justice et entretien de la police, réglement et ordonnance ; traiter,
contracter à même effet paix, alliance et confédération, bonne amitié,
correspondance et communication avec les dits peuples et leurs
princes ou autres ayant pouvoir et commandement sur eux ; entre-
tenir, garder et soigneusement conserver les traités et alliances dont
il conviendra avec eux, pourvu qu'ils y satisfassent de leur part, et à
ce défaut, leur faire guerre ouverte pour les contraindre et amener à
telle raison qu'il jugera nécewýaire pour l'honneur, obéissance et ser-
vice de Dieu, et l'établissement, manutention et conservation de
l'autorité de Sa dite Majestb parmi eux, du moins pour vivre, de-
meurer, hanter et fréquenter avec eux en toute assurance, liberté,
fréquentation et communication, y né ocier et trafiquer amiableinert
et Paisiblement; faire faire à cette ln les découvertures et recon-

(1) CIamplain. partie 1. page 2 3
1-et Mimoires sur les Posesaiou É AmériqVe,tomue iii, page 331.
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noissances des dites terres, et notamment depuis le dit lieu appelé
Québec jusques et si avant qu'il se pourra étendre au-dessus d'icelui,
dedans les terres et rivières qui se déchargent dedans le dit fleuve
Saint-Laurent, pour essayer de trouver le chemin facile pour aller,
par-dedans le dit pays au pays de la Chine et Indes Orientales, ou
autrement, tant et si avant qu'il se pourra, le long des côtes et en la
terre-ferme ; faire soigneusement rechercher et reconnaître toutes
sortes de mines d'or, d'argent, cuivre et autres métaux et minéraux,
les faire fouiller, tirer, purger et affiner, pour être convertis et en
dis poser selon et ainsi qu'il est prescrit par les édits et réglemens de
Sa Majesté, et ainsi que par nous sera ordonné.

Et où le dit sieur de Champlain trouveroit des François et autres
trafiquans, négecians et communiquans avec les sauvages et peuples
étant depuis le dit lieu de Québec et au-dessus d'icelui, comme dessus
est dit, et qui n'ont été réservés par Sa Majesté, lui avons permis et
permettons s'en saisir et appréhender, ensemble leurs vaisseaux,
marchandises et tout ce qui se trouvera à eux appartenant, et iceux
faire conduire et amener en France, ès hâvres de notre gouvernement
de Normandie, ès mains de la justice, pour être procédé contre eux
selon la rigueur des ordonnances royaux et de ce qui nous a été
accordé par Sa dite Majesté; et ce faisant, gérer, négocier et se com-
porter par le dit sieur de Champlain, en la fonction de la dite charge
de notre lieutenant, pour tout ce qu'il jugera être à l'avancement des
dites conquête et peuplement; le tout pour le bien, service et auto-
rité de Sa dite Majesté, avec même pouvoir, puissance et autorité
que nous ferions si nous y étions en personne, et comme si le tout y
étoit par exprès et plus particulièremeut spécifié et déclaré.

Et outre tout ce que dessus, avons au dit sieur de Champlain per-
mis et permettons d'associer et prendre avec lui telles personnes et
pour telles sommes de deniers cu'il avisera bon être pour l'effet de
notre entreprise, pour l'exécution de laquelle, même pour faire les
embarquemens et autres choses nécessaires à cet effet, qu'il fera ès
villes et havres de Normandie et autres lieux où jugerez être à propos,
vous avons de tous donné et donnons par ces présentes toute charge,
pouvoir, commission et mandement spécial; et pour ce vous avons
substitué et subrogé en notre lieu et place, à la charge d'observer,
et faire observer par ceux qui seront sous votre charge et commande-
mont, tout ce que dessus, et nous faire bon et fidèle rapport, à toutes
occasions, de tout ce qui aura été fait et exploité, pour en rendre
par nous prompte raison à Sa dite Majesté.

Si prions et requérons tous princes, potentats et seigneurs étran-
gers, eurs lieutenans- généraux, amiraux, gouverneurs de leurs pro-
vinces, chefs et conducteurs de leurs gens de guerre, tant par mer
que par terre, capitaines de leurs villes et forts maritimes, ports,
côtes, hâvres et detroits, donner au dit sieur de Champlain, pour
l'entier effet et exécution de ces présentes, tout support, secours,
assistance, retraite, main-forte, faveur et aide, si besoin en a, et en
ce qu'ils pourront être par lui requis. En témoin de ce, nous avons
ces dites présentes signé de notre main, fait contresigner par l'un de
nos secrétaires ordinaires, et à icelles fait mettre et apposer le cachet
de nos armes.

A Paris, le quinzième jour d'octobre, mil six cent douze.
Signé : CHARLES DE BOURBON.

Et sur le repli, Par monseigneur le comte,
Signé : BRESSON.
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Comission de Commandant en la Nuvele-France par M. le Duc de
Vetadour, qui en était Viee-roi, enfaveur du Sieur de Chanmlain,
du 15e. Février 1625 ().
lenry de Levy, duc de Ventadour, pair de France, lieutenant-

général pour le roi au gouvernement de Languedoc, vice-roi et lieu-
tenant-général au pays de la Nouvelle-France et terres circonvoisines,
a tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Savoir faisons e ur la bonne et entière confiance que nous avons
du sieur Samuel de Champlain, capitaine pour le roi en la marine; et
de ses sens, suffisance, pratiques, expérience au fait d'icelle, bonne
diligence, connaisssance qu'il a au dit pays pour les diverses naviga-
tions, voyages, fréquentations qu'il y a faites, et en autres lieux cir-
convoisins d'icelui : icelui sieur de Champlain, pour ces causes et en
vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, conformément aux
lettres de commission par lui obtenues, tant du feu sieur comte de
SOissons, que Dieu absolve, que d monsieur le prince de Condé, et
depuis de monsieur le duc de Montmorency, nos prédécesseurs en la
dite lieutenance générale, des 15e. octobre et 22e. novembre 1612 et 8e.
mars 1620, et à a nomination de Sa Majesté, par les articles ordonnés
par arrêt du conseil du 1er. avril 1622, avons commis, ordonné, député,
commettons, ordonnons et députons par ces présentes, notre lieute-
nant, pour représenter notre personne au dit pays de la Nouvelle-
France; et pour cet effet, lui avons ordonné d'aller se loger, avec tous
ése gens au lieu de Québec, étant dedans le *leuve Saint-Laurent,

autrement appelé la Grande-Rivière de Canada au dit pays de la
Nouvelle France, et au dit lieu et autres endroits que le dit sieur de
Champlain avisera bon être, faire construire et bâtir tels forts et for-
teresses qui lui sera besoin et nécessaire pour la conservation de ses

ens, lequél fort ou forts il nous gardera à soi pouvoir, pour au dit
lieu de Québec et autres lieux et endroits en l'étendue de notre dit
Pouvoir, tant et si avant que faire se pourra, établir, étendre et faire
connoitre le nom, puissance et autorité de Sa Majesté; et en icelles
aasujétir, soumettre et faire obéir tous les peuples de la dite terre et
les circonvoisi'nsd'icelle ; et par le moyen de ce, et de toutes autres
foles licites, les appeler, faire instruire, provoquer et émouvoir à la
connoissance et service de Dieu et à la foi et religion catholique, apos-
tolique et romaine ; la y établir, et en l'exercice et profession d'icelle,
'.aintenir, garder et conserver les dits lieux sous l'obéisance et auto-
ité de Sa dite Majesté.

Et pour y avoir éard et vaquer avec plus d'assurance, nous avons,
en vertu de notre dit pouvoir, permis au dit Sieur de Champlain,
comnettre et établir et substituer tels capitaines et lieutenans pour
nous, que besoin sera; et pareillement commettre des officiers pour
la distributon de la justice et entretien de la police, réglement et
ordonnances, jusqu'à ce que par nous autrement en ait été pourvu;
traiter, contracter à môme efet, paix, alliances, confédérations, bonne
amitié, correspondance et communication avec les dits peuples et
leurs prinees ou autres ayant commandement sur eux ; entretenir,
garder et soigneusement conserver les traités et alliances dont il
Conviendra avec eux, pourvû qu'ils y satisfassent de leur part ; et à
leur défaut, leur faire guerre ouverte, pour les contraindre et amener
à telle raison qu'il jugera nécessaire pour l'honneur, obéissance et
service de Dieu et l'établissement, manutention et conservation de

t Campi, P"e il, page 81,-et Mémoiresr la poession eM Amriga,tOme ll, page 336.
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1',autorité de Sa dite Majesté parmi eux; du moins pour vivre, hanter
et fréquenter avec eux en toute assurance, liberté, fréquentation et
,communication, y négocier et trafiquer amiablement et paisiblement;
faire faire à cette fin les découvertures des dites terres, et notamment
depuis le dit lieu de Québec, jusques et si avant qu'il se pourra éten-
dre au-dessus d'icelui, dedans les terres et rivières qui se déchargent
dedans le dit fleuve Saint-Laurent, pour essayer à trouver le chemin
facile pour aller, par dedans le dit pays, au royaume de la Chine et
Indes Orientales ; ou autrement tant et si avant qu'il se pourra étendre
le long des ctes du dit pays, tant par mer que par terre, et faire en la
dite terre-ferme, soigneusement rechercher et reconnaître toutes sortes
de mines d'or, d'argent, cuivre et autres métaux et minéraux ; les
faire fouiller, tirer, purger et affiner, pour être convertis, et en dispo-
ser selon et ainsi qu'il est prescrit par les édits et réglemens de Sa.
dite Majesté, et ainsi que par nous sera ordonné.

Et où le dit sieur de Champlain trouverait des Français ou autres,
trafiquans, négocians et communiquans avec les sauvages et peuples,
notamment depuis le lieu de G'aspey, par la hauteur de quarante-huit
à quarante-neuf dégrés de latitude, et jusqu'au cinquante-deuxième
dégré nord et sud du dit Gaspey, qui nous est réservé par Sa dite
Majesté, lui avons permis et permettons s'en saisir et les appréhender,
ensemble leurs vaisseaux et marchandises, et tout ce qui se trouvera à
eux appartenant, et iceux faire conduire et amener en France ès
mains de la justice, pour être procédé contr'eux selon la rigueur des
ordonnances royaux, et ce qui nous a été accordé par Sa dite Ma-
jesté; ce faisant, gérer, négocier et se comporter par le dit sieur de
Champlain, en la fonction de sa dite charge de notre lieutenant, pour
tout ce qu'iljugera être en l'avancement des dites conquêtes et peu-
plement; le tout pour le bien, service et autorité de Sa dite Majesté,
avec même pouvoir, puissance et autorité que nous ferions si nous y
étions en personne, et comme si tout y était par exprès, et plus par-
ticulièrement spécifié et déclaré.

Lui avons, et de tout ce que dessus, donné et donnons par ces pré-
sentes, charge et pouvoir, commission et mandement spécial; et pour
ce, et en tout notre pouvoir ès dit pays, à quoi nous n'aurions pourvu,

etjusqu'à y être par nous particulièrement pourvu, avons le dit sieur
de Champlain, substitué et subrogé en notre lieu et place, à la charge
d'observer et faire observer tout ce que dessus, par ceux qui seront
sous sa charge et commandement, et de nous faire bon et fidèle rap-
port, à toutes occasions, de tout ce qu'il aura fait et exploité, pour en
rendre par nous prompte raison à Sa dite Majesté.

Si prions et requérons tous princes, potentats et seigneurs étran-
gers, les lieutenans-généraux, amiraux, gouverneurs de leurs pro-
vinces, chefs et conducteurs de leurs gens de guerre, tant par mer que
par terre, capitaines de leurs villes, forts maritimes, ports, côtes,
hâvres et détroits, donner confort et aide au dit sieur de Champlain,
pour l'entier effet et exécution de ces présentes, tout support, assis-
tance, retraite et main-forte, si besoin est, et en soient par lui requis.
En témoin de quoi, nous avons signé les présentes de notre main. et
à icelles fait mettîre notre scel.

Donné à Paris, le quinze février, mil six cent vingt-cinq.

Signé: VENTADOUR.

Et plus bas, Par le commandement de mon dit seigneur.

Signé : GIRARD.
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Prolongation de la Commission de Gouverneur et Lieutenant-Général
à Québec, accordée par le Roi au Sieur Huault de Montmagny, du
6 e.juin 1645 C).

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre
cher et bien-amné Charles Huault de Montmagny, chevalier de l'Ordre
de Saint-Jean de Jérusalem, salut.

Vous ayant ci-devant commis, ordonné et établi gouverneur et
notre lieutenant-général à Québec et sur le fleuve de Saint-Laurent
et autres rivières qui se déchargent en icelui, vous auriez acquis tant
de réputation par votre sage et prudente conduite, pendant les trois
années de cet emploi, que ceux de la Compagnie de la Nouvelle-
France ayant vu que le dit terme de trois ans s'en alloit expirer, nous
Ont très-humblement supplié et requis de vouloir prolonger votre
Cornmission pour autres trois années prochaines; et après plusieurs
bons témoignages qui nous ont été rendus par notre très-cher et bien-
ayné cousin le duc de Bresse, grand-maître, chef et surintendant-
général de la navigation et commerce de France, de votre capacité,
valeur et expérience, fidélité et affection pour notre service:

A ces causes, nous, de l'avis de la reine régente, notre très-honorée
Darme et mère, vous avons commis, ordonné et établi, commettons,
ordonnons et établissons gouverneur et notre lieutenant-général, re-
présentant notre personne à Québec et dans les provinces arrosées
du fleuve Saint-Laurent et des autres rivières qui se déchargent en
icelui, et lieux qui en dépendent en la Nouvelle-France, pour com-
mander à tous les gens de guerre qui seront au dit pays, tant pour la
garde des dits lieux que pour maintenir et conserver ce négoce,
Prendre soin de la colonie du dit pays, conservation et sûreté d'icelui
sous notre obéissance, avec pouvoir d'établir sous vous tels lieutenans
Pour le fait des armes que bon vous semblera; comme aussi, par
forme de provision et jusqu'à ce qu'il y ait des juges souverains éta-
blis sur les lieux pour l'administration de la justice, vous donnons
Pouvoir, et aux lieutenans qui seront par vous établis, de juger sou-
verainement et en dernier ressort, avec les chefs et officiers de la
Nouvelle.France qui se trouveront près d'eux, tant les soldats
qu'autres habitans des dits lieux; tenir la main à l'exécution des dits
arrets et réglemens du conseil, faits pour l'établissement et conduite
de la Compagnie de la Nouvelle-France, et des accords faits entre la

dite compagnie et les habitans des dits lieux; et jouir par vous,
urant les dites trois années à commencer du jour et date des pré-

sentes, de la dite charge, aux honneurs, autorités, prééminences,
Privilèges, droits, profits et émolumens qui y sont attribués.

Si mandons à tous nos lieutenans-généraux, capitaines et conduc-
teurs de nos gens de guerre, justiciers et officiers, chacun en droit
loi, qu'ils y vous laissent, souffrent et fassent jouir et user de la dite
charge pleinement et paisiblement, et à vous obéir et entendre de
tous ceux qu'il appartiendra ds choses touchant et concernant la dite
charge; de ce fiire vous avons donné et donnons pouvoir, commis-
sion et mandement spécial par ces dites présentes; car tel est notre
plaisir.

(') Tiré du Dépdg dpes A§aires Etrangères,-et Mémoires sur les Possesins en
értique, tome III, page 397.
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Donné à Paris, le sixième jour de juin, l'an de grâce mil six cent
quarante-cinq, et de notre règne le troisième.

Signé: LOUIS.

Copie tirée des régistres du dépôt des affaires étrangères, et certi.
fiée véritable, à Paris, le huit octobre, mil sept cent cinquante-un.

Signé: P. LE DRAN.

Provisions de la carge de Gouverneur et Leutenant-Général du Roi
en Canada, enfaveur du Sieur de Lauzon, du 17e.janvier 1651 (4).

Louis, par la grâce de Dieu, etc., salut.

Etant le nécessaire, pour le bien de notre service, de pouvoir d'un
gouverneur et notre lieutenant-général dans toute l'étendue du fleuve
Saint-Laurent, au lieu et place du sieur Daillebout, dont le tems,

qui ne doit être que de trois ans, ordonné par nos réglemens pour le
dit pays, est expiré, savoir faisons que pour l'entière confiance que
$ous avons de la personne de notre amó et féal conseiller de notre
conseil d'état, le sieur de Lauzon, et de ses sens, suffisance, loyauté,
prud'homie, vigilance, zèle, soins et industrie, courage, valeur et
sage conduite au fait des armes : icelui, pour ces causes et autres à
ce nous mouvant, par l'avis de la reine régente, notro très-honorée
Dame et mère, et de notre certaine science, pleine puissance et auto-
rité r#ale, nous avons, ensuite de la présentation qui nous a été faite
de sa personne par la compagnie de la Nouvelle-France, ainsi qu'il
appert par un extrait de leurs délibérations ci-attaché sous le contre-
scel de notre chancellerie, commis, ordonné et établi, commettons,
ordonnons et établissons par ces présentes signées de notre main, et
lui avons donné et donnons la dite charge de gouverneur et notre
lieutenant-général dans toute l'étendue du fleuve Saint-Laurent en
la Nouvelle-France, isles et terres adjacentes de part et d'autre
du dit fleuve, et autres rivières qui se déchargent en icelui Jusqu'à
son embouchure, à prendre dix lieues près de Miscou, du côté du sud
et du côté du nord, autant que s'étendent les terres du dit pays, de
la même sorte et tout ainsi que l'avoit, tenoit et exerçoit le ait sieur
Daillebout, pour trois ans seulement qui commenceront du jour que
le dit sieur de Lauzon arrivera à Québec ; auquel nous donnons
plein pouvoir, puissance, autorité, commission et mandement spécial
de commander dorénavant tant aux gens de guerre qui sont et pour-
ront être ci-après en quelqu'endroit que ce soit, que tous nos offi-
ciers, ministres et sujets d'icelui ; juger de tous les différends qui
pourront naître entr'eux, faire punir les délinquans, et même exé-
cuter à mort, si le cas échet, le tout souverainement et sans appel;
leur ordonner tout ce qu'il verra et connoltra être nécessaire pour
notre service et le bien de nos affaires, et la garde et conservation da
dit pays en notre obéissance ; et ce aux mêmes droits et honneurs et
prérogative que les précédens gouverneurs, pendant les dites trois
années.

(* Tiré du Dépôt de Lo Marine,-et Mémoire sur les Posesson. en Amégriqute
tome L I, page 399.
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Si donnons en mandement à tous capitaines et officiers du dit pays
IU'ils aient à lui obéir et faire obéir par tous no; sujts ô< choses sus-
dites, circonstances et dépendances, tout ainsi qu'a notre personne,

fans y contrevenir en quelque sorte et manière que CC e être ; car
tel est notre pl.isir. En témoin de quoi, nous avons fiit rettre notre
scel à ces dites présentes.

Donné à Paris, le dix-septième jour de janvier, l'an de gràce mil
ýix cent cinquante-un, et de notre règnc le huitiume.

SnLOUS.

Copie tirée des régistres du dépôt des affires étrangres, et ceuti.
-ee véritable, à Pari, le huit octobre, miil sept cent cuInlante-un.

prorislons de Gouverneur et Lieuenant-Géin:a? eni Ca a, poutr le
Sieur Nicolas Denys, renfermant et d.signant les barnes et étenduc
de son gouvcrnemcnt. du 30e. junwlrcr 1654 (*).

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Nvarre ; à tous
presens et à venir.

Etant bien informé et assuré de la louable et recommaudable affec-
.[on, peine et diligence que le sieur Nicolas ens qui étoit

ci-devant institué et établi par la Compagnie de la Nouveile-France,
gouverneur en toute l'étendue de la grande baie Saint-Laurent et
u'los adjacentes, à commencer depuis le Cap-de-Caniseau jun-qu'au Cap-
les-Rosiers, en la Nouvelle-France ; et lequel, depuis neuf ou dix

Uns en-çà, a apporté et utilement employé tous ses soîn, tant à la
Conservation des sauvages du dit pays, à la foi et religion chretienne,
qu'à l'établissement de notre autorité, eii toute l'étendue du dit pays,
ayant construit deux forts, et contribué de son possible à l'entretien
le Plusieurs ecclésiastiques religieux, pour Finstruction des enfani
des dits sauvages, et travaillé au défi ichement des terres, où il au-
roit fait bâtir plsieurs habitations ; ce qu'il auroit continué de faire,
s'il n'en eût été empêché par Charles de Menou, sieur d'Aulnay
'harnisay, lequel, à main aimée et sans aucun droit, l'en auroit
chassé, pris de son autorité privée les dits fort-s, victuailles et mar-
chandises, sans en faire aucune satisfaction, et même ruiné les dites
habitations ; de sorte que pour remettre le dit pays, le rétablir en
-On, premier état, pour être capable d'y recevoii les colonies qui y
avoient commencé leur établissement par le moyen des dites habita--
Lions qui y étoient faites et construites, et des forts dont le dit Char-
·misay s'est emparé, il est nécessaire d'y envoyer un homme capable
et instruit en la connoissance des lieux, fidèle à notre service, pour
reprendre les dits forts ou en) construire d'autres, et remettre le <lit
pays sous notre domination, et la dite compagnie da'ns ses droits,
portés par l'édit de son établissement; et pour la défense du ditpays munir et garder les dits forts, et ceux qui seront faits, du nombre

1(Ti du Dépôt de la Maric, et Mémnoi-es sur !cs lossions o Amériue,1tOili3 111, page 401.
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suffisant de gens de guerre et autres choses nécessaires où il convieni
faire de grandes dépenses.

Et pour nous rendre un service de cette importance, étant assuré
du zèle, soin, industrie, courage, valeur, bonne et sage conduite du.
<lit sieur Denys, lequel nous auroit été nommé et pi ésenté par la dite
comnpagne, avons, de notre certaine science, pleine puissance et au-
torité royale, icelui sieur Denys, confirmé et confirmons de nouveau,
en tant que de besoin est ou seroit, ordonné et établi, ordonnons et
établissons par ces présentes signées de notre main, gouverneur et
notre litenant-général représentant notre personne en tout le pays,
territoire, côtes et conifins de la Grande-Baie de Saint-Laurent, à
commencer du Cap-de-Cameau jusqu'au Cap-des-Rtosiers, Isles-de-
Terreneuve, Isles di Cap-Breton, de Saint-Jean, et autres isles adja-
rentes, ponr y rétablir notre domination, et la dite Compagnie de la
Nouvelle-France dans ses droits, y faire reconno^tre noire nom, puis-
s;ance et autorité, assujétir soumettre et faire obéir les peuples qui y
habitert, et les faire instruire en la connoissance du vrai Dieu et en
la lumière de la foi et religion chrétienne, et y commander tant par
mer que par terre ; ordonner et faire exécuter tout ce qu'il conno^tra
se devoir et pouvoir faire pour maintenir et conserver les dits lieux
sous notre autorité et puissance, avec pouvoir de commettre, établir
et instituer tous officiers, tant de guerre que de justice, pour la pre-
inière fois, et de là en avant, nous les nommer et présenter pour les
pourvoir, et leur donner nos lettres à ce nécessaires; es selon les-
occurrences des affaires, avec l'avis et conseil des plus prudens et
capables, établir lois, statuts et ordonnances, le plus qu'il se pourra
conformes aux nôtres ; traiter et contracter paix, alliance et confédé-
ration avec les dits peuples ou autres ayant pouvoir et commandement
sur eux ; leur faire guerre ouverte, pour établitr et conserver notre
autorité et la liberté du trafic et négoce entre nos sujets et eux, et
autres cas qu'il jugera à propos ; jouir et octroyer à nos sujets qui
habiteront ou négocieront au dit pays et aux originaires d'icelui,
graces, privilége-s et honneurs, selon les qualités et mérite des per-
&;onnes sous notre bon plaisir.

Voulons et entendons que le dit sieur Denys se réserve, approprie
et jouisse pleinement et paisiblement de toutes les terres à lui
ci-devant concédées par la dite Compagnie (e la Nouvelle-France,
lui et les siens, et que d'icelles il puisse en donner et départir telle
part qu'il avisera, tant à nos dits sujets qui s'y habitueront, qu'aux
dits originaires, ainsi qu'il jugera bon être, selon les qualités, mérite
et services des personnes; faire soigneusement chercher les mines
d'or. d'argent, cuivre et autres métaux et minéraux, et les faire
mettre et convertir en usage, comme il est prescrit par nos ordou-
nances : nous réservant, du profit qui en viendra de celles d'or et
d'argent, seulement le dixième denier, et lui délaissons et affectons
ce qui pourrait nous en appartenu aux autres métaux et minéraux,
pour lui aider à supporter les autres dépenses que sa dite charge lui
apporte.

Voulons que le sieur Denys privativernent à tons antres, jouisse dui
privilége, pouvoir et faculté de trafiquer et faire la traite de pellete-
ries avec les dits sauvages, dans toute l'étendue du dit pays de terre
ferme et cte de la grande baie Saint-Laurent, Terre-Neuve, Cap-
Breton et autre3 isles adjacentes, pour en jouir de toutes les choses
ci-dessus déclarées et par ceux qu'il commettra, et à qui il en voudra



Commissions des Gourerneurs et Lhendas, 1654. 19
donner la charge, et qu'il lui soit fait raison par la veuve du dit d'Aul-
niay Charnisay et ses héritiers, de toutes les pertes et dommages qu'
a soufferts de la part du dit d'Aulnay Charnisay.

De Plus, nous avons donné et donnons, attribué et attribuons au dit
sieur Denys, le droit et faculté et pouvoir de faire une compagnie
Sédentaire de la pêche des morues, saum'ns, maquereaux, harengs,
Sardines, vaches marines, loups marins et autres poissons qui se trou-
veront en toute l'étendue du dit pays et côte de l'Acadie, jusqu'aux
Virginies et isles adjacentes, à laquelle compagnie seront reçus tous
les habitans du dit pays, pour telle part qu'ils y voudront entrer pour
des profits y participer, de ce que chacun y aura mis; et défenses' à
toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'en-
treprendr.e sur la dite compagnie pour faire la dite pêche sédentaire
en toute l'étendue du dit pays, à la réserve toutefois de nos sujets,
'ue ntous voulons et entendons pouvoir aller par tout le dit pays de la
Nouvelle-France, avec navires, et en tels ports et hâvres que bon leur
senblera pour y faire pêche verte et sèche, tout ainsi qu'à l'ordinaire,
Sans y pouvoir être troublés en aucune façon par la dite compagnie;
faisant très-expresses inhibitions et défenses à tous marchands, maîtres
et capitainies de navires et autres nos sujets ordinaires du dit pays, de
quelque état et condition qu'ils soient, de faire la traite des pelleteries
avec les sauvages du dit pays, ni la dite pêche sédentaire, sans son
exprès congé et permission, à peine de désobéissance et confiscation
entière de leurs vaisseaux, armes, munitions et marchandises au profit
du dit sieur Denys et de dix mille livres d'amende.

Permettons au dit sieur Denys de les empècher par toutes voies,
et d'arrêter les contrevenans à nos dites défenses, leurs navires,
armes et victuailles, pour les remettre ès mains de la justice, et êtreprocédé contre la personne et bien des désobéissans, ainsi qu'il ap-
partiendra ; et à ce que cette intention et volonté soit notoire et qu'au-
cun n'en prétende cause d'ignorance, mandons et ordonnons a tousnos officiers, justiciers qu'il appartiendra, qu'à la requête du dit sieur
Denys, ils aient à faire lire, publier et régistrer ces présentes, et le
Contenu en icelles faire gar-der et observer ponctuellement ; faisant
raettre et aflicher ès ports, hâvres et autres lieux de notre royaume,
,pays et terres de notre obéissance, que besoin sera, un extrait som-iaire du contenu en icelles; voulant qu'aux. copies qui en seront dû-ment collationnées par nos amés et féaux conseillers, secrétaire ounlotaire royal, sur ce requis, foi soit ajoutée comme au présent origi-nal; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettrenot:e scel à ces dites présentes.

Donné à Paris, le trentième janvier, mil six cent cinquante-quatre
et de notre règne le onzième.

Scellé di grand sceau de cire verte, en lacs de soie rouge et verte.

Signé: LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Et à -, . DE LOMENIE,

Et plus bas: Collationné à l'original par moi, conseiller secrétaire duro maison, couronne de France et de ses finances.

Signé: LA DORIE,
Avec paraphe.
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Nous écuyer, conseiller du roi honoraire en la cour des comptegs
aides et finances de Rouen, commissaire de la marine, premier commis
et garde des archives et dépôt de la marine, certifions la copie ci-dessus
véritable, l'ayant collationnée sur les régistres et papiers qui sont aux
dits archives et dépôt, à Paris, le sept octobre, mil sept cent cin-
quante-un.

Signé: LAFFILARD.

Lettres Patentes de Gouverneur de la Nouvelle-France, en faveur du

Vicomte d'Argenson, du 26e. Janvier 1667 (*)

Louis, etc., à tous ceux, etc., salut.

Etant nécessaire pour le bien de notre service, de pourvoir d'un
gouverneur notre lieutenant-général dans toute l'étendue du fleuve
Saint-Laurent, au lieu et place du sieur de Lauzon, dont le temps, qui
ne doit être que trois ans, ordonné par nos réglemens pour le dit pays,
est expiré, savoir faisons que pour l'entière confiance que nous avons
de la personne de notre cher et bien amé le sieur vicomte d'Argen-
son et de ses sens, suffisance, loyauté, prud'homie, vigilance, zèle,
soin, industrie, courage, valeur et sage éonduite, icelui pour ces causes
et autres à ce nous mouvans et de notre certaine science, pleine puis-
sance et autorité royale avons, ensuite de la présentation qui nous a
été faite de sa personne par la Compagnie de la Nouvelle-France,
ainsi qu'il appert par un extrait de leurs délibérations ci-attaché sous
le contrescel de notre chancellerie, commis, ordonné et établi, com-
mettons, ordonnons et établissons par ces présentes signées de notre
main, et lui avons donné et donnons la dite charge de gouverneur et
notre lieutenant-général dans toute l'étendue du dit fleuve Saint-
Laurent en la Nouvelle-France, isles et terres adjacentes, de part et
d'autres du dit fleuve et autres rivières qui se déchargent en icelui

jusqu'à son embouchure, à prendre dix lieues près de Miscou du côté
du sud, et du côté du nord autant que s'étendent les dites terres du
dit pays, de la même sorte et tout ainsi que l'avoit, tenoit et eyerçoit
le dit sieur de Lauzon, pour trois ans seulement, qui commenceront
du jour que le dit sieur vicomte d'Argenson arrivera à Québec, auquel
nous donnons plein pouvoir, puissance, autorite, commission et man-
demenit spécial de commander dorénavant, tant aux gens de guerre,
qui sont et pourront être ci-après en quelqu'endroit que ce soit du dit

pays, qu'à tous nos officiers, ministres et sujets d'icelui ; juger de tous
les différends qui pourront naître eutr'eux, faire punir les délinquans
et même exécuter à mort, si le cas y échet, le tout souverainement et
sans appel; leur ordonner tout ce qu'il verra et connoîtra nécessaire
pour notre service et le bien de nos affaires, et la garde et con-
servation du dit pays en notre obéissance, et ce aux mêmes droits,
honneurs et prérogatives que les précédens gouverneurs pendant les
dites trois années.

Si donnons en mandement à tous officiers et capitaines du dit pays,
qu'ils aient à lui obéir et faire obéir par tous nos sujets ès choses
susdites, circonstances et dépendances, tout ainsi qu'à notre personne

() Tiré du Dépôt des Affaire. Etrang'ères, et Mémoires sur lespcsesions en Ami.
rilue, tome 111, page 422.
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sans Y contrevenir en quelque sorte et manière que ce puisse être
car tel est notre plaisir.

Donné à Paris, le vingt-sixième jour de janvier, l'an de grâce mil
six cent cinquante-sept, et de notre règne le quatorziûme.

Signé: L IS
Et sur lerepli, Par le roi,

Signé: DE LOMENIE.

Copie tirée des régistres du dépôt des affaires étrangères, et cer-
titie véritable, à Paris, le huit octpbre, mil sept cent cinquante-uu.

Signé: P. LE DRAN.

Lettres patentes du Roi qui éablissent le Sieur de Mézy gouverneur
Pour trois ans, dans l'étendue dujileuve Saint-Laiurent en la Nouvelle-
France, à la place du Sieur Dubois d'Acangour, rappelé par Sa
Majesté, du premier mai 1663.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
Ceux qui Ces présentes lettres verront, salut.

Voulant, pour le bien de notre service, pourvoir d'un gouverneur comneie
notre heuteant- énéral dans toute l'étendue du fleuve Saint-Laurent, (" f"
ai lieu et place du sieur Dubois d'Avaugour que nous désirous rappe- pour M1. de
ler présentemenlt (n France, quoique le teis de trois ans, porté par sa Mèzv.
commusin~, ne doive expirer qu'en l'année 1664, savoir faisons que 101« ' 1
pour l'entière confiance que nous avons de la personne de notre amé et ""
féal le sieur de Mézy, mijor de nos ville et château de Caen, et de ses
Sens, suffisance, loyauté, prud'homie, vigilance, zèle, soin et in-

ustrie, courage, valeur et sage conduite: icelui, pour ces cause3 et
autres tce uous mouvant, et de notre certaine science, pleine puis-
sance et autorité royale, nous avons commis, ordonné et étali, corn-
mettons, ordonnons et établiIsons par ces présentes signées de notre
min, et lui avons donné et donnons la dite charge de gouverneur et
notret, huteant-général dans toute l'étendue du dit fleuve Saint-en la Nouvele-France, isles et terres adjacentes de part et
d'autre du dit fi • - • • .. r deuve et autres rivires qui se déchargent en iceluijusqu'à son embouchure à prendre dix lieues près de Miscou, ducôte du sud, et du côté du nôrd, autant que s'étendent les terres du dit
pays, le la même sorte et tout ainsi que l'avoient, tenoient et exer-
çoient les précédens gouverneurs, et ce pour trois ans seulement qui
commenceront du jour que le dit sieur de Mézy arrivera à Québe;auquel nous donumxs plein pouvoir, puissance, autorité, commissionet mandement spécial de commander dorénavant tant aux gens de
guerre qui sont et pourront être ci-après en quelqu'endroit que ce soitde l'étendue du dit pays, qu'à tous nos ofliciers, ministres et sujetsd'icelui; et touchant les différends qui pourront naître entr'eux, tenirla main à l'exécution de notre édit du 30e avril de la présente année,flit pour le reglemet de la justice; leur ordonner tout ce qu'il verraet connoîtra être nécessaire pour notre service et le bien de nosaffaires, et la garde et conservation du dit pays en notre obéissance;
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et ce aux mêmes droits, honneurs et prérogatives que les précédern
gouverneurs en ont joui ci-devant pendant les dites trois années.

Si donnons en mandement à tous capitaines, officiers et sujets du
dit pays, qu'ils aient à lui obéir Os choses susdites, circonstances et
dépendances, tout ainsi qu'à notre personne, sans y contrevenir en
quelque sorte et manière que ce soit et puisse être ; car tel est notre
plaisir. En témoin de quoi, nous avons fait mettre notre scel à ces
dites présentes.

Donné à Paris, le premier jour de mai, Tan de grâce mil six cent
soixante-trois, et de notre régne le vingtième.

Signé: LOUIS.

Et scellé sur double queue du grand sceau de cire jaune.

Et sur le repli, Par le roi,

Signé: DE LIONNE,

Et à côté, sur le dit repli, est écrit:

Aujourd'hui deuxième mai. le sieur de Mézy, dénommé aux pré-
sentes lettres, a prêté le serment qu'il étoit tenu entre les mains du
roi, à cause de la charge de gouverneur et lieutenant-général dan3
toute l'étendue du fleuve Saint-Laurent, en la Nouvelle-Fi ance, isles,
et terres adjacentes, dont Sa Majsté l'a pourvu, noi, son conseiller-
secrétaire d'état et de ses ccmmaudcmens et inances, présent.

Signé: DE LIONNE.
E: en marge est écrit:

Provisions du sieur de Mézy pour le gouvernement de la Nouvelle-
France.

Signé : MÉZY.

Signé: FRANÇOIS,

Evesque de Pétrée.

Commission octroyée au Sieur Gaudais pour aller examiner le pays dc
la Nouvelle-France, di 7e mai 1663.

commission Sa Majesté voulant être exactement informée de l'état actuel au-
ectroyée a, quel sont à pi ésent les colonies de ses sujets qui se sont formées en"ieur" "''ai, Canada, et ('es moyens que l'on pourroit pratiquer pour les aug-ponr alicr
examiner le mienter considérablement, elle ordonne par ces présentes au sieur
pays de la Gaudais, dont elle a fait choix pour cet emploi, de se transporter
Nouvelle- incessamment à la Rochelle, de s'embarquer sur les deux vaisseaux
Frane. qui doivent passer au dit pays, et y demeurer depuis le jour du dé-
lus.Cons sup. barquenent des dits vaisseaux jusqu*à celui qu'ils metti ont à la voile
Rég. A, Fol. pour revenir en France, pour prendre connoissance et tirer des
61 Vo. lumières les plus précises qu'il sera possible, pendant ce tems-là, de

tout ce qui peut importer au droit de Sa Majesté et au bien de ses
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eoInples du dit pays, et particulièrement comment la justice y est
edninistrée où les établissemens ont été faits pour la poHce, et de
'quelle sorte les revenus ont été régis et le sent encore à présent.

,Veut et ordonne Sa dite Majesté que le dit sieur Gaudais ait entrée,seance et voix délibérative. dans le conseil souverain qu'elle a crée
,en la. Nouvelle-France, immédiatement après le sieur de Laval,
évêque de Pétrée; enjoignons très-expressément au sieur de Mézy.,
gouverneur, au dit sieur évêque et aux autres officiers qui composent
le dit conseil, de ne faire aucune difficulté, et au contraire de lui
donner toute l'assistance qui dépendra d'eux pour l'ex,écution entière
,de sa commission et de l'instruction particulière qui lui a téc donuée
'el conséquence; car tel est notre plaisir.

Donné à Paris, le septième jour de mai, rail six cent soixante-trois.

Et plus bas,
Signé.:

Signé:a

23

LOUIS.

1E LIONNE.

JI4structions données par Sa Majesté au Sieur Grudl, au ,mment de
s'embarquer pour aller rxaminer le Canadfa, du 7e. mâi 1663.

La première chose que le dit sieur Gaudais doit considérer, c'est Iu.traclJowm
'que devant revenir açec les mêmes vaisseaux sur lesquels il passera d t

n Canada, et qui, vraisemblablement, n'y demeureront pas plL "'uda i
dun rois ou six semaines depuis le jour du débarquement jusqu'à amI rotîment de

celui qu'ils mettront à la voile pour revenir e-i France, il est néces- s'embarquer
eaire qu'il ait une application particulière et continuelle pour tirer pomr-aler
dans cet espace de ters les éclaircissemens sur toutes les matières a erIe
Cýontenues en la présente instruction. ôP. mai 1601.

I.ç.Cons. Sup.
Preiiremrent, il faut qu'il prenne une information exacte de la A TA.F

situation du pays, à combien de degrésil est du pic, la longueur des
jours et des nuits, de leur plus grande différence, des bonnes et rnau-
Waises qualités de l'air, de la régularité ou irrégularité des saisons,
et comment ce pays est exposé..

.Après ces premières connoissaxces, il sera à propos de s'éclaircir
soigneusement de la feitilité de la terre, à quoi elle est propre,
-quelles semence, ou légumes y viennent plus aisément, la quantité daterres labouralles qu il y a, celles que l'ou pourroit défricher danspeu de temps, et quelle culture l'en pourroit leur donner.

Et comme l'établissement que le roi prétend faire au dit pays, dé-pen d en quelque façon de celui qui a été fait par la compagnie, qui
8 etoit forrnée pour cela par la perrmission du feu roi, il sera bon defaire une description des trois habitations de Québec, Moutréal et des
T rois-ivières, du nombre des familles qui les composent, et combica,il peuty avoir d âmes tant del un que de l'autre sexe, à quoi particu-èrement les habitans s'appliquent, en quoi consi5te leur catamerce,les moyens quils ont de subsister et d'élever leurs enfans.

Le dit sieur Gaudais étant informé que la principale clse qu'il
faut exai" ,pour la manutention des coloies du d pays, et pour
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leur augm:itation étant de défricher la plus grande quantité de terreq.
quî'il se pourra, et de fuire en sorte que tous les habitans soient unis.
dIns leurs denieures, et qu'ils ne soient pas éloignés les uns des autrce
d'u:m grmde distance, sins quoi ils ne )euvent s'a-sister pour toutes
le choses qui regardent la culture de leurs champs, mais même sont
exposés aux insultes des sauvages et particulièrement des Iroquois.
e quels par le moyen de cette séparation, peuvent venir presque à

c-ouvert da;n les bois ju qu'aux habitations des dus Français,. les sur-
rennent fceilemét, et Iarcequ'ils ne peuvent être secourus, les mas-

s iclc!t et fout déserter ainsi ces habitations qui sont éparses qui ça qui
L (*), il r'y a rien de si grande conséquence que de travailler à ieu-
nir les dits habitans en des corps de paroisses ou bourgades, et à les

à défli icher leurs terres de proche en proche, afil de s'entre-
secourir i te-oiu, (t quoiqiue ce moyen fut le plus certain il trouvera
%ssurmenu"t, Ctant sur les lieu'x, que le peu de soin et de connaissance
<ie la compagnie, qui a ci-devant possédé le pays, en a eu, et l'avidité
de ceux qui onti voulu s'y habituer, lesquels ont toujours demandé des
c-onces.- ions de terres de grande (tendue, dans lesquelles ils se sont
établis, ont donni lieu à cette sépiration d'habitations, qui se trouvant
fort é-loigu's les unes des autro&<s, non seulement les particuliers qui
ont obtenu des concessions n'out pas été en état d'en faite les défi-.
c<hemens mis même a donné grande facilité aux Iroquois à couper la

mss:crer et rendre désertes presque toutes les dites habita-
rons, et c'e -t ce qui a obligé le roi de rendre l'arrêt dont la copie est
mni-e entre les mains du dit sieur Gaulais, ensemble de faire écire au
sieur évêque de Petrée, de remettre entre ses mains l'original du
dit arrêt, pour le faire publier et aflicher partcut aussitôt après son

arnvee.
Et comme il voit clairement par les raisons ci-dessus expliquées,.

qu'il est impoible (le se uv jamais assurer de ce pays et d'y
fiýi e des La btitions cou-idérables, que l'on ni'oblige tous ceux qui
tot eu ces conessions de les abandonner, et de s'unir en des bour-

des et paroises les plus nombreuses qu'il se pourra pour défricher
Ioutes les terres qui se trouNveront aux environs·de proche en proche,
>esqueLs en ce cas il fEudr oit de nouveau partager et en donner à

hacune bourgade ou paroisse, selon le nombre de familles dont elle
e, il tachera de persuader cette vérité par toutes rites

o moyen : au dit sieur évêque, au gouverneur et aux principaux du

pay, afin q'is cncourrent unanimement à faire réussir ce dessin,.
i -quel il leur fera connoître (tre non seulement d'une nécessité abso-
lu-e pour leur conservwtion, mais même que Sa Majesté le fera exé-
t uter par une i dvocasion générale de toutes les conciessions.

Au cas que quelques-uns <e ceux auxquels les dites concessions onit
té *ii, se mettent en devoir de les défricher entièrement, et
.u 'avant l'xpiration des six mois portés par le dit arrêt, ils nient

(omIenc2L C ,n ldéfr icher une bolnne partie, l'intention de Sa Majesté
&.:t que sur ieeur requête le conseiL souverain les puisse pourvoir d'un
nuveau d(oit de six mois seulement, lequel étant fini, elle veut que
lutes l-S sur dtes concessions soient déclarées nulles.

Il spportera, s'il se peut, un rôle de tous les habitans, tant hommes,
femmes, gaï-çns, filles que petits enfans.

(~) ( -i -i -~! I IA t- aiv aoc.iP <usiI roeur, va,-ci p-ar-là, ça ct lI;,
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Il s'informera soigneusement de toute l'étendue du pays qui est

occupé par les François, de chacune habitation particulière, du
lombre de familles et de personnes dont elles sont composées, et des
lieux de leur situation, dont il faudra dresser une forme de carte
autant exacte qu'il se pourra.

Il fera mention du nombre d'arpens de terre qui seront labourés et
enclavés en chacune habitation, et de quelle qualité sont celles non
défrichées, qui se trouvent entre les dites habitations.

Il s'informera aussi de la quantité de bled que le pays peut pro-
duire, année commune; s'il en produit plus grande quantité qu'il
n'en faut pour la subsistance des hubitans, et s'il y a quelque sorte
d'espérance que cela pourra augmenter ou non, étant d'une extrême
conséquence pour les peuples du dit pays de cultiver la terre, en
Sorte qu'elle fournisse plus de bled qu'il n'en est nécessaire pour leur
nourriture, afin de n'être pas exposés à l'avenir à la même peine où
il Ont été jusqu'à présent, de ne pouvoir nourrir les personnes qui y
Passent chaque année, si en même tems l'on n'y porte des farines
pour leur subsistance.

Le dit sieur Gaudais observera s'il manque au lit pays des femmes
ou des filles, afin d'y en envoyer le nombre nécessaire, l'année pro-
chaine.

Le principal préjudice- que les habitans du pays reçoivent, venant
des Iroquois, lesquels à tous momens attaquent les François à dé-
pourvu et les massacrent cruellement, sans qu'il y ait d'autres moyens
(le remédier à leurs surprises qu'en les allant attaquer dans leurs
foyers et les exterminer chez eux, le roi a résolu, en cas qu'on l'es-
time nécessaire, d'envoyer l'année prochaine des troupes réglées au
dit pays, pour entreprendre cette guerre et mettre ses sujets de ces
quartiers-là à couvert, une fois pouî toutes, des violences et des in-
humanités de ces peuples barbares ; c'est le sujet pour lequel il
faudra que le dit sieu: Gaudais examine avec grand soin et avec
grande application le nombre d'hommes qu'il sera à propos d'y faire
passer, les munitions de guerre et de bouche qu'il sera besoin d'avoir
et les assistances que le pays pourra fou:nir de lui-même, à quoi à
l'avarice il sera bon de disposer, afin que quand les troupes de Sa

.iesté arriveront sur les lieux, elles trouvent les choses prêtes pour
agir avec vigueur et ne perdent point de teins dans l'attente des pré-
paratifs nécessaires Pour cette guerre.

Etant constant que la diffIculté du défrichement des terres et la
facilité que les l oquois ont de venir attaquer les habitations des
François, proviennent de la quantité de bois qui se trouve au dit
pays, il seroit bon d'examiner si l'on ne pourroit pas en brûler une
bonne partie pendant l'hiver en mettant le feu du côté du vent, ce
qui se rencontre bien souvent trop facile à-faire dans les forêts du
royaume ; et peut-être si ce moyen est praticable, comme il le paroît,
il sera aisé en découvrant un grand pays d'en défricher les terres et
d'empêcher les ravages et les surprises des Iroquois.

Sa Majesté désire que le dit sieur Gaudais examine et voie l'étatde toutes les dépenses auxquelles le pays est obligé, comme appoin-
temens des gouverneurs, solde des officiers et soldats, subsistance de

D
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l'évêque, des prêtres et des Jésuites, et autres dépenses communes,
et de quels moyens le pays jouit pour y satisfaire.

Il prendra connoissance de toutes les dettes du dit pays, de quelle
qualité elles sont, quand, par qui, pour qnelle cause et en vertu de
quels titres elles ont été contractées.

Et d'autant que le principal revenu dont la compagnie jouissoit,
consistoit en l'achat et traite des pelleteries qu'elle avoit seule et
qu'elle a cédés par un traité particulier, à la réserve d'un millier de
castors par chacun an, et que cette cession s'est trouvée fort domma-
geable au dit pays, en ce que les habitans ont appliqué la meilleure
partie de leurs soins à ce trafic, au lieu de les appliquer entièrement,
comme ils faisoient autrefois, au défrichement et culture des terres;
et même que l'achat des dites pelleteries étant libre à tous les habi-
tans et ne se faisant que des mains des sauvages, ils les ont enchéries
à l'envi les uns des autres, en sorte que tout l'avantage est passé aux
sauvages et toute la perte aux François, le roi veut que le dit sieur
Gaudais s'informe particulièrement des moyens de retirer au profit de
Sa Majesté la dite traite, en faisant connoitre aux habitans que c'est
leur bien, et q t'elle n'entend tirer aucune utilité du pays, et au con-
traire qu'elle veut y employer une somme considérable, tous les ans,
pour le maintenir et l'entretenir, et pour le peupler.

Le dit sieur Gaudais observera tout ce qui se peut et doit faire pour
l'établissemant des droits de souveraineté et de seigneurie directe et
foncière dans toute l'étendue du dit pays, sans toutefois fouler les dits
habitans que Sa M- jesté veut soulager en toutes choses.

Le dit sieur Gaudais s'informera si l'on pourroit avoir en ce pays-là
quelque mine de fer, ainsi qu'on l'a rapporté ici, et quelle utilité il en
reviendroit, soit au roi en faisant entreprendre ce travail, soit aux
particuliers auxquels Sa Majesté en donneroit la permission. mais ce
qu'il faut vérifier encore plus clairement, est s'il est vrai qu'il se trouve
au dit pays une prodigieuse quantité d'arbres d'une hauteur extraor-
dinaire, dont l'on pourroit faire des mâts pour les navires du lus
grand port que le roi ait à la mer, et qu'il s'y en rencontre d autres en
abondance propres et particuliers pour toutes les parties d'un navire,
en sorte qu'il sera facile d'en construire au dit pays à peu de frais, en
cas que l'on y eut de bons charpentiers et des gens entendus au choix
des dits arbres.

Sur ce qu'il a été remontré au roi, que jusqu'à présent la propriété
du dit pays ayant appartenu à la compagnie de ses sujets, laquelle
depuis peu a remis ses droits entre les mains de Sa Majesté, il n'y
avoit point de justice réglée dans cette colonie, en sorte que 1 autorité
n'en étoit pas reconnue universellement et que par le défaut de carac-
tère de ceux qui étoient préposés pour la rendre, les jugemens qui
intervenoient, demeuroient le plus souvent sans exécution, Sa Majesté
résolut il y a quelque tems de créer un conseil souverain au dit pays,
lequel seroit composé du gouverneur, de l'évêque et de cinq autres
personnes, dont les expéditions ont été ici délivrées au dit sieur
évêque, c'est pourquoi il sera bien important que le dit sieur Gaudais
pendant le séjour qu'il fera sur les lieux, remarque avec soin de quelle
manière l'établissement de ce conseil se fera, le choix des sujets qui
sera fait pour en remplir les charges, l'approbation qui y sera donnée
par les habitans, et si les plus gens de bien d'entr'eux estimeront que
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par ce moyen l'on pourra les assurer contre les entreprises des mé-
cbans, punir ces derniers selon la sévérité des loix et généralement
établir une bonne justice et la maintenir parmi eux.

Pour ce qui est de la religion, monsieur l'évêque de Pétrée étant
v'enu ici pour rendre compte au roi de ce qui se pouvoit pratiquer,
pour étendre la foi parmi les sauvages de ces contrées-là, poui bien
policer cette nouvelle église et pour cultiver les bonnes dispositions
que les Français ont de se conformer entièrement aux maximes du
christianisme, il seroit superflu que le dit sieur Qaudais s'appliquât à
cette matière, par ce qu'elle est particulièrement du fait du dit sieur
évêque, auquel Sa Majesté a donné et donnera ci-après toutes les ins-
tructions dont il aura besoin pour la conduite de son troupeau et pour
l'avancement de ses pieux desseins.

Au surplus, comme le dit sieur Gaudais verra plus clairement sur
les lieux toutes les choses qui méritent d'être observées, tant pour
l'avantage du service du roi que pour celui des sujets de Sa Majesté
en ce pays-là, elle remet à son activité et à sa vigilance pour s'en
eclaircir, à sa prudence et à son discernement pour ne point faire
d'observations qu'elles ne lui paraissent importantes, et à son zèle et
son exactitude pour n'en omettre aucunes de celles qu'il croira pou-
Voir être utiles.

Fait à Paris, le septième jour de mai, mil six cent soixante-trois.

Signé: LOUIS.
Et plus bas,

Sign: DE LIONNE.

Conmi;sion de Lieutenant-Général de l'Amérique Méridionale et Sep-
ter-trionalejpour M1. Prouville de Tracy, du 19e. Novembre 1663.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarie, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

.Ayant considéré que pendant que le sieur comte d'Estrades, vice- Commission
Toi et notre lieutenant-général en l'Amérique, est en Hollande en de lieutenant-
qualité de notre ambassadeur, occupé pour nos affaires en ce pays-là, f,Amérqu e
pour satisfaire au désir que nous avons, non seulement do veiller à la Méridionale
conservation des lieux qui sont sous notre obéissance dans l'Amérique, et Septentrio-
mais d y faire de nouvelles découvertes et de nouvelles colonies, il est nale pour M.1 Pronville denécessaire d'y établir quelque personne d'autorité qui en l'absence du Tracy.
dit sieur comte d Estrades uisse régir, augmenter et conserver les 19e. nov.1663.
dits lieux et puisse en atten ant notre domination dans le pays, y servir Ins.Cons. Suip.
principalement à l'accroissement du christianisme et à l'amélioration Ré. F
du commerce. Et sachapt que le dit sieur de Prouville Tracy, con- 13 Ro.
seiller en nos conseil d'état et privé, ci-devant commissaire-général de
notre armée d'Allemagne et lieutenant-général en nos armées, a
toutes les qualités propres pour s'acquitter dignement de cet emploi,
et qu'après les preuves qu'il a données de sa valeur dans les comman-
dements qu'il a eu sur nos troupes en Allemagne et ailleurs, et de sa
prudence dans les négociations qui lui ont été commises, nous avons
tout sujet de croire que nous ne pouvions faire un meilleur choix que
de lui pour commander au dit pays.
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A ces causes et autres considérasions à ce nous mouvans, nous avons
le dit sieur Prouville de Tracy, constitué, ordonné et établi, consti-
tuons, ordonnons et établissons par ces présentes signées de notre
main, notre lieutenant-général d ans toute l'étendue des terres de
notre obéissance situées en l'Amérique Méridionale et Septentrionale,
de terre ferme, et des isles, rivières, ports, havres et côtes découver-
tes et à découvrir par nos sujets, pour en l'absence du dit sieur comte
d'Estrades, vice-roi, avoir commandement sur tous les gouverneurs et
lieutenans-généraux par nous, établis dans toutes les dites isles de
terre ferme de Canada, Acadie, Terreneuve, Iles des Antilles et
autres ; comme aussi sur tous les officiers et conseils souverains éta-
blis dans toutes les dites isles et sur les vaisseaux français qui navi-
gueront aux dits pays, soit de guerre à nous appartenans, soit mar-
chauds ; faire prêter nouveau serment de fidélité, tant aux gouverneurs
et conseils souverains qu'aux trois ordres (les dites isles ; enjoignant
aux dits gouverneurs, officiers et conseils souverains et autres, de
reconnoître le dit sieur Prouville de Tracy, et de lui obéir en tout ce
qu'il leur ordonnera; assembler quand besoin sera les communautés,
leur faire prendre les ai-mes, prendre connaissance, composer et
accommoder tous différends qui pourroient être nés et à naître dans
les dits pays, soit entreles seigneurs et principaux d'iceux, soit entre
les particuliers habitans ; assiéger et prendre des places et châteaux
selon la nécessité qu'il y aura de le faire, y faire conduire des pièces
d'artillerie et les faire exploiter; établir des garnisons où l'importance
des lieux le demandera; faire selon les occurrences, paix ou trêves,
soit. avec les autres nations de l'Europe établies dans le dit pays, soit
avec les barbares; faire descente soit en terre ferme, soit dans les isles
pour s'emparer de nouveaux pays et pour établir de nonvelles colonies,
et pour cet effet, donner combats et se servir des autres moyens qu'il
jugera à propos pour telles entreprises ; commander tant aux peuples
au dit pays, qu'à tous no' autres sujets, ecclésiastiques, nobles, gens
de guerre et autres, de quelque condition qu'ils soient, y demeurant,
dont et si avant qu'il pourra faire étendre nos limites et notre nom,
avec plein pouvoir d'y établir notre autorité et d'assujétir, soumettre
et faire obéir tous les peuples des dites terres, les appelant par toutes
les voies les plus douces qu'il se pourra à la connoissance de Dieu et
lumière de la foi et de la religion catholique, apostolique et romaine,
et en établir'l'exercice à l'exclusion de toute autre ; défendre les (lit
lieux de tout son pouvoir, maintenir et conserver les dits peuples en
p;aix, repos et tianquillité, et commander tant par mer que par terre;
ordonner et faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il comiéttra,
jugeront le devoir et pouvoir faire, pour l'étendue et conservation des
dits lieux, sous notre autorité et notre obéissance, et géneralement
faire et ordonner par lui, en l'absence du dit comte d'Estrades, vice-
roi, tout ce qui appartient à la dite charge de notre lieutenant-général
au dit pays, la tenir et exercer, en jouir et user aux bonneurs, pouvoirs,
autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, droits,
fruits, profits, revenus et émolumens y appartenans, et aux gages et
appointemens qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenans-
généraux dans toutes les dites isles et terre ferme de Canada, Acadie,
Terreneuve, Isles des Antilles et autres, aux officiers des conseils
souverains établis dans toutes ces isles, et à tous nos autres justiciers
et officiers chacun en droit soi, ainsi qu'il appartiendra, que le dit
sieur Prouville de Tracy, duquel nous avons reçu le serment en tel
cas requis et accoutumé, ils aient à reconnoitre et lui obéir, et faire,
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souffrir, et laisserjouir et user du dit état et charge, voulons que par
les trésoriers de notre épargne ou autres oficiers comptal;les qu'il
appartiendra, il soit payé comptant des dits gages et appointemens
par chacun an, aux termes et en la maniè're accoutumée, suivant les
ordres et états qui en seront par nous expédiés et signés, rapportant
lesquels avec ces présentes, ou copies d'icelles duement collationnées,
pour une fois seulement, et quittances sur ce suffisantes, nous voulons
que tout ce qui lui aura été payé, à cette occasion, soit passé et alloué
atix comptes de ceux qui en auront fait le payement par nos amés et
féaux les gens de nos comptes à Paris, auxquels nous enjoignons ainsi
le faire sans difficulté, cessant et faisant cesser tous troubles et empô-
chemens au contraire.

Mandons et ordonnons à notre très-cher et bien-amé oncle le duc
de Vandôme, pair, grand-maitre, chef et surintendant-général de la
navigation et commerce de France, ses lieutenans et autres qu'il ap-

Urtiendra., qu'ils aient à donner au dit sieur de Prouville Tracy, ou
4 ceux qui seront par eux commis ou envoyés en Amérique, tous
Congés et passeports que les navires et vaisseaux sont obligés de
Prendre allant en mer, pour aller et venir ès dites terres, côtes et
isles, avec les marchandises (lont ils seront chargés et les hommes et
femmes qu'on y voudra transporter, sans qu'il leur soit fait, mis ou
donné aucun trouble ni empêchement; mandons en outre et enjoi-
gnons à tous nos autres officiers et sujets qu'il appartiendra, étant au
dlitpays de l'Aiérique, de reconnoître le dit sieur de Prouville Tracy
en la die qualité de notre lieutenant-général ès dits pays, et de lui
obeirt entendre ès choses concernant la dite charge, à peine de dés-
obéissance ; car tel est notre plaisir.

Prions et réquérons tous rois, potentats, princes et autres, nos
bons amis, alliés et confédérés, leurs ministres et. officiers, et tous
autres à nouS non sujets, de lui donner ét à ceux qui seront .par lui
Commis et délégués, toute aide, faveur et assistance dont ils seront
requis pour l'exécution de ce que dessus, offrant en cas pareil faire le
semblable pour ceux qui nous seront ainsi recommandés de leur part.
En témoin de quoi, nous avons fait mettre notre scel à ces dites pré-
sentes.

Donné à Paris, le dix-neuvième jour die novembre, l'an de grâce
mil eix cent soixmnte-trois, et de notre rògne le vingt-uniôme.

Signé: LOUIS.

Et plus bas, sur le repli, Par le roi,

Signé: DE LIONNE.
Et scellé du grand sceau de cire jaune.

4tachc de de1. le Duc de Vandnnme pour la Commission de M. de Tracy,
du 10e. décembre 1663.

César, duc de Vandosme, de Mercœur, de Beaufort, de Penthièvre
et d'Estampes, prince d'Annet et de Martigues, pair, grand-maître,
chef et surintendant-général de la navigation et commerce de France,
à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
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Attache de M. Savoir faisons que vu par nous les lettres patentes du roi, données
le duc de Van- à Paris le dix-neuvième novembre dernier, signées Louis, et sur le
dôme pour la ePar DET
commission repar le roi, DE LIONNE, et scellées du grand sceau de cire

e M. de jaune, par lesquelles et pour les causes y contenues Sa Majesté cou-
Tracy. stitue, ordonne et établit le sieur Prouville de Tracy son lieutenant-
10e. déc.1663. général dans toutes les terres de son obéissance situées en l'Amérique

Rég. A. F* Méridionale et Septentrionale, de terre ferme et des isles, rivières,
13 Vo. ports; hâvres et côtes découvertes et à découvrir par les sujets de Sa

dite Majesté, pour en l'absence du sieur comte d'Estrades, vice-roi
de l'Amérique, avoir commandement sur tous les gouverneurs et
lieutenans-généraux par elle établis dans toutes les isles de terre ferme
de Canada, Acadie, Terre-Neuve, Isles des Antilles et autres, comme
aussi sur tous les officiers et conseils souverains établis dans toutes
les dites isles, sur les vaisseaux françois qui navigueront au dit pays,
soit de guerre appartenans à Sa Majesté soit marchands ; faire prêter
nouveau serment de fidélité tant aux gouverneurs et conseillers souve-
rains qu'aux trois ordres des dites isles; enjoignant Sa dite Majesté
aux dits gouverneurs, officiers et conseils souverains et autres de re-
connoître le dit sieur Prouville de Tracy, et de lui obéir en tout ce

qu'il leur ordonnera; assembler quand besoin sera les communautés,
leur faire prendre les armes; prendre connaissance, composer et ac-
commoder tous différends qui pourroient être nés et à naître dans le
dit pays, soit entre les seigneurs et principaux d'eux soit entre les
particuliers habitans; assiéger et prendre des places et châteaux,
selon la nécessité qu'il y aura de le faire, y faire conduire des pièces
d'artillerie et les faire exploiter; établir des garnisons où 1 impor-
tan des lieux le demandera; faire, selon les occurrences, paix ou
trèves soit avec les autres nations de l'Europe établies dans les dits
pays, soit avec les barbares; faire descente soit en terre ferme soit
dans les isles, pour s'emparer de nouveaux pays et pour établir de
nouvelles colonies, et pour cet effet donner combat et se servir des
autres moyens qu'il jugera à propos pour telles entreprises; com-
mander tant aux peuples du dit pays qu'à tous nos autres sujets,
ecclésiastiques, nobles, gens de guerre et autres, de quelque condi-
tion qu'ils soient, y dem durant, tant et si avant qu'il pourra faire
étend.re nos limites et notre nom, avec plein pouvoir d'y établir notre
autorité et d'assujétir, soumettre et faire obéir tous les peuples des
dites terres, les appelant, par toutes les voies les plus douces qu'il se

pourra, à la connaissance de Dieu et lumière de la foi et de la reli-
gion catholique, apostolique et romaine, et en établir l'exercice à
l'exclusion de toute autre; défendre les dits lieux de tout son pouvoir,
maintenir et conserver les dits peuples en paix, repos et tranquillité,
et commander tant par mer que par terre; ordonner et faire exé-
cuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront le devoir et
pouvoir faire pour l'étendue et conservation des dits lieux, sous l'au-
torité de Sa dite Majesté et son obéissance, et généralement faire et
ordonner par le dit sieur Prouville de Tracy, en l'absence du dit sieur
comte d'Estrades, vice-roi, tout ce qui appartient à la dite charge de
lieutenant-général au dit pays, la tenir et exercer, en jouir et user
aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences, fran-
chises, libertés, droits, fruits, produits, revenus et émolumens y ap-
partenans et aux gages et appointemens qui lui seront attribués, et
ainsi qu'il est plus au long contenu ès dites lettres:

Nous, en vertu du pouvoir et autorité àttribués à notre dite charge

de grand-mattre, chef et surintendant-général de la navigation et
commerce de ce royaume, avons consenti et accordé, consentons et
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accordons par ces présentes que les dites lettres sortent leur plein et
entier effet et soient exécutées selon leur forme et teneur, à la charge
de prendre, par tous vaisseaux qui iront au dit pays et pour chacun
voyage qu'ils y feront, nos congés et passeports en la manière accou-
tumée ; de garder par le dit sieur de Tracy, et faire gard. r par ceux
qu'il pourra commettre, les ordonnances de la marine, et que le
pouvoir qui lui est ttribué par les dites lettres de commander par
mer ès dit pays, ne pourra être exercé par lui que sous l'autorité de
notre dite charge.

Mandons et ordonnons à tous lieutenans-généraux des armées
navales de Sa Majesté, chefs d'escadres, capitaines de ses vaisseaux,
commissaires de la marine, lieutenans-généraux et particuliers ès
siéges de l'amirauté, et tous autres sur lesquels notre pouvoir s'étend;
Prions et requérons tous ceux qu'il appartiendra de ne faire ni
souffrir qu'il soit fait ou donné aucun trouble ni empêchement au dit
Sieur de Tracy ni à ceux qui seront commis et députés par lui pour
1 etablissement, fonction et exercice de la dite charge de lieutenant-
genéral de l'Amérique, ains (*) leur donner toute aide, assistance
dont ils auront besoin. En témoin de quoi, nous avons signé ces
Présentes, icelles fait contresigner et sceller par le secrétaire-général
de la marine.

A Paris, le dixième jour de décembre, mil six cent soixante-trois.

Signé : CÉSAR DE VANDOSME.

Et sur le repli, Par monseigneur,

Signé: MATHAREL,
Avec paraphe.

Et scellé d'un grand sceau en cire rouge.

Commission de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada, Acadie
et IsIe de Terreneuve, et autres pays de la France Septentrionale,
pour M. de Courcelles, du 23e. mars 1665.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Ayant résolu de retirer le sieur de Mézy de l'emploi de gouverneur Commission
et notre lieutenant-général de Canada, et d'établir en sa place une de gouver-
personne en la suffisance et fidélité de laquelle nous nous puissions neur, lieute-

e ela conduite de nos peuples du dit pays et dui soin dyac- en aéra'repoýser, de lcodiednopepedudtpyetdsind'y a-en Caisada
croître le christianisme, d'y améliorer le commerce et d'y augmenter pour M. de
les colonies, nous avons, pour remplir cette charge, fait choix de Courcelles.notre 23 mars 1665.notre cher et bien-amé le sieur de Courcelles, notre lieutenant au n Cons. 6up.
gouvernement de Thionville, qui a donné plusieurs preuves de son Rég. A. Fui.
expérience et de sa valeur, et que nous savons avoir toutes les qualités 12 Ro.
nécessaires pour se dignement acquitter des devoirs de la dite charge.

A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant,
nous avons le dit sieur de Courcelles fait, constitué, ordonné et établi,

(*) Ains: vieux mot français maintenant remplacé par la conjonction mais.
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faisons, constituons, ordonnons et établissons par ces présentes
signées de notre main, gouverneur et notre lieutenant-général en
Canadax, Acadie et Isle de Terreneuvo, et autres pays de la France
Septentrionale, pour au lieu, comme dit est, du dit sieur de Mézy,
que nous retirons de cet emploi, avoir commandement sur tous les
gouverneurs et nos lieutenans qui sont établis dans les dits pays,
comme aussi sur les officiers du conseil souvefain qui y .est établi et
sur les vaisseaux françois qui y navigueront, soit de guerre à nous
appartenans, soit marciands ; faire prêter nouveau serment de fidé-
lité tant aux dits gouverneurs et officiers du dit conseil qu'aux trois
ordres des dits pays.

Enjoignons aux dits gouverneurs, officiers du dit conseil et autres,
de reconnoître le dit sieur de Courcelles, et de lui obéir en tout ce
qu'il leur ordonnera; assembler quand besoin sera les communautés,
leur faire prendre les armes; prendre connoissance, composer et
accommoder tous différends qui pourroient être nés et à naître dans les
dits pays, soit entre les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre les
particuliers habitans; assiéger et prendre des places et châteaux,
selon la nécessité qu'il y aura de le faire, y faire conduire des pièces
d'artillerie et les faire exploiter; établir des garnisons où l'importance
'des lieux le demandera; commander tant aux peuples des dits pay-s
qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques, nobles et gens de guerre
et autres de quelque qualité et condition qu'ils soient, y demeurans;
appeler les peuples non convertis, par toutes les voies les plus douces
qu'il se pourra, à la connoissance de Dieu et lumière de la foi et de
la religion catholique, apostolique et romaine, et en établir l'exercice
à l'exclusion de toute autre; défendre les dits lieux de tout son
pouvoir, maiutenir et conserver les dits peuples en paix, repos et
tranquillité, et commander tant par mer que par teire ; ordonner et
faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront le
devoir et pouvoir faire pour l'étendue et conservation des ds lieux
sous notre autorité et notre obéissance, et généralement faire et or-
donner par lui tout ce qui appartient à la dite charge de gouverneur
et notre lieutenant-général ès dits pays, et la tenir et exercer, en jouir
et user aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminencer,
franchises et libertés, droits, fruits, profits, revenus et émolumens y
appartenans, et aux appointemens et gages qui lui seront attribués,
le tout néanmoins sous l'autorité du sieur de Tracy, notre lieutenant-
général enl'Amérique, lorsqu'il sera présent au dit pays de Canada.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenans
aux dits pays, aux officiers du conseil souverain et à tous nos autres
justiciers et officiers chacun en droit soi, ainsi qu'il appartiendra, que
le dit sieur de Courcelles, duquel nous avons reçu le serment en tel
cas requis et accoutumé, ils aient à reconnoître et lui obéir, à faire,
souffiïr et laisser jouir et user du dit état et charge. Voulons -que par
le garde de notre trésor royal, ou autres officiers comptables qu'il ap-
partiendra, il soit payé comptant des dits gages et appointemens par
chacun an, aux termes et en la manière accoutumée, suivant les
ordres et états qui en seront par nous expédiés et signés, rapportant
lesquels avec ces présentes ou copies d'icelles duement collationnées,
pour une fois seulement et quittances sur ce suffisantes, nous voulons
que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé et alloué
aux comptes de ceux qui en auront fait le payement par nos amés et
féaux les gens de nos compte.s à Paris, auxquels nous enjoignons ainsi
le faire sans difficulté, cessant et faisant cesser tous troubles et empe-
chemens au contraire.
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Mandohs et ordonnons à notre tr3-cher et bien-ané oncle le duc
die Vandosme, pair, grand-maître, chef et surintendant-général de la
nhavigation et commerce de France, ses lieutenans et autres qu'il ap-
partiendra, qu'ils aient à donner au dit sieur de Courcelles, ou à ceux
lui seront par lui commis ou envoyés aux dits pays de Canada, tous
congés et passeports que les navires et vaisseaux sont obligés de
prendre allant en mer, pour aller et venir ès dites terres, avec les
marchandises dont ils seront chargés et les hommes et femmes qu'on
y voudra transporter, sans qu'il leur soit fait, mis ou donné aucun
trouble ni empêchement. Mandons en outre et enjoignons à tous noe
autres officiers et sujets qu'il appartiendra, étant aux dits pays de
Canada, de reconnoître le dit sieur de Courcelles en la dite qiualité
de gouverneur et notre lieutenant-général ès dits pays, et de lui obéir
et entendre ès choses concernant.la dite charge ; car tel est notre
plaisir.

Prions et requérons tous rois, potentat, princes, états et autres
nos bons amis, alliés et confédérés, leurs ministres et officiers et tous
autres à nous non sujets, (le lui donner, et à ceux qui seront par lui
commis et délégués, toute aide, faveur et assistance dont il seront
requis pour l'exécution de ce que desus, offrant en cas pareil faire le
semblable pour ceux qui nous seront ainsi recommmndés de leur part.
-En témoin da quoi, nous avoas fait mettre notre secel à ces ditei
présentes.

Donné à Paris, le vingt-troisième jour du mois de mars, l'an <le
grâce mil six cent soixante-cinq, et de notre règne l vingt-d ýuxième.

Signé: LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: DE LIONNE.

Et scellé sur double queue du grand sceau do cire jaune.

Lu et publié, le conseil souverain tenant au chateau Saint-Louis, à
Québec, le vingt-troisième septembre, mil six cent soixante-cinq; et

bnrégistré ès régistres du greffe d'icelui, au désir de l'ordonnance du
dit jour, par le greffier et secrétaire au dit conseil, soussigné, pour
servir ce qu'il appartiendra, dont acte.

L'enrégistrement susdit n'est fait en son ordre, ayant dû être porte
au septième feuillet suivant, page rerto, et ne se rencontre en cette
Place que par inadvertance, s'étant rencontré un blanc dont les enré-
gistremens suivans n'avoient été vus.

Signè: PEUVRET,
Greffier.

Commission d'Intendant dr' la Justic,, Police et Finances en Canada.
Acadie, Tcl rcnuve, et aut -es Pays de la F-ance Septcntrionale.
pour M. Talon, du 23e. Mars 1G65.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à nctre
arné et féal conseiller en nos conseils le sieur Talon, salut.

Considérant que pour le bien de nos peuples et le réglement de la justice Commi»cn
Police et finances en nos pays de Canada, iL est nécessaire d'établir en la dinte
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pour MTalon. charge d'intendant sur les lieux, une personne capable de nous y servir
23 mars 1665. dignement, nous avons à cette fin jeté les yeux sur vous pour la particu-

.con . lière confiance que nous avons en votre expérience, bonne conduite et
intégrité. qui sont des qualités dont vous avez, donné des preuves en toutes,
les occasions que vous avez eues de faire paroitre votre a&ection pour
notre service.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis, or-
donné et député, commettons, ordonnons et députons, par ces présentes si-
gnées de notre main, intendant de la justire, police et finances en nos pays de
Canada, Acadie, et Isle de Terreneuve et autres pays de la France Sep-
tentrionale, pour en cette fonction vous trouver aux conseils de guerre qui
seront tenus par notre lieutenant-général en l'Amérique, et par le gou-
verneur et notre lieutenant-général aux dits pays de Canada ; ouïr
les plaintes qui vous seront faites par nos peuples des dits pays, par les
gens de guerre et tous autres, sur tous excès, torts et violences, leur
rendre bonne et briève justice ; informer de toutes entreprises, pratiques et
menées faites contre notre service, procéder contre les coupables de tous
crimes de quelque qualité et condition qu'ils soient, leur faire et parfaire le
procès jusqu'à jugement définitif et exécution d'icelui inclusivement,
appeler avec vous le nombre de juges et gradués porté par les ordonnan-
ces, et généralement connoître de tous crimes et délits, abus et malversa-
tions qui pourroient être commises en nos dits pays par quelques personnes
que ce puisse être ; présider au conseil souverain en Pabsence des sieurs de
Tracy, notre lieutenant-général de l'Amérique, et (le Coureelles, gouver-
neur et notre lieutenant-général en nos dits pays de Canada ; juger souve-
rainement seul en matières civiles, et de tout urdonner ainsi que vous
verrez être juste et à propos, validant dès à present comme pour lors, les
jugemens qui seront ainsi par vous rendus, tout ainsi que s'ils éboient émanés
de nos cours souveraines nonobstant toutes récusations, prise-à-partie, édits,
ordonnances et autres choses à ce contraires.

Voulons aussi que vous ayez l'oil à la direction, maniement et distribu-
tion de nos deniers destinés et qui le seront ci-après pour l'entretenement
des gens de guerre, comme aussi des vivres, munitions, réparations, fortifi-
cations, parties inopinées, emprunts et contribbtions qui pourroient avoir
été et être faites pour les dépenses d'icelles et autres frais ilui y seront à
faire pour notre service ; vérifier et arrêter les états et ordonnances qui en
seront expédiés par notre lieutenauit-général en chef, et en son absence
par nos autres lieutenans-généraux aux payeurs qu'il appai tiendra ; vous
faire représenter les extraits des montres et revues, les contrôles et régis-
tres et en tout ce que dessus circonstances et dépendances, faire et ordon-
ner ce que vous verrez nécessaire et à propos pour le bien et avantage de
notre service et qui dépendra de la fonction et exercice de la dite charge
d'intendant de la justice, police et finances en nos dits pays, de laquelle
nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités, pré-
rogatives, prééminences qui y appartiennent et aux appointemens qui vous
seront par nous ordonnés ; de ce faire vous donnons pouvoir, autorité,
commission et mandement spécial.

Mandons aux dits sieurs de Tracy et de Courcelles de vous faire jouir
,de l'effet et contenu en ces présentes ; ordonnons aux officiers du conseil
souverain, et à tous nos autres officiers, justiciers et sujets de vous recon-
noître, entendre et obéir en la dite qualité, de vous assister et prêter
mainforte et prisons, si besoia est, pour l'exécution des dites présentes ; car
tel est notre plaisir.
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Donné à Paris, le vingt-troisième jour de mars, l'an de grâce mil six
tent soixante-cinq, et*de nutre règne le vingt-deuxième.

Signé: LOUIS.
Et plus bas, Par le roi,

%igné: DE LIONNE.

Et scellé sur simple queue du grand sceau de cire jaune,

Lu et publié, le conseil souverain tenant, au château Saint-Louis, à
Québec, le viagt-troisième septembre, mil six cent soixante-cinq, et enré-
gistré ès régistres du greffe d'icelui au désir de l'ordonnance du dit jour
par le greffier et secrétaire au dit conseil, soussigné, pour servir ce qu'il
appartiendra, dont acte.

Signé: PEUVIET.

Présentation du Sieur Le Barroys, pour avoir Séance au Conseil, di
7e Avril 1665.

Les directeurs généraux de la Compagnie des Indes Occidentales Présentation
ayant jugé e propos d'envoyer au pays de Canada ou Nouvelle-France du aseur Le
Pour agent-général le sieur Le Barroys, conseiller du roi, secrétaire, inter- avoir séance
prête en langue portugaise, pour travailler à l'augmentation des colonies an conseil.
qui sont établies au dit pays, et y gérer et négocier les affaires de la dite 7 avril 1665.
"-ompagnie, et étn eueInsCons%. Bopcopane etétat pour ce nécessaire que le dit agent général ait u ge n s. o

on1noissaaee entière des choses qui se feront au dit pays, par les officiers 20 ao.
que Sa Majesté y envoie, et par le conseil souverain qui y est établi, dans
lequel il est néce.ssaire que le dit agent général ait séance et voix délibé-
rative, tant posr donner son avis sur les affaires générales et particulières
qui y seront traitées, que pour y conserver les intérêts de la compagnie.

Nous, dits directeurs généraux d'icelle, suivant le pouvoir à Rous donné,
par le trente-troisiènae article de l'édit d'établissement de la dite compa-
gnie de nommer et présenter à Sa Majesté les officiers du dit conseil sou-
Verain, étant informés de la probité et capacité du dit sieur Le Barroys, de
sa fidélité et bonne conduite, nommons et présentons au roi notre souve-rain seigneur, le dit sieur Le Barroys, pour en la dite qualité d'agent gé-néral de la dite compagnie avoir entrée, voix délibérative au dit conseil
%uverain, et Séance en icelui au-dessus du premier conseiller, et y connoi-tre de toutes matières civiles et criait.elles, police et autres, ainsi que lesautres omieiers du dit conseil, suppliant très-humblement Sa Majesté d'enfkire expédier au dit sieur Barroys, toutes lettres et pouvoir à ce néces-saires. En témoin de quoi, nous avons signé ces présentes, icelles faiteCOtresiFuer par le secrétaire général de la dite compagnie et sceller desarmes d'icelle.

A Paris, le septième jour d'avril, mil six cent soixante-cinq.

Signé: BÉCHAMEIL DA LIBERT.
BIBAUD. BERTHELOT.
POCQUELIN, et ROUEL DE ST.-MARS.

Et plu bas, rar mes dits sieurs les directeurs,

Sagaé: DAULIER,
Aree paraphe.Et Scellé en Placard.
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Commissionb d'Agent-Général de la Compagnie des Indes Occidenta-

les, pour M. Le Barroys, du 8e Avril 1665.

La Compagnie des Indes Occidentales au sieur Le Barroys, salut.

emilon Le roi ayant par son édit du mois de mai dernier concédé et accordé à
r<>ur M. Le ladtee1ot t lspy clla dite compagnie en toute seigneurie, propriété et justice, les pays de la
e'age.t-g .é terre ferme de l'Amérique, depuis la rivière des Amazones jusqu'a celle
raL de la com- d'Orenocq, isles appelées Antilles, le Canada, l'Acadie, isle de T1'erreneuve
pagi i. et autres ises et terres fermes depuis le nord du dit pays de Canada jus-
faiiB-i Occi- e ursii- ttre

Oc°" ques à la Virginie et Floride, ensemble la côte de l'Afrique depuis le Cap
8 avril 1665. Vert jusques au Cap de Bonne Espérance, pour habiter les dits pays et
Ins.Cona.Su faire le commerce en toute l'étendue d'iceux ; pour à quoi parvenir, étant

, A- 1°'. nécessaire de commettre et établir au dit pays de Canada, une personne
d'intégrité, capacité et expérience pour gérer et négocier les affaires de la
dite compagnie, avoir inspection sur les officiers et commis qu'elle y envoie,
et y établir son commerce avec l'ordre et la fidélité requise.

A ces causes, nous, directeurs généraux de la dite compagnie, étant
pleinement informés de votre probité, suffisance dans les affaires et expé-
rience au fait de la justice, police et commerce, vous avons, en vertu du
pouvoir à nous donné par le dit édit, commis et établi, commettons et éta-
blissons, par ces présentes, agent-général de la dite ccmpagnie en toute
l'étendue du dit pays de Canada, pour en la dite qualité, gérer et négocier
les affaires d'icelle cormpagnie, avoir inspection sur tous les olfeier., commis
et tous autres qu'elle y entretiendra pour son service afin qu'ils s'acquittent
dignement et fidèlement de leurs emplois, pour cet effet vous tiansporter de
teins en teins aux lieux où la dite compagnie aura des magasins, pour
examiner et connoitre ce qui s'y passera ; faire la distribution aux dits maga-
sins des marchandises qui vous seront envoyées, en charger les commis des
dits magasins et retirer d'eux le provenu de la vente des dites marchandi-
ses que vous enverrez en France dans les vaisseaux de la dite compagnie.
aux lieues qui vous seront ordonnés, faire compter les dits commis de ce
qu'ils auront vendu et distribué, les destituer s'ils se trouvent en faute et
en mettre d'autres en leurs places, jusqu'à ce que la compagnie y ait
pourvu ; expédier les ordonnances pour le payement des appointemens des
dits officiers et commis, tenir livres de tout ce qui sera par vous géré et
négocié ; distribuer ou faire distribuer aux particuliers les terres aux cens
et rentesqui seront trouvés à propos, avoir l'oil à ce que la compagnie soit
payée des droits seigneuriaux et autres redevances qui se payent ou se
payeront ci-après par les habitans du dit pays; et généralement faire,
ordonner et disposer tout ce que vous verrez être nécessaire et à propos
pour le bien et avantage de la dite compagnie, suivant l'instruction qui
vous sera par nous donnée, et qui dépendra le la fonction de la dite com-
mission d'agent-général, (le laquelle nous entendons que vous jouissiez aux
honneurs qui y peuvent appartenir, et aux appointemens qui vous seront
ordonnés par nos états ; de ce faire vous avons donné pouvoir et mande-
ment spécial.

Prionsmessieurs de Tracy, lieutenant-général des armées de Sa Majesté,
de Courcelles, gouverneur pour le roi au dit pays, et Talon, intendant, de
faire jouir pleinement et paisiblement le dit sieur B3arroys de l'effet de la
présente commission, et de lui prêter tout secours et assistance. En foi
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de quoi nous avons signé ces présentes, icelles fait contresigner par le
Sucrétaire-général de la dite compagnie, et sceller des armes d'icelle.

A Paris, ce huitième jour d'avril, mil si-; cent soixante-cinq.

Signé: BÈCHIA MEIL.
POCQUELIN.
DALJBERtT, et

JACQUIER.
BIBAU D.
lIOUE L DE ST.-MARS.

Et plus bas, Par mes dits sieurs les directeurs.

Signé :
Avec paraphe.

Et scellé en placard.

A4 griment du Roi sur la présentation du Sieur Le Barroy.s pour atoir

séance au conseil, du 10e avril 1665.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre aió
et feal le sieur Le Barroys, noLre conseider et secrétaire, interprète en
langue poitugaise, salut.

La Compagnie des Indes Occidentales nous ayant représenté que vous
envoyant au pays (le Canada ou Nouvelle-France en qualité de son agent

gnee dsroit l nécesiaire que, pour vous donner une plus grande con-
Uoissance des choses qui se feront au dit pays par lcs othcirs que nous y
"voyons, et par le conseil souverain qui y est maintenant établi ou quisera changé ou renouvelé, vous eussiez entrée, séance eL voix délibéra-

e dans le <dit conseil; la dite compagnie, suivant le pouioir que nous lui
dens donné, par le trente-troisième article de l'édit de son établissement,nous présenter les officiers du dit conseil, vous ayant nomnié à nous
Pour,. en la d¡e qualité d'agent général, y avoir eutrée et séance, et
. ecevosois. sua.isance, loyauté, prud'homie, capacité et expé-ience au fait de la judicature:

Agrément <Iroi. sur la ré-

sieur LeBar-
roys. poar
avoir séance
au conseil.
10 avril 166é).
IlitsCons. 8

'At4.
ntié. A. Fui.
20 Rto.

Nouslpour ces causes et en agréant et confirmant la dite nomination
ordonnacléC SOs le contre-seel d2 notre chancellerie, vous avons commis,ordonné et député, commettons, ordonnons et députons par ces présentes

c (le notre main, pour en la dite qualité d'agent général de la dite
Coma e au dit pays de Canada ou Nouvelle-France, et tant que voustenercere, avoir entrée, voix délibérative au dit conseil souverain, main-

teiller ti ou qui le sera ci-après, et séance au-dessus du premier cou-
autr, et Y connoître de toutes mat:êres civiles et criminelles, police etautres, tout ainsi que les conseillers du dit conseil ; de ce faire vousdonnons pouvoir, autorité et commissiou spéciale.

Si donnons en mandement à notre amé et féal le sieur Ségier, che-Vierl, chancelier de France, de prendre et de recevoir de vous le serment,eutel cas requs et accoutumé ; et ordonnons au sieur de Tracy, notrelieénrl ené aral en, l'Amérique, et de Courcelles, notre lieutenant-gfnéro en Canada, et à tous autres ofciers qu'il appartiendra, de vousfaire jouir de l'effet et contenu en ces présente.,; car tel est notre plaisir,
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Donné à Paris, le dixième avril, l'an de grâce mil six cent soixante-
cinq, et .de notre règne le vingt-deuxième.

Signé: LOUIS.
Et plus bas, Par le roi.

Signé: DE LIONNE.

Et à côté est écrit:

Auourd'hui quatorzième avril. rail six cent soxante-cinq, le sieur Le
Barroys, dénommé au blanc des présentes, a fait et prêté le serment
accoutumé peur, en qualité d'agent général de la Compagnie des Indes
Occidentales, avoir entrée et voix délibérative au conseil souverain de
Canada, entre Les mains de monseigneur Seguier, chevaLier, chancelier de
France, moi, conseiller et secrétaire du roi, maison et couronne de France
et de ses hnances, présent.

Signé: PAPARE,
Avec paraphe.

Et scellé en simple queue du grand sceau de cire jaune.

Lu et publié, le conseil souverain tenant au château Saint-Louis, à
Québec, le vingt-troisièmne jour de septembre, mil six cent soixante-cinq,
et enrégistré ès régistres du greffe d'icelui, au désir de l'ordonnance du
dit jour,. par le grefier et sec.rétaire au dit conseil, soussigné.

Signé: PEUVRET,
Greffier.

0-Commission dl'Intendlant de la Jusiice, Police et Finances en
Canada, .Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France
Septentrionale, pour Monsieur de Bouteroue, du huitisine jour
d'avril, mil siz cent soixante-huit.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à notre
amé et féal conseiller en nos conseils le sieur de Bouteroue, salut-

Commiasio Ayant résolu de rappeler en France le sieur Talon, intendant de la jus-
d'intendant tice, police et finances en nos pays de Canada, et jugeant nécessaire d'en-de la justice, atncsar 'n
police et voyer en sa place, pour exercer la même charge, une personne d'expé-
inances en rience et capable de nous y servir dignement pour le bien de nos peuples
Canada, etc., des dits pays et le réglement de la justice qui y doit être administrée,-

nous avons cru que nous ne pouvions faire un meilleur ni plus digne choixUouterouie.Z
3 avril 166 8. que de vous pour bien exercer cet emploi, tant pour la sage conduite que
Ic.Cons. Sup. vous avez tenue dans les charges dont vous avez été revêtu en France
Reg. A. Fol. que pour le zèle et la fidélité que vous avez toujours témoigné pour le

bien de notre service.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordonnons et députons, par ces pré-
sentes signées de notre main, intendant de la justice, police et finances
en nos pays de Canada, Acadie et Isle de Teneneuve, et autres pays de
la France Septentrionale ; pour, en cette fonction, vous trouver aux con-
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seils Re guerre qui seront tenus par notre lieutenant-général en l'Amérique,
et par le gouverneur et notre lieutenant-général aux dits pays de Canada;
ouïr les plaintes qui vous seront faites par nos peuples des dits pays, par
les gens de guerre et tous autres, sur tous excès, torts et violences, leur
rendre bonne et briève justice ; informer de toutes entreprises, pratiques
et menées faites contre notre service ; procéder contre les coupables de
tous crimes de quelque qualité et condition qu'ils soient ; faire et parfaire
Je procès jusqu'à jugement définitif et exécution d'icelui inclusivement ;
appeler avec vous le nombre des juges et gradués porté par nos ordon-

îances ; et généralement connoître de tous crimes et délits, abus et mal-
versatious qui pourroient être commises en nos dits pays, par quelques
Personnes que ce puisse être ; présider au conseil souverain cn l'absence
'dm sieur (le Cowcelles, gouverneur et notre lieutenant-général en nos
dits pays de Canada ; juger souverainement seul en matière civile, et de
tout ordonner ainsi que vous verrez être juste et à propos, validant dès à
présent, comme pour lors, les jugemens qui seront ainsi par vous rendus
tout ainsi que s'ils étoient émanés de nos cours souveraines, nonobstant
toutes récusations, prise-à-partie, édits, ordonnances et autres choses à
ce contraires.

Voulons aussi que vous ayez l'oil à la direction, maniement et distribu-
tions de nos deniers destinés, et qui le seront ci-après, pour l'entretien des
gens de guerre, comme aussi des vivres, munitions, réparations, fortifica-
tions, parties inopinées, emprunts et contributions qui pourraient avoir été
et être faites pour les dépenses d'icelles et adtres frais qui y seront à taire
pour notre service ; voir, vériâier et arrêter les états et ordonnances qui
en seront expédiées par notre lieutenant-général en chef, et en son absence
par nos autres leutenans-généraux aux payeurs qu'il appartiendra ; vousaire représenter les extraits des montres et revues, les contrôles et régis-tres, et en tout ce que dessus, cii constances et dépendances, faire et ordon-
ner ce que vous verrez être nécessaire et à propos pour le bien et avantage
de notre service et qui dépendra de la fonction et exercice de la dite
charge d'intendant de la justice, police et finances en nos dits pays, de la-
quelle nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités,prérogatives, prééminences qui y appartiennent, et aux appointemens qui
eous seront par nous ordonnés ; de ce faire vous donnons pouvoir, autorité,
commission et mandement spécial.

Maadons au dit sieur de Courcelles de vous faire jouir de l'effet et con-tenu en ces présentes, ordonnant aux officiers du conseil souverain et àtous nos autres justiciers, oficiers et sujets de vous reconnoitre, entendre etobéir en la dite qualité, de vous assister et prêter main-forte et prisons ëibesoin est pour l'exécution des dites présentes ; car tel est notre plaisir.

Donné à Saint-Germain-en-Laye,le huitième jour d'avril, l'an de grà:eenil six cent soixante-huit, et de notre règne le vingt-cinquièm-e.

Signé: LOUIS.Et plus bas, Par le roi.

Signé: DE LIONNE.
Et scellé du grand sceau de cire jaune.

L'ies, publiéas et régistrées, ouï et ce requérant le substitut du procu-
r-genéral du roi, pour être exécutées selon leur forme et teneur, suivant
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l'arrêt de ce jour, à Québec, au -conseil sau-verain, le vingt-deuxième
octobre, mil six cent soixante-huit.

Signé: PEUVRET.

-- Provisions de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada,
Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France Septen-
trionale, pour le Co*zte de Fy ontenac, du septième avril, mil six
cent soizante-douze.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

rroviions de Ayant résolu de retirer le sieur de Courcelles de l'emploi de gguverneur

et et notre lieutenant-général de Canada, et d'établir en sa place une per-
néral en eu- sonne sur la suffisance et fidélité de laquelle nous nous puissions reposer
nada, etc., de la conduite de nos peuples du dit pays et du soin d'y accrcître le chris-
p'our le comte tianisme, d'y améliorer le commerce et d'y augmenter les colonies, nous
de Fronten ac.

® a l 67ac avons, pour remplir cette charge, fait chuix de notre cher et bien-amé le
Ias.cous. ~p. sieur comte de Frontenac, qui nous a donné plusieurs preuves de son ex-
Rég. A, Fol. périence et de sa valeur, et que nous savons avoir toutes les qualités
42 Ro, nécessaires pour s'acquitter dignement des devoirs de la dite charge.

A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, nous
avons le dit sieur de Frontenac fait, constitué, ordonné et établi, faisons,
constituons, ordonnons et établissons par ces présentes signées de notre
main, gouverneur et notre lieutenant-général en Canada, Acadie et Isle
de Terreneuve et autres pays de la France Septentrionale, pour et au
lieu, comme dit est, du dit sieur de Courcelles que nous retirons de cet
emploi, avoir commandement sur tous les gouverneurs et nos lieutenans
qui sont établis dans les dits pays, comme aussi sur les officiers du conseil
souverain qui y est établi, et sur les vaisseaux françois qui y navigueront,
soit de guerre à nous appartenant, soit marchands; faire prêter nouveau
serment de fidélité tant aux dits gouverneurs et officiers du dit conseil
qu'aux trois ordres des dits pays.

Enjoignons aux dits gouverneurs et officiers du dit conseil et autres de
reconnoître le dit sieur de Frontenac, et de lui obéir en tout ce qu'il leur
ordonnera; assembler quand besoin sera les communautés, leur faire.
prendre les armes; prendre. connoissance, composer et accommoder tous.
différends qui pourront être nés et à naître dans les ditspays, soit entre
les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre les particuliers habitans;
assiéger et prendre des places et châteaux, selon la nécessité qu'il y aura
de le faire, faire conduire des pièces d'artillerie et les faire exploiter ;
établir des garnisons où l'importance des lieux le demandera; commander
tant aux peuples des dits pays qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques,
nobles et gens de guerre et autres, de quelque qualité et condition qu'ils
soient, .y demeurans; appeler les peuples non convertis, par toutes les
voies les plus douces qu'il se pourra, à la connoissance de Dieu et lumière
de la foi et de la religion catholique, apostolique et romaine, et en établir
l'exercice à l'exclusion de toute autre ; défendre les dits lieux de tout son
pouvoir ; maintenir et conserver les dits peuples en paix, repos et tran-
quillité, et commander tant par mer que par terre; ordonner et faire exé-
cuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront devoir et pouvoir
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faire pour l'étendue et conservation des dits lieux sous notre autorité et
aotre obéissance ; et généralement faire et ordonner par lui tout ce qui
appartient à la dite charge de gouverneur et notre lieutenant-général ès

its pays, et la tenir et exercer, en jouir et user aux honneurs, pouvoirs,
autorités, prérogatives, prééminences, franchises et libertés, droits, fruits,
profits, revenus et émolumens y appartenant, et aux appointemens et gages
qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenants ès
dits pays, aux officiers du conseil souverain, et à tous nos autres officiers
e justiciers chacun en droit soi, ainsi qu'il apportiendra, que le dit sieur
de Frontenac, duquel nous avons reçu le serment en tel cas requis et
accoutumé, il nient à le reconnoître et lui obéir, et laisser jouir et user
du dit état et charge.

Voulons que par le garde de notre trésor royal ou autres officiers
comptables qu'il appartiendra, il soit payé comptant des dits gages et
aPpnintemens par chacun an, aux termes et en la manière accoutumée
suivant les ordonnances et états qui en seront par nous expédiés et signés,
apportant lesquels avec ces présentes ou copies d'icelles dûment colla-

lonnées pour une fois seulement et quittance sur ce suffisante, nous vou-
Ions que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé et
etloue aux comptes de ceux qui en auront fait le payement, par nos amés
et faux les gens tenant nos comptes à Paris auxquels nous enjoignons
ainsi le faire sans difficulté, cessant et faisant cesser tous troubles et em-
péchemens au contraire.

Mandons et ordonnons à notre très-cher et bien-amé fils Louis, comte deVermandois, amiral de France, ses lieutenans et autres qu'il appartiendra,
qit ils aient à donner au dit sieur de Frontenac ou à ceux qui seront par
lui commis ou envoyés aux dits pays de Canada, tous conges et passe-
Ports que les navires et vaisseaux sont obligés de prendre pour aller etvenir ès dites terres, avec les marchandises dont ils seront chargés, et les

ommes et femmes que l'on y voudra transporter, sans qu'il leur soit fait,'nis ou donné aucun trouble ou empêchement.

Mandons en outre, et enjoignons à tous nos autres officiers et sujets
iur'il appartiendra, étant au dit pays de Canada, de reconnoître le dit.eur de Frontenac en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenant-
gnéral ès dits pays, et de lui obéir et entendre ès choses concernant ladite charge ; car tel est notre plaisir.

Prions et requérons tous rois, potentats, princes, états et autres nos
bons amis, alliés-et confédérés, leurs ministres et officiers et tous autres,de lui donner et à ceux qui seront par lui commis et délégués, tout aide,
faveur et assistance dont ils seront requis pour l'exécution de ce quedessus, offrant en caç pareil faire le semblable pour ceux qui nous serontainsi recommandés de leur part. En témoin de qnoi nous avons faitmettre notre scel à ces dites présentes.

Donne à Versailles, le septième jour d'avril, l'an de grâce mil six cent%oixante.douze, et de notre règne le vingt-neuvièiie.

Et sur le repli, Par le roi, Signé : LOUIS.

Signé : COLBERT.
Et scellé du grand scea en cire jaune. z
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Régistrées au présent régistre du conseil souverain, suivant l'arrét
d'icelui de ce jour, à Québec, le douzième jour de septembre, mil six
cent soixante-douze.

Signé: PEUVRET.

Connission d'Intendant de la Justice, Pulice et Finances en Cana:la,
Acadie, Isle de Terreneuve, et autres pays de la France Septen-.
trionale, pour M. Jacques Duckesneau, du 5e Juin 1675.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre amé
et féal conseiller en nos conseils, le sieur Jacques Duchesneau.

commission Etant nécessaire pour le bien de notre service de pourvoir et d'envoyer
d'intendant en Canada ou Nouvelle-France, une personne fidèle et capable d'exercer

SheDnea. la charge d'intendant de la justice, police et finances au dit pays, qui n'a
à jain 1675. point été remplie depuis que nous avons rappelé près de nous le sieur
Ins.Cous. Sup. Talon, qui en a fait les fonctions pendant quelques années, nous avons cru
Rég. A Foi.que nous ne pouvions faire un plus digne choix que de vous pour bien exer-

cer cet emploi pour le bien de notre service, celui de nos peuples étant au
dit pays, et le reglement de la justice qui y doit être administrée, tant par
la sage conduite que vous avez tenue dans. la charge de trésorier de
France au bureau de nos Finances à Tours, et dans les différentes com-
missions que nous vous avons données, dont vous vous êtes acquitté à notre
entière satisfaction, que pour le zèle et la fidélité que vous avez toujours
témoigné pour le bien de notre service.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordonnons et députons par ces présentes
signées de notre main, intendant de la justice, police et finances en nos
pays de Canada, Acadie et isle de Terreneuve, et autres pays de la France
Septentrionale, pour en cette fonction vous trouver aux conseils de guerre
qui seront tenus par le sieur comte de Frontenac, gouverneur et notre
lieutenant-général au dit pays ; ouïr les plaintes qui vous seront faites par
nos peuples des dits pays, par les gens de guerre et tous autres, sur tous
excès, torts et violences, leur rendre bonne et briève justice ; informer de
toutes entreprises, pratiques et menées faites contre notre service, procé-
der contre les coupables de tous crimes de quelque qualité et condition
qu'ils soient, leur faire et parfaire le procès jusques à jugement définitif et
exécution d'icelui inclusivement, appelant avec vous le nombre de juges et
gradués porté par nos ordonnances, et généralement connoître de tous
crimes et délits, abus et malversations qui pourroient être commis en nos
dits pays par quelques personnes que ce puisse être ; présider au conseil sou-
verain en l'absence du dit sieur de Frontenac ; tenir la main à ce qlue tous
les juges' inférieurs de notre dit pays, et tous autres officiers de justice
soient maintenus en leurs fonctions, sans y être troublés ; que le conseil
souverain auquel vous présiderez ainsi que dit est, juge tou t es matières
civiles et criminelles, conformément à nos édits et ordonnances et à la
coutume de notre bonne ville, prévôté et vicomté de Paris ; faire avec le
dit conseil souverain tous les réglemens que vous estimerez nécessaires
pour la police générale du dit pays, ensemble pour les foires et marchés,
vente, achat et débit de toutes denrées et marchandises, lesquels régle-
nens généraux, vous ferez exécuter par les juges subalternes, qui connois-
sent de h police particulière dans l'étendue de leur jurisdiction ; et en cas

que vous estimiez plus à propos et nécessaire pour le bien de notre service,
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Soit par la difficulté ou le retardement de faire les dits réglemens avec le
dit conseil, nous vous donnons le pouvoir et faculté par ces mêmes présen-tes de les faire seul, même de juger souverainement seul en matière civile,
et de tout ordonner ainsi que vous verrez être juste et à propos, validant
dès à présent comme pour lors, les jugemens, réglemens et ordonnances
qui geront ainsi par vous rendus, tout ainsi que s'ils étoient émanés de nos
cours souveraines, nonobstant toutes récusations, prises à partie, édits,
ordonnances et autres choses à ce contraires.

Voulons aussi que vous ayez la direction du maniement et distribution
de Dos deniers destinés et qui le seront ci-après pour l'entretien des gens
de guerre, comme aussi des vivres, munitions, réparations, fortifications,
parties inopinées, emprunts et contributions qui pourroient avoir été et
être faits pour les dépenses d'icelles, et autres frais qui y seront à faire'
pour notre service ; voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances qui
en seront expédiés par notre lieutenant-général en chef, et en sn-ab-
sence par nos autres lieutenans-généraux, aux payeurs qu'il appartiendra;
vous faire représenter les extraits des montres et revues, les contrôles et
régistres, et en tout ce que dessus, circonstances et dépendances ; comme
aussi nous vouions que vous ayez seul la connoissance et jurisdiction sou-
veraine de tout ce qui concerne la levée et perception de nos droits dans
l'étendue du dit pays, savoir, des droits appelés dix pour cett, qidart des
Castors et traite de Tadoussac, circonstances et dépendances, tant en
matière civile, de quelque nature qu'elle puisse être, qu'en matière cri-
ninelle, sur laquelle toutefois, en cas de peine afflictive, vous prendrez le
nombre de gradués porté par nos ordonnances.

Voulons que vos jugemens soient exécutés comme arrêts de cours sou-
veraines, nonobstant toutes oppositions, appellations, prises à partie, ré-
cusations et autres empêchemens quelconques, voulant de plus qué vous
connoissiez de la distribution des deniers provenant de la levée des dits
droits, suivant et conformément à nos états que nous vous enverrons ipar
chacun an, esau surplus faire et ordonner ce que vous verrez etre néces-
saire et à propos pour le bien et avantage de notre sel vice, et qui dépen-
dra de la fonction et exercice de la dite charge d'intendant de la justice,
Police et fmances en nos dits pays, de laquelle nous entendons que vous
jouissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences qui
Yappartiennent et aux appointemens qui vous seront par nous ordonnés;

e ce faire us donnons pouvoir, autorité, commission et mandement
spécial.

Mandons au dit sieur comte de Frontenac de vous faire jouir de l'effet
et contenu en ces présentes, ordonnant aux officiers du conseil souverain et
e tous nos autres justiciers, officiers et sujets de vous reconnoître, entendre
et Obéir en la dite qualité, de vous assister et prêter main-forte, si besoin
est, pour l'exécution des dites présentes; car tel est notre plaisir. En
témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné au camp de Luting, le cinquième juin, l'an de grâce mil six cent
soixa¢e-quinze, et de notre règne le trente-troisième.

Signé: LOUIS.
Et plus bas, Par le roi,

Signé: COLBERT.

Et seté en queue du grand sceau de cire jaune.
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Régistrées pour être exécutées suivant l'arret de ce jour, à Québec, le
seizième septembre, mil six cent soixante quinze.

Signé: PEUVRET.

-Provisions de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada,

Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France Septen-
tricnale, pour le Sirur de la Barre, du premier mai, mil six cent
quatre-vingt-deux.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Provsion d Ayant résole de retirer le sieur comte de Frontenac de l'emploi de gou-
verneur et notre lieutenant-général de Canada, et d'étaUbir en sa place

uora ena- une personne sur la suffisance et la fidelité de laquelle nous nous puissions
Xada. etc., reposer de la conduite de nos peuples du dit pays et du soin d'y accroître
pour le sieur le christianisme, d'y améliorer le commerce.et d'y augmenter les colonies,

er. ma rre. nous avons, pour remplir cette charge, fait choix de notre cher et bien-
Ins.cons. Sup. amé le sieur de la Barre, qui nous a donné plusieurs preuves de son expé-
Rég. A. Fol. rience.et de sa valeur, et que nous savons avoir toutes les qualités néces-

saires pour s'acquitter dignement des devoirs de la dite charge.

A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, nous
avons le dit sieur de la Barre fait, constitué, ordonné et établi, faisons,
constituons, ordonnons et établissons, par ces présentes signées de notre
main, gouverneur et notre lieutenant-général en Canada, Acadie et Isle
de Terreneuve et autres pays de la France Septentrionale, pour au lieu,
comme dit est, du dit sieur comte de Frontenac que nous retirons (le cet
emploi, avoir commandement sur tous les gouverneurs et *os lieutenans
qui sont établis dans les dits pays, comme aussi sur les officiers du conseil
souverain qui y est établi et sur les vaisseaux qui y navigueront, soit de
guerre à nous appartenant, soit marchands ; faire prêter nouveau serment
de fidélité tant aux dits gouverneurs et ofliciers du dit conseil qu'aux trois
ordres du dit pays.

Enjoignons aux dits gouverneurs et officiers du dit conseil et autres de
reconnoître le dit sieur de la Barre, et de lui obéir en tout ce qu'il leur
ordonnera; assembler quand besoin sera les communautés, leur faire
prendre les armes; prendre connoissance, composer et accommoder tous
diiférends qui poarront être nés et à naître dans les dits pays, soit entre
les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre les particuliers habitans ;
assiéger et prendre des places et châteaux, selon la nécessité qu'il y aura
de le faire ; faire conduire des pièces d'artillerie et les faire exploiter;
établir des garnisons où l'importance des lieux le demandera; commander
tant aux peuples des dits pays qu'à tous nos autres sujets ecclésiastiques,
nobles et gens de guerre et autres, de quelque qualité et condition qu'ils
soient, y demeurans ; appeler les peuples non convertis, par toutes les
voies les plus douces qu'il se pourra, à la connaissance de Dieu et lumière
de la foi et de la religion catholique, apostolique et romaine, et en établir
l'exercice à l'exclusion de toute autre ; défendre les dits lieux de tout son
pouvoir ; maintenir et conserver les dits peuples en paix, repos et tranquil-
lité, et commander tant par mer que par terre ; ordonner et faire exécuter
tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront devoir et pouvoir faire
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Pour Pétend1ue et cohservation des dits lieux sous notre autorité et obéis-
sance ; et généralement faire et ordonner par lui tout ce qui appartient à
la dite charge dle gouverneur et notre lieutenant-général ès dits pays, et
a te'r eexercer, en jouir et user aux honneurs, pouvoirs, autorités,
Prérogatives, prééminences, franchises et libertés, droits, fruits, profits,
revenus et émolumnîs y appartenant, et aux appointeinens et gages qui

seront attribués.

. Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenans ès
"ts pays, aux officiers du conseil souverain et à tous nos autres officiers
et justiciers chacun en droit soi, ainsi qu'il appartiendra, que le dit sieur
de la Larre. duquel nous avons reçu le serment en tel cas requis et accou-
ume, ds aient à reconnoître et lui obéir, et laisser jouir et user du dit

t et charge ; voulons que par le garde de notre trésor royal,'ou autres
ciers comptables qu'il appartiendra, il soit payé comptant des dits gages

etappoirtemens par chacun an, aux termes et en la manière accoutumée,
Si1Vant les ordonnances et états qui en seront par nous ex pédiés et signés ;
rapportant lesquels avec les présentes ou copies d'icelles dûment collation-
nées four une fois seulement, et quittance sur ce suf!isante, nous voulons
que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé et alloué aux
ooml)tes de ceux qui en auront fait le payement, par nos amés et féaux les
gens tenanit nos comptes à Paris, auxquels nous enjoignons ainsi le faire
sans difliculté, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens au
Contra:re.

de andons et ordonnons à notre très-cher et bien-amé fils, Louis, comte
de ermandois, amiral de France, ses lieutenans et autres qu'il appartien-
dra, qu'ils aient à donner au dit sieur de la Barre, ou à ceux qui seront
par lui commis ou envoyés aux dits pays de Canada, tous congés et passe-
Ports que les navires et vaisseaux sont obligés de prendre pour aller et
ver s dites terres, avec les marchandises dont ils seront chargés et les
hommes et femmes que l'on y voudra transporter, sans qu'il leur soit lait,lis ou donné aucun trouble ou empêchement.

Mandons en outre et enjoignons à tous nos autres officiers et sujets qu'il
apprtiendra, étant aux dits pays de Canada, de reconnoître le dit sieur
di la Barre en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenant-général és

et e i obéir et entendie ès choses concernant la dite charge;eitr tel est notre plaisir.

Prions et requérons tous rois, potentats, princes, états et autresnos bons amis, alliés et confédérés, leurs ministres, cfficiers' et toiusautres, (le lui :donner, et à ceux qui seront par lui commis et délé-gués, toute aie, faveur et assistance dont ils seront requis pour lexécu-
tion de ce que dessus, offrant en cas pareil faire le semb!able pour ceuxlui nous seront ainsi recommandés de leur part. En témoin de quoi,
Ilous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Saint-Cloud, le premier jour de mai, lan de grâce mil 1ie
cent quatre-vingt-deux, et de notre règne le trente-neuvième.

Signé LOUIIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: COLBERLT.

Lt cllé du grand sceau de cire jaune.
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Régistrées suivant l'arrêt de ce jour, à Québec, le neuvième octobre,
mil six cent quatre-vingt-deux.

Signé: PEUVRET.

-- Cònmission d'Intendant de la Justic.e, Police et Fiances en

Canada, Atadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France

Septentrionale, pour le Sieur Demeulles, du pi emier Mai, mil six
cent quatre-vingt-deux.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre amé
et féal conseiller en nos conseils le sieur Demeulles.

commission Etant nécessaire pour le bien de notre service de pourvoir et d'envoyer
d'intendant de en Canada en la Nouvelle-France une personne fidèle et capable d'exercer

lc et an.- la charge d'intendant de justice, police et finances au dit pays en la place
ces en Cana- du sieur Duchesneau qui en a fait les fonctions jusques à présent, nous
da, etc., pour avons cru que nous ne pouvions faire un plus digne choix que de v->us,
le sieur De- pour bien exercer cet emploi pour le bien de notre service et celui de nos

er.a 16 .peuples étant au dit pays, et le réglementde la justice qui y doit être admi-
Ins.Cons.Sup. nistrée, tant par la sage conduite que vous avez tenue dans les différents
Rltg. A. Fol. emplois que nous vous avons donnés, dont vous vous êtes acquitté i notre
92 Vo. entière satisfaction, que pour le zèle et la fidélité que vous avez toujours

témoigné pour le bien de notre service.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordonnons et députons par ces présentes

signées de notre main, intendant de la justice, police et finances en nos pays
de Canada, Acadie et Isle de Terreneuve, et autres pays de la France
Septentrionale, pour en cette fonction vous trouver aux conseils de guerre
qui seront tenus par le sieur de la Barre, gouverneur et notre lieutenant-
général aux dits pays; ouïr les plaintes qui vous seront faites par nos peu-
ples des dits pays, par les gens de guerre et tous autres, sur tous excès,
torts et violences, leur rendre bonne et briève justice ; informer de toutes
entreprises, pratiques et menées faites contre notre service ; procéder
contre les coupables de tous crimes de quelque qualité et condition qu'ils
soient, leur faire et parfaire le procès jusques à jugement délinitif et
exécution d'icelui inclusivement; appeler le nombre de juges et gradués
porté par nos ordonnances, et généralement connoître de tous crimes et
délits, abus et malversations qui pourroient être commises en notre dit
pays par quelques personnes que ce puisse être ; présider au conseil souve-
rain, demander lès avis, recueillir les voix et prononcer les arrêts ; tenir
la main à ce que tous les juges inférieurs de notre dit pays et tous nos
officiers de justice soient maintenus en leurs fonctions sans y être troublés;
que le conseil souverain auquel vous présiderez, ainsi que dit est, juge
toutes matières civiles et criminelles conformément à nos édits et ordon-
nances et à la coutume de notre bonne ville, prévôté et vicomté de Paris;
faire avec le conseil souverain tous les réglemens que vous estimerez néces-
saires pour la police générale du dit pays, ensemble pour les foires et mar-
chés, ventes, achats et débit de toutes denrées et marchandises ; lesquels
réglements généraux vous ferez exécuter par les juges subalternes qui
connoissent de la police particulière dans l'étendue de leur jurisdiction ; et
en cas que vous estimiez plus à propos et nécessaire pour le bien de notre
service, soit pour la difficulté ou le retardement de faire les dits réglemens
a. ec le conseil souverain, nous vous donnons le pouvoir et faculté, par ces
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1nemes Présentes, de les faire seul, même de juger souverainement seul en ma-
tière civile et de tout ordonner ainsi que vous verrez être juste et à propos ;
Validant dès à présent comme pour lors, les jugemens, réglemens et ordon-
nances qui seront ainsi par vous rendus, tout ainsi que s'ils étoient émanés
de nos cours souveraines, nonobstant toute. récusations, prise-à-partie,
édits, ordonnances et autres choses à ce contraires.

Voulons aussi que vous ayez la direction du maniement et distribution de
nos deniers destinés et qui le seront ci-après, pour l'entretien des gens de
guerre, comme aussi des vivres, munitions, réparations, fortifications, par-
ties inopinées. emprunts et contributions qui pourroient avoir été et être
faits pour les dépenses d'icelles et autres frais qui y seront à faire pour
notre service ; voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances qui ezbseront expédiés par notre lieutenant-général en chef, et en son absence par
nos autres lieutenans-généraux aux payeurs qu'il appartiendra ; vous fairereprésenter les extraits des montres et revues, les contrôles et régistres, et
en tout ce que dessus, circonstances et dépendances ; comme aussi nous
Voulons que vous ayez seul la connaissance et jurisdiction souveraine de
tout ce qui concerne la levée et perception de nos droits dans l'étendue du
dt Pays, savoir, les droits appelés, dix pour cent, quart des castors et traite
le iadoussac, circonstances et dépendances, tant en matière civile de
quelque nature qu'elle puisse être, qu'en matière criminelle, sur laquelle,
toutefois, en cas de peine afflictive, vous prendrez le nombre de gradués
Porté par nos ordonnanices.

Voulons que vos jugemens soient exécutés comme arrêts de cours souve-raines nonobstant toutes oppositions, appellations, prises-à-partie, récusa-
tions et autres empêchemens quelconques; voulons de plus que vous con-naissiez de la distribution des deniers provenans de la levee des dits droits,suivant et conformément à nos états que nous vous enverrons par chacunan; et, au surplus, faire et ordonner ce que vous verrez être nécessaire età propos pour le bien et avantage de notre service et qui dépendra de la

nction et exercice de la dite charge d'intendant de la justice, police etfinances en nos dits pays, de laquelle nous entendons que vous jouissiez aux
honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences qui y appartien-nent, et aux appointemens qui vous seront par nous ordonnés, de ce faire

us donnons pouvoir, autorité, commissien et mandement spécial.

tlandons au dit sieur de la Barre de vous faire jouir de l'effet et con-tenu en ces présentes, ordonnant aux officiers du conseil souverain et à tousnos autres juuticiers officiers et sujets de vous reconnoître, entendre eten dite qualité, de vous assister et prêter main-forte, si besoine, pour l'exécution des dites présentes; car tel est notre plaisir.

Donné à Saint-Cloud, le premier jour de mai, l'an de grâce mil six cent
q gteux, et de notre règne le trente-neuvieme.

Et sur le repli, Par le roi, Signé LOUIS.

Signé: COLBERT.
Et scellé du grand sceau de cire jaune.

milgistrées suivant l'arrêt de ce jour, à Québec, le neuvième octobre,luI ix cent quatre-vingt-deux.

PEUVRET.Signé :
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*-Provisions de Gouverneur et Lteutenant-Gnéral en Canadi,
Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la Franc Septen-
trionae, pour le Sieur Marquis de Denonville, du premier janvier,
mil six cent quatre-vingt-cinq.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

rrv de Ayant résolu de retirer le sieur de la Barre du gouvernement de notre
ým-uye4erI et pays de la Nouvelle-France, et d'établir en sa place une personne sur la

suffisance et la fidélité de laquelle nous puissions nous reposer de la con-
iada, e ., duite de nos peuples du dit pays et du soin d'y accroître le christianisme,
pour la giur d'y amWliorer le commerce et d'y augmenter les colonies, nous avons, pour
;uaqu inu remplir cette charge, fait choix de notre cher et bien-amé le sieur marquis
ier jaa.183. de Denouville, en considération des services qu'il nous a rendus dans nos
au.uni.sap. armées où il nous a donné des preuves de son expérience, de sa valeur,Ré. B. FoL. zèle et affectioe à notre service.

41 Re.
A ces causes, et étant informé qu'il fait profession de la religion cathâ6-

lique, apostolique et romaine. nous avons le dit sieur marquis de Denon-
ville fait, constitué, établi et ordonné, faisons, constituons, ordonnons et
établissons, par ces présentes signées de notre main, gouverneur et notre
lieutenant-général en Canada, Acadie et Isle de Terreneuve et autres
pays de la France Septentrionale, pour, au lieu du dit sieur de la Barre,
avoir commandement sur tous les gouverneurs et nos lieutenans établi
dans le dit pays, comme aussi sur les officiers du conseil souverain et sur les
vaisseaux françois qui y navigueront, soit de guerre à nous appartenant,
soit de marchands; faire prêter nouveau serment de lidélité tant aux dits
gouverneurs et officiers du dit conseil qu'aux trois ordres du dit pays;
assembler quand besoin sera les communautés, leur faire prendre les armes;
composer et accommoder tous différends nés et à naître dans les dits paysI
soit entre les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre les particuliers
habitans; assiéger et prendre des places et châteaux, selon la nécessité
qu'il y aura de le laire ; faire conduire et exploiter des pièces d'artillerie:
établir des garnisons où P impotance des lieux le demandera ; commander
tant aux peuples des dits pays qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques
nobles et gens da guerre et autres, de quelque qualité et condition qu'ils
soient, y deumeurans; appeler les peuples non convertis, par toutes les
voies les plus douces qu'il se pourra, à la connois>ance de Dieu et lumière
de la foi et de la religion catholique, apostolique -et romaine, et en établir
l'exercice à l'exclusion de toute autre ; défendre les dits lieux (le tout son
pouvoir ; maintenir et conserver les dits peuples en paix, repos et tran-
quillité, et commander tant par mer que par terre ; ordonner et faire
exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugero:it devoir et
pouvoir faire pour l'étendue et conservation des dits lieux sous notre auto-
rité et notre obéissance ; et généralement faire et ordonner par lui tout ce
qui appartient à la dite charge de gouverneur et notre lieutenant-général
ès dits pays, et la tenir et exercer, en jouir et user aux honneurs, pouvoirs,
autorités, prérogatives, prééminences, franchises et libertés, droits, fruits,
profits, revenus et émolumens y appartenant, et aux appointemnens et
gages qui lui seront attribués.

Si donnons en mandemnct à tous les gouverneurs et nos lieutenans au
dit pays, aux officiers du conseil souverain et à tous autres nos officiers et
jnticiers chacun en droit soi qu'il appartiendra, que le dit sieur de Denon-
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tille, duquel nous avons reçu le serment en tel cas requis et accoutumé,
ils aient à reconnoître et lui obéir, et laisser jouir et user du dit état et

harge ; voulons que par le garde de notre trésor royal, ou autres o-IIciers
Comptables qu'il appartiendra, il soit payé comptant des diis gages et a-
POintemens par chacun an, aux termes -et en la manière accoutumée,
suivant les ordonnances et états qui en seront par nous expédiés et signéîs;
rapportant lesquels avec les présentes ou copies d'icelles dûment coliati-
nées pour une'fois seulement, et quittance sur ce suffisante, nous vaulons
que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé et alloué au
compte de ceux qui en auront fait le payement par nos anés et féaux les
gens de nos comptes à Paris, auxquels nous enjoignons ainsi le faire sads
difficulté, cessant et fusant cesser tous troubles et empécbemens à ce
Contraires.

Mandons et ordonnons à notre tròs-cher et bien-amé fils, Louis-
Alexandre de Bourbon, comte de Toulouze, amiral de France, ses lieu-
tenans et autres qu'il appartiendra, qu'ils aient à donner au dit sieur de
Deonville, ou à ceux qui seront par lui commis ou envoyés au dit pays

, tous congés et passeports que les navires et vaisseaux sont
obligês de prendre pour aller et venir ès dites teirres,avec les marchandss
dont ils seront chargés et les hommes et femmes que l'on y voudra trans-
Iorter; sans qu'il leur soit mis ou donné aucun trouble et empéchement.

Enjoignons en outre à tous nos autres officiers et sujets qu'il appar-
tiendra, étant au dit pays de Canada, de reconnoître le dit sieur de De-
fionville en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenani-général es
dits pays, et de lui obéir et entendre ès choses concernant la dite charge;
car-tel est notre plaisir. Prions et requérons tous rois, poteatats, p:inee,
ktats et autres, nos bons amis, alliés et confé;érés, leurs ministres, oßià-
ciers et tous autres, de lui donner, et à ceux qui seront par lui coaimis et
délegués, toute aide, faveur et assistance dont ils seront requis Pour lxé-eution de ce que dessus, offrant en cas pareil faire le semblable pour ceux
'qui nous seront ainsi recommandés de leur part. En témoin de qui, noUs
avons fait mettre notre seel à ces dites préseates.

Donné à Versailles, le premier jour de janvier', 'an de grâce mil six
ent quatre-ing , et de notre règne le quarante-deuxième.

signé :LOUIS.
Et Sur le repli, Par le roi,

Sig~ne: COLBERT.
Et Scellé du grand sceau en cire jaune.

P"egistrées suivant Parrêt de ce jour, à Québec, le troisième jour
, mil six cent quatre-vingt-cinq.

Signé: PEUVRET.
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•-Comrnission d'Litendant de la Justice, Police et Fiaices er

Canada, Acadie, ile de Terieneuve et autres pays de la France
Septentrionale, pour Monsieur de Champigny, du vin gt-quatrinie
Avril, mil six cent quatre-iigt-siX.

Louis, par la grâce de Diei, roi de France et de Navarre; à notre amé
et féal conseiller en nos conseils, le sieur de Champigny.

Cmmnnixsion Etant nécessaire pour le bien de notre service de pourvoir et d'envoyer
d'*inten(laill de en Canada ou la Nouvelle-France une personne fidèle et capable d'exer-
(le il;1 cer la e barge d'intendant de justice,po!ice et finances au dit pays en la place
finances en du sieur Demeulles qui en a fait les fonctions jusqu'à présent, nous avons
Caniada, etc, cru que nous ne poux ions faire un p!us digne choix que de vous pour bien
pour M t exercer cet emploi ¡our le bien de notre service et celui de nos peuples

-Mr Fié;S;. etant au -it pays, et le réglement de la justice qui y doit être administrée,
Ins.Cons.8 . tant par la sage conduite que vous avez tenue dans les différents emplois

1. Fol, que nous vous avons donnés dont vous vous êtes acquitté à notre entière
satifaction, que pour le zèle et la fidélité que vous avez toujours témoigné
pour le bien de notre service.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordonnons et députons par ces présentes
signées de notre main, intendant de la justice, police et finances en nos
pays de Canada, Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France
Septentrionale, pour, en cette fonction, vous trouver aux conseils de
guerre qui seront tenus par le sieur marquis de Denonville, gouverneur et
notre lieutenant-général aux dits pays; ouïr les plaintes qui vous seront
faites par nos peuples des dits pays, par les gens de guerre et tous autres,
sur tous excès, torts et violences, leur rendre bonne et briève justice ;
informer de toutes entreprises, pratiques et menées faites contre notre
service, procéder contre les coupables de tous crimes de quelque qualité
et condition qu'ils soient, leur faire et parfaire le procès jusques à juge-
ment définitif et exécution d'icelui inclusiuement ; appeler le nombre de
juges et gradués porté par nos ordonnances, et généralement connoître
de tous crimes et délits, abus et malversations qui pourraient être commis
eu notre dit pays par quelque personnes que ce puisse être ; présider au
conseil souverain, demander les avis, recueillir les voix et prononcer les
arrêts ; tenir la main à ce que tous les juges inférieurs de notre dit pays
et tous nos officiers de justice soient maintenus en leurs fonctions sans y
être troublés; que le conseil souverain auquel vous présiderez ainsi que
dit est, juge toutes les matières civiles et criminelles conformément à nos
édits et ordonnances et à la coutume de notre bonne ville, prévôté et
vicomté de Paris ; faire avec le conseil souverain tous les réglemens que
vous estimerez nécessaires pour la police générale du dit pays, ensemble
pour les foires et marchés, ventes, achats et débit de toutes denrées et
marchandises; lesquels réglemens généraux vous ferez exécuter par les
juges subalternes qui connoissent de la police particulière dans l'étendue
<le leur jurisdiction, et en cas que vous estimiez plus à propos et nécessaire
pour le bien de notre service, soit pour la difficulté ou le retardement de
faire les dlits réglemens avec le conseil souverain, nous vous donnons le
pouvoir et faculté par ces mêmes présentes de les faire seul, même de juger
*ouverainement seul en matièrecivile, et de tout ordonner ainsi que vous
verrez être juste et à propos, validant dès-à-présent comme pour lors les
jugemtens, réglemens et ordonnances qui seront ainsi par vous rendus, tout
atins que s'ils étoient émanés de nos cours souveraines, nonobstant toute@
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ttcusations, prises-à-partie, édits, ordoanances et autres chosecs à ce
contraires.

Voulens aussi que vous ayez la direction du maniemxent et distribution des
nos deniers destinés et qui le seront ci-après pour l'entretien des gens de
guerre, comme aussi des vivres, nunitious, réparations, fortificatiuns, par-
ties inopinées, emprunts et contributions qui pourraient avoir été et être
faits pour les dépenses d'icelles et autres frais qui y seront à faire pour
notre service ; voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances qui en
seront expédiés par notre lieutenant-général en chef, et en son absence
par nos autres lieutenans-geénéraux, aux payeurs qu'il appartiendra ; vous
faire représenter les extraits des montres et revues, les contrôles et ré-
gistres, et en tout ce que dessus, circonstances et dépendances ; eoinme
aussl nous voulons que vous ayez seul la connoissance et jurisdiction sou-
veraine de tout ce qui concerne la levée et perception de nos droits dans
Péteadue du dit pays, savoir, des droits appelés: dix pour cent, quart des
Castors et traite de Tadoussac, circonstances et dépendances, tant en
Mnatière civile, de quelque nature qu'elle puisse être, qu'en matière crimi-
4elle, sur laquelle toutefois, en cas de peine afflictive, vous prendrez le
nomabre de gradués porté par nos ordonnances; voulons que vos jugemens
soient exécutés comme arrêts de cours souveraines, nonobstant toutes
'Ppositions, appellations, prise-à-partie, récusation et autres empêche-
mens quele

\roul0 s de plus que vous connoissiez dela distribution des deniers pro-
venans de la levée des dits droits, suivant et conformément à nos états
que nous vous enverrons par chacun an, et au surplus faire et ordonner
ce que Vous verrez être nécessaire et à propos pour le bien et avantage

e notre service, et qui dépendra de la fonction et exercice de la dite
charge d'intendant de la justice, police et finances en nos dits pays, de

quelle nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs, auto-
estes, préroatives, prééminences qui y appartiennent, et aux appointe-
iens qui vous seront par nous ordonnés; de ce faire vous donnons pouvoir,

autorité, commission et maudement spécial.

Mandons au dit sieur de Denonville de vous faire jouir de l'effet et
COntenu de ces présentes; ordonnons aux officiers du conseil souverain et
' tous nos autres officiers, justiciers et sujets, de vous reconnoître, en-
tendre et obéir en la dite qualité, de vous assister et prêter main-forte,
si besoin est, pour l'exécution des dites présentes; car tel est notre
iplaisir,

IDnn à Versailes,le vingt-c1uatrième jour du mois d'avril, l'an de grâce
eil six cent quatre-vingt-six, et de notre règne le quarante-troisième.

Sign ~ LUS
'à plue bas, Par le roi, gné LOUIS.

Sgne COLBERT.
Et scellé du grand sceau de cire jaune.

Régistrées suivant 'arrêt du conseil. souverain de ce jour, pour être
eléeutées, selon leur forme et teneur, à Québec, le vingt-trois septembre,

su ceut quatre-vingt-six.

Sgné PEUVRET,
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. PIrovisions de Gouvernr et Lieutenant-Général en Canada, Acace,

Isle de Terrencuve et autres pays de la France Scptentrionaie,

p)our M. le Comte de Frontenac, du quinzz2ne nai, mil six cent
quatre-vingt-neuf.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Pr~vidons de Ayant résolu de rappeler auprès de nous le sieur marquis de Denonville,
ouvernear et o-ouverneur et notre lieutenant-général en Canada, nous avons cru quet'eitenant- é. c enCnd, osaon r u

nous ne pouvions faire choix d'une personne qui fût plus digne de remplir
nada, ete., une charge de cette importance que notre cher et bien-ainé le sieur comte
pour M. le de Frontenac, vu les servires qu'il nous a rendus pendant plusieurs années
comte de dans les fonctions de cette même charge, et les preuves qu'il nous a
Frontenac.
]5t-. mai 1r89. donnees de sa sagesse, valeur et exprience consommée pendant que nous
ins.Cons. Sup lui avons conié le dit gouvernement.
Yz B. FAl,
S '"A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, nous

avons le dit sieur comte de Frontenac fait, constitué, odonné et établi,
faisons, coastituons, ordounons et établissoas, par ces présentes signées
de notre main, gouverneur et notre lieutenant-généril en Canada, Acadie,
Is!e de Tarreneuve et autres pays de la Irance Septentrionale, pour, au
lieu du dit sieur marquis de Denonville, avoir connnandement sur tous nos
gouverneurs et lieutenans établis dans les dits pays, comme aussi sur les
oileiers du conseil souverain et sur les vaisseaux français qui y nax igueroat,
soit de guerre à nous app-artenant, soit de marchands; faire prêter nouveau
sermonèt de fidélité tant aux dits gouverneurs et ofileiers du dit conseil

qu'aux trois crdres du dit pays ; asaemblcr quand besoin sera ks conunu-
nautés, leur faire pendre les armes ; composer et acconmoder tous diffe-
rends nés et à nWître dans les dits pays, soit entre les seigneurs et princi-
paux d'iceux, soit entre les particuliers habitaus ; assiéger et prendre des
places et clàteaux,seon la nécessité qu'il y aura de le faire ; faire conduire
et exploiter d's piices d'artillerie; établir des garnisons où Vimportance
des lieux le deminera ; coumandler tant aux peuples des dits pays qu'à
tous nos autres sujets, eccé.iastiques, nobles et gens de guerre et autres,
de quelque qualité et condition qu'ils soient, y demeurant ; appeler les

peuples non convertis, par toutes les voies les plus douces qu'il se pourra,
à la connoissanice de Dieu et luinié e de la foi et de la religion catholiq1ue,
apostolique et romaine, et en établir l'e:ercie à (excsion de toute
autre ; défendre les dits lieux dle tout son pouvoir ; maintenic et conserver
les dits peuples en paix, repos et tranquillité, et coimîian der tant par terre
que par muer ; ordonner et faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il com-
mettra jugeront devoir et pouvoir faire pour l'étendue et conservation des
dits lieux sous notre autorité et notre obéissance ; et geniéralemnent faire
et ordonner par lui tout ce qui appartient à la dite charge de gouverneur
et notre lieutenant-général ès dits pays, et la tenir et exercer, en jouir et
user aux honneurs, pouvoirs, autorités, prééminences, franchises, libertés,
droits, fruits, profus, revenus et émolumens y appartenant, et aux appoin-
temens et gages qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenants ès
dits pays, aux officiers du conseil souverain et à tous autres nos oficiers et
justicirs, chacun en droit soi, qu'il appartiendra, que le dit sieur comte de
Frontenac, duquel nous avons reçu le serment en tel cas requis et accou-
tumé, ils aient à reconnoitre et lui obéir, et laisser jouir et user du dit état
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'et chrge ; vouions que par le garde de notre trésor royal ou autres

et aerscomtb quil appartiendra, il soit payé comptant des dits gages
.aýpt)temuens par hacun an, aux termes et en la maniére accoutumée

suivant les ordonnances et états qui en seront par nu expédés et esionés,
rapportant lesquels avec les présentes ou copies d'icclles dûment colla-

Onnées pour une fois seulement et quittance sur ce suLsante, nous vou-
iOns que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion ýiU passé et a!lou
a ecmptes de ceux qui en auront fait le payenirut par nos amés et léaux

es gens de nos comptes à Paris, auxquels nous enjoignons tii5 le fair e
sans~ didicult, Gessaut et f:isant cesser tous troubles et empéheea à ce
contraires.

Ql ndons et ordonnons à notre très-cher et bien-amné fils, Louis Aet-andre de Bourbjn, comte de Toulouze, aniral de France, ses lieutenans et
u tr 'il appartienia, qu'ils aient à donner au (it sieur comte de Fron-

n Ou à ceux qui seroat par lui co;mais ou envoyés au dit pays J Ca-
de tous cOng s et passe-po.ts que les navires et vaisseaux ser oblisPrendre pour aller et venir ès dits terres avec les imarchandises dont is

acàrges avec les hommes et femnes que l'on y vouira transporter,
quil leur soit fait, mis ou donné aucun trouble ou empéchement.

nons en outre à tous nos autres officiers et sujets qu'il appartien-
r, tant au dit pays de Canada, de reconniître le dit sieur comte de

tontena en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenant-général ès
ets Pays et de lui obéir et entendre ès choses concernant la dite charge;
ar tel e.st notre plaisir.

adons et requérons tous rois, potentats, princes, états et autres nos bons
SEics et confedérésleurs ministres, oiliiers et tous autrcs de lui

et asi t à ceux qui seront par lui commis et délégues, toute aide, lareur
tra tance dont ils seront requis pour l'exécuioa de ce que dessus,
rnt en pareil cas de faire le semblable pour ceux qui nous seront insi

notr ds de leur par. En témoin (le quoi nous avoas fait mettre
cà ces dites présentes.

rit à Vesailles, le quinzième jour du mois de mai, l'in de gIàre

ent qatre-vingt-neuf, et de notre règne le quaianite-septie mue.

sur le repli, Par le roi,

Signé COLDERT,

scellé du grand sceau en cire jaune.

leu trées, Ouï et ce requérant le procureur-général du roi, pour sortir
ouveraliet entier ellet suivant l'arrît de ce jour, à Québec au conseil

r le vingt-huit ovembre, mil six cent quatre-vingt-neuf.

PEUVERET.Eigné:
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&-Provisions de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada,
Acadie, sle de Terreneuve et autres pays de la France Septen-
trionale, pour le Chevalier de Callièîes, du vingtième avril, mil six
cent quatre-vingt dix-ncuf.

Louis, par la ghce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions de La charge de gouverneur et notre lieutenantgnéral en Canada, Aca-
°OU®rnur die, Isle de Terreneuve et autres pays de la Nouvelle-Fî ance en l'Amé-

ixéral en Ca- rique deptentrionale, étant à présent vacante par la not du sieur comte
nada. etc., de Frontenac, nous avons cru ne pouvoir faire choix d'une personne plus
rour le che- digîe de remplir cette importante charge que de notre cher et bien-amé le

i d à a sieur chevalier de Callières, gouverneur de Montréal et commandant géné-
O.avrill699. ral dans les dits pays, au défaut du dit sieur comte de Frontenac, vu les

inCons. Sup. services quil nous a rendus depuis trente-cinq aimées, tant dans nos
U. · armées que dans le Canada, et les preuves qu'il nous a données de sa

isagesse, valeur et expérience consomnée dans les ditTérents emplois que
nous lui avons confiés.

A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans, nous
avons le dit sieur chevalier (le Callières, fait, constitué, ordonné et établi,
faisons, constituons, ordonnons et établissons par ces présentes signées de
notre main, gouverneur et notre heutenant-genéral en Canada, Acadie,
Isie de Terreneuve et autres pays de la France Septentrionale pour, au-
lieu du dit feu sieur comte de Frontenac, avoir commandement sur tous
nos gouverneurs et lieutenans établis dans les dits pays, comme aussi sur
les ofliciers du conseil souverain et sur les vaisseaux français qui y navigue-
ront, soit de guerre à nous appartenant, soit de marchands; faire prêter
nouveau ser-ment de fidélité tant aux dits gouverneurs et officiers du dit
conseil qu'aux trois ordres du dit pays ; asseibler quand besoin sera les
comnmunautéc, leur faire prendre les armes ; composer et accommoder tous
différends nés et à naître dans les (lits pays, soit entre les seigneurs et prin-
cipaux d'iceux, soit entre les particuliers habitans ; assiéger et prendre des
places et châteaux selon la nécessité qn'il y aura de le faire ; faire con-
duire et exploiter des pièces d'artillerie ; établir des garnisons où l'impor-
tance des lieux le demandera ; commander tant aux peuples des dits pays
qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques, nobles et gens de guerre et
autres de quelque qualité et condition qu'ik soient, y demeurant ; appeler
les peuples non convertis, par toutes les voies les plus douces qu'il se pourra,
à la connoissance de Dieu et lumière de la foi et religion catholique, apos-
tolique et romaine et en établir l'exercice à l'exclusion de toute autre;
défendre les dits heux de tout son pouvoir; iaintenir et conserver les dits
peuples en paix, repos et tranquillité et commander tant par mer que par
terre ; ordonner et faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra
jugeront devoir et pouvoir faire pour l'étendue et conservation des dits
lieux sous notre autorité et notre obéissance, et généralement faire et
ordonner par lui tout ce qui appartient à la dite charge de gouverneur et
notre lieutenant-général ès dits pays, et la tenir et exercer, en jouir et user
aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises,
libertés, droits, fruits, profits, revenus et émolumens y appartenant et aux
appointemens et gages qui y seront attribués.

Si donnons en mandement à tous gouverneurs et nos lieutenants ès
dits pays, aux officiers du conseil souverain et à tous autres nos officiers e t
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usticers, chacun en droit soi, qu'il appartiendra, que le dit sieur chevalier

Callières, duquel nous avons reçu le serment en tel cas requis et accou-
tumé, ils aient à reconoître et lui obéir, et laisser jouir et user du dit étatet charge; voulons que par le garde de notre trésor royal, et autres offi-ciers comptables qu'il appartiendra, il soit payé comptant des dits giges
et.appontemens par chacun an, aux termes et en la manière accoutumée,Suivant les ordonnances et états qui en seront par nous expédiés et sgnés;
rapportant lesquels avec les présentes ou copies d'icelles dûment colla-tionnées, pour une fois seulement et quittance sur ce suffisante, nous
Voulons que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion, soit passé et
alloué au compte de ceux qui en auront fait le payement par nos amie.s et

aux les gens de nos comptes à Paris, auquels mandons ainsi le faire sans
difculté, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens à ce
Contraires.

Mandons et ordonnons à notre très-cher et amé fils, Louis-Alexandre
de Bourbon, comte de Toulouse, amiral de France, ses lieutenans et aitres
qu'il appartiendra, qu'ils aient à donner au dit sieur chevalier de Calliè.es,oU à ceux qui seront par lui commis ou envoyés au dit pays de Cand a,
tous Congés et passeports que les navires et vaisseaux sont obligés dePrendre pour aller et venir ès dites terres, avec les marchandises (ont is
seront chargés et les hommes et femmes que l'on y voudra transporter,
sans qu'il leur soit fait ou donné aucun trouble ni empéchemens.

Enjoignons en outre à tous nos officiers et sujets qu'il appartiendra,
éant au dit pays de Canada, de reconnoître le dit sieur chevalier de Cal-
lères en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenant-général ès dits
Pays et de lui obéir et entendre ès choses concernant la dite charge ; car
tel est notre plaisir.

Prions et requérons tous rois, potentats, princes, états et autres nos bousamis, alliés et confédérés, leurs ministres, oficiers et tous autres, de luidonner et à cenx qui seront par lui commis et délégués toute aide, faveuret assistance dont ils seront requis pour l'exécution de ce que dessus, offrant
en pareil cas d'en faire le semblable pour ceux qui nous seront ainsi recoin-
Mandés de leur part. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre szeles dites présentes.

Donné à Versailles, le vingtième jour d'avril, l'an de grâce mil six cent
uatrv -dix-neuf et de notre règne le cinquante-sixième.

Et sur le repli, Par le roi, Signé: LOUIS.

Signé: PHELYPEAUX.
Et Scellé du grand sceau en cire jaune.

Et au dos est écrit: Enrégistré au contrôle général dle la marine par nous
'conseiller du roi, contrôleur général de la marine, des galères, des foitifia-

et rêpations des places maritimes, à Paris, le treizième jour de mai,sil Six cent quatre-vingt-dix-neuf.

Signé: THIERLY.

Régîstrées, ouï et ce requérant le procureur-général du roi, pour sortir
Peln et entier effet suivant l'arrêt de ce jour, à Québec, au conseil80m1'eramn, le quatorzième septembre, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf.

A. PEUVR ET.
Signé 

:
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*-COnmissgion d'Intendant de la Justice, Police et Fnances'en Canada,
Acadie, Isle de Terneure et autres pays de la France &Siptentrio-
nale, pour Monsieur de Beauharnois, du prenier avril, mil sept

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre
aéi et féal couseiller en nos conseils le Lieur de Beauharnois, salut.

commii1n Etant nécessaire pour le bien de notre ser-ice de pourvoir et d'en-
voyer en la Nouvelle-France une personne fidèle et capable d'exercer

P" la charge d'intendant de justice, police et finances au dit pays, à la
cs 011 c place du îieur de Champigny, nous avons cru que nous ne pouvions
nada. e un plus digne choix que de vous pour exercer cet emploi pour le
pour Ma bien de notre service et celui de nos peuples étant au dit pays, et le
s Beu - réglemet de laju tice qui y doit être administrée tant par la sage

1er- avrile. conduite que vous avez tenue dans les emplois que nous vous avons
1nw.con 8i. donnés, dont vous vous êtes acquitté à notre satisfaction, que par le

Foi. z&le et la fidélité que vous nous avez toujours témoignés.

A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordoiinons et députons par ces pré-
sentes -ignées de notre main, intendant de la justice, police et finances
en nos pays de la Nouvelle-France, Acadie et Isle de Terreneuve et
autres pays de la France Septentrionale, pour vous trouver, en cette
fonction, aux conseils de guerre qui seront tenus par le sieur de Cal-
lières, gouverneur et notre lieutenant-général au dit pays; ouïr les
plaintes qui vous seront faites par nos peuples des dits pays, par les
gens <le guerre et tous autres, sur tous les excès, torts et violences,
leur rendre bonne et briève justice; informer de toutes les entre-
prises, pratiques et menées faites contre notre service; procéder
contre les coupables de tous crimes de quelque qualité et condition
qu'ils soient, leur faire et parfaire leur procès jusques au jugement,
définitif et exécution d'icelui inclusivement; appeler le nombre de
juges et gradués porté par nos ordonnances, et généralement con-
noître de tous crimes et délits, abus et malversations qui pourroient
être commis en notre dit pays par quelques pesonnes que ce puisse
être ; présider au conseil supérieur, demander les avis, recueillir les
voix et prononcer les arrêts ; tenir la main à ce que tous les juges
inférieurs du pays et tous nos officiers de justice soient maintenus en
leurs fonctions sans y être troublés par le conseil supérieur auquel
vous présiderez ainsi que dit est; juger en toutes les matières tant
civiles que criminelles, conformément à nos édits et ordonnances en
la coutume de notre bonne ville, prévôté et vicomté de Paris; faire
avec le conseil supérieur tous les réglemens que vous estimerez né-
ces'aires pour la police générale du dit pays, ensemble pour les
foires et marchés, ventes, achats et débits de toutes denrées et mar-
chandikes, lesquels réglemens généraux vous ferez exécuter par les
juges subalternes qui connoîtront de la police particulière dans l'éten-
due de leurs jurisdictions; et en cas que vous estimiez plus à propos
et nécessaire pour le bien de notre service, soit pour les difficultés ou
retardement, de faire les dits réglemens avec le dit conseil supérieur,
nous vous donnons le pouvoir et faculté par ces mêmes- présentes de
les faire seul, . même de juger souverainement seul en matière civile,
et de tout ordonner ainsi que vous verrez être juste et à propos, vali-
d:mt dès à présent comme pour lors les jugemens, réglemens et or-
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donnances qui seront ainsi par vous rendus, tout ainsi que s'ils étoient
émanés de nos cours supérieures, nonobstant toutes récusations,
Prise-à-partie, édits. ordonnances et autres choses à ce contraires ;
voulant aussi que vous,syez la direction du maniement.et distribution
de nos deniers destiné3 et qui le seront ci-après pour l'entretien des,
gens de guerre, comme au3si des vivres, munitions, réparations, forti-
fications, parties inopinées, emprunts et contributions qui pourroient
avoir été et être faits pour les dépenses d'icelles et autres frais qui y
seroient a faire pour notre service ; voir, vérifier et arrêter les états
et ordonnances qui en seront expédiés par notre lieutenant-généi l en
chef, et en son absence par nos autres lieutenans-généraux, aux
Payeurs qu'il appartiendra; vous faire représenter les extraits des
Mnontres et revues, les contrôles et régistres, et tout ce que dessus,
circonstances et dépendances.

SComme aussi nous voulons que vous ayez seul la connaissance et la
jurisdict;on souveraine de tout ce qui concerne la levée et perception
'e nos droits dans létendue du dit pays, savoir: des droits appelés,
dix pour cent, quart des cas ors et traite de Tadoussac, circonstances
et dependances, tant en matière civile de quelque nature qu'elle puisse

tre, qu'en matière criminelle, sur laquelle toutefois, en cas de peine
afflictive, vous prendrez le nombre de gradués porté par nos ordon-
nlances, voulànt que vos jugemens soient exécutés comme arrêts du
cours souveraines nonobstant toutes oppositions, appellations, prise-
a-Partie, récusation et autres empêchemens quelconques, voulant de-
plus que vous connoissiez de la distribution des deniers provenus de la
levée des dits droits, suivant et conformément à nos états quo nous
enverrons par chacun an, et au surplus faire et ordonner ce que vous
verrez être nécessaire et à propos pour le bien et avantage de notre
service et qui dépendra de la fonction et exercice de la dite charge
d'intendant de la justice, police et finances.en nos dits pays, de laquelle
nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités,
Prérogatives, prééminences qui y appertiennent et aux appointemens
qui vous seront par nous ordonnés,de ce faire vous donnons pouvoir,
autorité, com'mission et mandemeut spécial.

Mandons au dit sieur de Callières de vous faire jouir de l'effet et du
Contenu en ces présentes, ordonnons aux officiers du cobseil supérieur
et à tous nos autres officiers, justiciers et sujets qu'il appartiendra de
vous reconnoître, entendre et obéir en la dite qualité, de vous assister et
Prêter main-forte si besoin est, pour l'exécution des dites présentes;
Car tel est notre plaisir.

Donné à Versailles, le premier jour d'avril, l'in de grace mil sept
cent deux, et de notre règne le cinquante-neuvième.

Signé: LOUIS.
Et plus bas, Par le roi,

Signé: PHELYPEAUX.
Et SCellé du grand sceau en cire jaune.

aégistrées suivant l'arrêt du conseil souverain de cejourd'hui. par'0 COnseiller secrétaire du roi et greffier en chef en icelui, soussigné,êébee, ce cinquième octobre, mil sept cent deux.

Signé: A. PEUVRET.
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•-Provisions de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada, Acadie,
Isle de Terreneuve et autres pays de la France Septentrionale, pour
Monsieur le Marquis de Vaudreuil, du premier Août, mil sept cent
trois.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions do La charge de gouverneur et notre lieutenant-général, au pays de
ouverneur et la Nouvelle-France, étant à présent vacante par le décès du sieur de

".etienan-e Callières, nous avons cru que nous ne pouvions faire choix d'une per-
nada, etc., sonne qui fut plus digne de la remplir que de notre cher et bien amé le
pour M. le sieur marquis de Vaudreuil, gouverneur de Montréal, vu les services
Var is de qu'il nous a rendus pendant trente-deux années, tant en qualité de

1er. aotl703. mousquetaire et de brigadier, qu'en celles de commandant des troupes
Ins.Cons. Sup. que nous entretenons au dit pays et de gouverneur au dit Montréal,
Rég. B, Fol. dans lesquels emplois il nous a donné en diverses occasions des preu-
162 Ro. ves de sa sagesse, valeur et expérience consommée.

A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans,
nous avons le dit sieur marquis de Vaudreuil fait, constitué, ordonné
et établi, faisons, constituons, ordonnons et établissons par ces présen-
tes signées de notre main, gouverneur et notre lieutenant-général au
dit pays de la nouvelle-France, Acadie et isle de Terreneuve et auties
pays de la France Septentrionale, pour, au lieu du dit feu sieur de
Callières, avoir commandement sur tous nos gouverneurs et lieutenans
établis dans les dits pays, comme aussi sur les officiers du conseil
supérieur et sur les vaisseaux français qui y navigueront, soit de
guerre a nous appartenans, soit de marchands ; faire prêter nouveau
serment de fidélité tant aux dits gouverneurs et officiers du dit conseil
qu'aux trois ordres du dit pays; assembler quand besoin sera les com-
munautés, leur faire prendre les armes; composer et accommoder
tous différends nés et à naître dans le dit pays, soit entre les seigneurs
et principaux d'iceux, soit entre les particuliers habitans; assiéger et
prendre des places et châteaux selon la nécessité qu'il y aura de le
faire; faire conduire et exploiter des pièces d'artillerie, établir des
garnisons où l'importance des lieux le demandera; commander tant
aux peuples des dits pays qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques,
nobles et gens de guerre et autres de quelque qualité et condition
qu'ils soient y demeurans; appeler les peuples non convertis, par
toutes les voies les plus douces qu'il pourra, à la connaissance de Dieu
et lumière de la religion catholique apostolique et romaine et en éta-
blir l'exercice à l'exclusion de toute autre ; défendre les dits lieux de
tout son pouvoir ; maintenir et conserver les dits peuples en paix, repos
et tranquillité, et commander tant par mer que par terre ; ordonner et
faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront
devoir et pouvoir faire pour l'étendue et conservation des, dits lieux
sous notre autorité et sous notre obéissance et généralement faire et
ordonner par lui tout ce qui appartient à la dite charge de gouverneur
et notre lieutenant-général ès dits pays et la tenir et exercer, en jouir
et user aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences,
franchises, libertés, droits, fruits, profits, revenus et émolumens y
appartenans et aux gages qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous gouverneurs et lieutenans ès dits
pays, aux officiers du conseil supérieur et à tous autres nos officiers et
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lusticiers, chacun en droit soi, qu'il appartiendra, que le dit sieur
marquis de Vaudreuil, duquel nous nous réservons de recevoir le
serment en tel cas requis et accoutumé, ils aient à reconnoitre et lui
obéir et laisser jouir du dit état et charge; voulons que par les
gardes de notre trésor royal et autres officiers comptables qu'il appar-
tiendra, il soit payé comptant des dits gages par chacun an aux
termes et en la manière accoutumée suivant les ordonnances et états
qui seront par nous ex édiés et signés, rapportant lesquels avec les
presentes ou copies d'i lles dûment collationnées pour une fois seu-
lement et quittançe sur ce suffisante, nous voulons que tout ce qui lui
aura été payé e cette occasion soit passé et alloué aux comptes de
ceux qui en auront fait le payement par nos amés et féaux les gens
de nos comptes à Paris auxquels nous enjoignons ainsi le faire sans
difficulté, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens à ce
contraires.

Mandons et ordonnons à notre très-cher et très-amé fils Louis-
Alexandre de Bourbon, comte de Toulouze, amiral de France, ses
leutenans et autres qu'il appartiendra, qu'ils aient à donner au dit
siCur marquis de Vaud'euil, ou à ceux qui seront par lui commis ou
envoyés ès dits pays, tous congés et passeports que les navires et
vaisseaux sont obligés de prendre pour aller et venir ès dites terres
avec les marchandises dont ils seront chargés et les hommes et
femmes qué l'on y voudra transporter, sans qu'il leur soit fait, mis
ou donné aucun trouble ni empêchement.

,Enjoignons en outre à tous nos autres officiers qu'il appartiendra,
étant au dit pays de la Nouvelle-France, de reconnoître le dit sieur
marquis de Vaudreuil en la dite qualité de gofiverneur et notre lieu-
tenant-général ès dits pays, et de lui obéir et entendre ès choses con-
cernant la dite charge; car tel est notre plaisir. Prions et requérons
tous rois, potentats, princes, états et autres nos bons amis, alliés et
confédérés, leurs ministres, officiers et tous autres, de lui donner, et
a ceux qui seront par lui commis et délégués toute aide, faveur et
assistance dont ils seront requis pour l'exécution de ce que dessus,
Offrant en pareil cas de faire le semblable pour ceux qui nous seront

ainsi recommandés de leur part. En témoin de quoi, nous avons fait
mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le premier jour du mois d'août, l'an de grâceail sept cent trois, et de notre règne le soixante-unième.

Signé : LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé : PHELYPEAUX.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

dLes provisions ci-devant transcrites ont été, en conséquence d'arretre Jourd'hui, régistrées au présent régistre ar moi commis au
greffe du conseil souverain de ce pays, soussigne, à Québec, le dix-
sePtième jour de septembre, mil sept cent cinq.

Signé: HUBERT.
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*-Cmmission d'Intendant de la Justice, Police et Finances en. Canada.
Acadie, Isle de Terreneure et autres pays de la France Septentrio-
nale, pour Monsieur laudot, père, du premier janvier, mnl sept
cent cinq.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France vt de Navarre, à notre
amé et féal conseiller en nos conseils, le sieur Raudot, salut.

commMel'n Etant nécessaire, pour le bien de notre service,de pourvoir et d'en-
d'intendant

S .e, voyer en la Nouvelle-France une personne fidèle et capable d'exercer
oice et la charge d'intendant de justice, police et finances au dit pays, à la

i% nces enCa- place du sieur de Beauharnois que nous avons nommé à 1'.ntendanco
nada, etc., de nos armés navales, nous avons cru ne pouvoir faire un plus digne
pour M. Rau-
dot, père, choix que de vous pour exercer cette charge pour le bien de notre
1er. jau.170-. service et celui de nos sujets étant au dit pays, et le réglement de la
Ins.cens sup. justice qui y doit être adminitrée, par la sage conduite que vous

avez tenue dans les différentes charges que vous avez exercées et
]i Uo' principalement dans celle de notre conseiller en notre cour-des-aides

(le Paris, que vous avez remplie pendant années à notre satis-
faction.

A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordonnons et députons par ces pré-
sentes signées de notre main, intendant de la justice, police et finances
en nos pays de Canada, Acadie et Lie de Terreneuve et autres pays
de la France Septentrionale, pour vous trouver en cette fonction aux
conseils de guerre qui Seront tenus par le sieur marquis de Vaudreuil,
gou;erneur et notre lieutenant général au dit pays; ouïr les plaintes
qui vous seront faites par les peuples des dits pays, par les gens de
guerre et tous autres sur tous excès, torts et violences, leur rendre
bonne et briève justice; informer de toutes entreprises, pratiques et
menées faites contre notre service; procéder contre les coupables de
tous crimes de quelque qualité et condition qu'ils soient, leur faire et
paifaire leur procès jusques au jugement définitif et exécution dice-
lui inclusivement; appeler le nombre de juges et gradués porté par
nos ordonnances, et généralement connoître de tous crimes et délits,
abus et malversations qui pourroient être commis en notre dit pays
par quelque personne que ce puisse être; présider au conseil supé-
rieur, demander les avis, recueillir les voix, et prononcer les arréts ;
tenir la main à ce que tous les juges inférieurs du dit pays et tous nos
officiers de justice soient maintenus en leurs fonctions sans y être
troublés par le conseil supérieur auquel vous présiderez, ainsi que
dit est; juger en toutes les matières tant civiles que criminelles, con-
formément à nos édits et ordonnances et à la coutume de notre bonne
ville, prévôté et vicomté de Paris; faire avec le conseil supérieur
tous les réglemens que vous estimerez nécessaires pour la police
génét ale du dit pays, ensemble pour les foires et marchés, ventes,
achats et débit de toutes denrées et marchandises, lesquels réglemens
généraux vous ferez. exécuter par les juges subalternes qui connoi-
tront de la police particulière dans l'étendue de leur jurisdiction ; et
en cas que vous estimiez plus à propos et nécessaire pour le bien de
notre service, soit pour les difficultés ou le retardement de faire les
dits réglemens avec le dit conseil supérieur, nous vous donnons
pouvoir et faculté par ces mêmes présentes de les faire seul, même
de juger souverainement seul en matière civile, et de tout ordonner
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ainsi que vous verrez être juste et à propos, validant dès à présent
colmO pour lors les jugemens, réglemens et ordonnances qui seront
aiusi par vous rendus, tout ainsi que s'ils étoient émanés de nos cours
supérieures, nonobstant toutes récusations, prises-à-parties, édits et
ordonnances et autres choses à ce contraires, voulant aussi que vous
ayez la direction du manienent et distribution de nos deniers desti-
n's et qui le seront ci-après pour l'entretien des gens de guIerre,
Comme aussi des vivres, munitions, réparations, fortifications, parties
Inopinée, emprunts et contributions qui pourroient avoir été et être
faites pour les dépenses d'icelles et autres frais -qui seroient à faire
Pour notre service; voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances
qui en seront expédiés par notre lieutenant-général en chef, et enCson absence par nos autres lieutenans-généraux, aux payeurs qu'il.
appartiendra; vous faire représenter les extraits des montres et re-
vues, les contrôles et régistres, en tout ce que dessus, circonstances
et dépendances.

COIme aussi nous voul'ons que vous ayez seul la connoissance et
Jurisdiction souveraine de tout ce qui concerne la levée et percep-
tion de nos droits dins l'étendue du dit pays, savoir, des droits
appelés-Dix pour cent, Quart des Castors, et Traite de Tadoussac,
circonstances et dépendances, tant en matière civile, de quelque na-
ture qu'elle puisse être, qu'en matière criminelle, sur laquelle toute-
fois, el cas de peine afflictive, vous prend.iez le nombre de gradués
Porté par nos ordonnances, voulant <le plus que vos jugemens soient
eXécutés comme arrêts de nos cours supérieures, nonobstant toutes
OPpoditions, appellations, prises-à-partie, récusations et autres em-
Pêchemens quelconques ; voulant <le plus que vous connoissiez de ladistribution des deniers provenus de la levée des dits droits, suivant
et conformément à nos états que nous vous enverrons par chacun an,
et, au surplus, faire et ordonner ce que vous verrcz être nécessaire
et a propos. pour le bien et avantage de notre service et qui dépendra

la fonction et exercice de la dite charge d'intendant de justice,
Police et finances en nos dits pays, de laquelle nous entendons queVoumjuissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, pré-
Cininences qui y appirtisnnent et aux a} pointemens qui vous seront
par nous ordonnés, de ce faire vous donnons pouvoir, autorité, com-
iiiission et mandement spécial.

Mandons au dit sieur marqµis de Vaudreuil de vous faire jouir de
l'effet et contenu en ces présentes; ordonnons aux officiers du con-

supéieur et à tous nos autres ju.ticiers, officiers et sujets qu'il
a.partiendra de vous reconnoitre, entendre et obéir en la dite qua-
ité et de vous assister et prêter main-forte, si besoin est, pour Vexé-cution des dites présentes; car tel est notre plaisir.

Donné à Versailles, le premier jour du mois de janvier, l'an de
gràce iil sept cent cinq, et de notre règne le soixante-deuxième.

Signé: LOUIS.

Et plus bas, Par le roi,

Sign: PHELYPEAUX.

ýt c du grand sceau en cire jaune, et au dos est écrit:
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Enrégistré au contrôle général de la marine, par nous écuyer, con-
seiller du roi, contrôleur général de la marine, des galères et des for.
tifications et réparations des places maritimes, à Paris, le deuxième

jour de mars, mil sept cent cinq.

Signé : THIERRY.

La commission ci-devant transcrite a été, en conséquence d'arrêt
du conseil souverain de ce pays en date de ce jour, régistrée au pré-
sent régistre par moi commis au greffe d'icelui, soussigné, à Québec,
ce dix-septième septembre, mil sept cent cinq.

Signé : HUBERT.

-Commission d'Intendant de la Justice, Police et Finances en la
Nouvelle-France, pour Monsieur Raudot, fils, en l'absence de Mons.
Raudot, son pire; du premier janvier, mil sept cent cinq.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre
amé et féal conseiller en nos conseils le sieur Raudot, inspecteur-
général de la marine, salut.

Ayant fait choix du sieur Raudot, votre père, pour nous servir en
qualité d'intendant de justice, police et finances dans la Nouvelle-
France à la place du sieur de Beauharnois, nous avons cru qu'à cause
de la grande étendue de cette colonie et des affaires qui peuvent
l'obliger à de fréquens voyages, même que pendant ses maladies ou
autres légitimes empêchemens, nous devions, dès à présent, nous
assurer d'une personue qui puisse, dans ces cas, s'acquitter des
mêmes fonctions, afin que par l'éloignement qui nous empêcheroit
d'y pourvoir selon les occurrences, notre service n'en souffre point;
et étant informé que vous avez les qualités nécessaires pour remplir
dignement cette place, par l'expérience que vous vous êtes déjà
acquise tant dans l'exercice d'une charge de conseiller de la marine
qu'en celle d'inspecteur-général dont nous vous avons pourvu, nous
avons estimé ne pouvoir faire un meilleur choix que de vous nommer
pour remplir les devoirs et fonctions attachés à la commission que
nous avons confiée au dit sieur Raudot, votre père.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis,
ordonné et député, commettons, ordonnons et députons, par ces pré-
sentes signées de notre main, pour en l'absence, maladie ou autre
légitime empêchement, même à son défaut, nous servir en la dite
qualité d'intendant de justice, police et finances en nos pays de
Canada, Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France
Septentrionale, ainsi et en la même manière que fera et pourra faire
le dit sieur Raudot votre père, suivant la commission que nous lui en
avons fait expédier ce jourd'hui et de même que si elle étoit ci au
long exprimee; et, pour vous entretenir en la connoissance des affaires
qui se traitent au conseil supérieur du dit pays afin de nous y servir

plus utilement et le public dans les occasions qui se présenteront,
nous voulons qu'en; tous tems vous ayez entrée, séance, voix et opi-
nious délibératives au dit conseil immédiatement après le dit sieur
Raudot votre père, à la charge néanmoins que vos voix se trouvant

commission
d'intendantle
lajustice, po-
lice et fluan-
*es en la Nou-.
velle-France,
pour M. Rau-
dot, fils.
1er. Jan. 1705.
Ins.cons.sup.
Rég. B. Fol.
1.1 Vo.
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Conformes elles ne soient comptées que pour une, et que vous ne
Pourrez présider au dit conseil que dans le tems que le dit sieur
Raudot votre père sera éloigné de dix lieues au moins de la ville de
Q.uébec, ou qu'y,étant, il se trouveroit par maladie hors d'état d'as-
Sister au dit conseil; de ce faire vous donnons pouvolr, commission
et mandement spécial.

Mandons au sieur marquis de Vaudreuil, gouverneur et notre
lieutenant-général ès dits pays, de vous faire jouir de l'effet et con-
tenu en ces présentes, et aux officiers du conseil supérieur et à tous
autres nos justiciers, officiers et sujets qu'il appartiendra, de vous
reconnoître, entendre et obéir en la dite qualité ; car tel est notre
Plaisir.

Donné à Versailles, le premier jour du mois de janvier, l'an de
grace mil sept cent cinq, et de notre règne le soixante-deuxième.

Et plus bas, Par le roi,
Signé:

Signé:

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

LOUIS.

PHELYPEAUX.

La cornmission ci-devant transcrite a été, en conséquence d'arrêt
du conseil souverain de ce pays en date de ce jour. régistrée au pré-sent régistre par moi commis au greffe d'icelui, soussigné, à Québec,
ce dix-septième septembre, mil sept cent cinq.

Signé: HUBERT.

Commission d'Intendant de la Justice, Police et Finances en Canada,
Acadie, Isle de Terreneuve et autres Pays de la France Septentrionale,
par le Sieur Begon, du 31e. Mars 1710.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à notre
an et féal conseiller en nos conseils, le sieur Begon, inspecteur-
général de la marine, et ordonnateur au départeient de Rochefort,aalut.

Etant nécessaire pour le bien de notre service de pourvoir et d'en-'oyer en Canada en la Nouvelle-France une personne fidèle et capa-
ble 'exercer la charge d'intendant de justice, police et finances au dit
Pays, à la place du sieur Raudot, père, nous avons cru que nous ne
Pouvions faire un meilleur choix que de vous, pour bien exerccr cette
charge pour le bien de notre service, et celui de nos sujets étant au

it pays et le réglement de la justice qui y doit être administrée, tant
sage conuite que vous avez tenue dans les différens emploisque nous vous avons donnés, dont vous vous etes acquitté à notre

entière satisfaction, que pour le zèle et la fidélité que vous avez tou-joursmoignés pour le bien de notre service.

A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous vous avons commis,Ordonn et député, commettons, ordonnons et députons, par ce pré-

e$t

Commission
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pour M. Be-
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sentes signées de notre main, intendant de la justice, police et finances,
dans nos pays de Canada, Acadie, Isles de Terreneuve et autres pays
de la France Septentrionale, pour vous trouver en cette fonction aux
conseils de guerre qui seront tenus par le sieur marquis deVaudreuil,
gouverneur e% notre ieutenant-général au dit pays ; ouir les plaintes

qui vous seront faites par nos peuple3 des dits pays, par les gens de

guerre, et tous autres, sur tous excès, torts et violence,, leur rendre
bonne et briève justice ; informer de toutes les entreprises, pratiques
et menées faites contre notre service ; procéder contre les coupables
de tous crimes, de quelque qualité et condition qu'ils soient, leur faire
et parfaire leur procès, jusqu'aujugement définitif et exécution d'ice-
lui inclusivement ; appeler le nombre de juges et gradués, porté par
nos ordonnances, et généralement connoître de tous crimes et délits,
abus et malversations qui pourroient être commis en notre dit pays,
par quelque personne que ce puisse être; présider au conseil supé-
rieur, demander les avis, recueillir les voix et prononcer les arrêts ;
tanir la main à ce que tous les juges inférieurs du pays et tous autres
nos oficiers de justice soient maintenus en leurs fonctions, sans y être
troublés par le conseil supérieur, auquel vous présiderez, ainsi que
dit est; juger en toutes les matiè res, tant civiles que criminelles con-
formément à nos édits et ordonnances et à la coutume le notre bonne-
ville, prévôté et vicomté de Paris; faire avec le conseil supérieur tous
les réglemens que vous estimerez nécessaires pour la police générale
du dit pays, ensemble poui les foires et marchés, ventes, achats et
débits de toutes denrées et marchandises, lesquels réglemens géné-
raux, vous ferez exécuter par les juges subalternes qui connoitiont de

la police particuliure dans l'étendue de leurs jurisdictions ; et en cas
que vous e:timiez plus à propos et nécessaire, pour le bien de notre
service, soit pour les diflicultés ou le retardement de ftire les dits

réglemens ave le conseil supérieur, nou, vous doinnons le pouvoir et
faculté par Ces mêmes prése-tes, de'les faire seul, même de jugkr sou-
veraincient seul en matiùre civile, et de tout ordonner, ainri que
vous verrez êtrejuiite et à propo; ; validaint d5s à présent comme pour
lors le.- jugemen a, réglemens et ordonnances qui seront ainsi par vous
rendus, tout ainsi que s'ils étaient émIanè de nos cours supérieures,
nonobstant toutes récusatoin, prises-à partie, édits, ordonnances et
autre, choses à ce contraires; voulant aussi que vous ayez la direc-
tion du ~maniemeit et distribution de no deniers destinés, et qui le
seront ci-après pour l'entretien des gens de guerre, comme aussi des
vivres, munitions, réparations, fortificatioas, parties inopinées, em-
prunts et contributions qui pourraient avoir été et être faites pour les
dépenses d'icelles et autres frais qui y seraient à faie pour notre
service ; voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances qui en seront
expédiés par notre lieutenant-général en chef, et en son absence par
nos utres lie utenans-généraux, aux payeurs qu'il appartiendra; vous
faire représenter les extraits des montres et revues, les contrôles et
régis tres en tout ce que dessus, circonstances et dépendances.

Comme aussi nous voulons que vous ay:z seul la connoissance et ju-
risdiction souveraine de tout ce qui concerne la levée et perception de
nos droits dans l'étendue du dit pays, savoir : des droits appelés, dix

pour cent, quart des castors, ferme de Tadoussac, circonstances et dé-
pendances, tant en matière civile de quelque nature qu'elle puisse être,
qu'en matière criminelle, sur laquelle toutefois en cas de peine afflic-
tive, vous prendrez le nombre de gradués porté par nos ordonnances,
voulant que vos jugemens soient exécutés comme arrêts de cours
supérieures, nonobstant toutes oppositions, appellations, prises-à-
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Partie, récusations et autres empêchemens quelconques; voulant de
plus que vous connaissiez de la distribution des deniers provenus de
la levée des dits droits, suivant et conformément à nos états, que nous
VOus enverront par chacun an ; et au surplus faire et ordonner ce que
Vous verrez être nécessaire et à propos pour le bien et avantage de
de notre service, et qui dépendra de la fonction et exercice de la dite
charge d'intendant de la justice, police et finance en nos dits pays, delaquelle nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs,
alutontés, prérogatives qui y appartiennent, et aux appointemens qui
Vous ser*ont par nous ordonnés ; de ce faire, vous donnons pouvoir,
autorité, commission et mandement spécial.

Mandons au dit sieur marquis de Vaudreuil dle vous faire jouir deefet.et contenu en ces présentes; ordonnons aux ofiiciers du conseil
Supéeieur et à tous autres justiciers, officiers et sujets, qu'il appartien-dra, de vous reconnoître, entendre et obéir en la dite qualité, de vous
assister et prêter main-forte, si besoin est, pour l'exécution des dites
présentes ; car tel est notre plaisir.

Donné à Versailles, le trente-unième jour du mois de mars, l'an de
grâce mil sept cent dix, et de notre règne le soixante-septième.

Etsur le repli, Par le roi, Signé: LOUIS.

Signé: PHELYPEAUX.
Et 8cellées du grand sceau en cire jaune.

La commission ci-devant transcrite a été régistrée au présent régis-tre, en conséquence d'arrêt du conseil de ce pays en date de ce jour.
ri cionseiller secrétaire du roi, greffier en chef du conseil supé-doeuresoussigné, à Québec, le quatorzième octobre, mil sept cent

Signé: DE MONSEIGNAT.

mision d'Intendant de la Justice, Police et Finances es
Canada, Acadie, Isle de Terreneure et autres pays de la France

ptentrionale, pour Monsieur Dupuy, du vingt-troisième novembre,
sept cent vingt-cinq.

a par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notreet féal conseiller eu nos conseils le sieur Duapuy, salut.

entant nécessaire pour le bien de notre scrvice d'envoyer en Canada, Commission
char ouvelle-France, une personne fidèle et cap.ble d'exercer la d'intendant

place d'intendant de justice, police et finances an dit pays en la de la j.tice,digucho feu sieur Chazel, nous avons cru ne pouvoir fire un plus nan et
digne choix que de vous pour exercer cet emploi, tarit par la sage Canad&. tc.,conduite que vous avez tenue dans les différens eiplois que nous pour M. Du.

oUs avons confiés et dont vous nous avez donné des preuves dans les "7- 1
grarges de ntre avocat au Châtelet, de notre avocat-général au I oa.ra conseil et de maître de nos requêtes en titre et ensuite hono- Bég. F. Fe1fire que vous avez exercées successivement, que par le zèle et la 61 Ro.té que vous avez toujours eus pour le bien de notre service.



66 Comnnissions des Gouverneurs et Intendans, 1725.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons co-
mis, ordonné et député, commettons, ordonnons et députons, par ces
présentes signées de notre main, iitendant de justice, police et
finances en nos pays de Canud, Acadie et Isle de Terreneuve, et
autres pays de la France Septentrionale, pour vous trouver en cette
fonction aux conseils de guerre qui y seront tenus par notre gouverneur
et lieutenant-général aux dits pays; ouïr les plaintes qui vous seront
faites par nos peuples des dits pays, par les gens de guerre et tous
autres, sur tous excès, torts et violences, leur rendre bonne et briève
jStice ; informer de toutes entiepîi es, pratiques et menées faites
contre notre service ; procéder contre les coupables de tous crimes
d quelque qualité et condition qu'ils soient, leur faire et parfaire
leur procès jusqu'au jugement définitif et exécution d'icelui inclusi-
vement; appeler le nombre de juges et giadués porté par nos ordon-
aices et généralement connaître de tous cimes et délits, abus et
lmlvrsations qui pourroient être commis cn nos dits pays par quelque
personne que ce puissse être; pré;sider au conseil supérieur, deman-
der les avis, recuuiElir les voix et prononcer les arrêts ;"tenir la main
kee que tous les juges inférieurs du pays et tous nos ofciers de jus-
tice soient maintenus en leurs fonctions sans y être troublés par lo
conseil supérieur auquel vous présiderez ainsi que dit est ; juger en
toutes les matières tant civiles que criminelles, confbrmément à nos
édits et ordonnances et à la contume de notre bonne ville, prévôté
et vicorté de Paris; faire avec le conseil supérieur tous les régle-
miens que vous estimerez nécessaires pour la police générale du dit
pays, ensemble pour les foires et marchés, ventes, achats et débits
dek toutes denrées et marchandises, lesquels réglemens généraux vous
ferez exécuter par les juges subalternes qui connoîtront de la police
particulière dans Fétendue de leurs jurisdictions; et en cas que vous
egimiez plus à propos et nécessaire pour le bien de notre service,

it pour les diflicultés ou retardement, de faire les dits réglemens
avec le dit conseil supérieur, nous vous donnons le pouvoir et faculté,
par ces mêmes présentes, de les faire seul, même de juger souverai-
nement seul en matière civile, et de tout ordonner ainsi que vous
terrez être juste et à propos; validant dès à présent comme pour lors
les jugemens, réglenicns et ordonnances qui seront ainsi par vous ren-
gus, tout ainsi que s'ils étoient émanés de nos cours supérieures, non-
obstant toute récusation, pris -- partie, édits, ordonnances et autres
choses à ce contraires; voulant aussi que vous avez la direction du
maniement et distîibution de nos deniers destinés et qui le seront ci-
après pour Pentretien des gens de guerre, comme aussi des vivres,
muitions, réparations, foirtifications5, parties inopinées, emprunts
at contributions qui pourinCut avoir été et être faits pour les dépenses
d~icelle et autres frais qui.y seroient à faire pour notre service ; voir,
vrifier et arrêter les états et ordonnances qui en seront expédiés par
notre lieutenant-général en chef, et en son absence par nos autres
lieutenans-généraux, aux payeurs qu'il appartiendra ; vous faire re-
présenter les extraits des montres et revues, les contrôles et régistres,
en tout ce que dessus, circonstances et dépendances.

Comme aussi nous vOuIous que vous ayez seul la connaissance et
jurisdiction souveraine de tout ce qui concerne la levée et perception
de nos droits dans l'étendue du dit pays, savoir : les droits appelés,
dix pour cent, quart des Castors, et traite de Tadoussac, circonstances
et dépendances, tat en matière civile de quelque nature qu'elle puisse
être qu'en matièr criminelle, sur laquelle toutefois, en cas de peine
afflictive, vous prendrez le nombre de gradués poi té par nos ordon-
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ances ; voulant que V03 jugerns soient exécutés comme arrêts de
Cours supérieures noaobstant toutes oppositions, appellations, prises-à-
Partie, récusations et autres empêchernens quelconques ; voulant de
lus que vous connaissiez de la distribution des deniers provenus de la

levée des dits droits suivant et confbrinémnent à nos tat-3 que nous vous
enverrons par chacun an, et, au surplus, fidre et ordonner ce que vous
Verrez être nécessaire et à propos pour le bien et avantage de notre
Service et qui dépendra de la fonction et exercice de la dite charg

intendant de justice, police et finances en nos dits pays, de laquelle
nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités,Iré roratives, prééminences qui y appartiennent et aux appointemens
qn! Yous seront par nous ordonnés ; de ce faire vous donnons pou-Voir, autorité, commission et mandement spécial.

-1dO s à notre dit gouverneur et lieutenant-général de vous faire
lde'et etcontenu en ces présentes ; ordonnons aux officiers du

Consieil supérieur et à tous nos autres justiciers, officiers et sujets qu'il
appartendJra d, vous reconnoître, entendre et obéir en la dite qualité,

t ous assister et prêter main-forte, si besoia est, pour l'exécution des
présentes ; car tel est notre plaisir.

"Inéà Fontainebleau, le vingt-troisième jour du mois de novem-
e' 'an da g-ace mil sept cent vingt-cing et de notre règne la

Signé LOUIS.
Et plus bas,

Signé: PHELYPEAUX.
t scellé du grand sccaù en cire jaune.

Les lettres patentes portant commission d'intendant de justice,POlice et finances en la Nouvelle-France pour monsieur Dupuy ont été
larree, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
er 't d1 conseil supérieur de ce pays, de ce jour, par nous conseiller,
e detaire du rn chef du dit conseil, soussigné, à Québec,euxieme septembre, mil sept cent vingt-six.

Signé: DAINE.

rovisions de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada,
Acadie, 18le de Terreneae et autres pays de la France Septentrio-

Pour MH. le Marquis de Beautharnois, du onfziüme janvier, mil
s9t cent vingt..six.

C u, Pr la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
v1tX qui ces présentes lettres verront, salut.

L harge e gouverneur et notre lieutena rl au dit pays Provisos d
lar u e re état à présent arle décs du sieur ouverneorIarmsù de Vau est vaat -.etnn- el
eilleu~r i Vaudreuil, nous avons cru que nous ne pouvions faire un aéra e .

eaarn p gne choix pour la remplir que du sieur marquis de nada, etc.,
en d capitaine de vaisseau, vu les preuves qu'il nous a don- pour M. le

a iverses occasions de sa sagesse, valer, expéience, fidélité marquis
a ~fectîo1' à 11te evc. eïa vaer exéiec, fiélt i3auis.
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l ja. 16. A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant,
"."oM. Sup. nous avons le dit sieur marquis de Beauharnois, fait, constitué, or-

y donné et établi, faisons, constituons, ordonnons et établissons par ces
présentes signées de notre main, gouverneur et notre lieutenant-
général au dit pays de la Nouvelle-France et autres pays de la
France Septentrionale dans l'Amérique, pour, au lieu du dit feu sieur
marquis de Vaudreuil, avoir commandement sur tous nos gouver-
neurs et lieutenans établis dans les dits pays, comme aussi sur les
officiers du conseil supérieur et sur les vaisseaux français qui y navi-
gueront, soit de guerre à nous appartenans, soit de marchands; faire

prêter nouveau serment de fidélité tant aux dits gouverneurs et offi-
ciers du <lit conseil qu'aux trois ordres du dit pays; assembler quand
besoin sera les communautés, leur faire prendre les armes; composer,
accommoder tous différends nés et à naître dans les dits pays, soit
entre les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre les particuliers
babitans; assiéger et prendre des places et châteaux, selon la néces-
sité qu'il y aura de le faire; faire conduire et exploiter des pièces
d'artillerie, établir des garnisons où l'importance des lieux le deman-
dera; commander tant aux peuples des dits pays qu'à tous autres nos
sujets, ecclésiastiques, nobles et gens de guerre et autres de quelque
qualité et condition qu'ils soient, y demeurant; appeler les peuples
non convertis, par toutes les voies les plus douces qu'il se pourra, à
la connoissance de Dieu et lumière de la foi et de la religion catho-
lique, apostolique et romaine et en établir l'exercice à l'exclusion de
toute autre; défendre les dits lieux de tout son pouvoir; maintenir
et conserver les dits peuples en paix, repos et tranquillité; com-
mander tant par mer que par terre; ordonner et faire exécuter tout
ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront devoir et pouvoir faire
pour l'étendue et conservation des dits lieux sous notre autorité et
notre obéissance, et généralement faire et ordonner par lui tout ce
qui appartient à la dite charge de gouverneur et notre lieutenant-
général ès dits pays, et la tenir et exercer, en jouir et user aux
honneurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises,
libertés, droits, fruits, profits, revenus et emolumens y appartenant,
et aux appointemens et gages qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenans
ès dits pays, aux officiers du conseil supérienr et à tous autres nos
officiers et justiciers, chacun en droit soi, qu'il appartiendra, que le dit
sieur marquis de Beauharnois, duquel nous nous sommes réservé le
serment en tel cas requis et accoutumé, ils aient à le reconnoître et
lui obéir et laisser jouir et user du dit état et charge ; voulons que
par les gardes de notre trésor royal ou autres officiers comptables
qu'il appartiendra, il soit payé comptant des <lits gages et appointe-
mens par chacun an, aux termes et en la maniere accoutumée, suivant
les ordonnances et états qui en seront par nous expédiés et signés,
rapportant lesquels avec ces présentes ou copies d'iceux dûment col-
lationnées pour une fois seulement et quittance sur ce suffisante, nous
voulons que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé et
alloué aux comptes de, ceux qui en auront fait le payement par nos
amés et féaux les gens de nos comptes à Paris auxquels nous enjoi-
gnons ainsi le faire sans difficulté, cessant et faisant cesser tous trou-
bles et empêchemens à ce contraires.

Mandons à notre cher et amé oncle Louis Alexandre de Bourbon,
comte de Toulouze, amiral de France, ses lieutenans et autres qu'il
appartiendra, qu'ils aient à donner au dit sieur marquis de Beauhar-
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t18 Ou à ceux qui seront par lui commis ou envoyés au dit pays de
a ouvelle-France, tous congés et passe-ports que les navires et
aiss3eaux sont obligés de prendre pour aller et venir ès dites terres

avec les marchandises dont ils seront chargés, et le4 hommes et

denines que l'on y voudra transporter sans qu'il leur soit fait, mis ou
donne aucun trouble ni empêchement; enjoignons en outre à tous

110s autres officiers et sujets qu'il appartiendra étant au dit pays de la
Xoulelle-France, de reconnoître le dit sieur marquis de Beauharnois
en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenant-général ès dits
pays, et de lui obéir et entendre ès choses concernant la dite charge ;car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre
notre scel à nos dites présentes.

Onné à Marly, le onzième jour du mois de janvier, l'an de grâcerailsept cent vingt-six et de notre règne le onzième.

Et sur le repli, Par le roi, Signé LOUIS.

Signé PHELYPEAUX.
Et scellé du grand sceau en cire jaune.

ré Les provisions ci-devant et des autres parts transcrites ont été
i'arrées, ouï et ce requérant le procureur-général du roi, suivant

du conseil supérieur de ce pays de ce jour, à Québec, le deux
eePtembre, mil sept cent vingt-six.

Signé: DAINE.

0
Co isfMsion d'Intendant de la Justice, Police et Finances en

(ý21da, Acadie, Ise de Terreneuve et autres pays de la Francs
eptentrionale, pour Monsieur Hocquart, du vingt-unième fevrier,

'4 sePt cent trente-un.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre
et féal conseiller en nos conseils, le sieur Hocquart, commis-F e-géneral de la marine, ordonnateur en Canada en la Nouvelle-
ce, salut.

nécessaire pour le bien de notre service de pourvoir une Commin.i.
polics"ne fidèle et capable d'exercer la charge d'intendant de stice, d'intendant

fairee finances au dit pays, nous avons cru que nous ne pouvions do ice etur plus digne choix que de vous pour bien exercer cet emploi inauces enPour le bien de notre service et celui de nos sujets étant au dit pays, Canada, etc.,et le règlement de la justice qui y doit être administrée, tant par la par M. Hoa-sage emplois, qu artfé.1T
n conduite que vous avez tenue dans les différens emplois que . mt.vousatsaci avons donnés, dont vous vous êtes acquitté à notre entière Ins.aona. u.34atisf,,t,,qu
térg que pour le zèle et la fidélité que vous avez toujours Rég. . Fa.

pour le bien de notre service.

ordce causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis,
sente t députe, commettons, ordonnons et députons, par ces pré-
finances enées de notre main, intendant de la justice, police et

e nos pays de Canada, Acadie et Isle de Terreneuve et
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autres pays de la France Septentrionale, pour vous trouver, en cette
fonction, aux conseils de guerre qui seront tenus par le sieur marquis
de Beauharnois, gouverneur et notre lieutenant-général au dit pays;
ouïr les plaintes qui vous seront faites par nos peuples des dits pays,
par les gens de guerre et tous autres, sur tous excès, torts et vir»
lences, leur rendre bonre et briève justice ; informer de toutes entre-
prises, pratiques et menées faites contre notre service; procéder
contre les coupables de tous crimes de quelque qualité et condition
qu'ils soient, leur faire et parfaire leur procls jusqu'au jugement
défiritif et exécution d'icelui inclusivement ; appeler le nombre de
juges et gradués porté par nos o donn1ances, et généralement con-
noitre de tous crime et délits, abus et malversations qui pou-roient
être commis en notre dit pays, par quelque personne que ce puisse
être ; pésidelr au cinseil supérieur. demander les avis, recueil!ir les
voix et prononcer les arrêtv ; tenir la main à ce que nos juges infé-
rieurs du dit pays et tous nos officiers de justice toiert maintenus en
leurs fonctions sans y être troublés par le conseil supérieur, auquel
vous présiderez ainsi que dit est ; juger en toutes les matières tant
civiles que criinnelles, conformément à nos édits et ordonnances et
à la coutume de notre bonne ville, prévôté et viconité de Paris ; faire
avec le conci! supérieur tous les régerens que vous estimerez
nécessaires pour la police générale du dit pays, ensemble pour les
foires et marchés, ventes, achats et débits de itoutes denrées et mar-
chandises; lesquels réglemens généraux vous ferez exécuter par les
juges subalternes qui connoîtrontt de la police particulière dans l'éten-
due de leurs jurisdictous ; et en cas que vous estimiez plus à propos
et nécess1ire pour le bien de notre service, soit pour les difficu tés
ou le retardement, (le faire les dits réglemens saus le conseil supé-
rieur, nous vous donnons le pouvoir et faculté, par ces êièmes pré-
sentes, de les fiire seu!, même de juger souverainement seul en ma-
tière civile, et de tout ordonner aîni que vous verrez étre juste et à
propos, validant dès à présent cémme pour lors les jigemens, régle-
mens et ordonnances qui seront ainsi p*r vous rendus tout ainsi que
s'ils étoient émanés de nos cours supérieures, nonobstant toutes récu-
sationîs, prisýes-a-par-tie, édits, ordonnances et autres cIses à ce con-
traires ; voulant aussi que vous ayez la direction du maniement et
distribution de nos deniers destinés et qui le seront ci-après pour len-
tretien des grns de guerre, comme astisi des vivres, muntions, répa-
rations, fortifcations, parties inopinées, emprunts et contributions q ui

pourroient avoir été et être faits pour les dépenses dicelles et autres
frais qui y seruient à faire pour notre service ; voir, vérifier et arrêter
les états et ordonnances qui en seront expédiés par notre lieutenant-
général en chef, et, ci son absence, par nos autres lieutenans-génée-
raux aux payeurs qu'il appartiendra; vous faire représenter les
extraits des montres et revues, les contrôles et régwitres en tout ce
que dessus circon.stances et dépenbaces.

Comme aussi nous voulons que vous ayez seul la connoissance et
jurisdiction souveraine de tout ce qui conceirne la levée et perception

le nos droits dans l'étendue du dit pay., savoir, des droits appelés
dix pour cent, quart des castors et traite de Tadoussac, circontances
et dépendances, tant en matière civile, de quelque nature qu'elle
puisse être, qu'en matière criminel!e, sur laquelle touteWios, en cas
de peine aflictive, vous prendrez le nombre -de gradués poné par
nos ordonnances, voulant que vos jugemens soient exécutés comme
arrêts (le cours supérieures nonc)bstanjt toutes oppositions, appella-
tions, nrises-à-partie, récusations et autres empêchemens quelconques,
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"oulant de plus que vous connaissiez de la distribution des deniers
provenus de la levée des dits droits suivant et conformément à n«
états que nous vous enverrons par chacun an, et, au surplus, faire et
Ordonner ce que vous verrez être nécessaire et à propos pour le bien
et avantage de notre service et qui dépendra de la tbnction et exer-
cice de la dite charge d'intendant de la justice, police et finances a
nos dits pays, de laquelle nous entendons que vous jouissiez aux hou-
neurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences qui y appar-
tiennent et aux appointemens qui vous seront par nous ordonnés, de
ce faire vous donnons pouvoir, autorité, commission et manldement
spécial.-

e andons au dit sieur marquis de Beauharnois de vous faire jouir de
fet 'et contenu en ces présentes; ordonnons aux officiers du consel•supérieur et à tous nos autresjusticiers, officiers et sujets qu'il appar-tiendra, de vous reconnoître, entendre et obéir en la dite qualité, de

Vous assister et prêter main-forte, si besoin est, pour l'exécution des
dies presentes.

onn à Versailles, le vingt-unième jour de février, l'an de gr.ee
Pt cent trente-un et de notre règne le seizième.

Signé : LOUIS.
't plus bas, Par le roi,

Signé: PIIELYPEAUX.
Et scellé du grand sceau en cirejaune.

lt a cOmmission ci-devant et des autres parts transcrite a été régi-
le es régistres du conseil supérieur de ce pays, oui et ce requérant

proureur-général du roi, suivant l'arrêt du dit conseil de ce jour,Par nous conseiller secrétaire du roi, greffier en chef en icaiui, à
Québec, le vingtième août, mil sept cent trente-un.

Signé: DAINE.

roviions~ de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada, Acadie,
l Louisiane et autres pays en dépendant, pour Mon-sieur de la Jo*-
qiier, du quinzième mars, mil sept cent quarante-six.

eux uis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
qui ces présentes lettres verront, salut.

a nt résolu de rappeler auprès de nous le sieur marquis de Beau- Proviion de
gouverneur et notre lieuitenant-gtriééril en Canada, noua e aavon5  1>'. à

plus c que nous ne pouvions faire choix d'une personne qui fut
biengne de remplir une charge de cette importancé que notre cher ak, etc.,
a l ané le sieur de la Jonquière, chef d'escadre de nos armées 1-e M. ia laetV a es, Vu les services qu'il nous a rendus pendant plusieurs années, 4là etorx 174fl.

ile au fai des qu'il nous a données de sa sagosse, valeur et expé- 'y
es armes. : , Fui.

IG Vo.
'A' 8 Causes et autres bcnnes considérations à ce nous mouvant,

avQons ledit sieur de la Jonquière fait, constitué et ordonné et
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établi, faisons, constituons et ordonnons et établissons, par ces présen-
tes signées de notre main, gouverneur et notre lieutenant-général en
Canada, la Louisiane, et autres pays en dépendant, pour, au lieu du
dit sieur marquis de Beauharnois, avoir commandement sur tous noE
gouverneurs et lieutenans établis dans les dits pays, comme aussi sur
les dits officiers des conseils supérieurs et sur les vaisseaux français
qui y naviguent, soit de guerre à nous appartenants, soit de mar-
chands ; assembler quand besoin sera les communautés, leur faire
prendre les armes; composer et accommoder tous difiérends nés et
à naître dans les dits pays, soit entre les seigneurs et principaux
d'iceux soit entre les particuliers habitans; assiéger et prendre des
places et châteaux, selon la nécessité qu'il y aura de le faire,; faire
conduire et exploiter des pièces d'artillerie; établir des garnisons où

importance des lieux le demandera; commander tant aux peuples des
dits pays qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques, nobles, gens de
guerre et autres, de que!que qualité et condition qu'ils soient, y dem ýu-
rant; appeler les peuples non convertis, par toutes les voies les plus
douces qu'il se pourra, à la connaissance de Dieu et lumière de la foi
et de la religion catholique, apostolique et romaine, et en établirl'exer-
cice à l'exclusion de toute autre ;-défendre les dits lieux de tout son pou-
voir; maintenir et conserver les dits peuples en paix, repos et tranquil-
lité, et commander tant par mer que par terre; ordonner et faire exé-
cuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra jugeront devoir et pou-
voir faire pour l'étendue et conservation des dits lieux, sous notre auto-
rité et notre obéissance, et généralement faire et ordonner par lui tout
ce qui appartient à la dite charge de gouverneur et notre lieutenant-
général ès (lits pays, et la tenir et exercer, en jouir et user aux hon-
neurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises,
li'bertés, droits, fruits, profits, et revenus et émolumens y apparte-
nants, et aux appointemens et gages qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous nos gouverneurs et nos lieutenant
ia dits pays, aux officiers des conseils supérieurs et à tous autres nos
ofliciers et justiciers, chacun en droit soi, qu'il appartiendra, que
le dit sieur de la Jonquière, que nous avons dispensé du serment en tel
ou requis et accoutumé, ils aient à reconnoître et lui obéir, et laisser
jouir et user du dit état et charge. Voulons que par le garde de notre
trésor royal, ou autres officiers comptables qu'il appartiendra, il soit
payé comptant des dits gages et appointemens par chacun an, aux
termes et en la manière accoutumée, suivant les ordonnances et
états qui en seront par nous expédiés et signés, rapportant lesquels
avec les présentes ou copies d'icelles duement collationnées, pour une
fois seulement et quittance sur ce suffisante, nous voulons que tout
ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé et alloué aux
comptes de ceux qui en auront fait le payement par nos amés et
féaux les gens de nos comptes à Paris, auxquels nous enjoignons ainsi
le faire sans difficulté, cessant et faisant cesser tous troubles et empê-
chemens à ce contraires.

Mandons et ordonnons à notre très-cher et très-amé cousin Louis-
Jean-Marie de Bourbon, duc de Penthièvre, amiral de France, ses
lieutenans et autres quil appartiendra, qu'ils aient à donner au dit
sieur de la Jonquière ou à ceux qui seront par lui commis ou envoyés
au dit pays de Canada, la Louisiane et autres pays en dépendants,
tous congés et passeports que les navires et vaisseaux sont obligés
de prendre pour aller et venir ès dites terres, avec les marchandises
dont ils seront chargés et les hommes et femmes que l'on y voudra
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transporter, sans qu'il leur soit fait, mis ou donné aucun trouble ni

iPêchement; enjoignons en outre, à tous nos officiers, sujets,
u'il appartienldra, étant aux dits pays, de reconnoître le dit sieur de

onquière en la dite qualité de gouverneur et notre lieutenant-
géneral ès dits pays, et de lui obéir et entendre ès choses concernant
a dite charge ; car tel est notre plaisir.

b rions et requérons tous rois, potentats, princes, états et autres noss ais, alliés et confédérés, leurs ministres et officiers et tous
autres, de lui donner et à ceux qui seront par lui commis et délégués
toute aide. faveur et assistance dont ils seront requis pour l'exécution
dece que dessus, offrant en pareil cas de faire le semblable pour ceuxqui nous seront ainsi recommandés de leur part. En témoin de quoi
eous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le quinzième jour du mois de mars de l'an 'de
gracce mil sept cent quarante-six, et de notre règne le treite-deuxième,

Et Sur le repli, Par le roi, Signé: LOUIS.

Signé: PHELYPEAUX.
Et scellé du grand sceau en cire jaune.

1' Registré, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
arrêt de ce jour, par nous conseiller secrétaire du roi, greffier en

chef du conseil supérieur, soussigné, à Québec, le seize août, mil sept
Cent quarante-neuf

Signé: BOISSEAU. -

L*ttre' Patentes pour donner le Commandement Général de la NouvellU-
Prance, au sieur comte de la Galissonnière, du 10e. Juin 1747.

pis, Par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous
eeux qui ces présentes lettres verront, salut.

Le
"ae, ur marquis de la Jonquière, chef d'escadre de nos armées Lettresat

veles, que nous avions pourvu du gouvernement général de la Nou- 'es pour don-

contrFrance, ayant été fait prisonnier dans un combat qu'il a soutenu de la Galiot
nant nUne escadre anglaise, en faisant route pour s'y rendre. et esti- sonnière le
coant .ecessaire de commettre au commandement général de la dite commande-
capnie, Un officier capable d'en remplir tous les objets avec le zèle, la ment n&alcapcit de la Nou-v chosexPerience, la valeur et la prudence qu'ils exigent, nous velle-France.ancien si le sieur comte de la Galissonnière, lun de nos plus 10 juin 1747.quiens capitaines de vaisseau, et commissaire général d'artillerie, en Ina.cons. Su .
qui nous avons eu occasion de reconnoître toutes ces qualités par les Rég. ,1 Fu.
Preuves qu'il en a données, et par les services importants qu'il nous a '
rendus eu diverses occasions.

A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans, nousdes notrm.is, constitué, ordonné et établi, et par ces présentes signées
sieur a commettons, constituons, ordonnons et établissons le dit
lieutenole de la Galissonnière pour en l'absence du gouverneur notre
tous atgenéral de la Nouvelle-France, avoir commandement sur

gouverneurs et lieutenans établis dans tous les pays dépen-
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dans du dit gouvernement, comme aussi sur les officiers du conseil
supérieur, et sur les vaisseaux français qui y navigueront, soit de
guerre à nous appartenants, soit de marchands; assembler quand
besoin sera les communautés, leur faire prendre les armes ; com-
poser et accommoder tous différends nés et à naître dans les dits pays,
soit entre les seigneurs et principaux d'iceux, soit entre les particu-
liers habitans; assiéger et prendre des places et châteaux selon la
nécessité qu'il y aura de le faire; faire conduire et exploiter des pièces
d'artillerie; établir des garnisons où l'importance des lieux le deman-
dera; commander tant aux peuples des dits pays, qu'à tous nos autres
sujets, ecclésiastiques, nobles, gens de guerre et autres, de quelque
qualité et condition qu'ils soient, y demeurants ; appeler les peuples
non convertis, par toutes les voies les plus douces qu'il se pourra, à la
connoissance de Dieu et aux lumières de la foi et de la religion catho-
lique, apostolique et romaine, et en établir l'exercice à l'exclusion
de toute autre; défendre les dits lieux de tout son pouvoir, maintenir
et conserver les dits peuples en paix, repos et tranquillité, et con.-
mander tant par mer que par terre; ordonner et faire exécuter tout
ce que lui ou ceux qu'il commettra, jugeront devoir et pouvoir faire,
pour l'étendue et conservation des dits lieux, sous notre autorité et
notre obéissance, et généralement faire et ordonner par lui, tout ce
que pourrait faire le dit sieur geuverneur, notre lieutenant-général, à
l'effet de quoi, nous lui avons attribué, et attribuons les mêmes hon-
neurs, pouvoirs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises,
libertés, et droits, pour les tenir et exercer, en jouir et user en sa dite
qualité de commandant-général pour nous, ainsi et de la même ma-
nière que pourroit faire le dit sieur gouverneur notre lieutenant-géné-
ral et ce tant qu'il nous plaira.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenan,
ès dits pays, aux officiers de notre conseil supérieur, séant à Québec,
et à tous nos autres officiers et justiciers, chacun en droit soi, qu'il
appartiendra, que le dit sieur comte da la Galissounière, lequel nous
avons dispensé pour le présent du serment en tel cas requis, attendu
qu'il n'est pas à portée de le prêter en nos mains, ils aient à re-
connoître, lui obéir et le laisser jouir et user du dit commandement;
ordonnons pareillement et enjoignons à tous nos autres sujets, de
quelque qualité et condition qu'ils soient, de le reconnoitre, lui obéir et
entendre ès choses concernant le dit commanemient ; voulons que par
les gardes de notre trésor royal, ou autres comptables qu'il appar-
tiendra, il soit payé comptant des gages, appointemens et gratifica-
tions qui lui seront ordonnés par les ordonnances et états qui enl
seront par nous expédiés et signés, rapportant lesquels avec les pré-
gentes ou copies d'icelles duement collationnées pour une fois seule-
ment, et quittance sur ce suffisante, nous voulons que tout ce qui
lui aura été payé à cette occasion soit passé et alloué aux comptes de
ceux qui en auront fait le payement, p:r nos amés et féaux les gens de
nos comptes à Paris, auxquels mandons ainsi le faire sans difficulté,
cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens à ce contraires;
car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre
nott e scel à ces dites présentes.

Donné à Bruxelles, le dixième jour du mois de juin, l'an de grace
mil sept cent quarante-sept, et de notre règne le trente-deuxième.

Signé: LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: PHELYPEAUX.
Et au dos des dites provisions est écrit :
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a Régistré au contrôle de la marine, à Roecbefort, le vingt juin, mil

sept cent quarante-sept.

Signé: RIMEMBIT.

,Registré, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivantarrêt de ce jour, par nous greffier en chef du conseil supérieur,
é , à Québec, le vingt-cinq septembre, mil sept cent quarante-

Signé: BOISSEAU.

ssintendant de la Justice, Police et Finances e s Canada,
a Louisiane et dans toutes les terres et isles dépenîlantes de la
Nuelle-Prance, pour 3f. Bigot, dii ler.janvier 1748.

eoi, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à notre
ai i Conseiller le sieur Bigot, salut.

0

]ýtant nécessaire pour le bien de notre service de pourvoir et d'en-
capendCanada, dans la Nouvelle-France, une personne fidèle et oi

pable d'exercer la charge d'intendant de justice, police, finances et lrr.pnI.ms.
fonction au dit pays, à la place du sieur Hocquart qui en a fait les Js Con. .
on pîs j.lusqu'à présent, nous avons cru que nous ne pouvions faire I
de (l digne choix que de vous pour exercer cet emploi pour le bien

e service et celui de nos sujets étant au dit pays, et le régle-
dent de la justice qui y doit être administrée, tant par la sage con-
danite que vous; avez tenue dans les différens emplois que nous vous
queons donnés, dont vous vous êtes acquité à notre entière satisfaction,
le iPor le zèle et la fidélité que vous avez toujours témoigné pour

de notre service.

ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons com-
cordoné et député, et par ces présentes; signées le notre main,
finince tons, ordonnons et députons intendant de justice, police,
e ts et marine en nos pays de Canada, la Louisiane et dans toutes

eset isles dépendantes de la Nouvelle-France, pour vous trou-
l1-¡' Ies cet fonction, aux conseils de guerte qui y seront tenus;

ar less Plaintes (lui vous seront faites par nos peuples des dits pays,
lesc gens de guerre et tous autres, sur tous excès, torts et vio-
priseY leur rendre bonne et briève justice ; informer de toutes entre-
contre 1pratiques et menées faites contre notre service ; procéder
qu'ils le5 s Coupables de tous cri'nes de quelque qualité et condition
et exécution ur faire et parfaire le procès jusqu'à jugement définitif
Juges et icelui inelusivement ; appeler avec vous le nombre de
jOître e gradués porté par nos ordonnances, et généralement con-
être com. doUs crimes et délits, abus et matlversations .qui pourroient
être. r dans nos dits pays par quelque personne que ce puisse
es au conseil supérieur, demander les avis, recueillir
lesjg prononcer et signer les arrêts ; tenir la main à ce que tous
tens en frieurs de nos dits pays, et tous nos officiers soient main-

oauqen leurs fonctions, saus y être troublés par le conseil supérieur,
civile8 ous présiderez, ainsi que dit est ; juger toutes matières tant

que Criminelles, conformément à nos édits et ordonnances, et
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à la coutume de notre bonne ville, prévôté et vicomté de Paris; faire
avec le conseil supérieur tous réglemefis que vous estimerez néces-
saires pour la police générale des dits pays, ensemble pour les foires
et marchés, ventes, achats et débits de toutes denrées et marchan-
dises, lesquels réglemens généraux vous ferez exécuter par les juges
subalternes qui connoît-ont de la police particulière dans l'étendue de
leurs jurisdictions, et en cas que vous estimiez plus à propos et néces-
saire pour le bien de notre service, soit pour les difficultés ou le retar-
dement, de faire les dits réglemens sans le dit conseil supérieur, nous
vous donnons pouvoir et faculté par ces présentes de les faire seul en
matières civiles, et de tout ordonner ainsi que vous verrez être juste
et à propos, validant, dès à présent comme pour lors, les jugemens,
reglemens et ordonnances qui seront ainsi par vous rendus, tout ainsi
que s'ils étoient émanés de nos cours supérieures, nonobstant toutes
récusations, prises-à-partie, édits, ordonnances et autres choses à ce
contraires; voulons aussi que vous ayez la direction du maniement
et distribution de nos deniers destinés, et qui le seront ci-après pour
l'entretien des gens de guerre, comme aussi des vivres et munitions,
réparations, fortifications, parties inopinées, emprunts et contribu-
tions qui pourroient avoir été et être faites pour les dépenses d'icelles
et autres frais qui y seront à faire pour notre service ; vous faire
représenter les extraits des montres et revues, les contrôles et ré-
gistres, et en tout ce que dessus, circonstances et dépendances.

Comme aussi nous voulons que vous ayez seul la connoissance et
jurisdiction souveraine de tout ce qui concerne la levée et perception
des droits de notre domaine d'Occident en Canada, et de tous autres
droits qui se lèvent à notre profit dans tous les dits pays, circon-
stances et. dépendances, tant en matière civile, de quelque nature
qu'elle puisse être, qu'en matière criminelle, sur laquelle toutefois,
en cas de peine afflictive, vous prendrez le nombre de gradués porté
par nos ordonnances; voulons que vos jugemens soient exécutés
comme arrêts de nos cours souveraines, nonobstant toutes oppositions,
appellations, prises-à-parties, récusations et autres empêchemens
quelconques; voulant de plus que vous connoissiez de la distribution
des deniers provenant de la levée des dits droits, suivant et confor-
mément aux états que nous vous enverrons par chacun an ; et au
surplus que vous puissiez faire et ordonner ce que vous verrez être
nécessaire et à propos pour le bien et avantage de notre service, et
qui dépendra de la fonction et exercice de la dite charge dintendant
de justice, olice, finances et marine en nos dits pays, de laquelle
nous entendons que vous jouissiez aux honneurs, pouvoirs, autorités,
prérogatives, prééminences qui y appartiennent et aux appointemens
qui vous seront par nous ordonnés; de ce faire vous donnons pouvoir,
autorité, commission et mandement spécial.

Mandons à notre très-cher et très-amé cousin Louis-Jean-Marie de
Bourbon, duc de Penthièvre, amiral de France, au gouverneur,
notre lieutenant-général ou commandant-général de la Nouvelle-
France, de vous faire jouir de l'effet contenu en ces présentes; ordon-
nons aux officiers du conseil supérieur de Québec, et tous autres nos
justiciers, officiers et sujets qu'il appartiendra, de vous recongoître,
entendre et obéir en la dite qualité, de vous assister et prêter main-
forte, si besoin est, pour l'exécution des.dites présentes; car tel est
notre plaisir.
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Donné à Versailles, le premier jour du mois de janvier, l'an de

gTâCe Mil sept cent quarante-huit, et de notre règne le trente-
triièime.

Et Plus bas, Par le roi, Signé : LOUIS.

Signé: PIELYPEAUX,
Avec paraphe.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Au dos est écrit : Le duc de PENTHIEVRE, amiral de France.

Vu la commission du roi de l'autre part à nous adressée, mandons
et ordonnons à tous ceux sur qui notre pouvoir s'étend de reconnoître
et faire reconnoître le sieur Bigot en qualité d'intendant de la Nou-

e rance. Fait à Versailles, le vingt-neuf février, mil sept cent

Signé: L. J. M. DE BOURBON.

Et Plus bas, Par Son Altesse Sérénissime,

Signé: ROMIEU.

gItégistré, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant

ch rt de ce jour, par nous conseiller-secrétaire du roi, greffier en
em dU conseil supérieur, soussigné, à Québec, le deuxième sep-

tenIbre, mail sept cent quarante-huit.

Signé: BOISSEAU.

Provisions de Gouverneur et Lieutenant-Général en Canada, Isle-
Royale, le Saint-Jean et autres en dépendantes, la Louisiane et autres
Pays de la Nouvelle-France, pour le Marquis Duquesne, du premier
mars, mil sept cent cinquante-deux.

Luous, par la grice de Dieu, roi de France et de Navarre, à tousCeux qui ces présentes lettres verront, salut.

layan'tjugéà propos de rappeler auprès de nous le sieur marquis de provisions dela Jntuè
p u e, gouverneur et notre lieutenant-général en la Nouvelle- gouverneur el

n, nlous avons cru que ious ne polvions Air e clioix d'une per- neutinantgSonne qui fu ls-~~~, ~ . . néral en Ca-
que uifut plus digne de remplir une gde cette importance d .
'VU les 'r ch bien-amé le sieur mrniquis Diuquesie du Meneville, pour le nar-
a e smpotants services (u'il nous a rendus pendant plusieurs quis Du-
anes, dans les difflrents emplois que nous lui avons confiés et les 175e .

ev, qu,il n,3adon1ý des1er.mars 175.
so i nus a données de sa sagese, valeur et expérience con- Ins.Cons.Sup.S e au fait de la guerre. Rég. I, Fol.

A ces causes et autres lonnes considérations à ce nous mouvant. 83 Vo.

ods avons le dit sieur marquis Duquesne du Meneville, fait, constitué,
crdonné et établi, et par ces présentes signées de notre main, faisons,
contitons, ordonnons et établissons, gouverneur et notre lieutenant-
&eneral en Canada, Isle-Royale, Isle Saint-Jean et autres en dépen-
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dantes, la Louisiane et autres pays de la Nouvelle-France, pour avoir
commandement sur tous nos gouverneurs et lieutenans établis dans les
dits pays, comme aussi sur les officiers du conseil supérieur et sur les
vaisseaux françois qui y navigueront, soit (le guerre à nous apparte-
nans, soit de marchands ; faire prêter s'il y échet, nouveau serment de
fidélité tant aux dits gouverneurs et officiers du dit conseil, qu'aui
trois ordres du dit pays ; assembler quand besoin sera les communauî-
tés, leur faire prendre les armes ; composer et acco(mmoder tous
différends nés et à naître dans les dits pays, soit entre les seigneurs et
principaux d'iceux, soit entre les particuliers habitans; assiéger et
prendre des places et châteaux, selon la nécessité qu'il y aura de le
faire ; faire conduire et exploiter des piùces d'artillerie ; établir des
garnisons où l importance des lieux le demandera ; commander tant
aux peuples des dits pays qu'à tous nos autres sujets, ec. lésiastiques,
noles et gens de guerre et autres de quelque qualité et condition
qu'ils soient, y demeurans; appeler les peuples non convertis, par
toutes les voies les plus douces qu'il se pourra, à la connoissance de
Dieu et aux lumières de la foi et de la religion catholique, apostolique
et romaine, et en établir l'exercice à l'exclu,ion de toute autre; dé-
fendre les dits lieux, de tout son pouvoir, maintenir et conserver
les dits peuples en paix, repos et tranquillité, et commander tant
par terre que par mer ; ordonner et faire exécuter tout ce que lui ou
ceux qu'il commettra jugeront devoir et pouvoir faire pour l'é-
tendue et conservation des dits lieux sous notre autorité et notre
obéissance, et généralement faire et ordonner par lui tout ce qui
appartient à la dite charge de gouverneur et notre lieutenant-général
ès dits pays, et la tenir et exercer, en jouir et user aux honneurs. pou-
voirs, autoiites, prérogatives, prémnences, franchises, libertés, droits,
fruits, profits, revenus et émolumens y appartenans, et aux appoin-
temens et gages qui lui seront attribués.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs ct nos lieutenans
es dits pays, aux officiers du conseil supérieur et autres nos officiers
et justiciers, chacun en droit soi, qu'il appartiendra, que le dit sieur
marquis Duquesne du Meneville, duquel nous avons reçu le serment
en tel cas requis et accoutumé, ils aient à reconnoître et lui obéir et
laisser jouir et user (lu dit état et charg:e, voulons que par les gardes
de notre trésor royal ou autres oîciers comptables qu'il appartiendra,
il soit payé comptant des dits gages et appointemens par chacun an,
aux termes et en la manire accoutumée, suivant les états et ordonnan-
ces qui en seront par nous expédiés et signés, rapportant lesquels avec
les présentes, ou copies d'icelles dueument collitionnées pour une fois
seulement, et quittance sur ce suihsantc, nous voulons que tout ce qui
lui aura été payé, à cette occasion, soit passé et a nllu aux comptes de
ceux qui en auront fait le payçncnt par nos amés et féaux les gens
de nos comptes à Paris, auxquels nou; cnjoignions ainsi le faire, cessant
et faisant cesser tous troubles et empechemens à ce contraires.

Manions à notre très-cher et très-ané cousinl le duc de Penthièvre,
amiral de France, ses lieutenans et autres qu'il appartiendra, qu'ils
aient à donner au dit sieur marquis Duquesne ou à ceux qui seront
par lui commis ou envoyés au, dit pays de Canada, tous congés et
passe-ports que les navires et vaisseaux sont obligés de prendre pour
aller et venir ès dites terres avec les marchandises dont ils seront
eb r et les hommes et femmes que l'on voudra y transporter sans

il leur soit fait, mis ou donné aucun trouble ni empêchements;
eAjoignons ci outre à tous nos autres officiers et sujets qu'il appartien-
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dra, étant au dit pays de Canada, de reconnoître le dit sieur marquisI>uIl esne en la dite qualité de gouverneur, notre lieutenant-général
chi dits pays, et de lui obéir et entendre ès choses concernant la dite
charge ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi, nous avons faitJlittre notre scel à ces ditts présentes.

'"né à Versailles, le premier jour du mois de mars, l'an de grâce
sept cent cinquante-deux, et de notre règne le trente-septième.

Et sur le repli, Par le roi, Signé LOUIS.

Signé: ROUILLÉ.

ýt scell du grand sceau en cire jaune.

1, ré ouï et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
chef du di ce jour, par nous con3eiller secrétaire du roi, greffier encent du dit conseil, soussigné, à Québec, le septième août, mil sept

cetcinquante-deux.

Signé: BOISSEAU.

p
Propisions de Gouverneur et Lieutenant-Gineral en Canada, la

iele-Royale, Isle Szint-Jean et autres isdes, terres et
Pay's de l'Amérique Septentrionale, pour Monseur de Vaudreuil di
Cavcagnal, du premier janvier, mil sept cent cinquante-cinq.

eouis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
qui ces présentes lettres verront, salut.

Veat nécessaire de pourvoir au gouvernement général de la Nou- Provisionx de
accolerance à la place du sieur marquis Duquesne auquel nous avons t

c ' a Permission de revenir en France pour reprendre son ser- néral ena-

choi ns la marine, nous avons cru ne pouvoir faire un meilleur na(da, etc.,
ané leOur remplir cette importante charge que de notre cher et bien- pour M. de

ais ier de Vaudreuil de Cavagnal, l'un de nos capitaines de vanrld
eau, par l iCavaanal.Valeur et ar a confiance que nous avons en son z'le, sa capacite, 1er. jan.1755.

dus d expérience, et vu les services distingués qu'il nous a ren- Inr.Cons.Sup.
dans lens l différens emplois qu'il a occupés, et particulièrement Rég. K, Fol.
ci-J e ouvernement de notre colonie de la Louisiane, dont il était SILo.
tion et ' Pourvu et dont il a rempli tous les objets à notre satisfac.

l'avantage de nos sujets qui y sont établis:

de causes et autres à ce nous mouvant, nous avons le dit sieur
'Ces areuil de Cavagnal fait, constitué et ordonné et établi, et par
et é etabls i es de notre main, faisons, constituons, ordonnons
Louisi ons gouverneur et notre lieutenant-général en Canada, la
Pays de l oyale, Isle Saint-Jean et autres isles, terres et
tousi n erque Septentrionale, pour avoir commandement sur
ousi et*lieutenans établis dans nos dits pays, comme

uir les oficiers des conseils supérieurs et sur les vaisseaux fran-
qiachan vigueront, soit de guerre à nous appartenans, soit do

Prendre l ; assembler quand besoin sera les communautés, leur faire
nrere les armes; composer et accommoder tous différends nés et à

as les dits pays, soit entre les seigneurs et principaux
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d'iceux, soit entre les particuliers habitans ; assiéger et prendre des
places et châteaux selon la nécessité qu'il y aura de le faire ; faire
conduire et exploiter des pièces d'artillerie, établir des garnisons où
l'importance des lieux le demandera, commander tant aux peuples
des dits pays qu'à tous nos autres sujets, ecclésiastiques, nobles et
gens de guerre et autres de quelque qualité et condition qu'ils soient,
y demeurant; appeler les peuples non convertis, par toutes les voies
ls plus douces qu'il se pourra, à la connoissance de Dieu et aux
lumières de la religion catholique, apostolique et romaine, et en éta-
blir l'exercice à l'exclusion de toute autre ; défendre les dits lieux de
tout son pouvoir, maintenir et conserver les dits peuples en paix,
repos et tranquillité, et commander tant par mer que par terre ;
ordonner et faire exécuter tout ce que lui ou ceux qu'il commettra
jugeront devoir et pouvoir faire pour l'étendue et conservation des
dits lieux sous notre autorité et notre obéissance, et, généralement
faire et ordonner par lui tout ce qui appartient à la dite charge de
gouverneur et notre lieutenant-général aux dits pays, la -tenir et
exercer, en jouir et tiser pendant trois années aux honneurs, pou-
voirs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés,
droits, fruits, profits, revenus et émolumens y appartenans, et aux
gages et appointemens qui lui seront ordonnés par nos états.

Si donnons en mandement à tous les gouverneurs et nos lieutenans
aux dits pays, aux officiers de notre conseil supérieur, séant à Québec,
et à tous nos autres officiers et justiciers, chacun en droit soi, qu'il ap-
partiendra. que le dit sieur de Vaudreuil de Cavagnal ils aient à re-
connoitre et lui obéir, faire et laisser jouir du dit état et charge,
comme si nous eussions pris et reçu de lui le serment en tel cas requis
et accoutumé, duquel nous l'avons' dispensé et dispensons, quant à
présent, attendu qu'il ne se trouve point à portée de le prêter en nos
mains, et qu'il importe au bien de notre service qu'il s'embarque
sans retardement pour se rendre aux dits pays; voulons que par le.
garde de notre trésor royal, ou auti es officiers comptables qu'il ap-
partiendra, il soit payé comptant des dits gages et appointemens par
chacun an, aux termes et en la manière accoutumés, suivant les ordon-
nances et états qui en seront par nous expédiés et signés, en rappor-
tant lesquels avec les présentes ou copie d'icelles duement collation-
née pour une fois seulement, et quittances sur ce suffisantes ; nous
voulons que tout ce qui lui aura été payé à cette occasion soit passé
et alloué aux comptes de ceux qui en auront fait le payement, par
nos amés et féaux les gens de nos comptes à Paris, auxquels nous
enjoignons ainsi le faire sans difficulté, cessant et faisant cesser tous
troubles et empêchemens à ce contraires.

Mandons à notre très-cher et très-amé cousin le duc de Penthièvre,
amiral de France, de faire reconnoitre le dit sieur de Vaudreuil de
Cavagnal en la dite qualité de gouverneur et lieutenant-général aux
dits pays ; car tel est notre plaisir. L t(iémolin (le quoi nous avons
fait iettre notre scel à ces dites pré:sentes.

Donné à Versailles, le premierjour du mois de janvier, l'an de
grâce mil sept cent cinquante-cing, et de notre règne le quarantième.

Signé : LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: MACHAULT.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.
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ptga stré, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
arrêt de ce jour, par nous, conseiller-secrétaire du roi, greffier en

Clante-conseil, soussigné, ce jourd'hui, dix juillet, mil sept cent cin-
Snuariteéc: Iq

Signe" BOISSEAU.



CHAPITRE SECOND.

COMMI,810S DES DIFFÉRENS OFFICIERS CIVILS ET DE JUSTICE.

Cbmmission de Barbier- Chirurgien pour le Sieur Jean Madry, 2c.
Avril 1658.

Les lettres accordées par le premier barbier-chirurgien du roi, à Jean
Madry, de maitre barbier-chirurgien en cette ville, et encore de lieu-
tenant et commis du dit premier barbier-chirurgien, ont été ci-dessous
enrégistrées, au désir de l'ordonnance du conseil donnée à l'audience, le
quatorzième novembre dernier passé, et desquelles la teneur ensuit:

François de Barnoin,conseiller du roi, son premier barbier et chirurgien
ordinaire de Sa Majesté, garde des chartres, statuts, priviléges et ordon-
nances royaux, faits de toute antiquité, sur l'art et état de maître barbier-
chirurgien, par tout le royaume de France, confirmes, par le roi à présent
régnant, et prévôt honoraire et perpétuel du collége royal de Saint-Côme,
en l'université de Paris ; à tous ceux que ces présentes lettres verront,
salut.

commiuSon AVOIR faisons que sur la requête à nous piésentée par Jean Madry,
de barbier- chirurgien, demeurant en la ville de Qué.bec, en Canada, tendante à ce
chirurgien qu'il nous plût non seulement le recevoir maître barbier-chirurgien en la

"ea °r dite ville, mais aussi d'y établir la maitrise de barbier-chirurgien pour le
2 avril 1658. bien public, en tout le pays de la Nouvelle-France, dite de Canada, qui
Ina.Cons.sup. sont sous la domination et obéissance de Sa Majesté très-chrétienne, dont
Reg. A, FOI. à nous seul il en a attribué le pouvoir et jurisdiction.7 Vo.

Pour ces causes, en vertu de notre pouvoir à nous octroyé par Sa Ma-
jesté, désirant favorablement traiter le dit Jean Madry, tant pour sa capa-
cité et expérience en l'art de chirurgie que pour les. bons services actuels
qu'il rend journellement aux sujets de Sa dite Majesté, en la dite ville de
Québec, en Canada, et autres lieux de la dité Nouvelle-France, nous lui
avons permis et permettons d'exercer le dit état de maître barbier-chirur-
gien en la dite ville de Québec, mais aussi, en tant que besoin seroit, d'y
établir pour le bien public la maîtrise et chef-d'œuvre de barbier-chirur-
gien, et en tous les lieux, villes, villages, bourgs, bourgades, qui sont sous
l'obéissance du roi, suivant les statuts, arrêts et réglemens de nos seigneurs
du conseil, afin que les passants, allants et séjournants puissent mieux et
sûrement être servis, pansés et médicamentés en cas de besoin et néces-
site ; au moyen de quoi, nous avons signé la présente lettre de maîtrise, et
i icelle fait mettre et apposer le cachet de nos armes, et contresigner par
notre greffier à ce commis,en notre chambre de jurisdiction.

A Paris, le deuxième jour d'avril, mil six cent cinquante-huit.

Signé :. DE BAR NOIN.
Et plus bas,

Signé : OLIVIER,
Commis-greffier.

·E'tsel.
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Leures de Lieutenant et C»wniis de M. de Barnoin, premie Barbier-
Ctirurgien du Roi, pour le Sieur .Madry, du 10e. Avril 1658.

F'ançois de Barnoin, conseiller du roi, son premier barbier et chieur-
in ordinaire de Sa Majesté, garde des chartres, statuts, priviléges et
rdonnances royaux, faits de toute antiquité, .ur l'art et état de maître

àarbier et chirurgien, par tout le royaume de France, conafrmés par le roi,
SPr6t régnant, et prévôt bonoraire et perpétuel du collége royal de

émeri.e, en luniversité de Paris, à tous ceux qui ces présentes lettres
erront, salut.

Savoir faisons, que pour le bon et louable rapport qui fait nous a été Lettres de
de la personne de Jean Madry, maître barbier-chirurgien en la ville de lieutenant et

et t et de ses sens, suffisace, loyauté, prud'homie, capacité, fidélité do denM .
rience enPart de chirurgie, prenier bar-

pour . iechrur-
ar ces causes et autres bonnes considérations, nous avons icelui gien du roi,

ea1ry créé, établi et constitué, créons, établissons et constituons par pour le Sr.
ed Présentes notre lieutenant et commis en la dite ville de Québec en Ca- Madry.nada t 10 avril 1658.

eouvelle-France, sauf et réservé les villes et les lieux où nous on Lus.Conu .Sup.
ens n cesseurs pourrions avoir ci-devant pourvu et non ailleurs, pour, Rèz. A. Fol.'nore reréenerdit tea uce, notre personne y représenter, garder et faire garder "e 7 Vo.

r ts, Priviléges et ordonnances du dit état de point en point, selon
abus aorme et teneur, sans y commettre ni souffrir être commis aucuns
paru malversatio, ains () si aucuns s'y commettoient, les faire corriger.
teurs et nos seigneurs du grand conseil du roi, seuls juges et conserva-

daie its prméges et des diiférends mûs et à mouvoir sur iceux ; eniîre Ie, 2
SSes d fourir aux frais qu'il conviendra faire pour ce regard
iou; ens, sauf à les répéter par lui contre les réfraetaireset non contre

"evant àa charge et réserve aussi que les aspirans qui se présenteront par-
Ious seralus pour être reçus hors la dite ville et faubourgs de Québec, il11u ealoisible
iles d oisb de les recevoir et donner lettre, en conservant néanmoins

drits au dit Jean Madry, notre lieutenant; comme aussi avons con-

Iarlcr, >Concédons et accordons par ces présentes au dit Jean
Octro, eti re Possession et jouissance des nouveaux privilég1es à nous
pIate epar da Majesté, et à nos lieutenans et commis, par ses lettres
Z3 e déetndae du mois de février, et vérifiées par arrêt du conseil le
osaV fabre 165U, attachées immédiatement au pied des statuts que

rre p o nte imprimer, et collationnées par un secrétaire du roi, afia
4. e enprétende cause d'ignorance à l'avenir.

u neons à tous les maîtres barbiers-chirurgiens de la dite ville de
1i prt qu'ils aient à obéir au dit Jean Madry comme à notre personne,

ts Statuts e toit, en tout ce qu'au dit état appartient, conformément aux
"an" qe le dit ordonnances dont nous lui avons donné copie vidimée, et
:1ou que e t Jean Madry soit obligé à prêter autre serment par-devantos q u qu'il a fattea se passant maître. Au moyen de quoi, nousav" i epsat ate Ai~ chmbren de uidictous
'contres&ignCes Présentes et à icelles fait apposer le cachet de nos armes, et

onepar notre grémfier à ce comnmis,en notre chambre.dejurisdiction.
A Paris, ce dixième avril, mil six cent cinquante-humt.

Et p i Sgné: DE BARNOIN.

Et5se Signé: OLIVIER, Commis-gfefer.

Signé: PEUVRET, Greffier.

ie ot remplacé par la conjonction mais.
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Commission de Gouverneur à Montréal, pour le Sieur de Maison-
neufce, du 23e octobre 1663.

La commission du sieur de Maisonneufve a été ci-dessous enrégistrée au
désir de l'arrêt dit conseil souverain de Québec, en date du vingt-troi-
sième d'octobre 1663, pour y avoir recours quand besoin sera, de la-
quelle la teneur ensuit :

Nous, sieur de Mézy, gouverneur et lieutenant-général pour Sa Ma-
jesté en la Nouvelle-France, étendue du fleuve Saint-Laurent, au sieur
de Maisonneufve, salut.

commission Le pays de la Nouvelle-France étant maintenant en la main et sous la
degouv protection du roi, par la démission des sieurs de la compagnie qui en

"eua puonul étoient ci-devant seigneuis, et Sa Majesté nous ayant établi gouverneur
sieur de Mai- et son lieutenant-général dans toute l'étendue du dit pays, nous avons cru
nuneufve. qu'il étoit du bien de son service de pourvoir de personnes capables pour

23 oct. 1663. commander sous son autorité dans les lieux éloignés, et notamment dans
lus-Cons. Su l'isle de Montréal, poste le plus exposé aux incursions des Iroquois, nosHUg. A, FOI
5 Ro ennemis, à cause de la proximité de leur demeure, et que pour cet effet,

,nous ne pouvions faire un meilleur choix que celui de votre personne,
étant bien informé des services que vous avez rendus depuis plus de vingt
ans que vous commandez au dit lieu:

Pour ces causes, à plein confiant en votre fidélité au service du roi,
valeur, expérience et sage conduite au fait des armes, nous vous avons
commis et député, commettons et députons pour exercer la charge de
gouverneur et commander, sous l'autorité du roi, en toute l'isle de Mont-
réal, pour jouir de la dite charge aux droits, gages et honneurs y appar-
tenans, tant et si longuement que nous le jugerons utile pour le service
du roi.

Mandons à tous sujets de Sa Majesté de vous obéir, entendre et re-
connoître au fait de votre charge, à peine de désobéissance. En témoin
de quoi, nous avons signé les présentes, à icelles fait apposer le cachet
de nos armes, et contresigner par noýtre secrétaire.

Donné au château Saint-Louis de Québec, ce vingt-troisième d'octobre,
mil six cent soixante-trois.

Signé: MÉZY.

Et plus bas, Par Monseigneur,

Signé: ANGOVILLE.

Et à côté, scellé, en cire rouge d'Espagne, du sceau de ses armes.

Signé: AUGUSTIN DE SAFFRAY MÉZY.

Signé: PEUVRET,

Greffier.
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Commission de Gouverneur aux Trois-Rivières pour le Sieur Boucher,
du vingt-huitième octobre, 1663.

Ensuit l'enrégistrement de la commission du sieur Boucher pour le gou-
vernement des Trois-Rivières, au désir du dit arrêt du vingt-troisième
d'octobre, 1663:

Nous, sieur de Mézy, lieutenant-général et gouverneur pour Sa Ma-
jesté en la Nouvelle-France, étendue du fleuve Saint-Laurent, au sieur
Pierre Boucher, salut.

Le pays de la Nouvelle-France étant maintenant en la main et sous la Comminion
protection du roi, par la démission des sieurs de la compagnie, qui en de gouver-

C lneur aux
étoient ci-devant seigneurs, et Sa Majesté nous ayant établi gouverneur Trois-Rivières
et son lieutenant-général dans toute l'étendue du dit pays, nous avons cru pour le sieur
qu'il étoit du bien de son service de pourvoir de personnes capables pour Loucher.
commander sous son autorité, dans les lieux éloignés, et notamment aux 28 <ict 1663.
Trois-Rivières, et que pour cet elfet, nous ne pouvions faire ui meilleur . A F.
choix que celui de votre personne, et étant bieu informé des services que 5 R.
vous avez rendus au dit lieu:

Pour ces causes, à plein confiant en votre fidélité au service du roi,
valeur, expérience et sage tonduite au fait des armes, nous vous avons
commis et député, conimmettons et députons pour exercer la charge de
gouverneur et commander sous l'autorité du roi en tout le pays des Trois-
Rivières ; pour jouir de la dite eharge aux gages, droits et honneurs y
a2partenans, tant et si longuement que nous le jugerons utile pour le ser-
vice du roi.

Mandons à tous sujets de Sa Majesté de vous obéir, entendre et recon-
noître au fait de votre charge, à peine de désobéissance. En témoin de
<lUoi nous avons signé les présentes, à icelles fait apposer le cachet de nos
armes et contresigner par notre secrétaire.

Donné au château Saint-Louis de Québec, ce vingt-huitième octobre,
mil six cent soixante-trois.

Signé: M EZY.
Et plus bas, Par Monseigneur,

Signé: ANGOVILLE.

Et à côté, scellé, en cire rouge d'Espagne, du sceau de ses armes.

Signé: AUGUSTIN DE SAFFRAY ME ZY.

Signé: PEUVRET.
Greier.
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Commission de Jtge-Prérôt en la Seigneurie de Beaupré et en l'Isl
d'Orléans, pour le Sr. Martit de Saint-Aignan, du septié' me
noyendbre, 1663.

A nos seigr.eurs du conseil souverain, établi par le roi en la Nouvelle-
France.

Pommi.,ion Supplie Charles A!bert la Chesraye, intéressé paar la plus considé-
d.i ge-preêt raile partie dans la sei.neurie de Beaupré et Ilae d'Orléans, disant que la

. l ~ dite terre et seigneurie est demeurée depuis un assez longteus sans uge,
pre et en YL par 1> Sla cauicité du sieur k)iver Le Tardif, et la démission du sieur Roüer
d'orién, de Villeray de sa coimission de juge-prévôt en la dite terre, ea considé-
pour le Sr. ration de quoi, et qu'il est tLès à propos quil y ait une personne capable
Aignan. sur les lieýux de juger en première instance les dilérends qui uaisent entre
7 nov. 1GIl. les habitués sur la dite seigneurie, il a jeté les yeux sur la personne du
I;.Cons. P. sieur lartil de Saimt-Aignaîî, comme un homme de très-bonnes moeurs,

ó A, Fol. et capable au fait de justice, qu'il vous supplie très-humblement nos
seigneurs de vouloir recevoir pour juge-prévôt en la die côte et seigneu-
rie, en prenant de lui le serment au cas requis et accoutumé, jusques et
tant qu'i plaira aux dits seigneurs de Beaupré.

Sigiié: CHARLES AUL',ERT DE LA CIESNAYE.

Vu la requête ci-dessus, le dit Martin de Saint-Aignan y dénommé,
aprés infcrmation de ses vie, ineurs, re!igion catholique, apostolique et
romaine ; ouï sur ce le procureur-géiiéral du roi, le conseil a icelui reçu
et installé en ja dite charge de juge-prévôt de la dite seigneurie de
Beauprè, après avoir de lui pris le serment en tel cas requis et accou-
tumé, et ordonné que la requête ci-devant écrite sera enrégistrée ès
régistres de ce conseil, pour valoir et servir ce que de rai.son.

Fait à Québec, le septième jour (le Novembre, mil six cent soixante-

Siglié: MÉZY.

Signé DE SAINCT-AIGNAIN.

Prorisins de l'Oice <e Procuecir- Fiscal à Qulcc pour le Sieur

Feuvret de Mlesneu, du 1er. Mai 166ô.

La Compiagnie des (Ie3 Occidentales, à tous ceux qui ces présentes
verroit, salut.

Provisions cde Le roi ayant par son édit déLablissenent de la dite compagnie, du mois
Isep de pro: de mai, mil .,ix cent soixante-quatre, donné et octroyé en toute seigneurie,
tureur-, paur proprieé et justice à la dite compagnie, tous les pays de la terre ferme
le jour pet- de l'Amérique, depuis la rivière des Amazones, jusqu'à celle d'Orenoc, le
vret de Mesnu Canada, P'Acadie et autres pays y mentionnés, avec pouvoir à la dite coma-
ter. mai 6 pa, comme seigneurs de tous les dits pays, d'y établir des juges et

'A, Fq odiciers partout où besin; sera, et ainsi qu'elle le trouvt ra à propos, les-
30 "o. quels councitront de toutes aiuiires de justice, police, commerce et navi-

gation, tant civiles que criminelles, et la dite compagnie désirant se con-
former eatièrement aux bonnes inteations de Sa Majeste, auroit jugé
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aêcessaire d'établir une personne capable pour exercer l'office de pro-
cureur-fiscal de la seigneurie de la ville de Québec, au dit pays de Canada.

A ces causes, nous, directeurs-généraux de la dite compagnie, sagoir
faisons, que pour le bon rapport qui nous a été fait de la personne du sieur
Peuvret de Mesnu, et de ses bonnes vie, mours, religion catholique, apos-
tolique et romaine, et de sa suffisance, capacité et expérience a4 fait de
,judicature, avons en vertu du pouvoir à nous donné par le dit édit, donné
et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes, au dit sieur Peuvret de
Mesnu, l'office de procureur-fiscal en la dite ville de Québec, pour le dit
office avoir, tenir et dorénavant exercer suivant les lois et ordonnances du
royaume, et conformément à la coutume de la prévôté et vicomté de
Paris ; en jouir et user aux honneurs, autorités, prérogatives, prééminen-
,ces, françlises, libertés, gages, droits qui y sont ou pourront être attri-
bués, et autres avantages, profits et émolumetis accoutumés, et ce tant
qu'il nous plaira.

Si mandons et requérons les officiers du conseil souverain du dit pays
de Canada, qu'après avoir pris et reçu le serment du dit.sieur Peuvret de
Mesnu en tel cas requis, ils le mettent et instituent, de par la dite compa-
gnie, en possession et jouissance du dit office et le fassent reconnoître,
obéir et entendre de tous ceux, et ainsi qu'il appartiendra. En foi de quoi
nous avons signé ces présentes, icelles fait contresigner par le secrétaire-
général de la dite compagnie, et sceller des armes dicelle.

A Paris. le premier jour de mai, mil six cent soixante-six.

Signé: BECHAMEIL, DALIBERT,
MESNAGER, THOMAS,
BERTHELO , BIBAUD et
LANDAIS.

Et plus bas, Par nes dits sieurs les dits directeurs,

Signé : DAU LIER,

Avec chacun un paraphe, et scellé en placard du scaau de la dite com-
pagnie.

Enrégistré ès régistres du greffe du conseil souverain à Québec, par
moi commis au greffe d'icelui, soussigné, pour jouir par le dit sieur Peuvret
de Mesnu, de l'effet des dites lettres. Fait au dit Québec, le quinzième
février, mil six cent soixante-sept.

Signè: RAGE OT.

Provisions de Lieutenant Civil et Criminet, pour Monsieur Charlier,
du 1er. Mai 1666.

La Compagnie des Indes Occidentales, à tous ceux qui ces présenites
verront, salut.

Le roi ayant par son édit d'établissement de la dite compagnie, du mois Provisions de
de mai, mil six cent soixante-quatre, donné et octroyé en toute seigneurie, lieutenant
propriété et justice à la dite compagnie, tous les pays de la terre ferme de cil et enmi-
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nel pour M. l'Amérique, depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, le
chartier. Canada, l'Acadie, et autres pays y mentionnés, avec pouvoir à la dite
1cr. mnai16.
IUs .ons.S 1ap. compagr.ie, comme seigneurs de tous les dits pays, d'y établir des juges et
R&'. A, Fol. officiers, partout ou besoin sera, et ainsi qu'elle le trouvera à propos, les-
29 Ra. quels connoîtront de toutes affaires de justice, police, commerce et naviga-

tion, tant civiles que criminelles ; et la dite compagnie, désirant se confor-
mer entièrement aux bonnes intentions de Sa Majesté, et faire régner la

justice dans le pays de Canada, ou Nouvelle-France, par l'observation des
mêmes lois établies dans le royaume, auroit jugé nécessaire d'établir une
personne capable, pour exercer l'office de lieutenant civil et criminel dans
la ville de Québec, au dit pays de Canada.

A ces causes, nous directeurs généraux de la dite compagnie, savoir
faisons, que pour le bon rapport qui nous a été fait de la personne du sieur
Chartier et de ses bonnes vie, moSurs, religion catholique, apostolique et
romaine, et de sa suffisance, capacité et expérience au lait de la justice,
avons, en vertu du pouvoir à nous donné par le dit édit, donné et octroyé,
donnons et octroyons par ces présentes au dit sieur Chartier l'office de
lieutenant civil et criminel en la dite ville de Québec, pour le dit office
avoir, tenir et dorénavant exercer suivant les lois et ordonnances du roy-
aume et conformément à la coutume de la prévôté et vicomté de Paris;
en jouir et user aux honneurs, autorités, prérogatives, prééminences%
franchises, libertés, gages et droits qui y sont ou pourront être attribués,
et autres avantages, profits et émolumens accoutumés, et ce tant qu'il
nous plaira.

Si mandons et requérons les officiers du conseil souverain du dit pays de
Canada qu'après avoir pris et reçu le serment du dit sieur Chartier en tel
cas requis, ils le mettent et instituent, de par la dite compagnie, en pos-
session et jouissance du dit office, et le fassent reconnoître, obéir et en-
tendre de tous ceux, et ainsi qu'il appartiendra. En foi de quoi, nous
avons signé ces présentes, icelles fait contresigner par le secrétaire-
général de la dite compagnie, et sceller des armes d'icelle.

A Paris, le premier jour de mai, mil six cent soixante-six.

Signé: BECHAMEIL, DALIBERT,
MESNAGE1, THOMAS,
BIBAUD, LANDAIS,
BERTHELOT.

Et plus bas, Par mes dits sieurs les directeurs,

Signé: DAULIER,
Avec paraphe.

Et scellées des armes de la dite compagnie en placard.

Enrégistrées suivant et au désir de l'ordonnance du conseil, du dixième

janvier, mil six cent soixante-sept, dont acte, pour servir et valoir au dit
sieur Chartier ce qu'il appartiendra, par moi greffier au dit conseil, sous-
signé.

Siené: PEUVRET.
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Provisions de l'office de Notaire-Gardenotes à Québec pour Monsieur
Gilles Rageot, du dix-septième mai 1675.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Etant nécessaire de pourvoir une personne capable pour exercer un des Provisions de,
offices de notaire-gardenotes dans notre jurisdiction de Québec, en la 1 tfiede no-
Nouvelle-France, et sur le bon et louable rapport qui nous a été fait de la noe, qùé-
personne de notre cher et bien-aimé monsieur Gilles Rageot, et de ses bec, pour M.
sens, suffisance, capacité, prud'homie et expérience au fait de pratique: Gilles Rageot.

17 mai 1675.
Ins Cons.Sup.A ces causes et autres considérations à ce nous mouvant, nous lui avons Ré-. A, Fol.

donné et octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes signées de notre 60 Vo.
main, un des dits offices de notaire-gardenotes en la jurisdiction de la dite
ville de Québec, en la Nouvelle-France, pour le dit office avoir, tenir et
exercer conformément à la coutume, prévôté et vicomté de Paris, et en
jouir et user aux honneurs, autorités, prérogatives, franchises, gages,
droits, profits, revenus et ééholumens au dit office appartenans, et ce tant
qu'il nous plaira.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux, les officiers de notre
conseil souverain établi en la dite ville de Québec, qu'après leur être
apparu des bonne vie et mours, religion catholique, apostolique et romaine
du dit Gilles Rageot, et de lui pris le serment en tel cas requis, ils le mettent,
instituent ou fassent mettre, instituer, de par nous, en possession du dit
office, et le fassent reconnoître, obéir et entendre de tous ceux et ainsi
qu'il appartiendra ès choses concernant le dit office ; car tel est notre
plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces dites
présentes.

Donné au camp de Casteau de Cambresic, le dix septième jour de mai,
l'an de grâce mil six cent soixante-quinze, et de notre règne le trente-
troisième.

Signé : LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: COLBERT.

Et scellé du grand sceau de cire jaune.

Régistrées suivant l'arrêt de ce jour, pour jouir par re dit Monsieur
Cilles Rageot du contenu en icelles, à Québec, le vingt-quatrième sep-
tembre, mil six cent soixante-quinze.

Signé: PEUVRET.

Provisions de Gouverneur de l'Acadie, pour le Sieur de Méneval, du
1er. Mars, 1687.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Ayant résolu de retirer le sieur Perrot, du gouvernement de la colonie Provisions de
du pays et côte de l'Acadie dans la Nouvelle-France, et d'établir en sa gouverneur
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de l'Acadie, place une personne sur la suffisance et fidélité de laquelle nous puissions
pour le sieur nous reposer de la conduite de nos sujets de la dite colonie, nous avons cru
(le Méneval. reoe
lermars687.7 ne pouvoir faire un meilleur choix que du sieur de Méneval, qui nous a
Ins.Cons.Sup. donné plusieurs preuves de sa capacité, prud'homie, valeur et expérience
Rég. B, Fol. au fait des armes.
72 Vo.

A ces causes et autres à ce nous mouvant, et bien informé d'ailleurs de
son affection et fidélité à notre service ; nous avons le dit sieur de Méne-
val commis et ordonné, commettons et ordonnons, par ce, présentes signées
de notre main, gouverneur pour nous de la dite colonie du pays et côte de
l'Acadie, pour en la dite qualité commander tant aux habitans qui y sont
établis ou qui s'y établiront ci-après, qu'aux soldats et gens de guerre qui
y seront en garnison, leur faire prêter à tous le serment de fidélité qu'ils
nous doivent ; faire vivre les dits habitans en union et concorde, les uns
avec les autres; contenir les gens de guerre en bon ordre et police, suivant
nos réglemens; maintenir le commerce et trafic dans la dite colonie et
généralement faire et exercer tout ce qui pourra être du fait du dit gou-
vernement, et en jouir aux pouvoirs, honneurs, autorités, prérogatives,
prééminences, franchises, libertés, gages, fruits, profits, revenus et émolu-
mens accoutumés et y appartenants, pendant trois années consécutives, à
commencer de ce jourd'hui; de ce faire lui avons donné et donnons pouvoir
par ces dites présentes, par lesquelles mandons au sieur marquis de Denon -
ville, gouverneur et notre lieutenant-général en la Nouvelle-France, de
faire reconnoître le dit sieur de Méneval en la dite qualité par tous ceux
qu'il appartiendra, et à tous capitaines, officiers et autres nos sujets et
habitans de la dite colonie, de lui obéir et entendre tout ainsi qu'ils feroient
à nous mêmes, sans y contrevenir en quelque sorte et manière que ce soit,
à peine de désobéissance ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi
nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le premier jour du mois de mars, l'an de grâce mil
six cent quatre-vingt-sept, et de notre règne le quarante-quatrième.

Signé: LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: COLBERT.

Et scellé du grand sceau de cire jaune.

Régistré, ouï, et ce consentant le procureur-général du roi, pour servir
ce qu'il appartiendra, suivant l'arrêt de ce jour, à Québec, le vingtième
octobre, mil six cent quatre-vingt-sept.

Signé: PEUVRET.

Provisions d'un office de Conseiller en survivance, pour Monsieur
Damours de Preneuze, du 24e. Mai 1689.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions Les bons et agréables services que notre cher et bien-aimé le sieur
d'un office de Damours a rendus depuis plusieurs années en la charge de notre conseiller
conseiller, en en notre conseil souverain établi à Québec, dans la Nouvelle-France, nous
survivance, yn ft agré era è ubl sulc qins a faie d'acer la
pour M. Da- ayant fait agr,éer la très-humble suppîlication qu'il nôus a faite d'accorder la
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survivance de la dite charge à Mathieu Danours, sou fils, et étant informé mours de Fre-
de la bonne conduite et capacité du dit Damours, fil: 1689.

Ins.Celns. Sup.
A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, nous Rég. B, Fol.

lui avons donné et octroyé, et par ces présentes signées de notre main, 87 Vo.
donnons et octroyons 'ufdice de notre conseiller en notre dit conseil sou-
verain de Québcc, pour le dit office avoir, tenir et dorénavant exercer en
l'absence et en survivance du dit Damours, son père, en jouir et user aux
honneurs, autorités, prérogatives, exerptions, franchises, gages, fruits,
profits, revenus et émiolumens y attribués, tels et sembiables qu'en doit
jouir le dit Damours, père, et ce tant qu'il nous plaira et sans qu'avenant
le décès de i'un ou de l'autre, la dite charge puisse être déclarée vacante
ni impétrable sur le survivant, attendu le don que nous lui en faisons dès
à présent.

Si donnons en mandemoent à nos amnés et féaux conseillers les gens tenant
notre dit conseil souverain établi ea la dite ville de Québec, qu'après leur
être apparu des bonnes vie et mours, âge compétent, conversation et reli-
gion catholique, apostolique et romaine du dit Dainours, fils, et de lui pris
le serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et instituent, de
par nous, en posseission du dit oflice de conseiller au dit conseil souverain de
Québec, et le fassent jouir et user pleinemenL et paisiblement des honneurs,
autorités, prérogativts, exemptions, franchises, gages, droits, fruits, profits,
revenus et émolumnens à la dite charge appartenants, cessant et faisant
cesser tous troubles et empêchemens au contraire, vonlons que le dit
Damours, père, jouisse pendant sa vie, des gages et droits attribués à la
dite charge, et après son décès le dit Damours, fils ; car tel est notre
plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel secret à ces
dites présentes.

Donné à Versailles, le vingt-quatrième jour du mois de mai, l'an de
grâce mil six cent quatre-vingt-neuf, et de notre règne le quarante-
septième.

Et plus bas, Par le roi, Signé: LOUIS.

Signé: COLBERT.
Et scellé du scel secret de Sa dite Majesté.

Aujourd'hui les lettres de provisions dont copie est ci-devant, ont été
régistrées au greffe du conseil souverain ait désir d'icelles, et suivant l'ar-
ret de ce jour, par moi conseiller, secrétaire du roi, et greffier en chef
au dit conseil, à Québec, le dix-septième juillet, mil six cent quatre-
Vingt-dix,

Signé: PEUVRET.

Provisions, en survivance, de l'o/ffe de Grand- oyer en Crnala, pour
le sieur Pierre Robineau de Bécancourt, fils. du vingt-quatre mai,
1689.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Les-bons et agréables services que notre cher et bien-aimé le sieur de Provisions, en
Bécancourt a rendus depuis plusieurs années, en la charge de grand- Survivance,
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de 1offie de voyer, en notre pays de Canada, nous ayant fait agréer la très-humble
grand-Noyer supplication qu'il nous a faite d'accorder la survivance de la dite charge à
®" Canaur Pierre IRobineau de Bécancourt, son fils, et étant informé de la bonne
F;erre Robi- conduite et capacité du dit Bécancourt
neau de Bé-
cancourt. fils. A ces causes et autres considérations à ce nous mouvant, nous lui
24 mai 1689.
Ins.Cons.Sup. avons donné et octroyé, et par ces présentes signées de notre main, don-
Rég. B, Fol. nons et octroyons l'office de grand-voyer au dit pays de Canada ; pour le
8: Ro. dit office avoir, tenir, et dorénavant exercer en 'absence et en survivance

du dit Bécancourt, son père ; en jouir et user aux honneurs, autorités,
prérogatives, exemptions, franchises, gages, fruits, profits, revenus et
émolunens y attribués, tels et semblables qu'en jouit ou doit jouir le dit
Bécancourt, père, et ce, tant qu'il nous plaira, et sans qn'avenant le
décès de l'un ou de l'autre, la dite charge puisse étre déclarée vacante ni
impétrable sur le survivant, attendu le don que nous lui en faisons dès à
présent.

Si donnons en màndement à nos amés et féaux conseillers les gens
tenant notre conseil souverain établi en la ville de Québec, qu'après leur
être apparu des bonne vie et mSurs, âge compétent, conversation et reli-
gion catholique, apostolique et romaine du dit Bécancourt, fils, et de lui
pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et
instituent, de par nous, en possession du dit office de grand-voyer au dit
pays de Canada, et le fassent jouir et user pleinement et paisiblement des
honneurs, autorit&s, prérogatives. exemptions, franchises, gages, droits,
fruits, profits, revenus et émolumens à la dite charge appartenans, ces-
sant et faisant cesser tous troubles et empêchemens au contraire.

Voulons que le dit Bécancourt, père, jouisse pendant sa vie des gages
et droits attribués à la dite charge, et après son décès le dit Bécancourt,
fils ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi, nous avons fait mettre
notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le vingt-quatrième jour du mois de mai, l'an de

grâce mil six cent quatre-vingt-neuf, et de notre règne le quarante"
septième.

ýSigné: LOUIS.

Et plus bas, Par le roi,
Signé: COLBERT.

Et scellé du scel secret de Sa Majesté.

Les lettres dont copie est ci-dessus, ont été régistrées au conseil sou-
verain, à Québec, suivant son arrêt du treize février, mil six cent quatre-
vingt-dix.

Signé: PEUVRET.

Provisions de l'office de Prévôt des Maréchaux de Franee pour Mon-

sieur de Saint-Sinon, fds, du Jouzième mai 1714.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions de Nous avons agréé la démission que le sieur de Saint-Simon, ponrvu de
l'office de pré- l'office de prévôt de nos cousins les maréchaux de France, en notre paya
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de Canada, a faite entre nos mains du dit office en faveur du sieur de vêt des maré-
Saint-Sinon, son fils, étant informé de son expérience au fait de !a judi- chaux de
cature, de sa vigilance et de son intégrité. France, pour

caturemonsieur de
St.-Simon.fils.

A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné et 12 mai 1714.
octroyé, et par ces présentes signées de notre main, donnons et octroyons " o Sup.Ré- ,Fol.
le dit office de prévôt de nos cousins les maréchaux de France, en notre 5 Vo.
dit pays de Canada, à la place du dit sieur de ýSaint-Simon, père, pour,
en la dite qualité, informer contre tous prévenus de crimes, décréter et
keux juger en dernier ressort, assisté de nos officiers royaux et de per-
sonnes graduées en nombre porté par nos ordonnances ; et particulière-
ment connoître de tous vols, assassinats de guet-apens, meurtres commis
par personnes non domiciliées, et généralement de tous les crimes dont
connoissent les prévôts de nos dits cousins les maréchaux de France,
suivant et conformément à nos édits et ordonnances, pour en jouir par le
dit sieur de Saint-Simon, fils, aux mêmes honneurs, autorités, priviléges,
prééminences, prérogatives, fonctions, gages portés par nos états, et
pouvoir de nommer aux offices d'archers dont jouissent les prévôts de nos
dits cousins établis dans notre roya'ume, avec l'agrément, néanmoins, de
l'intendant de justice, police et finances du dit pays, et des personnes par
lui agréées.

Si donnons en mandement à nos dits cousins les maréchaux de France,
et en leur absence au sieur marquis de Vaudreuil, gouverneur et notre
lieutenant-général au dit pays, qu'après leur être apparu des bonnes vie
et mours, âge compétent, religion catholique, apostolique et romaine du
dit sieur de Saint-ýSimon, fils, et de lui pris et reçu le serment en tel cas
requis et accoutumé, ils le mettent et instituent en possession du dit office;
car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre
scel à ces dites présentes.

Donné à Marly, le douzième jour de mai, l'an de grâce mil sept cent
quatorze, et de notre règne le soixante-onzième.

Signé : LO UIS.

Et sur le repli, Par le Roi,

Signé: PIIELYPEAUX.

Scellées du grand sceau en cire jaune.

Les lettres de provisions ci-dessus ont été régistrées, pour jouir et
exercer par le dit sieur de Saint-Simon, fils, du dit office de prévôt,
suivant l'arrêt de ce jour, par moi conseiller-secrétaire du roi, greffier en
chef du conseil supérieur de Québec, soussigné, à Québec, le troisième
septembre, mil sept cent quatorze.

Signé: DE MONSEIGNAT.

Attache de Monsieur le Gouverneur-Général au sujet des provisions
de Prévôt des Maréchaux de France, octroyées à Monsieur de Saint-
Simon, fds, du vingt-trois août 1714.

Philippes de Rigaud, marquis de Vaudreuil, commandeur de l'ordre
miitaire de Saint-Louis, gouverneur et lieutenant-général pour le roi en
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toute la Nouvelle-France, pays de la Louisuine et terres en dépendantes,
à tous ceux qui ces présentes verront, salut.

Attache de Savoir faisons que viu par nous les lettres de provisions données à Marly,
mo>nsieur le le douzième mai dernier, signées Louis, et sur le repli, Par le roi, PHu-

ver - LYP UX, et scellées dlu and sceau en cire jaune, par lesquelles, pour
généra du auansujet des pro- les causes y contenues, Sa Majesté a donné et oztroyé au sieur de saint-
visions de Simon, fils, r'ofiice le prévôt de nos seigneurs les maréchaux de France,
prévôt les au dit pays de la Nouvelle-France, sur la démission faite ès mains de Sa
maréchaux do Majesté du dit office par le sieur de Saiut-Simon, père, en faveur du ditFrance, oc-
troyées à M. sieur de Saint-Simon, fils, pour en jouir par lui aux honneurs, autorités,
de St.-Simon, priviléges, prééminences, prérogatives, fonctions, gages, portés par les

M-acût 1714. états de Sa Majesté, et pouvoir de nommer aux oi*C:es d'archers dont
Ius.conls. sp. jouissent les prévôts de nos dits seigneurs les maréchaux d ranLce, avec
Rég. D. Fol. Pagrément, néanmoins, de l'intendant du dit pays ; les dites letti es portant
6 o mandement à nos seigneurs les maréchaux de France, et en leur absence

à nous gouverneur et lieutenant-général en ce pays, qu'après être apparu
des bonnes vie et mours du dit sieur de Saint-fimon, 61N, il soit mis et
institué, de par Sa Majesté, en possession et jouissance de la dite charge
de prévôt, et le faire seconnoître, obéir et entendre de tout ceux qu'il ap-
partiendra ès choses qui la concernent, ainsi qu'il est plus au long contenu
ès dites lettres:

Nous avons consenti et consentons, en tant qu'en nous est, l'eflet et
exécution des dites lettres de provisions; et le dit sieur de auint-Simon,
fils, nous ayant représenté les certificats de ses bonnes vie et mSurs, nous
avons de lui pri;j et reçu le seraient au cas requis et accoutumé, et l'avons
mis et institué, de par le roi, en possession du dit office, pour jouir par lui
(u contenu ès dites lettres selon leur forme et teneur.

Mandons aux officiers et archers de 'a dite compagnie, et tous autres
qu'il appartiendra, de reconnoître le dit sieur de Saitt-Simon, fils, pour
leur prévôt, et lui obéir et entendre en la dite qualité és choses qui con-
cernent le dit office.

Donné à Québec, le vingt-troisieme août, mil sept cent quatorze.

Signé: VAUDREUiIL.
Et plus bas, Par Monseigneur,

Signé: DUVMONTIER.

L'attache de monsieur le gouverneur-général, cidevant transcrite, a
été régistrée, suivant son arrèt de ce jour, pIr moi conseiller-secrétaire
du roi, greffier en chef du conseil supieicur de î.Québec, souýA'ignîé, à
Québec, le troisième septembre, mil sept ceut quatorze.

Signé: DIA MONSEGNAT.

Commission de Lieutenant-Général de l'Amirauté de Québe pour-le
Sieur de Lespinay, du 20e novembre 1717.

Louis-Alexandre (le Bourbon, comte de Toulouze, amiral de France,
à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Commission L'a;oir faisons qu'en vertu du pouvoir à nous appartenant, à cause de
de lieutenant tve dite charge d'amiral, de nommer et commettre à toutes les charges
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et commissions de l'amirauté de France et des colonies françoises, en général de l'a-
quelques parties du monde qu'elles soient situées, personnes capables et mirauté de
suffisantes pour en faire les fonctions, sur le bon et louable rapport qui le sieur de
nous a été fait de la personne du sieur Lespinay, de ses sens, suffisance, Lespinay.
capacité et expérience au fait de la judicature et de la marine, religion 20 nov. 1717.
catholique, apostolique et romaine: icelui, pour ces causes, avons nommé Ins.Cons. SUJ
et présenté, et par ces présentes nommons et présentons au roi notre sou- 4 B, Fol.
verain seigneur, pour être commis à,'exercice de l'office de lieutenant-
général au siège de l'amirauté établi à Québec par le réglement et les
lettres patentes sur icelui, en date du douzième janvier dernier, auquel
office il n'a encore été pourvu, et pour le dit office avoir, tenir et doré-
navant exercer par le dit Lespinay, aux honneurs, autorités, prééminences
et prérogatives, droits, fruits, profits, revenus et émolumens dont jouissent
les pourvus de pareils offices dans les autres amirautés de France, sup-
pliant très humblement Sa Majesté d'avoir agréable la présente nomina-
tion, et sur icelle faire expédier au dit Lespinay toutes lettres de com-
mission nécessaires. En témoin de quoi nous avons signé ces présentes,
icelles fait sceller du sceau de nos armes, et contresigner par le secré-
taire-général de la marine.

A Paris, le vingt novembre, mil sept cent dix-sept.

Signé : L. A. DE BOURBON.

Et sur le repli, Par Son Altesse Sérénissime,

Signé: DE VAL ENCOUR.

Et scellées du sceau de ses armes en cire rouge.

Agrément du Roi wur la Cn&mission de Lieutenant-Général de
l'Amirauté octroyée au Sr. de Lespinay, du 18e.janvier 1718.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à nos amés
et féaux les gens tenant notre conseil supérieur à-, salut.

Par notre réglement du douzième janvier de l'année dernière, mil sept Agrément du
cent dix-sept, nous avons ordonné qu'il y aura à l'avenir dans tous les ports roi sIurla com-
des isles et colonies françoises, en quelques parties du monde qu'elles soient mîsston de
situées, des juges pour connoître des causes maritimes sous le nom d'offi- nra del'ami-
ciers d'amirauté, et que dans chacun des dits sieges il y aura un liedtenant, rauté, oc-
un procureur pour nous, un greffier et un ou deux huissiers, suivant le troyée au Br.
besoin, avec les mômes fonctions qui leur sont attribuées par l'ordonnance 18 L'sv>iny.
de mil six cent quatre-vingrt-un ; en exécution duquel réglement notre très- ins.con.1up.
cher et très-ané oncle le comte de Toulouze, à qui la nomination des dits Rég. E, Fol.
juges appartient en qualité d'amiral, nous ayant nommé le sieur Lespinay 4 Ru.
pour être commis à l'exercice de l'office de lieutenant-général au siège de
1 amirauté établi à Québec:

Nous, en agréant et confirmant la dite nomination, avons commis et
commettons, par ces présentes, le dit Lespinay à l'exercice du dit office de
lieutenant-général au dit siège de l'amirauté etabli à Québec, pour icelui
avoir, tenir et dorénavant exercer par le dit Lespinay, aux honneurs, au-
torités, prééminences, prérogatives, droits, fruit, profits, revenus et
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émolumens dont jouissent les pourvus de pareils offices dans les autres
amirautés de France.

Si vous mandons qu'après qu'il vous sera apparu des bonnes vie et
m<eurs, âge de vingt-cinq ans accomplis, conversation et religion catho-
lique, apostolique et romaine du dit Lespinay, et de lui pris et reçu le
serment en tel cas requis et accoutumé, vous ayez à le recevoir à l'exer-
cice du dit office, et d'icelui le faire jouir aux honneurs, autorités, fonctions
et droits ci-dessus exprimés, cessant et faisant cesser tous troubles et em-
péchemens à ce contraires; car tel est notre plaisir.

Donné à Paris, le dix-huitième jour du mois de janvier, l'an de grâce
mil sept cent dix-huit, et de notre règne le troisième.

Par le roi en son conseil,

Signé: DE SAINT.HILAIRE,
Avec paraphe.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Les nomination et commission pour l'office de lieutenant-général de
l'amirauté de Québec, ci-devant transcrites, ont été régistrées au greffe
du conseil supérieur du dit Québec, ouï et ce requérant Mef Paul Denys
de Saint-Simon, conseiller, faisant en cette partie les fonctions de pro-
cureur-général du roi, suivant son arrêt de ce jour, par moi gréffier-
commis du dit conseil, soussigné. A Québec, le trente-unième juillet,
mil sept cent dix-neuf.

Signé: RIVET.

Provisions de Grand-Chantre de l'Eglise Cathédrale de Québec, en
faveur du Sieur de la Colombière, du l1e. janvier, 1722.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à nos chers
et bien-amés les doyens, chanoines et chapitre de l'église cathédrale de
Québec, salut.

Provisions de Ayant égard aux témoignages qui nous ont été rendus des bonnes vie,
erand-chantre mours, piété, suffisance et capacité de Me. Joseph de la Colombière,he 'é liseca- grand-archidiacre de l'église de Québec, conseiller-clerc au conseil supé-

Québec, en rieur de la même ville, et prêtre du diocèse de-----
faveqr du Sr.
de la Coloi- Pour ces causes, de l'avis de notre très-cher et très-amé oncle le duc
bière. d'Orléans, petit-fils de France, régent de notre royaume, nous lui avons

a 722n .u donné et conféré, et par ces présentes signées de notre main, donnons et
Rég. E, Fo. conférons la grande chanterie qui vaque à présent en votre église par le
125 Ro. décès de Me. Louis de Mézérets, dernier titulaire et paisible possesseur

de la dite grande chanterie, dont la collation, provision et toute autre
disposition nous appartiennent de plein droit, pour par le dit sieur de la
Colombière en jouir et user, et icelle dorénavant desservir aux honneurs,
prérogatives, prééminences, droits, fruits, profits, revenus et émolumens
qui y appartiennent, tels et semblables qu'en a joui ou dû jouir le dit
sieur de Méxérets.

96
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Si vous mandons que le dit sieur de la Colombiére vous ayez à mettre

ou faire mettre et instituer, de par nous, en la réelle et actuelle possession
et jouissance de la dite chanterie, et d'icelle, ensemble de tout le contenu
ci-dessus, le faire jouir et user pleinement et paisiblement, lui donnant la
place attribuée à cette dignité au cœur de votre église, voix et opinion
délibérative en votre chapitre, les solennités en tel cas re luises gardées
et observées ; car tel est notre plaisir.

Donné à Paris, le onzième jour du mois de janvier, l'an de grâce mil
sept cent vingt-deux, et de notre règne le septième.

Signé : LOUIS.

Et plus bas, Par le roi, le due 'ORLÉANS, régent, présent.

Signé: FLEURIAU.

Enrégistrées, ouï et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrét du conseil supérieur de ce jour, les lettres de provisions de grani-
chantre de l'église cathédrale de Québec accordées au sieur Joseph de la
Colombière, conseiller, par moi conseiller-secrétaire du roi, gredier en
chef au conseil supérieur de Québec, le cinquième octobre, mil sept cent
fingt-odeux.

Signé: DAINE.

Provisions de l'ofice de Procureur du Rii de la Jurisdiction de Mont-
réal, pour le Sieur Foucher, du 29e. avril, 1727.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Etant nécessaire de pourvoir à l'office de notre procureur de la juris- drm ens <e
diction de Montréal, en notre pays de la Nouvelle-France, à la place du ro>e l pro-
sieur Raimbault, et étant informé le la capacité et expérience au fait de em roi
la judicature, et de la fidélité et affection à notre service du sieur Foucher : tin uu.

réal. pour le
Nous, pour ces causes et autres à ce nous mouvant, lui avons donné et 8r. Fondier.

Octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes signées de notre main, al'office de notre procureur de la dite jurisdiction de -Montréal, pour le dit Ré". F, Kil.
office avoir, tenir et dorénavant exercer par le dit sieur Foucher, aux 97 'R.
honneurs, autorités, prérogatives, exemptions, gages et droits dont jouissent
nos procureurs datis les sièges royaux de notre royaume, et ce tant qu'il
nous plaira.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant
notre conseil supérieur à Québec, qu'après leur être apparu des bonnes
vie et meurs, conversation et religion catholique, apostolique et romaine
du dit sieur Foucher, et de lui pris et reçu le serment en tel cas requis et
accoutumé, ils le mettent et instituent, de par nous, en possession et jouis-
sance du dit office, l'en fassent jouir et user pleinement et paisiblement, etObéir et entendre de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra ès choses con-cernant le dit office ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous
avons fait mettre notre scel à ces dites 'présentes.

N
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Donné à Versailles, le vingt-neuvième jour de mois d'avril, l'an de

grâce mil sept cent vingt-sept, et de notre règne le douzième.

Signé: LOUIS.

Et plus bas, sur le repli, Par le roi,

Signé: PIIELYPEAUX.

Et scellé du grand sceau. de cire jaune.

Régistrées, ouï et ce requérant Me. Nicolas Lanoullier, conseiller,
faisant les fonctions de procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce
jour, par moi coiseiiler-secétaire du roi, greffier en chef du dit conseil,
soussigné. A Québec, le quinzième septembre, mil sept cent vingt-sept.

Signé: DAINE.

Provisions de lqf<e de Procureur du Roi en la PréV&té de Québec,
pour le &eur Boucault, du vingtième avril, 172.8.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous
ceux qui ces présentes lettres, verront salut.

P'rern " Etant nécessaire de pourvoir à l'office de notre procureur en la
Pc de prévôté de Québec, à la place du sieur Hamard de la Borde, qui a

nuaýéô quitté, et étant informé de la capacité et expérience au fait de la
de Québec, judicature, et de la fidélité et affection à notre service d, la personne
Pee le eLar du sieur Boucault, nous, pour ces causes et autres à ce nous mouvant,
1uu lui avons donné et octroyé. donnons et octroyons, par ces présentes21 avril 172?.
Lncons.sa. signées de notre main, l'office de notre procureur, en la dite prévôté
Rég. F, Foi. de Québec, pour le dit office avoir, tenir et dorénavant exercer par le
1W VO- dit sieur Boucault, aux honneurs, autorités, prérogatives, exemp-

tions, gages et droits dont jouissent nos procureurs dans les siéges pré-
sidiaux de notre royaume.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre
conseil supérieur de Québec, qu'après leur etre apparu des bonnes
vie, n1œurs, âge compétent, convers;tion, religomni catholique, aposto-
lique et romaine du dit sienr Boucaulit, et de lui pris et reçu le ser.
ment e'r tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et instituent, de
par nous, en possession du dit office le notre procureur, en la dite

prévôté de Québec, et le fassent obéir et entendre de tous ceux et
ainsi qu'il appartiendra, ùs choses concernant le dit office ; car tel est
notre plaiSir. En témoiin de quoi nous avons fait mettre notre scel à
£s dites prentes.

Donné à Versailles, le vingtième jour du mois d'avril, l'an de grdce
mil sept cent vingt-huit, et de notre règne le treizième.

Signé : LOUIS.

Et sur le repli,« Par le roi,

Signé : PHELYPEAUX.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.



C'mmisions des diférens Ofcier Civil: et de-Tu.tice, 1728.

Régistrées, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrêt de ce jour, par nous conseiller-secrétaire du roi, greffier en
chéf du conseil superieur de la Nouvelle-France, soussigné, à Québee
le quatre octobre, mil sept cent vingt-huit.

Signé: DAIN&.

Provisions de la charge de Procureur-Général au Conseil Supéieur
de Québec, pour le Sieur Verrier, du vingt d'avril, 1728.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Etant nécessaire de pourvoir à la charge de procureur-général au Provisions de
conseil supérieur établi à Québec, à la place du feu sieur Collet, et la charge de
étant informé de la capacité, prud'homie et expérience au fait de la ncauou-
judicature et affection à notre service, de la personne du sieur Verrier, seil an prieur
avocat en notre parlement de Paris: de Québec,

pour le aieu
w , Verrier.

A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné et 20 avril 1728.
octroyé, donnons et octroyons, par ces préseutes signées de notre Ins.Cons. 8up.
main, la charge le procureur-général au dit conseil supérieur établi INg. F, FOI.
à Québec, pour la dite charge avoir, tenir et dorénavant exercer par 109 V'

le dit sieur Verrier, aux honneurs, autorités, prérogatives, exemptions,
gagés qui lui seront ordonnés par l'état que nous en ferons dresser à
cet effet, et tous les autres droits dont jouissent nos procureurs-
généraux dans les cours supérieures de notre royaume, et ce tant
qu'il nous plaira.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens
tenant le dit conseil supérieur établi au dit Québec, qu'après leur être
apparu des bonnes vie et mours, âge compétent, conversation, reli-
gion catholique, apostolique et romaine du dit sieur Verrier, et de lui
pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent
et instituen, de par nous, en possession de la dite charge de procureur-
général du roi, ensemble des honneurs, autorités, prérogatives, cx-
e.mptions, gages qui lui seront ordonnés, revenus et àolumens à la
dite charge apatenants, le fasent, sonarent et laissent jouir pleine-
'vneut et paisiblement, et le fassent obéêr et entendre de tous ceux et
ailisi qu'il appartiendra, ès choses concernant la dite charge ; car tel
est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre
Lcel à ces ditcs prEsentes.

Donné à Versaiiles, le vingtième jour du mois d'avril, ,!'au <je grtce
rai sept cent v ngt-huit, et de notre règne le treizième.

Signé :

Régistrées òs régistres du conseil supérieur dela Nouvelle-France,
oui, et ce requérant monsieur Nicolas Lanoullier, conseiller. faisant
les functions de procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce jour,
par nous conseiller-secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil,
oussigné, à Québec, le dix-sept septembre, mil sept cent ving

Sigé: AIN

Signé : DAINE
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Commission pour faire les fonctions de Député-Grand- Voyer, donnée
au Sieur Maillou, du six novembre, 1728.

Pierre Robineau, chevalier, seigneur de Bécancourt, baron de Port-
neuf, conseiller du roi, grand-voyer en toute la Nouvelle-France.

Commission Etant nécessaire d'établir un commis en la ville et ressort de
Québec, qui vaque en notre absence à l'exercice et fonction de notre

député-grand- charge, pour y donner les alignements des maisons* str les rues, les
voyer, donnée faire tenir débarrassées selon les ordonnances de la voierie, empêcher

sieur u'il n'y soit fait aucune saillie, avances, ni anticipation sans permis-
t; i sov. 1728. eion de nous ou de notre dit commis, et qu'il n'y soit fait-ni introduit
ns.Cons.Sur. aucunes choses contraires aux réglemens de voierie -u préjudice de

. F Lnos droits et priviléges, même pour régler, visiter et faire entretenir
i v0 les chemins royaux de la dite ville, nous avons commis et commettons

le sieur Maillou, architecte, pour vaquer en notre absence à l'exercice
et fonction de notre dite charge de grand-voyer, concernant toutes les
choses susdites, lui donnant pouvoir de ce faire, et de poursuivre et
faire condamner en l'amende portée par les ordonnances, ceux qui
auront fait bâtir, édifier,unettre avances ou saillies sur les dites rues
et chemins, sans permission de nous ou de lui, même les ouvriers qui
auraient fait, mis et posé les choses susdites sans les dites permissions
ou procès-verbaux d'alignement et faire abattre et démolir ce qui aura
été par eux ainsi fait, et généralement faire en notre absence tout ce
qui concerne l'exercice et fonction de notre dite charge.

Donné à Bécancourt, le six novembre, l'an mil sept cent vingt-huit,
sous notre seing et le cachet de nos armes.

Signé•

La commission de commis du grand-voyer pour le sieur Maillou de
l'autre part transcrite, a été régistrée, ouï, et ce requérant le procu,
reur-général du roi, suivant l'arrêt de ce jour, par nous conseiller-
secrétaire du roi, greffier en chef du conseil supérieur, à Québec, le
vingt-deuxième novembre, mil sept cent vingt-huit.

Signé': DAINE.

Provisionside l'office de Grand- Voyer, pour le Sieur Lanoullier de
Boiscleîc, du 10e. avril, 1731.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions de Etant nécessaire de pourvoir à l'office de grand-voyer en notre pays
roffice de de la Nouvelle-France, vacant par la mort du sieur de Bécancourt,
grand-voyr. qui en était pourvu, et étant informé de la capacté et expérience du

anouffier le sieur Lanoullier de Boisclerc:
Boisclerc.
10 avril 1731. A ces causes et autres considérations à ce nous mouvant, nous avons
Ins.Cons.Suj- donné et octroyé, et par ces présentes signées de notre main, donnons
S (o.G, Fo et octroyons au dit sieur Lanoullier de Boisclerc, l'office de grand-

voyer en notre dit pays de la Nouvelle-France, pour le dit office avoir,
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tenir et dorénavant exercer conformément à la coutume de la prévôté
et vicomté de Paris, et en jouir et user aux honneurs, autorités, pré-
rogatives, émolumens et droits y attachés, ainsi qu'en a joui ou dû
jouir le dit feu sieur de Bécaneourt, et ce tant qu'il nous plaira.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre
conseil supérieur établi en la ville de Québec, qu'après leur être
apparu des bonnes vie et mours, âge compétent, religion catholique,
apostolique et romaine du dit sieur Lanoullier de Boisclerc, et de lui
pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent
et instituent, de par nous, en possession du dit office de grand-voyer
en notre dit pays de la Nouvelle-France, et le fassent jouir et user
pleinement et paisiblement des honneurs, autorités, prérogatives, émo-
lumens et droits appartenants au dit office, faisant cesser tous trou-
bles et empêchemens à ce contraires; car tel est notre plaisir..

Donné à Versailles, le dixième jour du mois d'avril, l'au de gràce
rail sept cent trente-un, et de notre règne le seizième.

Signé LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi.

Signé: PHELYPEAUX,
Avec grille et paraphe.

Et scellées du grand sceau en cire jaune.

Les provisions ci-devant et des autres parts transcrites ont été régis-
trées, ouï, et ce requérant le procureur-général du roi, suivant l'arrêt
de ce jour, par nous conseiller-secrétaire au roi, greffier en chef du
conseil supérieur de la Nouvelle-France, à québec, le vingt août,
mil sept cent trente-un.

Signé: DAINE.

Provisions de Garde des Sceaux du Conseil accordées au Sieur
Sarrazin, du diz-neuf février, 1733.

DE PAR LE ROL

Sa Majesté voulant faire choix d'une personne fidèle et d'une pro- Provisions do
bité connue à qui elle puisse confier la garde des sceaux du conseil garde des
supérieur de Québec, à la place du feu sieur Delino, conseiller au dit sceaux dco

conseil, acr
conseil, qui en étoit chargé, et étant informé que le sieur Sarrazin, dies au sieur
conseiller au dit conseil, a les qualités requises pour cela, Sa Ma- Sarrazin.
jesté lui a confié la garde des sceaux du conseil supérieur de Québec, 19 fév. 1733.
et l'a établi en 'a qualité de garde des sceaux du dit conseil ; mande "s.
Sa Majesté aux officiers du dit conseil supérieur de faire reconnaître 3é G.,
le dit sieur Sarrazin, en la dite qualité, de tous ceux et ainsi qu'il
appartiendra.

Fait à Marly, le dix-neuvième février, mil sept cent trente-trois.

Et plus bas, Signé: LOUIS.

Et scellé du scel secret.
signé : PHELYPEAUX,
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Régistre, oui, le procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce
jour, à Québec, le dix-huitième juillet, mil sept cent trente-trois.

Signé DAINE.

Provisions de l'office de Premier- Cnseiller, pýur le Sieur Cugnet, dm
dix-huit avril, 1733.

Louis, par la grâce de Dieu, roi.de France et de Navarre; à tous
-eux qui ces présentes lettres verront, salut.

rrovisins de Etant nécessaire de poirvoir à l'oice de premier-couseiller au
de pre- conseil supérieur de Québec, qui est à présent vacant par le décès du

ler, pour le sr. sieur De!ino, et étant informé de la capacité, prud'honie et expé -
cugnet. rience au fait de la judicature et affection à notre service de la per-
18 avri 1733. sonne du sieur CIgnet, conseiller au dit conseil:
Ine.Cons. 8 up.

ié.Ge FOL.
A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné et

octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes signées de notre
main, le dit office de premier-conseiller au lit conseil supéieur établi
à Québec, pour le dit office avoir, tenir et dorénavant exercer par lo
dit sieur Cugnet, aux honneurs, autorités, prérogatives, exemptions
et droits y appartenants, et aux gages qui lui seront ordonnés, par
l'état que nous en ferons à cet effet dresser, et ce tant qu'il nous
plaira.

Si donnons en niandement à nos umés et féaux conseillers les gens
tenant notre conseil supérieur établi à Québec, qu'après leur être
apparu des bonnes vie, mours et âgb compétent, religion, catholique,
apostolique et romaine du dit sieur Cugnet, et de lui pris et reçu le
serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et instituent, de
par nous, en possession du dit office, ensemble des honneurs, autorités,
prérogatives,~exemptions, gages qui lui seront ordonnés, revenus et
émoluments au dit office appartenants, l'en fassent, souffrient et lais-
sent jouir et user pleinement et paisiblement, et le fassent obéir et
entendre de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra ès choses concernant
le dit office ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons
fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Marly, le dix-huitième jour da mois d'avril, l'aa de gràce
mil sept cent trente-trois, et de notre règne le dix-huitième.

Signé: LOUIS.

Et sur le repli, Par le roi.

Signé: PHELYPEAUX,

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Régistrées, ouï, le procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce

jour, pour nous conseiller-secrétaire du roi, greffiei en chef <lu conseil
supérieur de la Nouvelle-France, à Québec, le dix-huit juillet, mil
sept cent trente-trois.

Signé : DAINE.
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Provisions de la charge de Lieutenant particulier. du Roi en la ville
de Québec, pour le Sieur Boucault, du vingtzseptiône mars, 1736.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Etant nécessaire d'établir un lieutenant particulier à Québec, à la Provalene de
place du feu sieur de Lespinay; nous avons cru que nous ne pouvions la charge de
faire un meilleur choix que du sieur Boucault, pour remplir cette pulie éu
charge, étant informé de son expérience au fait de lajudicature, et de roi en la voe
sa probité, et affection à notre service. de Québec,

pour le simr
Bit)tucal.A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné et - m .

octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes signées de notre Ins.cons. .
main, la dite charge de lieutenant particulier, à Québec, à la place du Rés. U-.•t 5.
dit feu sieur de Lespinay, pour connoître en prenire instance de R
toutes les matière3 tant civiles que criminelles, de police, commerce
et navigation, suivant les us et coutumes de notre royaume, et de la
prévôté et vicomté de Paris, et pour la dite charge avoir, tenir et
dorénavant exercer par le dit sieur Boucault, eu jouir et user aux
honneurs, fonctions, pouvoirs, franchises, libertés, prérogatives, privi-
léges, exemptions, gages, droits, avantages, revenus et émolumens à
la dite charge appartenants.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens
tenant notre conseil supérieur à Québec, qu'après leur être apparu
des bonnes vie et mours, âge compétent, conversation et religion
catholique, apostolique et romaine du dit sieur Boucault, et de lui pris
et reçu le serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et
instituent, de par nous, en possession et jouissance de la dite charge,
l'en fassent jouir et user, ensemble des honneurs, autorités, prérogati-
ves, priviléges, franchises, libertés, exemptions,, gages, suivant les
états arrêtés en notre conseil, droits, fruits, profits, revenus et émolu-
ments, pleinement et paisiblement, et le fassent obéir et entendre de
tous ceux, et ainsi qu'il appartiendra, ès choses concernant la dite
charge ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait
mettre notre scel à cesdites présentes.

Donné à Versailles, le vingt-septième jour du mois du mars, l'an de
grace, mil sept cent trente-six, et de notre règne le vingt-unième.

Signé : LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi.

Signé : PHELYPEAUX,
Avec paraphe.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Les provisions ci-devant transcrites ont été régistrées, ouï, le pro-
cureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce jour, par nous, conseiller-
secrétaire du roi, greffier en chef du conseil supérieur de la Nouvelle-
France, à Québec, le vingt août, mil sept cent trente-six.

Signé: DAINE.
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Priovisions de l'office de Procurew du Roi en la Jurisdiction des Trois-
Rivières, pour le Sieur De Tonnancourt, du premier d'avril, 1740.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Pro' isionùs de Savoir faisons, que pour l'entière confiance que nous avons en la
rofficede lro- personne de notre cher et bicn-amé le sieur de Tonnancourt, et de ses

cuer(nroi sens, suflisance, capacité, prud'homie, fidélité et affection à notre
tionu is Trois- servIce:
Rivières, pour
le sieur De A ces causes et autros considérations à ce nous mouvant, nous avons
TouanacoîIrt.

"r.av .l7 1 au dit sieur de Tonnancourt donné et octroyé, et pai ces présentes
ins.cous. sup. signées de notre main, donnons et octroyons loffice de notre conseiller
Rég.H.Fo..56. et procureur de la jurisdiction des Trois-Rivières, vacant par la pro-

it-. motion du sieur Courval à celui de lieutenant-général de la dite juris-
diction, pour le dit office tenir, avoir, et dorénavant exercer par le
dit sieur de Tonnancourt, aux honneurs, autorités, prérogatIves, ex-
emptions, gages, qui lui seront ordonnés par nos états, et tous les
autres droits dont jouissent nos procureurs dans les prévôtés et siéges
présidiaux de notre royaume.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre
conseil supérieur, à Québec, qu'après leur être apparu des bonnes
vie et mSurs, âge compétent, conversation, religion catholique, apos-
tolique et romaine du dit sieur de Tonnaicourt et de Ini pris et reçu
le serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et instituent,
de par nous, en possession du dit office de notre procureur de la dite
jurisdiction des Trois-Rivières, et le fassent, souffrent et laissent jouir
et user des honneurs, autorités, prérogatives, exemptions, gages qui
lui seront ordonnés, revenus et émolumens à la dite charge apparte-
nants, pleinement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous trou-
bles et empêchemens à ce contraires, et le fassent obéir et entendre
de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra, ès choses concernant la dite
charge; car tel est notre plaisir. Én témoin de quoi nous avons fait
mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le premier jour du mbis d'avril, l'an de grace
mil sept cent quarante, et de notre règne le vingt-cinquième.

Signé: LOUIS.

Et sur le repli,

Signé: PHELYPEAUX.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Les provisions ci-dessus transcrites ont été régistrées au présent
régistre, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'a-rêt de ce jour, par le greffier-commis au greffe du conseil supé-
rieur de Québec, soussigné, au dit Québec, le vingt-un octobre, mil
sept cent quarante.

Signé: DU LAURENT,
Greffier-commis.
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Provisions de l'ofice de Lieutenant-Général en la Jurisdiction de
Montreal,pour le Sieur Guitton Monrepos, du ler.février, 1741.

Louis, par la grâce Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

La charge de notre conseiller et lieutenant-général de la juris- Provi ons de
0 ~ ' office dediction de Montréal, en notre pays de la Nouvelle-France, étant à lieutenant-présent vacante par la mort du sieur Raimbault, dernier titulaire, et général en la

étant nécessaire d'y pourvoir, savoir faisons que pour le bon et juriadicton
louable rapport qui nous a été fait de la personne du sieur Guitton de Montréal,
Monrepos, avocat en parlement, et pour l'entière confiance que pour le sieuravonsjU~A~JMDGuitton Mon-avons en ses sens, suffisance, capacité, prud'homie et expérience repos.
au fait de la judicature, et affection à notre service: . 1er. fév. 1741.

Ina.Cons.Sup.

Pour ces causes et autres à ce nous mouvant, nous avons à icelui Ré.H.Fol.65.
sieur Guitton Monrepos donné et octroyé, donnons et octroyons, par
Ces présentes signées de notre main, le dit office de notre conseiller
et lieutenant-général en la jurisdiction de Montréal, au dit pays de la
Nouvelle-France, pour connoître en première instance de toutes ma-
tières, tant civiles que criminelles, de police, commerce et navigation,
suivant les us et coutumes de notre royaume et de la prévôté et vi-
comté de Paris, pour le dit office avoir, tenir et dorénavant exercer
par le dit sieur Guitton Monrepos, en jouir et user aux honneurs,
fonctions, pouvoirs, franchises, libertés, prérogatives, prééminences,
Priviléges, exemptions, gages, droits, avantages, revenus et émolu-
Mens au dit office appartenans, et tout ainsi qu'a bien et duement
joui ou dû jouir le dit sieur Raimbault, dernier paisible possesseur
d'icelui.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant
notre conseil supérieur à Québec, qu'après leur être apparu des

-bonnes vie et mours, âge requis par nos ordonnances, conversation,
religion catholique, apostoilique et romaine du dit sieur Guitton
Monrepos, et de lui pris et reçu le serment en tel cas requis et accou-
tumé, ils le mettent et instituent, de par nous, en possession et jouis-
sance du dit office, et le fassent obéir et entendre de tous ceux et
ainsi qu'il appartiendra ès choses concernant le dit office ;. car tel est
notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel
à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le premier jour du mois de février, l'an de
grace mil sept cent quarante-un, et de notre règne le vingt-sixième.

Signé : LOUIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: PHELYPEAUX.
Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Régistrées, ouï le procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce
jour, par nous conseiller-secrétaire du roi, greffier en chef en icelui,
a Quebec, le dix-huit septembre, mil sept cent quarante-un.

Signé: DAINE.
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Provisions de l'office de Conseiller-Clerc au Conseil Supérieur de
Québec, pour le Sieur Vallier, Théologal du Chapitre, du premier
d'avril, 1743.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions de Etant nécessaire de pourvoir à l'office de conseiller-clerc au conseil
l'office de con- supérieur de Québec, qui est à présent vacant, et étant informé de
seiler-clerc la capacité, prud'homie et exri au
au conseil su ete erience aufait de la judicature, et
pier de affection à notre service de la personne du sieur Valier, théologal
Québec, pour du chapitre:
le sieur Val-
lier, théogal A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous avons fait choix du
ler.avril 17,3. sieur Vallier, auquel nous avons donné et octroyé, donnons et
JIns.Cons. 8uP. octroyons, par ces présentes signées de notre main, le dit office de
Réeg. I. Fo. 8. conseiller-clerc au dit conseil supérieur établi à Québec, pour le dit
Vo. office avoir, tenir et dorénavant exei cer par le dit sieur Vallier, aux

honneurs. autorités, prérogatives, exemptions dont jouissent les con-
seillers-clercs des autres cours supérieures de notre royaume, et
ainsi qu'en ont joui ou dû jouir les précédens titulaires, et à condition

que le dit sieur Vallier ne pourra présider en aucun cas ni assister
aux jugeniens qui seront rendus au dit conseil supérieur pour les
affaires criminelles.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre
conseil supérieur à Québec, qu'après leur être apparu des bonnes
vie, mours, âge compétent, et de lui pris le serment en tel cas requis
et accoutumé, ils le mettent et instituent, de par nous, en possession
du dit office, ensemble des honneurs, autorités, prérogatives et exemp-
tions au dit office appartenans, et le fassent, souffrent et laissent jouir
et user pleinement et paisiblement, et le fassent obéir et entendre de
tous ceux et ainsi qu'il appartiendra ès choses concernant le dit office;
car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre
notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le premier jour du mois d'avril, l'an de grâce
mil sept cent quarante-trois, et de notre règne le vingt-huitième.

Signé: LOUIS.

Et au dos est écrit: Par le roi,

Signé: PHELYPEAUX,

Avec grille et paraph.

Régistré, oui le procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce jour,
par nous conseiller-secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil.
soussigné, à Québec, le quatorze octobre, mil sept cent quarante-trois.

Signé: DAINE.
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Provisions de l'office de Lieutenant-Général en la Prévôté de Québec,
pour le Sieur Daine, du 25e. mars, mil sept cent quarante-quatre.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Etart nécessaire de pourvoir à la charge de lieutenant-général de Provisions de
la prévôté le Québec, vacante par la retraite du sieur de Leigne, et l'o®c d
étant informé de la capacité, prud'homie et expérience au fait de la gnéral en la
judicature, et affection à notre service de la personne du sieur Daine: prév&ôté de

Québec, pour

A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné et le ieurDaine.
1 25 mars 1744.

octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes signées dp notre Is.Cons.Sup.
Main, le dit office de lieutenant-général de la prévôté de Québec, en Rég. I. Fol29.
la Nouvelle-France, pour le dit office avoir, tenir et dorénavant exer- Vo.
cer par le dit sieur Daine, aux honneurs, autorités, prérogatives,
exemptions dont a joui ou dû jouir le dit sieur de Leigne, et aux
gages qui lui seront ordonnés par l'état que nous en ferons à cet effet
dresser, et ce tant qu'il nous plaira.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens
tenant notre conseil supérieur à Québec, qu'après leur être apparu
dles bonnes vie, mSurs, âge compétent, religion catholique, aposto-
lique et romaine du dit sieur Daine, et de lui pris et i eçu le serment
en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et instituent, de par nous,
en possession du dit office, ensemble des honneurs, autorités, préro-
gatives, exemptions, gages qui lui seront ordonnés, revenus et émo-
lumens au dit office appartenans, l'en fassent, souffrent et laissent
jouir et user pleinement et paisiblement, fassent obéir et entendre de
tous ceux et ainsi qu'il appartiendra ès choses concernant le dit office;
car tel est notre plaisir. En témoin de quoi, nous avons fait mettre
lotre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le vingt-cinq du mois de mars, l'an de grâce
inil sept cent quarante-quatre, et de notre règne le vingt-neuvième.

Signé: LOUIS.
]Et sur le repli, Par le roi,

Signé: PHELYPEAUX,
Avec paraphe.

Régistré, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrêt de ce jour, par nous greffier commis par le conseiþ soussigné,
à Québec, le douze octobre, mil sept cent quarante-quatre.

Signé: DESCHENAUX.

Provisions de l'oce de Greffier de la Prévôté de Québec, pour le Sieur
Boisseau, fils, du vingt-cinq mars, 1744.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Etant nécessaire de ourvoir à l'office de greffier en la prévôté de Provisions d.
' d i l'office deQuébec, en la Nouvelle-France, vacant par l'avancement du sieur greffier do la
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prévôté de Boisseau, père, et étant informé de la capacité, prud'homie et ex-
Québe~c, pour,
le sieur Boi - périence au fait de la pratique, et affection à notre service de la per-
seau, fils. sonne du sieur Boisseau, fils:
25 mars 1744.
Ins.Cons.SuP. A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné
Régi. FO1. 31. eie
vo. et octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes signé, es de notre

main, le dit oi ce de greffier de la prevote de la dite ville de QLuebec,
dans la Nouvelle-France, pour le dit office avoir, tenir et dorénavant
exercer par le dit sieur Boisseau, fils, aux honnenrs, autorités, pré-
rogatives, exemptions dont a joui ou dû jouir le dit sieur Boisseau,
père, et aux gages qui lui seront ordonnés par l'état 'que nous en
ferons à cet effet dresser, et ce tant qu'il nous plaira.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens
tenant notre conseil supérieur à Québec, qu'après leur être apparu
des bonnes vie, mours, âge compétent, religion catholique, aposto-
lique et romaine du dit sieur Boisseau, fils, et de lui pris et reçu le
serment en tel cas requis et accoutumé, ils le mettent et instituent,
de par nous, en possession du dit office, ensemble des honneurs, auto-
rités, prérogatives, exemptions, gages qui lui seront ordonnés, re-
venus et émolumens au dit office appartenans, l'en fassent, souffrent
et laissent jouir et user pleinement et paisiblement, et le fassent
obéir et entendre de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra ès choses
concernant le dit office; car tel est notre plaisir. En témoin .de
quoi nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le vingt-cinq du mois de mars, l'an de grâce
mil sept cent quarante-quatre, et de notre règne le vingt-neuvième.

Et sur le repli, Par le roi,

Signé:

Signé:

LOUIS.

PHELYPEAUX,
Avec paraphe.

Provisions de l'office de Prévôt des Maréchaux, pour le Sieur Duplessis
de Mliorampont, du premier de mai, 1 ?49.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qui ces présentes lettres verront, salut.

Provisions de L'office de prévôt de nos cousins les maréchaux de France en notre
'office de pays de Canada, étant à présent vacant par la mort du sieur de St.-Simon,

prévôt des et étant nécessaire d'y commettre une personne dont les talens, la vigilance
maréchaux,

o ur le sieur et lintégrité nous soient connus, nous avons cru que nous ne pouvions
uplessis de faire un meilleur choix que de notre cher et bien-amé le sieur Duplessis de

Morampont. Moramopont
1er. mai 1749.

R ng. 1. Fol.76. A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous lui avons donné,
Ro. octroyé, et par ces présentes signées de notre main, donnons et octroyons

le dit office de prévôt de nos cousins les maréchaux de France, en notre
dit pays de Canada, qu'exerçoit le dit feu sieur de St.-Simon, pour en la
dite qualité informer contre tous prévenus de crime, décréter et iceux
juger en dernier reýsort, assisté de nos officiers royaux ou de personnes
gradués en nombre porté par nos ordonnances, particulièrement connoître
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de tous vols, assassinats de guet-à-pens, meurtres commis par personnes
non domiciliées, et généralement de tous les crimes dont connoissent les
dits prévôts, suivant et conformément à nos édits et ordonnances ; pour
en jouir par le dit sieur Duplessis de Morampont aux mêmes honneurs,
autorités, priviléges, prééminences, prérogatives, fonctions, gages portés
par nos états, et pouvoir de nommer aux offices d'arcbers dont jouissent
les prévôts de nos dits cousins établis dans notre royaume.

Si donnons en mandement à nos dits cousins les maréchaux de France,
et en leur absence au gouverneur notre lieutenant-général au dit pays de
Canada, qu'après leur être apparu des bonnes vie et mours du dit sieur
Duplessis de Morampont, ils le mettent et instituent en possession et
jouissance du dit office ; car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous
avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Marly, le premier du mois (le mai, l'an de grâce mil sept cent
quarante-neuf, et de notre règne le trente-quatrième.

Signé: LOUuIS.
Et sur le repli, Par le roi,

Signé: ROUILLÉ.

tlt scellé du sceau en cire jaune.

Régistré suivant l'arrêt de ce jour, ouï, et ce requérant le procureur-
général du roi, par nous greffier en chef, soussigné, à Québec, le deux
Octobre, mil sept cent quarante-neuf.

Signé: BOISSEAU.

%oVisnons de l'ofßce de Conseiller-Clerc au Conseil Supérieur de
Québec, à la place de Monsieur Valier, pour Monsieur de la Corne,
du premier mai, 1749.

.Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux
qu ces présentes lettres verront, salut.

Etant nécessaire de pourvoir à l'office de conseiller-clerc au conseil Provisions de
supérieur de Québec, vacant par la mort du sieur Vallier, et étant informé l'office de (011-
de la capacité, prud'homie et expérience au fait de-la judicature et affec- eiller-clerc
tion à notre service de la personne du sieur abbé de la Corne, chanoine du périeur de
chapitre de Québec: / Québec, i la

place de M.
A ces causes et autres à ce nous mouvant, nous avons fait choix du dit Valler, pour

:eur abbé de la Corne, auquel nous avons donné et octroyé, donnons et Corne.
Octroyons, par ces presentes signées de notre main, le dit oifice de conseil- ter. mai 1749.
ler-clere au dit conseil supérieur établi à Québec ; pour. le dit ofbce avoir, Fo.l0"t. 6"P.
tenir et dorénavant exercer par le dit sieur abbé de la Corne, aux hon- Ro.
heurs, autorités, prérogatives, exemptions dont jouissent les conseillers-
Ciercs des autres cours supérieures de notre royaume, et ainsi qu'en ont
Joui Ou dû jouir les précédens titulaires, et à condition que le dit sieur
abbé de la Corne ne pourra présider en aucun cas, ni assister aux juge-
nlens qui seront rendus ai dit conseil supérieur pour les affaires crimi-Melles
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Si donnons en m-indement à nos amés et féaux les gens tenant notre
conseil supérieur à Québec, qu'après leur être appuru des bonnes vies et
mSurs, âge compétent, et de lui pris le serinent en tel cas iequis, et
accoutumé, ils le mettent et instituent, de par nous, en possession du dit
office, ensemble des honneurs, autorités, prérogatives et exemptions au dit
office appartenants, et le fassent, souffrent et laissent jouir et user pleine-
ment et paisiblement, et le fassent obéir et entendre de tous ceux et ainsi
qu'il appartiendra ès choses concernant le dit office ; car tel est notre
plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces dites
présentes.

Donné à Marly, le premier jour du mois de mai, l'an de grâce mil sept
cent quarante-neuf, et de notre règne le trente-quatrième.

Signé: LOUIS.

Et plus bas, Par le roi..

Signé: ROUILLË.

légistré, ouï et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrêt de ce jour, par nous greflier en chef, soussigné, à Québec, le
vingt-cinquième août, mil sept cent quarante-neuf,

Signé: BOISSEAU.

Commission de Lieutenant de l'Amirauté, pour le wieur Guillaumne
Guillenin, du Se. juin, 1750.

Louis-Jean-Marie de Bourbon, duc de Penthièvre, de Château-Vilain
et de Rambouillet, gouverneur et lieutenant-général pour le roi en sa pro-
vince le Bretagne. pair et amiral de France ; à tous ceux qui ces pré-
sentes lettres verront, salut.

Commissian Savoir faisons qu'en verta du pouvoir à nous appartenant à cause de
ir lientiînant notre dite charge d'amiral de F'rance, de nommer et Coilmettre à toutes

de ailrat4 les *cIrges et conunissions de 'amirauté de France et des colonies fran-
ailmleo oses, en qieiqupes du monde queLLs soient situées, personnes

Ciilemini. sumsants et capables pour en faire !cs foncions, sur le bon et louable
8 juin 17430 rapport qui nous a été fait de la personnC du siear Guiiaume Guillemin,
Rlos 8, P de ses sens, sufd:ace, capacité, ex ériuce ai fait de la judioature et de

la miarume, reio cathqu, apostoai et r ,icelui pour ces
causes avons nOImanî et préseuté, et par ce. préentes înomaons et pré-
sentons au roi notre souverain segeur, pur être colanmis aux fonctions
de l'état et oice de lieutenant de Famirauîté établie à Québec, par le
réglenrrt et lettres patentes sur icelui, en date di douze janvier, mil sept
cent dix-sept, vacant par la dénmiss:on volontaire du sieur Boucault ; et
pour le dit office avoir, tenir. et dorénavant ex!rcer par le dit sieur
Guillemin, aux honneurs, autorités, prééminences, et prérogatives, droits,
fruits, revenus et émiolumnens dont jouissent les pourvus de pareils offices
dans les autres amirautés de France, suppliant très humblement Sa
M't¡' d'avoir agréable la présente nomination, et sur celle faire expé-

au dit sieur Guillemin toutes lettres de commissions nécesaires. En
témuoin de quoi nous avons sigaé ces présentes, icelles fait sceller du
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sceau de nos armes, et contresigner par notre conseiller, secrétaire-
général de la marine et de nos commandemens.

A Paris, le huit juin, mil sept cent cinquante.

Signé: L. J. M. DE BOURBON.

Et sur le repli, Par Son Altesse Sérénissime,

Signé: ROMIEU.
Et scellé en cire rouge.

Agrément du Roi sur la Commission de Lieutenant de l'Amirauté,
octroyée au Sieur Guillaume Guillemin, du onzième juin, 1750.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à nos
amés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur à Québec, salut.

Par notre réglement du 12e. janvier, 1717, nous avons ordonné qu'il Agrément du
y aura à l'avenir dans tous les ports des isles et colonies françoises, en roi sur la com-

ports~~~ ~~~ cooisfaçie, ssion de
quelques parties du monde qu'elles soient situées, des juges pour connoitre lieutenant de
des causes maritimes, sous le nom d'officiers d'amirauté, et que dans l'amirauté, oc-
chacun des dits siéges il y aura un lieutenant, un procureur pour nous, un troyêe au Mr.
greffier, et un ou deux huissiers, suivant le besoin, avec les mômes fonc- Guillaume

Guiemin.tions qui sont attribuées à chacun des dits officiers- par l'ordonnance de 11 juin 1'5o,
1681, en exécution duquel réglement notre très-cher et très-amé cousin Ins.cons. Sup.
le due de Penthièvre, à qui la nomination des dits officiers appartient, en Rg. I. FOI178.
qualité d'amiral (*) établi à Québec en Canada, vacart par la démission Vo
Vlontaire du sieur Boucault, qui en étoit pourvu.

A ces causes, nous, en agréant et cpnfirmant la dite nomination
ci-attachée sous le contrescel de notre chancellerie, avons commis et
commettons, par ces préscntes signées de notre main, le dit sieur Guil-
laulme Guillemin à l'exercice du dit office de lieutenant au siége de
l'amirauté de Québc, cen Canada, pour icelui avoir, tenir et dorénavant
exercer, aux honneurs, autorités, prérogatives, droits, fruits, profits. reve-
"us et émolumens dont jouissent les pourvus de pareils offices dans les autres
amirauités de notre royaume.

vous mandons qu'après qu'il vous sera apparu des bonnes vie,
meurs, âge de vingt-cinq ans accomplis, conversation et religion catho-
<i'ue, apostolique et romaine du dit sieur Guillemin, et de lui pris et

reçu le scrmtent en tel cas requis et accoutumé, vous ayez à le recevoir à
l'exercice du dit office, l'en faire jouir aux honneurs, autorités, revenus
et mouments ci-dessus exprimés, cessant et faisant cesser tous troub!es
à ce coutral es ; car tel est notre plaisir.

Donné à Compiègne, le onzième jour du mois de juin, l'an de grâcemil sept cent cinquante, et de notre règne le trente-cinquième.

Signé: LOUIS.
Et plus bas, Par le roi,

-SigSn6 : ROUILLÉ.
Et scellé du grand sceau en cire jaune.

() Il paroît y avoir ioi une ouisaioa dans le Rdgistre.
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Régistré suivant l'arret de ce jour, ouï, et ce requérant le procureur-
général du roi, par nous greffier en chef, soussigné, à Québec, le

Signé:

Commission de Substitut du Procureur du Roi en la Prév3té c
Québec, pour M. Perthuis, du 23e. novembre, 1753.

François Bigot, conseiller du roi en ses conseils, intendant de justice,
police, finances et de la marine en la Nouvelle-France.

Commission Le sieur liché, procureur du roi en la prévôté de cette ville, nous ayant
de substitut représenté que les affaires de ce gouvernement deviennent de plus en plus
dut procureur osd
dit roi en la considerables, et qu'il ne peut vaquer à toutes celles qui exigent sa pré-
prévôté (o sence ; nous avons cru devoir nommer une personne capable de faire les
Qiiébec. pour fonctions de son substitut, et étant informé que le sieur Pertbuis est en état
M. Pertitii,. de remplir cette charge, nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa
in.Con. Sup. Majesté, et sous son bon plaisir, avons commis et commettons, par ces pré-
RHég. I. Fol. 93. sentes, le dit sieur Perthuis en qualité de substitut du procureur du roi en
Vs. la dite prévôté, pour en jouir en cas de récusation, maladie ou absence du

dit sieur Hiché, faire les fonctions de procureur du roi ; requérant le con-
seil supérieur, qu'après qu'il lui sera apparu des bonnes vie et meurs, reli-
gion catholique, apostolique et romaine du dit sieur Perthuis, et qu'il aura
de lui pris et reçu le serment en tel cas requis, il le mette en possession de
la dite charge de substitut du dit procureur du roi, aux honneurs, autorités
et prérogatives qui y appartiennent, et le fasse obéir et entendre ès choses
concernant la dite charge. En témoin de quoi nous avons signé et fait
contresigner les présentes par notre secrétaire, et à.icelles fait apposer le
cachet de nos armes.

Fait et donné à Québec, le vingt-trois novembre, mil sept cent
cinquante-trois.

Signé : BIGOT.
Et plus bas, Par monseigneur,

Signé: DESCHENAUX.

Et à côté le cachet de mon dit sieur l'intendant.

RIégistré, ouï, et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arret de ce conseil de ce jourd'hui, par nous conseiller-secrétaire du roi,
greffier en chef du dit conseil. soussigné, à Québec, le trois décembre,
mil sept cent cinquante-trois.

Signé: BOISSEAU.

Provisions de l'Oj9ice (le Procureur du Roi en l'Amirauté de Québec,
pour le Sieur Pe-thuis, 18e. Avril 1754.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à nos
amés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur à Québec, salut.

Provisions de Par notre réglement du douze janvier, mil sept cent dix-sept, nous avons
l'office de pro- ordonné qu'il y aura à l'avenir dans tous les ports des îles et colonies
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franç ibes, en quelques parties du monde qu'elles soient situées, des juges cureur du roi
pour connoltre des causes maritimes, sous le nom d'officiers d'amirauté en 1'amirauté
et que dans chacun des dits siéges il y aura un lieutenant, un procureur ouébecaeur
pour nous, un greffier et un ou deux huissiers, suivant le besoin, avec les Perthuis.
mlêemes fonctions qui sont attribuées à chacun des dits officiers par l'or- 18 avril 1754.
donnance de mil six cent quatre-vingtun: en exécution-duquel réglement, In. Cons. Su p
nkotre très-cher et très-amé cousin le duc de Penthièvre, à qui la nomi- .
Ration des dits officiers appartient en qualité d'amiral, nous ayant nommé
le sieur Ignace Perthuis, pour être commis à l'exercice de l'office de pro-
cureur pour nous au siége de l'amirauté établi à Québec, vacant par la
démission volontaire du sieur Hiché qui en était pourvu:

A ces causes, nous, en agréant et confirmant la dite nomination ci-
attachée, sous le contre-scel de notre chancellerie, avons commis et com-
mfettons, par ces présentes signées de notre main, le dit sieur Perthuis à
l'exercice du dit office de procureur pour nous au siége de l'amirauté de
Québec, pour icelui avoir, tenir et dorénavant exercer, aux honneurs,
autorités, prérogatives, droits, fruits, profits, revenus et émolumens dont
jouissent les pourvus de pareils offices dans les autres amirautés de notre
royaume.

Si vous mandons qu'après qu'il vous sera apparu des bonnes vie, mours,
âge de vingt-cinq ans accomplis, conversation et religion catholique, apos-
tolique et romaine du dit sieur Perthuis, et de lui pris et reçu le serment
en tel cas requis et accoutumé, vous ayez à le recevoir à l'exercice du dit
offCe, l'en faire jouir aux honneurs, autorités, fonctions et droits ci-dessus
exprimés, cessant et faisant cesser tous troubles à ce contraires, le dis-
pensant du serment en tel cas requis, attendu celui qu'il doit prêter en
qualité de procureur pour nous en la jurisdiction de Québec; car tel est
notre plaisir.

Donné à Versailles, la dix-huitième jour du mois d'avril, l'an de gràce
Imil sept cent cinquante-quatre, et de notre règne le trente-neuvième.

Signé: LOUIS.
Rt plus bas, Par le roi,

Signé: ROUILLÉ.

Et scellé.

Les provisions de procureur du roi de la prévôté et amirauté de cette
ville ont été régistrées ès régistres du conseil, oui et ce requérant le pro-

ureur-général du roi, suivant l'arrêt du dit conseil de ce jourd'hui, par
nous conseiller-secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil, soussigné,
à Québec, le quatorze octobre, mil sept cent cinquante-quatre.

Signé: BOISSEAUr

PrOvisions de Conseiller-Assesseur au Conseil Supérieur de Québec,
pour le Siur Thomas-Marie Cugnet; du quatre octobre 1754.

Le marquis Duquesne, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis,
apitane des vaisseaux du roi, gouverneur et lieutenant-général pour Sa

Jeté en toute la Nouvelle-France, terres et pays de la Louisiae;
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François Bigot, conseiller du roi en ses conseils, téndant de justice,
police, finances et de la marine és dits pays.

proeiuns do Sait Majesté v>ulant donner de l'émulation au:t sujets de fam4illq qui
onseM'r- ~ot dô<jà fit des progrl.s dans Fétude de la jurisprudence, pour lesplacer

"®""."nsuite dans les emplois qui vidudro ài vaquer, soit au conseil supérieur
c e udans les autres tribnau elle auroit permis, par ses lettres patentes du
bem, p r le mois. d'août, mil sept cent quaratnto-deux, de leur donnîer des comminssions

olr 'Thoinis- d'assesseurs au conseil.
Mario C 'net,
4 ocob. 1754.
;n. con sp. Nous, cn exécution des dites lettres patentes, et étant informés des

eg.* K, W. 3 progès( que le sieur Thomas-Marie Cugnet a déjà faits dans la judicature,
et qu'il a d'ailleurs les qualités iécessaires pour bien s'acquitter d'un pareil
orploi, avons, sous Ie bon plaisir de Se Majesté, commis et commettons
le dit sieur Cuguet à la place de conseiller-asseseur au conseil supérieur
de Québec, pour, en la dite quaité,, assister à toutes les délibérations et
jugemens qui s'y feront, avec voix déli.bérative dans les affaires et les
procès dont il sera rapporteur, et consultative seulement dans, les autres

saies, et aux mêmes honneurs, priviléges et prérogatives attribués aux
colnseillers du dit conseil, et séance après le dernier conseiller.

Requérons le dit conseil supérieur qu'après qu'il lui aura apparu des
Lonnes vie et nceurs, religio.n catholique, apostolique et romaine du dit
Jreur.cugnet, il le mette eu possession et Sase jouir du dit emploi.

Fait et donné à Québec, le quatre octobre, mil sept cent ci]quante-
quatre.

Signé: DUQUESNE ET BIGOT.

Et plus bas est éciit Par mes dits seigneurs,

Signé: MERET ET DESCIIENAUX.

Et scellé du cachet le mes dits seigneurs, gouverneur énéralet intendan

Régistré, oui, et cè requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrét du conseil le ce jourdl'hui, par nous conseiller-secrétaire du roi,

greflier en chef <lu dit conseil, soussigné à Québec, le quatorze otr
ulil sept cent cinquante-quatre.

Signé BOISSEAU.

Provisions de Office d'Huissier au Conseil Supérieur de' Québec,
Four Robert Duhaut ; du 26 Avril 1756.

Francois Bigot, conseiller di roi en ses conseils, intendant de justice,
police, finanes et de la marine en la Nouvelle-France.

Pr s nt ncessaire 'augnenter le noibre des hisiérs au conseil supé-
dIusir 'au rieur de ce pays, et étant informé de la capacité et expérience de Robert

l½>hnîut, huissier en la prévté de cette dite ville, au fait de la pratique,
icc pr nous, en vertu.du pouvoir a nous dpnné par Sa Majestk5 avons ermnumis et
Ro t n il- oettons, par ces présentes, le dit Robert Dihbaut, pour exereei Poffice
u. d'huissier au dit conseil supérieur, et en jouir par lui aux droits y attribuée
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ht qu'il plahi à Sa Mjsté de l'y maiutenirgaveopouvoiridlexploitdr et 26 avril 1756.
mettre à 4xéantion dans teute Pétendue de la NonvelleFrance, tous con- Ins-cons. SUI).

'trats, obligations, arrêts, sentences, ordonnances, jugemens et autres actes, Ré". K, F°l.9
emannes du dit consei; et hàtres juges royàux de ce pays, suivant et confor-
móImUeIt aux réglem1ens intervenus à ce sujet, requérant le conseilsupérietir
lu 'après qu'il lui aura apparu des bonnes vie, mæü"urs, Age compéted,rel-

lWOf enholie, gpostoique et romaine du dit Robert liuhaut, et qu'il
aurap-ris'de ùi et Èéçu le sernent en tel cas requis et accoutumé, il le
reçoi.e et mette en possession dudit office d'nii an dit gQnsesupé-
rieur. En témoin de quoi nous avons signé et fait contresigner ces pré-

wir natïe sbcrétaip, et à inelles fait, apposer le cachet de nos anrmes.

ait.à Québec,'le ving't-sixòme avril inilsept cèent ci« quaite-six.

Signé: BIGOT-

A Cûté est le caebaet, e-t plus bas est écrit: Par monseigneur,

Signé: DESCHIENAUIX.
hitgistré suivant l'arrêt du conseil de ce jour, par nous greffier en chef,

:oussigné, à Qabec le(*),, mil sept cent cinquante-six.

Signé..-!

Provisions de l'Office de Conseiller au Conseil Supérieur de Québec,
pour, le Sieur Cagnet, du 24e. Avril 177 .

par grâce de Dieu, roi de Franee et de Navarrte à tous c.ux
ces présentes lettres verront, salut.

éaet néessaire de pourvoir de conseiller. actuellement vaoat. au Provis on e
useil supérieur de Québec, et étant informé de la capacité, prud'ho- .me de cdn-

etexpérience au fait de laJudicatire et affection à notre-rvice d àeiller au cbn-

VQfnue du sieurCugnet: de Québec,
pour lo sieur

SA cecause8,et autres à ce nous mouvant, nes; hii avons dënné et C gnet.
'OtIro•s24 avril 1757.donnons et octrcavons, par ces présentes -siguiées de, notre mam, Ins.Cons.Sup.ledit Weq de conseillerau canseil supérieurde Québec, post 'ávir, tenir RTég.K, Fol. 13

rnavait exercer par le dit sieur Çugnet, aux honeurs, :autritiés, Vo.
prerogatives, exemptions, et droits y apparteimns et aux gags. qui luiSeront ordonnés par l'état que nous en ferons à cet effet dresser, et ce

tan t qui IF9Iltýý

nn'enman d eet·-à nos âRméô et féaux les genetenatnotre
upérieur de Québec, qtiaprèslenr>êtreuapparû des bonnes'vie et

Zn;U -3 We compétent, religion eatholique,ipostoliqù et romnaine dudit
tunur Cugnet, et de lui pris et reçu le serment en,tel cas requis etdoou-

,ils le mettent et instituent, de par nous, en possession du dit office,seme des.heunnrs, -autorités, prérogaties, excmptids, gageg, qui
a n n revénue et émoueins au dA office appartenans, Ten

essent, Souffrent et laissent jouir et user, pleieilýne nt et paisiblement, et
assent obéir et entendre de tous cetn et ainsi qu'il appartiendra, ès

uies Concernant le dit office; car tel est notre plaisir,, Entémoin 4io bous avons fait mettre notre scel à ces ditesópé's'ntes.

,L« date de cet en itrement aux Régistres de. ar:îts et ttélibérations du
1Superieur, est du 20 mai 1756à . ,
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Donné à Versailles, le vingt-quatrième jour d'avril, l'an de grâce mil

sept cent cinquante-sept, et de notre règne le quarante-deuxième.

Signé: LOUIS.

Et sur le repli, Par le roi,

Signé : PEIRENE DE MORAS.

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Régistré, ouï et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrêt de ce jour, par nous conseiller, secrétaire du roi, greffier en chef
du conseil supérieur, soussigné, à Québec, le trois juillet, mil sept cent
cinquante-huit.

Signé: BOISSEAU.

Provisions de Conseiller-Honoraire au Conseil Supérieur de Québec,
pour le Sieur Estèbe, du 1er. février, 1758.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à tous
ceux qui ces présentes lettres verront, salut.

Prorisions de Notre amé et féal le Sieur Estèbe, conseiller en notre conseil supérieur
conseiller-ho- de Québec en Canada, s'étant volontairement démis du dit office en nosnoraire aiu
conseil supé- mains, et voulant lui donner des marques de la satisfaction que nous avons
rieur de Qué- des longs services qu'il nous a rendus, tant dans l'exercice de la dite
bec, pour le charge, qu'en d'autres emplois qui lui ont été confiés dans notre dite colo-
se.r f6.-s15. ie de Canada, nous lui avons, de notre grâce spéciale, pleine puissance
Ins.cons su. et autorité royale, permis et accordé, permettons et accordons, par ces
Rég.K, Fol. 14 présentes signées de notre main, que nonobstant la dite démission, il se
Vu. puisse dire et qualifier en tous actes notre conseiller en notre dit conseil

supérieur de Québec, pour avoir entrée, séance et voix délibérative, tant
ès audiences, qu'autres assemblées de notre dit conseil, publiques et par-
ticulières, et de jouir des mêmes honneurs, priviléges, rangs, préémi-
nences, du jour de sa réception, dont il jouissoit auparavant la dite démis-
sion, sans toutefois qu'il puisse prétendre aucuns gages, droits et émolu-
mens au dit office appartenans.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre
dit conseil supérieur de Québec, que ces présentes ils fassent régistrer, et
de leur contenu jouir et user le dit sieur Estèbe pleinement et paisible-
ment, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens contraires;
car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre
scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles, le premier jour du mois de février, l'an de grâce
mil sept cent cinquante-huit, et de notre règne le quarante-troisième.

Signé : LOUIS.

Et sur le repli, Par le roi,

Signé : PEIRENE DE MORAS.
Et scellé du grand sceau en cire jaune.
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Régistré ès régistres du conseil, oui le procureur-général du roi, sui-vant l'arrêt du dit conseil de ce jour, par nous conseiller, secrétaire du

roi, greffier en chef du dit conseil, soussigné, à Québec, le 10e. juillet,
mlil sept cent cinquante-huit.

Signé: BOISSEAU.

Commission de Greffier de la Maréchaussée accordée au Sieur Perrault,
l'aîné, du 1er. mars 1758.

DE PAR LE ROL

Sa Majesté voulant pourvoir à la place de greffier de la maréchaussée
de Québec, en Canada, vacante par la démission du sieur Lamaletie, et de greffier deétant informée que le sieur Perrault, l'aîné, a les talens et l'expérience la maréchaus-
nécessaires pour la bien remplir, Sa Majesté l'a commis et établi, commet sée, accordée
et établit en la dite qualité de greffier de la maréchaussée de la dite ville ,i, l'îé

de Québec. 1er.mars1758.
Ins.Cons.Sup.

Mande à cet effet aux officiers du conseil supérieur de Québec, et à tous Rég.K,Fol. 14
autres officiers qu'il appartiendra, de recevoir et faire reconnoltre le dit Ro.
sieur Perrault en la dite qualité de greffier de la maréchaussée, après
avoir pris de lui le serment en pareil cas requis, et de lui donner les assis-
tances nécessaires dans les fonctions du dit office.

Pait à Versailles, le premier mars, mil sept cent cinquante-huit.

Signé: LOUIS.

Et plus bas,

Signé; PEIRENE DE MORAS.

Et scellé du petit sceau.

Régistré, oui et ce requérant le procureur-général du roi, suivant
l'arrêt de ce jour, par nous greffier en chef, soussigné, à Québec, le diix
Juillet, mil sept cent cinquante-huit.

Signé: BOISSEAU.



CHAPITRE TROISIÈME.

DQoogacas 3;r JtGEMENTS DES GOVRER rNENT DJI

]Régmeqnt iqui détermine qùe les Jiigés Seigneuriaux de Champlain et de
.Batiscan tiendront legrs audiences toutes les semaines, savoir.: à Ba-
tiscan, le vendredi, et le saie<ii à eh, tai n W [ eu éferd de
tenir de au diences erti-aor4i&aires;. d dixiènt'ôc'o re;mil sept crent
c'nq.. ~e

aeuesiRauldot, conseiller du roi en ses conseils, intedidant déjustict

police et finances, en la Nouvelle-France.

Ordonninces YANT tnform q les juges' de ef de I tiscan ne
05tienet leurs audieice qu'une fois léus le ióis ce ui obleg s
ol.1tahsdes dite &0tes de demaFoier des audienc- êtrdIies ur

lesquellesles dits juges et 1eurs greffiers e, font payer des Mrdits

Nous ordonnoiis que les dits juges de Champlain et Batiscan tiendront
leurs audiences toufes les senlaines, savii-:' a ùaiê,1e veidréd, et à
Champlain, le samedi,. suiyynt qu'ily ouit.ccoutumé de faire ; leur défen-
dons de donner des audieneesextra6rdiflaires, quand même ils en seraient
requis par les parties, et de prendre aucuns droits des parties, à peine dQ
restitution du quadruple, sinon, et à faute de quoi, permettons thi t
tans des dites côtes de se pourvoir en notre instance pardevant le lieu-
tenant civil de la'prévô'té des Trois-ivières.

Ordonnons que la présente ordonnance sera áffielié ad ptnes -det
lises de ,Champlain et de Batisan àlc.e que persoii e n'en ignore,

bo~nfié à Qébe', lell'ifte ocN>b mil sépt cent ein .

ig~né: RAUDOT.

Jugement qui ordonne que le Sieur Vincelotte, seigneur du Cap St.
Ignace, fournira à son fermier, jusqu'à ce qu'il sorte de saferme, les
grains nécessaires pour la subsistance de sa famille, et qui condamne le
dit fermier à lui payer ce qu'il lui doit enplusieurs termes ; du vingt-
neuvième octobre, mil sept cent cinq.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances OUR terminer les contestations qui sont entre le sieur Vincelotte et
el. 1 le nommé Jean Luininas au sujet de la sentence du vingt-quatre

.'u. octobre dernier, après avoir entendu le dit sieur Vincelotte et la femme
du dit Luminas : .
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Nous ordonnons que le dit sieur de Vincelotte sera tenu de recevoir
du dit Luminas les ciRquarnta-cinq minots di bled qu'il lui doit, de reste
de l'arnée 1704, au firn et à mesùre qu'il les lui fourrira, et pour les ceit

lgt-cnmq minots qu'il lui doit pour cette année 1705, le.dit sieur Vince-
lotte ne sera tenu de les recevoir qu'en quatre délivrances, savoir: trente
minots à la fin du mois de janvier prochain, et le surplus de mois en
mois, dont le dernier mois séra à -la fia du -mois d'avtil prochain; quant
aux vingt-deux minots de pois dus par le (lit Luniinas, savoir: deux
mumots dé reste de l'année dernière, et vingt pour la présente année:

Nous ordonnons qu'il les délivrera incessamment au dit sieur Vince-
lotte au fui. 't à mesure qu'il les aura battus; et pour ce qui regarde la.
somrne de trois cent soixante-douze livres due par le dit Luminas, sur la
quélle il prétend avoir payé celle de quarante-cinq livr'es depuis leur
defnier arrêté de cômpte:

Nous condamnons le dit Luminas à payer au dit sieur de Vincelotte
ce qu'il lui devra de reste dela dite somme lorsqu'il aura vendu ses
grains, lesquels il sera tenu de vendre à la fin du-mois de juin prochain
OU plus t&t si on trouve l'occasion, lesquels néanmoins il lie pourra vendre
sans en avertir le dit sieur de Vincglotte, et sans obliger ceux qui les
achèteront, de lui en payer jusqu'à concurrence de ce qui lui sera dû.

Ordonnons au dit sieur de Vincelotte de fournir au dit Luminas,
jusqu'à ce qu'il sorte 'de, sa ferme, les 'grains à lui nécessaires pour la
subsistance de lui et de sa farnille, ebsemble vingt-quitre minots -de
menus grains, savoir: douze ninots de pois et douze ininots d'orge pour
nourrir' s en raþportait néanmoins par le dit Luminas, à la
masse des grains saisis, tbts eux, de quelque espèce qu'ils soient, prove-
nant du moulin qu'il tient du dit sieur de Vincelotte.

. 0Cndamuons le dit Lumn as de reidre, lorsqu'il quittera la fermedu
dit sieur de VinceQtte, tous les ustensiles du dit moulin, suivant P'nyen-
taire qui en a été fait quant aux steiensiles de 'la ferme qui doivent être
rendus par le dit Luminas, nos renvoyo.usles parties pardevant EustAche
Fortin et. Pierre ßiernier, pour régler les contestations qu'ils pouryaiüpt!,
avoir ensemble sur ce sujet, comme aussi pour régler toutes les autres qui
Pourraient naître entre les dites parties à l'oécasion de la dite ferme ;
l"effet de quQi, nous coumnettougles dits Eustache FortinetPierre Bernier.

Condamnons le dit Luminas à fournir incessamment au dit sieur Vince-
lotte la quan ité dW cént livres de .beurre qu'il lui doit pour cette année;
et, pour ce qui regarde les dépens et les frais de séjour portés par la dite
sentence.

' Nes o erdonnous qu'elle sera exécute, à la ciprge néamoins que e

eejour ne sera: compte que jusques et compris le vingt-six de ce mois,

Fait à Québec, le vingt-neuvièmer 9otobrf, i4 sept cent cinq.

Sign,é RMAJDIOT

119



120 JUSTICE.-Ordonnances des Intendanadu Canada, 1705.

Jugement qui reçoit la veuve Meny, censitaire du seigneur d'Argentenay,
appelante d'une sentence rendue contr'elle par le Juge Seigneurial de
l'Isle d'Orléans, au sujet des cens et rentes; du neuvième novembre,
mil sept cent cinq.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnatices QUR ce qui nous a été exposé par la veuve Meny que le sieur Perrot,
de 1705 ù 17t7. k seigneur d'Argentenay, a fait saisir tous les grains, à elle appartenant,Vol. 1. FOI. 8 de la récolte de cette anée, pour les cens et rentes qui lui sont dus, taut

sur les terres qui lui appartiennent, que sur celles qu'elle a données en
mariage à ses enfans, et que même il a obtenu sentence contre elle, rendue
par le bailli de l'Isle de St. Laurent, qui a déclaré les saisies bonnes et qui a
ordonné que ses grains seraient vendus pour payer les dits cens et rentes,
ce qui est contraire à la justice qui veut que chaque terre porte ses
charges: les cens et rentes se prenant sur chaque arpent de terre, et non
pas solidairement sur chaque personne qui en possède, outre qu'elle a
une compensation à demander au dit sieur Perrot du service qu'elle et sa
fille lui ont rendu pendant quinze jours, pour lesquels elle demande pour
elle vingt sols par jour, qui font quinze livres, et pour sa fille, dix sols, qui
font sept livres dix sols, et, par la, quand elle serait obligée de payer les
cens et rentes qui lui sont demandés, lesquels ne se montent qu'à trente-
deux livres, elle ne devrait plus que neuf livres dix sols ; et s'il était
ordonné, commae elle l'espère, qu'elle ne payera que les cens et rentes à
proportion des terres qu'elle occupe, le dit sieur Perrot, au lieu d'être
son créancier, serait son débiteur, tout considéré :

Nous recevons la dite veuve Meny appelante de la dite saisie et de la
sentence rendue par le bailli de l'Isle de St. Laurent ; faisons défensea
d'exécuter la dite sentence :.

Ordonnons cependant que la dite veuve Meny pourra faire battre deux
minots de bled pour la subsistance de sa famille: le gardien des dits
grains tenu de lui délivrer, quoi faisant déchargé, et, pour faire droit sur
les défenses portées par la dite ordonnance, et sur les demandes faites en
oompensation par la dite veuve Meny, avons renvoyé les parties pardevant
M. de Villeray, conseiller au conseil supérieur de cette ville, que nous
prions de vouloir bien les régler.

Donné en notre Hôtel, à Québec, le neuviètne novembte, mil sept
oent cinq.

Sigié: RAUDOT,

Jugement qui ordonne, conformément aux règles de succession prescrites
pour les fiefs en la coutume de Paris, suivie en cette Colonie, le partage
de la seigneurie des Jrondine& entre les héritiers; clu vingt-unième
mars, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances TACQUES AUIBERT, Louis et François Amelin et Roch Tripaut, ses
do r,5o707, gendres, se faisant fort de leurs femmes, filles du dit Aubert, ayant con-
Vo. testé plusieurs fois pardevant nous, savoir: le dit Aubert, au sujet des

biens qui sont restés après la mort de sa femme et particulièrement de la
moitié de la terre des Grondines dont il a vendu l'autre moitié au dit
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Louis Amelin : le dit Aubert prétendant avoir la moitié dans les dits
biens et par conséquent la moitié dans la dite moitié de la dite terre des
Grondines, ses dits gendres soutenant au contraire qu'il y avait eu une
espèce de partage entre leur dit beaupère et Antoinette Meusnier, sa
défunte femme, au moyen de la vente faite par le dit Aubert de la moitié
de la dite terre des Grondines au dit Louis Amelin, ayant laissé l'autre
moitié à la dite Antoinette Meusnier, pour la part qu'elle avait dans leur
communauté et que leurs femmes étant héritières de la dite Meusnier,
elles doivent avoir la dite moitié en entier comme héritières de leur mère,
à quoi a été répondu par le dit Aubert: " Qu'il a été le maître pendant
" le vivant de sa femme de vendre la moitié de la dite terre des Gron-

dines, et qu'il avait pu la vendre toute entière, étant un effet de la
communauté, mais qu'il n'est pas déchu par là de partager avec ses
filles ce qui reste de la dite communauté, qu'il demande même seule-
ment la moitié des dits biens et qu'ainsi il est en droit de demander
aussi la moitié de la moitié qui reste de la dite terre des Grondines
et les revenus de la dite moitié depuis la mort de sa femme, ses
gendres et ses filles n'ayant pas pu se mettre en possession des dits

" biens et les vendre avant de les avoir partagés avec lui."
Les parties entendues, lesquelles ont bien voulu que les partages et con-

trats faits entr'eux fussent déclarés nuls, afin de pouvoir procéder à un
nouveau partage, pour pouvoir faire justice au dit Aubert, leur beau-
père; tout bien examiné :

Nous ordonnons que tous les partages faits, après le décès d'Antoinette
Meusnier, femme du dit Aubert, entre les dits Amelin et le dit Tripaut,
ensemble tous les contrats de vente faits par eux, en conséquence du dit
Partage, seront déclarés nuls, et que les parties seront remises en tel et
semblable état qu'elles étaient avant les dits partages et contrats, en
rendant par le dit Tripaut et le dit François Amelin au dit Louis Amelin
ce qu'il leur a payé ou donné en échange pour les terres, qu'ils lui ont
Vendues, faisant partie des biens de la dite communauté, et ce dans deux
Mois du jour de la présente ordonnance, si non et à faute de ce dans le
dit temps, et icelui passé, le dit Louis Amelin rentrera dans la moitié
des biens qui lui ont été vendus, sauf à lui à se pourvoir pour le surplus
de ce qu'il lui sera dû sur les autres biens des dits François Amelin et
Tripaut.

Ce faisant, ordonnons qu'il sera fait partage des biens qui restent de
la communauté du dit Aubert et de la dite Meusnier, entre le dit Aubert
et ses dites filles, dont il en appartiendra moitié au dit Aubert et l'autre
moitié à ses dites filles; ainsi il aura moitié dans la dite moitié de la
dite terre des Grondines, et ses dites filles auront l'autre moitié.

Condamnons les dits Amelin et Tripaut à lui tenir compte de la jouis-
Sance qu'ils ont eue de sa dite moitié, à compter du jour du décès de la
dite iMeusnier, sa femme, le tout en payant par le dit Aubert, le dit
Prançois Amelin et le dit Tripaut au dit Louis Amelin, les améliorations
qu'il a pu faire sur les terres qui lui ont appartenu dans là dite moitié,
suivant les marchés, mémoires et quittances qu'il en rapportera, que les
dits Aubert, Amelin et Tripaut pourront contester si bon leur semle.

Ordonno'ns que le dit Aubert aura la première place dans le banc qui
est dans la paroisse de la dite seigneurie, les dits Louis Amelin et sa
femme après lui, et les dits François Amelin et Tripaut ensuite, en oaa
qu'il y ait place dans le dit banc. Si mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-un mars, mil sept cent six.

Signé: RAUDOT.
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Jugenent qui casse et annule un contrat de vente faite d'une terre par le
nonm Jer ues -àea Jacques Dubot, mineur de dix-neuf ans,
atiendu qu'îï Y-a lésion doWtre »ioitié; du vingt-cinquième mars, mil
sept dtnt4 «.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances TAdQUES 'DUBT et Jacques Gervais étant venus pardevant nous au
de 1705 à1707,qJ 'sujei. ç'inecdn'tesiation qu'ils ônt ensemble: le dit Jacques Dubot
Vol. 1, Fol. 31 prendai4t que le dit Gerviis doit reprepn&de une terre qu'il lui a vendueVo.

n'ayiht pncore que l'âge dé dinneuf ans, laquelle est si mlauvaise qu'il ne
peut pas hi' ayr, la rente de douze livrés dix sols, qu'il lui doit pour la
dite terre, et pirotestant de se pourvoir par lettres de restitution pour se
pourvoir contre le dit contrat, le dit (Gervais lui deniandan t de sa part la
rente qui est éciuie au premier.du présent mdois de iars, et qu'il lui rap-
porte les qinttanèces des cens quil a dû p ler aux seigneurs;. après avoir
entendu les parties, savoir, lé, dit Gervais qui est convébu de prendre sa
terre, et le dit Dubof de paye r "rente échue au dit jour re'mier de mars,
et dé rappôrter le <pt cs dess cens payés aux dits seigiurs,

INous ôrdonnOiis, . uivaitlés, dits consëntements, que le dit contrat
pasé pèr Tê dit GîerV/ii au ptofit du dit Dubot, demeurera iul et résolfi,
ce faisant, que le dit Gervais repiendra la terre par lui vendue au dit
Dubot et que le dit Dubot payera au dit Gervais la somme de douze
livree dix âbl% pôur ,la rente qu'il lui doit,, échue au premier du présent
mQis de rmars et qu'il lui irappdrtera les quittances des cens qu'il a dù
payer aux seigneurs depuis-qu'il qst en possession de la dite terre, et ce à
la fin:du mois d'août prochain.. Si mandons, etc.

Fait åQbe, ce vingt-cihq -tiars,rmil sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui, sur les contestations survenues entre la Dame de Verceères
et lç Sieur ,Desjordy, au sujet de la propriété et possession des Isles-

o ç aid 'aro;ne que lt dît Sieur Desjordyp joird des dites isles
e b(te iqu a ceßes~ du dx-septième' juin, mil sert ent s'x.

4ACnuUDOT, EC:
Ordonnances
de 1705 à1707, a A î", de Vevr6 rèst4yàntfait venir pArdeoant nous-le sieur Des-
Vol. 1, Fol. 48 Ardy'ýu hjet de deutIleque la dite Daàme-de Verchòres prétend
Vo. lui appartèni&nnie 4ètMnt dla'.dépendanee de sa seigneurie et non de

l'Isie.Boiuebdaapþattenst pr'ésenteiment. an dit: àieur Desjornig: le dit
sieur De4jordy prétendaht otraire les dites deux Islesdui appartenir;
cofie nart' de~ fD m eee Béchucurt, et que la co'testation a été
jugée pe:ModeUi- ~i Meulle4, lors Intendant enl c6 pays, parbordonnahe:
du.ize torq, jnil~ cntquareigttrois, l@quelly a été, signifié
au sieu.r çe, chèêres~ mp de ladte, Dame, pap Cabaes huissuier, le

vgtièpe le n .six petqutevig-uate Vu)'or4lonace et
la signification, des dits jourq t ies titrs decnes , sieur de
Bécancourt, du vingt-negvième octobret mil six cent sqixante-douze et
vingt-trois avri, mil si deis olante dix-aqtt ties antnWdùeà
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Nous ordonnons, que la dite ordonnance du dit jour seizième octobre,
mil six Cent quatre-vingt-trois, sera eéeuteë selon sa fornme et terir, et,

Conf0ifoméiment à icelle, nous avons maistenu t garaéle dt snurDes
IsesBocfedet mmed l itc stjordy et la dite Dames femme, dans la possession e jouissance des 4ie

Isles Bouchard et battures qui sont autour d'icelles, aux clauses poitées

Par les titres et concessions. ;dops, ete .

Donné en notre Hôtel, à Montréal, le dix-septième juin, nilsept
cent six.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui limite la réserve du bois de ehaztfage que les *eigneurs
ont faite dans les contrats de concession qu'ils ont passés aux habitans
de l'Isle de Montréal ; du deuxiêtnejuilet, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

lES habitans de l'Isle de Motitréat -nous 'arant reprékenté qué dàns llêuraOrÔd(fihanef*,
L confrats de concession il y a une clause par laquellé les seigneurs' de è l 10FOI.707
ha dite Isle doivent' prendre tous les bois qui leur seront nécessairesdai y
les terres à eux concédées, laquella clause, n'étant pas bien ekphqnée,
inestrait les dits seigneurs en état de ponvoir prendté sure chaque coees-
Sion une si grande quantité de bois-que cela pon rai t ruiner d'unm coup
toute leur* habitation, sur quoi ýno.us ayanit -priè dIe faire, enifr p'ardant
ýous le sieur Cailhé, afin qu'il nous expliquât cette chuse- et pour Aav6ir
de lui si 'intention des seigneursi et'de preniYre r chacanve hbitation'
les bois qui leur 'sontnécessaires, tant dechauffage ,equ de- eharpehte,
clôture et autrés ; lequel, ayant 43ôwparu, nous a 'dit dà la verit6 Vie
tehtion des seigneurs a éténe pofant, sa niyen de cés côn
qui leur ont été demandées par lesddit&habitans,'se conserter debos do
¢haruffage, d'en prendre sur sés habitans lorsqdils en , niqiaierobnt Ailénvs;
inaIs que jusqu'iéi les dits iabitans ne peuvent'4asdre htayant pas
usé de ee droit, et que néarnmins ¾e ditsseigheis voul#t favrable-
inent traiter les dits habitans, et leur ôter toutes les inquiétudes qu'ils
Pôurraient ávoir là-dessus et Itnrbarras que elA leur' :trit' oaer
dans la suitil veut;bin, au notm' des dits seieurs,'timiteî le d>it-dê
prèndre -du bois; pour leur éhauffage à ýun arpent , chqtIe hd
soixante arpens, et dans les autres à proportion, qu'ils prendront kMeIýWr
volonté dans l'endroit le plus près des déserts des dits habitans où le bois

Pà 1as,étébødu, si r4eivan' lie dtM de pie44e 4eesre 0is
nécessaires pour les bâtimens dépendants de sa seigneurie, elPOwted
Ouvrages publics, sur toutes les dites habitations indistinctemen c q
t'été acept4 e dits hbian.

*ois ordohn, ti ivant le 'ffr" 6à- dfs Nei àÜ tTa'Ã»c' tàAió

dà I l4ià ; qù'à Pégd.d bis d cl~if e d sé
ýÉteå n r.bît ÙÙ Ctsildßti 1 a

a xfXfe 'á jris' , dàn les àufreA;, à'1$o 'ôitlbi, " ele~4it tIed"dit
enrs >préifo' à; 'ldr %lo e p usprès deg @, t l bis

nrá6 là o'n e ' s ditssdi tide "b i ' dii i
pritrìai tt avoir; de pr e toit'l -ci de'l h 'go C t'
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besoin dans les dites concessions, leur réservant toujours le droit qu'ils
ont de prendre sur les dites habitations tous les bois qui leur seront
nécessaires pour leurs bâtiments et pour les ouvrages publics. Man-
dons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Montréal, le deuxième juillet, mil
sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Jugement rendu entre le Seigneur de Lauzon et Michel Gay, son censi-
taire, au sujet de la ligne de séparation d'un terrain que ce dernier a
vendu au dit Seigneur pour l'usage de son moulin banal ; du septième
août, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances ITU la requête à nous présentée par le sieur Duplessis, seigneur du fief,
de 1705 à1707, V terre et seigneurie de Lauzon, tendante à ce qu'il nous plaise, sans
Vol. 1, Fol. 58 avoir égard à l'ordonnance de M. de Beauharnois du vingt-huit août

. de l'année dernière, ordonner que son ordonnance du douze mars de la
dite année, et le procès-verbal fait en conséquence par les sieurs de la
Joue et de la Rivière, le vingtième juin de la dite année, seront exécutés
selon leur forme et teneur, ce faisant, que la clôture du dit sieur Du-
plessis subsistera, ou qu'il nous plaise ordonner que les lignes tirées par
les dits de la Joue et de la Rivière, seront de nouveau par eux vues,
avec une tierce personne qu'il nous plaira nommer, et confrontées sur le
contrat de vente fait par Michel Gay, l'un de ses tenanciers, d'un espace
de terrain, sis sur la terre de Lauzon, pour l'usage et commodité de son
moulin, et ce en présence de tel commissaire qu'il nous plaira com-
mettre aux dépens de qui il pourra appartenir, les dites parties présentes
ou duement appelées, et qu'attendu les affaires qu'il a présentement, à
cause du départ des vaisseaux, de se transporter sur les lieux pour raison
de la dite affaire, il nous plaise surseoir les poursuites et procédures qui
concernent la dite affaire jusqu'après le départ des vaisseaux;

Notre ordonnance étant au bas, du vingt-quatrième septembre de la
dite année dernière, portant que les parties viendront pardevant nous après
le départ des vaisseaux, toutes choses jusqu'au dit temps demeurant
en état ;

Signification d'icelle, étant au bas, faite par Cognet, huissier, la
lendemain;

Autre ordonnance étant au bas, du huitième novembre de l'année
dernière, par laquelle nous ordonnons, en interprétant la dite ordonnance
de M. de Beaubarnois, du vingt-huit août de l'année dernière, que, de
nouveau et incessamment, les lignes de séparation des terres apparte-
nantes au dit sieur Duplessis et au dit Michel Gay, seront tirées par les
sieurs de la Joue, Bellefond et de la Rivière, experts jurés dont es par-
ties sont convenues, et en présence du sieur de eaucour qui est prié de
donner son avis là-dessus, et ce, suivant et conformément au contrat de
vente faite au dit sieur Duplessis par le dit Gay, dont ils dressseront leur
procès-verbal, par lequel fait, et à nous rapporté, être ordonné ce qu'il
appartiendra par raison;
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Procès-verbal des dits sieurs de Bellefond, de la Rivière et de la Joue,
du vingt-huit avril dernier, au bas duquel est le certificat du dit sieur
de Beaucour, portant qu'il a été présent aux opérations mentionnées au
dit procès-verbal, et que les clôtures du dit sieur Duplessis sont plan-
tées conformément à son dit contrat de vente, faite par le dit Gay au
dit sieur Duplessis, des espaces de terrain y mentionnés, du six décembre,
mil sept cent deux:

Les dites deux ordonnances de mon dit sieur de Beauharnois, du dou-
zième mars et vingt-huit août de l'année dernière;

Un autre procès-verbal des dits sieurs de la Joue et de la Rivière, du
vingtième juin de la dite année;

Un plan tiré par le dit la Rivière, le dit jour vingtième juin, en pré-
sence du dit sieur de la Joue ; tout vu et considéré :

Nous ordonnons, conformément à l'avis du dit sieur de Beaucour, que
les clôtures du dit sieur Duplessis demeureront dans les endroits où elles
sont plantées, défenses au dit Michel Gay de l'y troubler. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le septième août, mil sept
cent six.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui, en exécution de celui du 28 juillet 1706, permet aux Sei-
gneurs de Mfontréal, après avoir fait une sommation à leurs habitans
de payer leurs rentes, et faute par eux de le faire, de réunir leurs em-
placemens à leur Domaine; du troisième septembre, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

L E sieur de Belmont, supérieur du Séminaire de l'Isle de Montréal, et Ordonnances
procureur des Seigneurs de la dite Isle, nous ayant exposé par le de 1705 a1707,

Sieur Raiibault que les particuliers, dénommés dans notre ordonnance . 1, Fol.60
du vingt-huit juillet dernier, lui font plusieurs difficultés au sujet de
l'exécution de la dite ordonnance, prétendant que dans le remboursement
qui doit leur être fait des bâtiments qu'ils ont faits sur leurs emplace-
ments, a cause des mots qui ont été insérés dans la dite ordonnance,
et autres dépenses qu'ils y ont faites, qu'on doit leur rembourser non
seulement les bâtiments qui sont existants, mais même ceux qui ont été
bâtis autrefois, et qui ont été démolis, et les sommes qui auraient été
payées par les acquéreurs des dits emplacements ou de la rente foncière
dont l'emplacement était chargé, quoique, suivant les termes de notre
ordonnance, il paraisse que nous avons eu intention de les condamner
qu'à rembourser les dits bâtimens existants, clôtures et autres dépenses
Utiles existantes, qui ont été faites sur les dits emplacements; nous priant
d'expliquer notre dite ordonnance;

Nous exposant aussi que quelques habitans, qui sont sur les emplace-
ments dont est question, veulent réduire la rente qu'ils payent des dits
emplacements à raison de vingt sols par pied sur vingt-deux de profon-
deur, sous prétexte que ces mots ont été insérés dans la requête qu'il nous
a présentée, sur laquelle notre dite ordonnance du vingt-huit juillet de-
mer, a été rendue;
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Nous demandant aussi quil nous paise ordonner que les dites rentes
leur seront payee coniiie elles l'ont été ci-dvaiit, suivant leurs titres
de concession.

Et q'itteIndu qu'il y a quelques-uns des habitans, à qui appartiennent
les dits emplacements, qui sont :ihsens, il nous plaise ordonner qn'un an
après que le dit sieur de Behnont aura fait faire une sommation à doni-
cile aux dits habitans,absens, et un mois après celle faite à personne au
domicile aux dits habitans demeurants actuellement à Montréal, de
payer leurs rentes, qu'il pourra retirer et rétnir les dits emplacements au
DIomaino du Séminaire, suivant l'estimation qui en sera faite par des
experts, dont l'un sera nuimmé par lui et l'autre par le sieur Daigremont,
notre su1délegué, pour les absens, et que le dit sieur de Belout deimeu-
rera dépositaire du prix (les dites estimations pour le rendre par la suite
a qui il appartiendra; à quoi ayant égard

Nous ordonnons que les rentes seront payées par ceux qui opteront le
garder leurs emplacements, comme elles l'ont été ei-devant, et suivant
leurs titres de concession, et que notre dit irdonnance du vingt-huit
juillet dernier, sera exécutéýe et, en expliquant ioelle, que le dit sieur de
Behont, au dit nom, remboursera, tant aux concessioinaires qu'aux

acquéreurs des <lits emplaceients, qui les abandonneront, seulement les
bâtimens existants, clûtures et autres depenses utiles existantes qui ont
été faites sur iceux, sans que les dits habitans puissent prétendre aucuns
autres remboursements.

Ordonnons qu'après que le le dit sieur de Belhnont aura fait faire une
sonumation à personne au doiicile aux dits habitans, demeurans actuelle-
muent a Moutréal, et au doinic.ile de ceux qui sont asens, (le payer leurs
rentes, leur déclarons que faute par eux de faire leur option de les payer,
que les <lits emp1 lacemîents demeureront réimis au Domaine des lits Sei-
gneurs, qu'il pourra, un mois après la dito somnuation faite aux présens,
et un an après celle faite au domiicile des absens, retirer et réunir les dits
emplacements au Donainîe <lu dit Séminaire, u vertu (le la présente
ordounance, et sans qu'il en soit besoin d'autre, et ce, suivant l'estima-
tion qui sera faite des <lits bâtiments, ainsi qu'il est dit ci-devant, par des
experts dont l'un sera nommé par lui, et l'autre par le sieur Daigremont,
notre su<dlógué, pour les absens, et que le dit sieur <le Behnont demen-
rera déposaire du prix des dites estirmations pour le rendre dans la suite
à qui il apartiendra Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre IIòtel, le troisième jour de septembre,
mil sept Cent six.

Sigrné: R1AUDOT.

Jugement <pui, sur les contestations survenues entre deu roisins, au sujet
dà leurs :lignes, apnoure et confirme celles qui ont été tirées par Lari-
vière ; du vingt-unimle novembre, 7mt sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonuances 1lANÇOTS GUYON DEPREZ et PIERRE OURTE, avant contesté
Vol. 1o.; F 177 prevant nous au sujet des lignes qui ont été tirées entre leurs liabi-

t.tionts par Hilaire B3ernarld dit la Rivière, juré arpenteur, le vingt-cinq
octobre dernier, le dit Curte prétendant qu'il ne faut pas suivre les
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bornes qui ont été plantées par Jean le Iouge, juré arpenteur, suivant
son procès-verbal du dix-sept, juillet, mil sept cent, etvilngt-trois juillet,
niil sept cent un, et qu'il faut en planter de nouvelles attendu que les
terres qui leur appartiennent, aux uns et aux autres, n'ont pas ét.é parta-
gees egalement; le dit Deprez soutenant, au contraire, qu'il faut s'en
tenir aux anciennes bornes, lesquelles out été.mises du.consentement des
parties, jugées bonnes par sentence de la prévòtó de cette ville, du vingt-
trois août, mil sept cent deux, confirnée par arrêt du conseil le vingt-
deux octobre ensuivant.

Vu les dits procès-verbaux, la sentence et le dit arrêt, les parties
entendues et le tout considéré

Nous ordonnons lue les lignes tirées entre les habitations des dits
Deprez et Clîrte par la Rivière, subsisteront, suivant son proees-verbal du
viigt-cinquicne jour du mois l'octobre dernier, de se faire à l'avenir
auls troubles pour raisôn des dites lignes, lesquelles seront bornées
suivant le procès-verbal. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-unième novembre mil sept cent six.

signé RAUDOT.

Jugzement qui ordonne que les aliynemens de la Conmune de Varennes,
prétendue par les habitans du dit lieu, seront. maintenus suivant les
bornes plantées par Lerouge, arl)enlteur, attendu que ce sont le4 plus
aieunes; du dix-huitième mars, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

E sieur de Varennes nous avant représenté un procès-verbal fait par âî707.
le sieur de Beaucour, le six septenibre dernier, en exécution dautre Vo. 1, Fol. 93

Ordonnanée du deux juin de lannée dernière, par lequel il nous parait vu.
que le dlit sieur de Beaucour, ayant fait la visite des endroits contestés
par les habitans de la Seigneurie de aremies, au sujet des terres qui
eur ont été abandonnées pour leur Commune, est d'ayIS qu'on s'en
tienne aux anciennes bornes plantées par Lerouge, et que sur icelleA on
tire tous les alignemiens concernant la dite Couuune

Et nous ayant été représenté que Jacques Bissonnet avait bâti une
Maison et des granges sur le terrain qui sera occupé par la dite Commune,
suivant les dits aligneiens, ce qu'il a fait par erreur, croyant bâtir la
dite maisî)n chez lui, et que ce serait une grande perte pour le <lit Bis-
sonnet s'il était obligé d'abattre la dite maison et les dites granges qlui
Occupent si peu de terre ; que tous les dlits liabitans ne peuvent pas
gOflrir 'beaucoup quand tous ses bâtimons resteraient dans l'endroit où
ils sot vu le (lit procès-verbal du dit sieur de, Beaueour du six sep-
tembre dernier:

Nous, ayant égard au dit procès-verbal, ordonnons que les aligne-
iens (e la Commune, prtenudue par les ý4ts habitans, seront tenus
muivanmt les bornes plantées par le dlit Lerouge, lesquelles bornes nous
delArOus être celles qu'il faut suivre, attendu que ce, sont les plue an-
:cieuns, et défenses .aux habitans de niettre leur bestiaux dànsi leur
Uo1ummune qu'après que leurs eaux en seront rediés et en ir'ennt

çousentement. de leur Seigneur et du CapItaine do la Côte, ou de1'un d'eux en leur absence ;
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Ordonnons aussi que la maison du dit Bissonnet et les bâtiments qui
en dépendent, resteront dans l'endroit où ils sont; défenses aux habitans
de la dite Seigneurie d'inquiéter le dit Bissonnet à ce sujet. Man-
dons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le dix-huitième jour de mars,
mil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui, dans une contestation de ligne de séparation entre Charles
et Julien Lesieur, et Jean-Baptiste Gatineau, ordonne que le procès-
verbal de la ligne fixée par M. de Catalogne sera exécuté ; du vingt-
deuxième mars, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances
de 1705e707, VU notre ordonnance du vingt-huit juin dernier, par laquelle nous
Vol. 1, Fol. 94 V avons commis le sieur de Catalogne pour régler les lignes qui doivent
Ro. être tirées entre Charles et Julien Lesieur, et Jean-Baptiste Gatineau, au

sujet d'une concession donnée à Nicolas Gatineau par le sieur Boucher,
lors seigneur des Rivières Ouamachiche, le douze septembre, mil six
cent soixante-dix-neuf;

Vu aussi la dite concession du dit jour, ensemble le procès-verbal du
dit sieur Catalogne et le plan par lui fait de la dite seigneurie, (le dit
procès-verbal étant à côté du dit plan): le dit procès-verbal du vingt-huit
octobre dernier, le tout par nous paraphé.

Nous ordonnons, suivant icelui, que les bornes de séparation d'entre le
domaine des dits sieurs Charles et Julien Lesieur et le dit Gatineau,
seront posées par le dit sieur de Catalogne et ensuite les lignes par lui
tirées suivant le dit plan, en sorte que la ligne marquée A.B. commen-
çant au bas de la rivière, au nord-est, aura cinquante arpens, et la paral-
lèle, marquée C.D., qui commence sur le lac, en aura trente quatre, le
tout faisant les cinq cent quatre arpens portés par la dite concession, à
raison de douze arpens de front sur quarante-deux arpens de profondeur.
Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le vingt-deux mars, mil sept
cent sept.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui condamne les habitans de Beauport à rendre le chemin du
Sault-Montmorency praticable, à construire un pont sur la rivière de
Beauport, et à travailler tous au prorata de ce qu'ils possèdent de terre
en la dite paroisse; du vingt-neuvième mars, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

ordonnances T E sieur Boulard, curé de Beauport, nous ayant exposé que pour rendre
de 1705 à1707, le chemin qui va du Sault-Montmorency à Québec praticable, il est
Vol. 1, Fol. 96 nécessaire d'y construire un pont sur la Rivière de Beauport, et que

Ve' pour cela il serait nécessaire d'ordonner aux habitans de Beauport et à
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(,ceux de la Canardière, qui sont de la Jite panisse de deaupo:t, de ti rer
les bois nécessaires pour construire le dit pont et ordoînier l'eidioit o il
tera placé, et aussi réparer le chemli ; à quoi ayant ég:ld:

Nous ordonnons aux habitans de tirer les bois nécessaires pour réLparer
le dit chemin et faire le dit pont, lequel sera place dans Iendrh oit qui
sera avisé par les dits habitans, lesquels feront du travail à propo..tion
de l'étendue du front de leurs habitations; à l'elt le quoi le sieur
Ilnm:trd, que nous commettons, sera tenu le faire assemler tous les

dits habitans, tant pour régler l'endroit où le dit pont sera pi ll, que
pour réglier ce que chaque habitant sera tenu faire le travail, et ce qui
sera par lui réglé sera exécuté comme étant notre subdkléguè en cette
partie. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre làtel, le vingt-neuf mars, mil sept
cent sept.

Signé: RTADOT,

Juqement qui ratifie une concessionfate par les Sei;neurs de 'mnréal à
Lonard de la Lande dit Latreillm, d'une ierre qu'ils uoaicut ci-devant
concédée à Francois Lieernoia, et qu'ils ont réunie i lur L)mne en
Vertu d'un jugerment sommaire ; du vinyt-cinquième mai, mil sept
cent sept.

JACQUES RAUlJ( >T, ETC.

L ÉONARD DE LA LANDE DIT LATREILLE nous ayant exposu
Messieurs du Séminaire de Montréal lui ont concde une habitation de 170.>n0707

Bise au lac St. Louis, de la contenance de trois arpens ou environ, sur voll 1,J44,
Vingt de proFbudeur, laquelle ils avaient réunie à leur doimnaine en vertu
de notre ordonnance du vingt-deux juin, mil sept cent six, laquelle avait
été concédée ci-devant à François Livernols, lequel lui avait fait défenses
Verbales de travailler sur la dite habitation, nous demandant qu'il nous
Plaise ratifier la dite concession, et, en cas de troules, coJamnier les
dits sieurs du Séminaire à la gariantie d'i elle, laquelle vue par nous, et
dans laquelle est enoncé notre dite ordonnance, ensnmble la pulicntion
qui en a été faite en conséquence le quinze août le la dite année mil
Sept cent six, et le dit François Livernois l'ayant abandonnée par le
Voyage qu'il a fait au Détroit, et n'ayant fai aucuns travaux dessus ni
fait bâtir aucune maison depuis six ans ou environ que la dite habitation
lui avait été concédée, ainsi qu'il nous a été certifié par le sieur C'aillé,
procureur des dits sieurs du S-nmiaire, que le dit Léonard de la Lande
avait fait venir pardevant nous pour étre conmunné à lui gaîra'ntir la
dite concession.

Nous ratifions la concession fai par eux au dit Léonard (le la Lande
dit Latreille, et la déclarons bonne et valable, faisons dófenses au dit
François Livernois de le troubler dans la propriété de la dite habitation,a peine de tous dépens, dommages et intérêts, et, en cas de trouble par
le dit Livernois, condamnons les dits sieurs du Sýuminaire à la garantie
de la dite concession. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre Hôtel, le vingt-cinquième jour de
mai, mil sept cent sept.

Signé: RAU DOT.



130 JUSTICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1707.

Jugement qui réunit au Domaine des St igneurs (le lMontral la terre du
nommé iontayban,faute d' n avoir payé les cens et rentes d<puis un
temps considerable, et qui dècharqe la dite terrc de toutes hypothèques;

dit ciquième juin, mil sept cent sept.

JACQUES RAUI)(OT, ETC.

Ordonneîrt s T E seur Caillé, proeeuur de Messeurs du Séminaire, nous avant ex-

vl 1 OI. 17, >posé qu'il leur est dû, sur une habitation appartenant à dé funt Nico-

t vu. las Dupuy dit Montayban, laquelle est située au hulit de PIsle, tous les
arrrages de la reut e sous laquelle la dite cuoness on avait été coneédée,
qui se nmtent a unie sonute assez considérable la dite rente étant de
trente sol(s et uin litnot et demi de bevd par elaeun aun; laquelle habita-
tiont est liabnnée depuis longtemps, ne sachant pas mIle où denmeu-
relit ceux à qui elle a pu appartenir.

INous demtandant qu'il nous plaise, faute d'avoir été layés de toutes
les dites reliteset pour le prix d'icelle, qu'elle soit réunie à leur domnaine,
et qu'il leur soit permis d'en disposer eni aveur de (lui bou leur semblera,
lequel en demeurera propriétaile sants que personne puisse le troubler
dans la possession d'icelle; à quoi ayant égard:

Nous réunissons au domaine des Seigiieuirs di Séminaire, l'habitation
dont est questioi. htuita:ine après q'ue notre présente ordoniiance aira ét

lue, publié e, un jour de dimanche ou lfete, à la porte de Péglise de la

paroisse de cette ville et de celle de la Chine, issue (le metsse paroissiale,
apis lequel temps les dits sieuis dii Séminaire demeire olit pi OIéitiiies

oinmmutab!es de la dite habitation, laquelle sera déchargée de toutes
les hypothèques qu'on pourrait avoir dessus, et per mis a eux d'ent dis-

poser en thveur de qui bon leur semble a, moyenait quoi ceux à qui
appartenait la dite habitation demeureront déchargés (les arrérages de
toutes les dites rentes. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre 11ôtel, le cinquième jour de juin,
mil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Juyencnt qui, sur lac plaintes du nommé Robrt .Drason,fait défenses au
Sieur Iertel (le 1, troubl r dans la jouissance de sa t<rre et de prundre
aucuns bois dessus ; du quinzième juin, mil spt cent s<pt.

JACQUES RAUDOT, ETC.

ordonnances p OBERT DRASON nous ayant ex osé qu'il est menacé par le sieur
de170aà1707, j Ilertel (le l'évincer d'une habitation qui lui a té conte(dée par le
Vol. 1, sieur de Saiit-Ours, lorsqu'il 1toit se.gneur de la Côte Saint-Louis, sous

prétexte qu'i l'a eueà tiop bon marchóéet pour des rentes tlop modiques,
quoiqu'il ait payé jusqu'à présent lcs dites rentes au dit sieur Iertel, et

qu'il lui enlève le bois sur les terres à lui appartenantes à la lointe aux
Carpes, et qu'il soit condamné à lui faite ai.son des bois qu'il a enlevé8s
sur icelle, et que le dit sleur Hertel refuse encore d'exécuter notte ordon-
lance du dix-huitième septemi)br, dernier.



JUSTICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1707. 131

'u le contrat de concessiol du dit Drason, du dernier janvier, mil six
cent quare-vngt-.ing ; notre dite ordonnance du dit joui dix-huitième
septeible dernier, ensemble le titre de concessi des dites terres à la
I>o nite aux Carpes, du vingtième juillet, mil six cent soixante-dix-huit

NOus ordonnons que le dit Drason demeurera propriétaire incommu-
tab (le 'habitation dont est qIuestion: défenses au sieur Iertel de le
ýrOubler dans la jouissance d'icelle;

Ordonnons aussi que notre ordonnance du dit jour dix-huitième sep-
tembe~ dernier, sera exceutée ;

Enjo*gnons au dit sieur Iertel d'obéir, à peine de tous dépens, dom-
1Nes et intérts ; lui faisons défenses aussi de prendre ni enlever aucuns

b tant sur les terres appartenantes au dit sieur Drason à la Pointe
auX Carpe, et l'avons condamné à lui laire ra:son des bois qu'il a enlevés
"ur la dite terre. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre IIòtel, le quinzième jour de juin,
Ulil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Ju ge>nen qui, sur les contestations mues entre ls habitans de Berthier et
ceue d 'fsl"-au-Castor et leur S ignur, au sujet des Cornmmunes,
or l'nn' qu' de dit S 'igneur rentrera en possession d'icelles pour en
disposcr comme bon lui semblera; du vingt-unième juin, mil sept
cen3t sct.

JACQUES RAUDOT, ETC.

L ES habitans, tant de Berthier que (le l'Is!e-au-Castor, étant venus Ordonnancet
pardevant nous en exécution de notre ordonnance (lu quatorze de 170:5È1707,

Qctob.ule dnier, et nous ayant reprtsenté toutes les ordonnances que vol. 1, vol.
(lots snct eux118Ru.'avnis ren iues, au s djet des communes à concdes par le sieur

r, dles vingtième mai, dixième et treizième juini de l'année der-
isesnb!e l'accord fait entr'eux et le (lit sieur Berthier, le troisième

,Iillet, mil sept cent trois, t ayanit connu parI tout ce qu'ils nous ont dit,

1possibilité 1 qu'il y avait d'exécuter le dit aicord, et que pour faire
~esr toutes les querelles et móme toutes les voies le fait qui surviennent

tou1 s les jours, et dont nous avons reçu quelques plains 1s entre les habi-
tans de Berthier et ceux de l'Isle-au-Castor, ils offrent le remettre au
d(it (ir erthier les communes qu'il leur a abanlonnées pour les uns et
Pour les autres, à la charge d'être déchargés des rentes qu'ils payent
POurI les dites communes ; à quoi ayant égard, (le dit sieur Berthier
ilayant point satisfait à notre ordonnance du quatorze octobre dernier,
<lui lui enjoignait de rapporter ses titres au printemps dernier,) et étant
persuadé qu'il n'y a point d'autre moyen de faire cesser toutes les con-

t ions, querelles et voies (le fait qui surviennent tous les jours entre
ts dis habitans, que le moyen par eux proposé ; (l'exécution (le l'ac-

c ard pai eux fait avec le (lit sleur Berthier étant impossible, à cause que
les eltures qu'on ferait dans les dites Isles ne peuvent pas subsister à
cause des grandes eaux qui y surviennent tous les ans); vu toutes les
dites ordonnances, ensemble l'accord énoncé ci-dessus:
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Nous donnons acte à tous les (lits habitans, tant de lerilier que do
PlIsle-au-Castor, de leurs otfies et, en conséquence, les recevons o losants
à notre ordonnance du vingt mais, mil sept cent six ; ce taîsam, µee ie
dit sieur I3erthier rentrera anls ses dites communes pour eni uisl cFer
comme bon lui semblera ; inoy ennant quoi, nous dieLaigeons l uits
habitans du droit auquel ils étaient obiig s pour iceiles, a cumpîier uu
jour de notre dite ordonnance du vingtième mai, mil sept cent six, à la
chaige par les dits habitans <e aire garder leurs bètes uans euis labi-
tations, et de cinq livres u'aiienide contre (ceux qui les îa.sseiont a-er
dans les dites communes, la dite amende au profit OU dit sieur be tli er,
et que les liabitanls retireront uans huitaine les bêtes qu'ils ont dans ies
dites connunes, à peine (le la dite amende, et, afin que pemsonne n'en
ignore,

Ordonnons que la prisente ordonnance sera notifiée par le nommé
Casaubon à tous les dits labitans, tant de Bertlier que (le i'Isle-au-
Castor, après les avoir fait assembler. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre ilôtel, le vingt-unième juin, mil
sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui confirme un procis-e rhal d'align<nunt fait 1 ar le Siur
la Ccrisaye, arptuteur,<n tre s < rr oesos mon'ms Li al t Lui ili tie,
et qui les condamne à paye(r, chacun par moitie, les pais a aptaLe;
du vingt-septième juin, nil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordoniiance ~ E procès-verbal d'alignemens tirs par Jeanl-Micliel Leiuvve la Ccii-
zave, enitre l'habitation les niiiiiis Duval et Lavio:ette, nonus ayant

119 Ro. té ieprsent : le dit procns-velbal en date du vingtième janvier ce la
préisenite année ; les parties eitendties

Nous ordonnons qu'il sera exécuté, et, en) coIséiuence, les dits Du a1
et Laviolette jouiront de leui s habitations ainsi qu'elles sont boi es et
alignues ; leur faisons défeises de se troub!er l'un et l'autîe dans la jouis-
sauce d'icelles;

Ordonnons qu'ils payeront par moitié les droits de l'arpentage. Mai-
dons, etc.

Fait et donné à Montréal, le vingt-sept juin, mil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui, du consentement de la I)ame et Signeuresse de Varennes,
deckarge ses censitaires du Tremblag de l'obligation de porter lurs
grains moudre à son moulin du Cap-de- Varennes, etc., à la charge de
lui payer annuelleuent un minot (le bled par chaque deux arpens de

front; du vingt-neuvième juin, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnancea f I OUS les habitans de la Côte du Tremblay ayant fait venir par devant
de1705à1707, . nous la Daine de Varennes pour voir ordonner, qu'attendu les difli-

'Vol. 1, F l.
119 Vo, cuItés qui se trouvent pour aller inoudr-e leur bled au moulin uu Cap-de-
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Va7ennec, qui est élo'gné de plus de deux lieues et demie de leurs terres,
qu'i leur so t perniis d'aller au moulin le plus proelî, et aussi qu'ils
se 11n dch'lar'gcs du droit d'aller planter un mai devant la maison de la
dHe Dame de a:·ennes étant au Cap, attendu qu'elle n'a ce droit que
jutIU'à ce qu'elle ait bàti une mnaison dans la dite seigneurie du Trei-

ba e qu e peut faire présentement, ayant vendu le domaine du

Sur quoi la dite Dame de Varemnes nous a dit: que quoique par
lelus: oncesin tous les dits habitans soient obliges d'aller moudre
nu molin de Varennes, qu'elle veut bien néamnoins leur remettre

ce <bot, en considration de l'inconunodité qu'ils en souffient, à
lI charge qu'ils lui payeront un autre dioit en bled, tel que nous le juge-
Ios à p opos ; et à légard du imai, qu'elle consent aussi qu'ils ne

nIt po.i:it le p!aniter au Cap-de-Vareiines, à la charge par eux de le
Pliiter levant une chapelle qu'elle a dessei (le faire bâtir dans la dite

se *Uurde du Tremb!av, à Phonneur de la Sain e-Vierge à laquelle elle
donn <:' e dio:t, dans l'endlroit qu'elle s'est réservó par le contrat de vente
<I'et e a fait de son domaine à Jean-Baptiste M enard; la Dame de
VaePnnes et les dits habitans entendus, et tout considéré:

NOUs délchargeons les dits habitans, du consenement de la iune de
ail ns, du droit qu'elle a sur eux d'a ler mou Ire au moulin du Cap-

de-a:n à, à la charge par eux le ui lyer un minot de Iel p ir

du ne eux arpnws de front, en sorte que celui des habitans qui aura
SPatire alpens en p:yera deux, et les autres à proportion, et ce, à coin-
inenOor au premier fcvrier, mil sept cent huit;

Cchîargeons aussi, (le Soni consentement, d'aller planter un mai devant
8n o l di Soi lu Cap-de-Varennes, à la chaige par eux de le piantcr devant

hae e îqu'e:le a dessein de taire biatir, en Plonneur de 'a Sainte-
, danls sa segigeurie du Tremb:ny, à hngnele elle donne ce dio.t.

FAt et donné à Montréal, en notre IIòtel, le vingt-neuvième juin,
i pt cent sept.

Signé: RAUDOT.

C (]nt qui, pour termner l-s contestations entre MLI. Dusabl' et Ra-
dbon, ordaonn q Mi. JoDusab demeurera propriétaire de l'Isle St.
Pierre, et 11. Redisson d celle updec l'Isle-à-l'iYle ; du tretmiène

juill, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

eur Ra lisson et la Demoisclle Iusah!ó étant venus rardevant Ordonnances
(<ous pour se faire r'églei les contestations qu'ils ont ensemîîble, au de 1705 Mri,5 UJet de queques slecs que la dite Demoioselle Dusablé et le dit Sieur voi. 1, Fol.

lisson prétenlent êti e adjacentes de lIe-du-Pads, et que le dit sieur 121 Ru.
a hsso u soutient que des -eux lar' lui prétendues, il n'y en a qu'une

et que pour celle qui se trouve au bas, au
-est, étant séparée le la dite Isle par un (anal par où passent les

Pjidu en tout teuits, elle est tout-à-fait distinguée et séparée, outre
il pourrait contester les dites deux Isles qui lui ont été concédées, et
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dont on ne peut pas dire que la dite Demoiselle Dusablé et le dit sieur
Brisset soient propriktaires, puisqu'ils n'ont point encore de ratification
de la cour, contestant néanmoins que la dite Isle, qui est au bout de
l'Isle-du-Pads, du câté d'en haut, appelée l'isle-Saint-Pierre, leur de-
meure; à quoi ayant égard, vu tous les titres de concession des parties

Nous ordonnons que la dite Demoiselle Dusablé et le dit S:our
Brisset demeureront pruopriétai res de la dite Isle appelée " l'isle-Sainît-
Pierre," et le dit sieur Radisson de celle appelée " 1'se-à-PAgle," pour
en jouir les uns et les autres connne de chose à eux appartenant.
Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, le trentième juin, mil sept cent sept.

Signé : R AUDOT.

Jugement qui sursoit le payement du droit de Commune, en faceur des
habitans <le Ber/hier, jusqu' ce que leur Seigneur ait clos ou fait
clore les terres concid/es dans (fIe-au-Cas/or, afi qu'ils puissnt jouir
de leur Commune ; du premier juilet, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances T A plus grande partie des habitans de Berthier nous avant exposé que
dV 1705707, Ji nous avions été surpris lorsque nous avions rndu notre ordonnane

le vingt juin der'înier, par laquelle nous avons réglé que le sieur Uerthier
rentrera dans ses conunnes et que les dits habitans seront déchargés
du droit qu'ils lui payent ;

La disposition de cette ordonnance leur portant un préjudice notable,
ne pouvant faire valoir leurs habitations qlle par les bestiaux qu'ils Ont
dessus, lesquels ils ne peuvent élever et nourrir que dans les dites com-
munes, et la dite ordonnance n'avant été demndée que par les haitans
de Berthier et PIsle-au-Castor, lesquels ont des communes dans d'autres
endroits, nous demandant d'ordonner l'exécution de celle que nous avons
rendue le dixième juin de l'année derniare à quoi ayant égard, vu les
dites ordonnances des dix juin, mil sept celit six et vingt juin, mil sept
cent sept, ensemble un certificat de presque tous les habitans le Berthier,
en date du vingt-huit juin dernier:

Nous les recevons opposants à l'ordonnance par nous rendue le vingt
juin dernier, ce faisant,

Nous ordonnons que (elle par nous rendue le dix juin le l'année der-
nière, sera exécutée, et, en cons.quence, que le dit sieur lerthier ou son
pro 'ureir, sera tenu de clore ou faire lore les habitations par lui conce-
dées dans l'Isle-au-Castor, en sorte que les liabitans de Berthier puissent

jouir le leur co. imune et, jusqu'à ce, sursis au payement de ce qu'ils lui
doivent pour le droit de coniuiune. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, le premier juillet, mil sept cent sept.

RAUDOT.S:gé:
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Juement qui ordonne que la Commune de Notre-Dabe-des-Neiges, en la

S2a'pneuric de Saint-Sulpic, sera partayée, en sorte que chaque habi-
tant join Ira à s terre une portion de la dite Coramune, pour en jouir
de m 1m que de sa terre, au.c charges y spécifiées ; du premier juillet,
mil sept cent sept.

JACQUES RAUIDOT, ETC.

V U la requte de l'autre part, les habitans qui Pont signée étant com- Ordonnanoe
parus devant nous avec le sieur Rainbault, Jean-aptiste-Gilbert d'1705Ù1?0,

Maillet et le sieur Gamelin, faisant pour le sieur Guillet, tous habitans Vol. 1, Fol.
de la dite C^te Notre-Diame-des-Neiges; et le sieur Caillé, pro(ureur des
seigneurs, nous ayant dit qu'il consentait au dit partage à la charge que
leur moulin resterait dans l'endroit où il est, et que Antoine BerLhelot,
?îerre Biron et le sieur Raimbault seraieut dédomnagás du tort que le
dit partage pourrait leur faire, à cause du moulin, d'une chaussée et d'ua
che nin qui se trouvent dans la portion de la commune qui appartien-
drait au dit sieur Raimbault et aux dits Biron et Uerthiot ; à quoi
ayant égard, les dites parties entendues

Nous ordonnons que la conimune dont est question sera partage, et
Sorte que chaque habitant pourra joindre à son habitation la portion de
la 111onunune qui sera vis-à-vis, pour en jouir en son particulier comme
du reste de son habitation, à la charge que tous les dits habitans déserte-
ront incessamment au dit sieur Raimbault, au dit Biron et Berthelot
autant de terre qu'ils en perdent par le moulin, la chaussée et le cleinn
que le dit Biron sera obligé de fournir au dit sieur Raimbault, et à la
charge aussi que les dits seigneurs seront tenus de remplacer, dans leI
Prof'onideurs, pareille quantité de terre que les dits sieurs Rainbault, Biro-
et Berthelot perdent à ce sujet, moyennant quoi tous les dits habitans
Paye.ont aux dits seigneurs les mûmes rentes et cens qui sont portés par
eurs contrats, et que le moulin restera dans l'endroit où il est. Man-
dons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre I5tel, le premier juillet, mil sept
Cent sePt.

Signé: RAUDOT.

JU7Cement qui condamne un locataire à payer les arréraqes de loyer et à
faire 1s réparations des m ubles et de la maison qu'il tient à loyer
avant que d'en sortir ses meubles; du premier août, mil sept cent sepL

JACQUES RAUDOT, ETC.

L A femme de Jacques Guenet ayanlt fait venir pardevant nous le sieur Or.lnnances
de la M trtinière pour être condamné à lui payer deux années de de 1705a1717,

loyer qu'il lui devra à la Toussaint prochaine, ensemble de lui relonner Vol. 1, Fo.
a maison en bon état : le dit sieur de la Martinière étant convenu que

le dit Guenet lui avait tenu compte sur les loyers des réparations qu'il y
avait f Lites en y entrant, mais qu'il en avait fait d'autres depuis, dont
aus:si on doit lui tenir compte, ce que la dite femme a soutenu qu'elle ne
les devait point attendu que s'il en a faites ça été pour son compte, n'en
ayant jamais averti et que cela est compris dans la sommation qui lui a
été faite à sa re1u^cte: la dite sommaution étant postérieure aux dites
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réparations et n'ayant été faite que i our l'intimider, pour l'empêchber de
lui denumder u magement, oulant sortir a% ant la fin (le son i ail
qui devait ec1oe d e eux ans, ce qui a réussi l'ayant obligée de lui
<donneru < etement le sortir présentement de la dite maison ; la
dite fmmie JaGques uncîet nous demandant aussi qu'il serait tenu de lui
rétadlir un diesio:r et uie armîloire qui était dessous fermant à clef, et
do lui italiI le mur qu'il a démoli, auquel le dit dressoir était appuyé
à quoi ayant ég<ud :

Nous condamnons le dit sieur de la Martinière à payer au dit
Guenlet. la sonnuIîe de deux tents livres pour les deux années qui écher-
ront - la Toua.a ic l r, d à lui i(nettie sa nainenr en 1on état, <t
à ritablir le murîîî, le dressoor et Parmoire qui était contre icelui ; permis
à la dite feinnie d'emplcher que les meubles ne sortent de la dite maison
'usqu'à ce que les dits loyers soient payés et les réparations faites.

andOils etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le premier jour d'acût, mil
Relit ceit sepit. Signé : RAUDOT.

Juement qpi, en conséquence d'une Ordonnance de M. l'Evéque de
Petr c, da 28 vwi 1471, ordonne que les cures de l'Ange-Gardien prén-
dront à peîptil tté leur lois de chauffage sur la terre de Mathurin
J/iot, concirrenwacid uetc lui et ses ayans cause; du vingtième août,
mil s<pt cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonane" T E s:eri )nifournel, (uiré de 'Ange-Gardien, ayant fait venir pardevant
de 1705 &1707JJ tous Matluini Ul:t i ou t t e 0 om emé à luifouinîr tous les a/s du

0' . Lo' pour sol i tï e, sui% ant la clause portée par le contrat de vente
S fait e au profit de llen$ Letartre, d'une habitation sise en la Côte de

Beaupî, par le, marguilliers de la paroisse de la dite Côte, en consé-

quenLce d'une oonnn, e de Monsieur l'ancien évêque de Québec, lora
évequte de I trée, vic*i e apostolique dans ce pays: la dite ordonnance
du ving1-shuit muai, mil six eent soixante-onze, et le dit contrat de vente du
troisIlme avril, mil six <ent soixante-douze, approuvé par mon dit sieur,
lors évèque de Québ e,, e dixièeavril, mil six cent soixante-dix-huit,iious
denn'uîld:îît de lui assurer le dit cliaitfge à perpétuité, ainsi qu'il est porté
par le dit coitrat <le vente, et qu'il soit fait défenses au dit Iltot de détfiebier
les terres aprûs que le <lit bois aura été coupé afin que. revenant du taillis,
il soit assuró de son ehauffage.

Le dit IlIot soutenant au contraire qu'il n'est obligé au chauffage à 1 er-
pétuit è qu'autant quil y aura du bo.s sur laditeterre, et que la clause portée
par le iteOtrat de vente, quoiqu'il soitdit que sun habitation fourniradu
losà perpétuité, ne peut pas s'expliquer autrement, étant relatif à Pordon-
anC de Mon dit sieur l'évêque, qui porte en termes formels le pouvoir do
prendre le bois dle chaufge, pour l'ecclésiastique qui aura soin de la dite
parosse, à pcerpétl;té, tant qu'il Y aura du bois sur la dite terre.

Vu Pordonnunce dce twon dit sieur l'évêque, du vingt-huit mai, mil six
(Cnt soxanît-oze, dposée (hez Ceteple, notaire, le cinquiilme jour de
janvier, mil sept cent ; le dit contrat de vente du troisième avril, mil six
cent soixante-oute, àûté duquel est l'approbation du dit évêque, le
dixi tue avril, mil six cent soixante-dix-luit, tout vu et considéré;
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Nous ordonnons que le contrat de vente de mil six cent soxante-

doule, sera exécuté selon sa forme et teneur, et, en conséquence, (Lue le
dit Sieur Dufburnel et ses successeurs en la cure de l'Ange-iG;ardienl,
Prendront dans l'habitation de Mathurin Huot, le bois dont il aura beýoin
Pi chacun an, pour leur chauffage uniment et concurrennent a cv le
dit luot, ses hoirs et ayans cause, au-dessus de ses déserts, à pelrpétuité,
en prenant par lui son chauflage aussi dans les dits endroits; d inses à
lui de brûler du bois sur le lieu et d'en prendre au-deià du dit chaiige
pour le vendre, à peine de tous dépens, dommages et intérêts envers le
dit curé. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le vingtiâme août, mil sept
cent sept.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui, à la requête de Jacques Denevers, ordonne que Louîise
Vital, sa mère, sera séparée de biens d'avec Guillaume D<uee<rs, son

pere, attendu les mauvaises afaires de ce dernier ; du sixième octobre,
mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

] ACQUES DENEVERS, ayant pouvoir de Louise Vital, sa mè re, avant Ordonnances
U fait venir pardevant nous Guillaume Denevers, son père, mari de la <lîe170351707,
dite Vital, pour consentir, attendu le mauvais état de ses affaires, à la vol. Il Fol.

1~ 137 Vo.
sparation de biens qu'elle lui demande, ce faisant, qu'il soit conl-unné '

à lui rendre la somme de six cents livres qu'elle lui a apportée par son
contrat de mariage, et à lui faire un fonds pour son dou-tire, si nm eux

Lnfli à lui abandonner la moitié de sa terre, laquelle vaut mins qule
les d.tes deux somnnes, et pour consentir au dit abandonnement e 1 it
lvenir pardevant nous tous les créanciers du dit Denevers, leoquels ont
SOLteau que la dite femme Denevers n'étant créancière que de la sonmie
de qulatre cents livres, attendu que (le la dite somme de six cenlts livires
Pl elle dem Ili lée, il en est entré deux cents livres dans si conmniui:uté

lene po:zr is répéter ; qu'il ne lui faut faire qu'un fouds de quatre
livres por le douaire dont est question, outre que la dite terre en

entier sera uiîîeux vendue quand elle ne sera pas partagée, offrant île lui
fre valoir, lorsqu'elle sera vendue, tous ses droits, et de faire un fonds

Poir le dit douaire, et consentant aussi les dits créanciers, jusqu'à ce
qu'elle soit vendue, qu'il en jouisse en payant seulement la 'noitié les
reyenus entre les mains de Monsieur Hazeur, l'un des dits créanciers;
faisant droit sur le tout :

Nous, attendu le mauvais état des affaires du dit Denevers et dont nous
lae pouvons douter par toutes les demandes qui nous ont été faites contre

lui par les dits créanciers, qui vont au-delà de tout ce qu'il peut avoirde býeni

Ordonnons que la dite Vital sera séparée de biens d'avec lui, et, en consé-
quence, le condamnons à lui payer la somme de quatre cents livres, faisant
ParLe dle celle de six cents livres qu'elle a apportée en mariage, et quatre
Cents livres pour le douaire aussi stipulé par le dit contrat; laquelle dernière8oiflmne sera mise en fonds pour sûreté du dit douaire ; pour lesquellesdeux sonnues les dits créanciers s'obligent de faire mettre en ordre sur!e

s
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prix qui proviendra de la dite terre lorsqu'elle sera vendue, et jusqu'au
dit temps le dit Denevers en jouira à la charge d'en remettre la moitié du
revenu entre les mains du sieur Hazeur, l'un des créanciers, pour en tenir

compte aux autres suivant l'ordre de leur hypothèque. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, le seizième jour d'octobre, mil sept cent sept.

Signé : RAUDOT.

Ordonnance qui, en conformité des ordres de Sa Majesté, supprime la
hkute-jfstice de la Seigneurie de Sillery et d'un fi# dans la ville des
Trois-Rivières appartenant aux Pères Jésuites, et leur conserve seule-
ment la moyenne et basse-justice ; du vingt-deuxième octobre, mil s(pt
cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance A Majest nous ayant fait connaître ses intentions dans les instrue-
Vl1.5â Fol. 8-tions qu'elle nous a envoyées l'année dernière et dans celles que nous
138 Vo. avons reçues cette année, par la réunion de la haute-justice (e la sei-

gneurie de Sillery, appartenant aux Pères Jésuites de cette Colonie, à
la prévôté de cette ville, et de celle du fief qu'ils possèdent aussi dans la
ville des Trois-Rivières, à la jurisdiction Royale du dit lieu.

Sa Majesté, voulant qu'il en soit usé, à l'égard de ces deux hautes-

justices, comme elle a fait avec les sieurs du Séminaire de Saint-Sulpice,
pour celle de l'Isle de Montréal, après avoir communiqué ses ordres au
Père Bigot, supérieur des missions sauvages de cette Colonie, et au Père
Rafeix, procureur de leur maison et collége de cette ville;

Vu l'édit de création d'une justice Royale à Montréal, en date du
mois de mars, mil six cent quatrevingt-treize

Vu aussi la concession donnée aux dits Pères Jésuites, du vingt-troi-
sième octobre, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf;

Nous, en conséquence des ordres de Sa Majesté, avons supprimé et
supprimons la haute-justice de la dite seigneurie de Sillery, ensemble de
celle du fief situé dans la ville des Trois-Rivières;

Ordonnons que les habitans de la dite seigneurie plaideront en pre-
mière instance en la prévôté de cette ville, et ceux du fief des Trois-
Rivières, en la jurisdiction Royale de la dite ville ; au moyen de quoi
nous leur avons remis toutes les charges dépendantes des hautes-

justices, leur conservant seulement la moyenne et basse dans la dite sei-
gneurie et le dit fief, dans lequel ils seront tenus de-donner le terrain
nécessaire pour rendre la rue égale et droite.

Et, afin que ce soit choses fermes et stables à toujours, sera la pré-
sente ordonnance régistrée au conseil supérieur de cette ville et publiée,
au plus proche jour de fête ou de dimanche, à la porte de la paroisse de
de la dite seigneurie et en la dite ville des Trois-Rivières, issue de
messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore.
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Fait à Québec, en notre IIôtel, le vingt-deuxième jour d'octobre, mil
sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance r< ndue <ntre les nommés BilanqretLefrarçois,qui approuVe
et confirme l s lignes tirées entr'eux et leur injoint d'<ntretenir la clêture
de ligne à frais communs; du vingt-deuxiime mai, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

ICOLAS LEFRANÇOIS étant venu ce matin pardevant nous avec Or lonnances
Alexis Bélanger, il nous a demandé que la ligne tirée Paut omne eF 1708, Vol.

dernier entre lui et le dit Bélanger et les bornes p1lantées sur icelle de-' Fol. 35 Ro
imelireront comme elles sont établies par le procès-verbal de Mtre. de la
Joue, et qu'à cause du changement qui a été fait et marqué par le dit
procès-verbal, que la clôture mitoyenne qui a été faite ci-devant et entre-
tenue, tant par le père du dit Lefrançois que par celui du dit Bélanger,
sera remise sur la nouvelle ligne de séparation et le long du fossé (s'ils
en font un mitoyen) partie sur la terre du dit Bélanger et partie sur
celle du dit Lefrançois, si mieux n'aime le dit Bélanger consentir que la
clôture (laquelle est, suivant la nouvelle ligne, sur sa terre) y demeure.

Le dit Lefrançois nous demandant encore qu'il nous plaise condamner
le dit Bélanger à entretenir la clôture du logement, cour et jardin qui
qui lui a été accordé par le sieur de Villiers et son père, aux droits des-
que:s il est présentement.

Et le dit Bélanger nous avant dit, qu'il ne peut consentir aux nouvelles
lignes qui ont été tirées, par le préjudice que cela lui fait, puisque cela lui
ote six pieds du front de son habitation ; qu'à l'égard des clôtures il n'est
point tenu de les changer : la nouvelle ligne qui est tirée à son préjudice
lie pouvant pas l'engager à cette dépense, et qu'à l'égard du clos et du
jardin, qu'il n'est obligé d'en entretenir les clûtures qu'autant qu'il le
jugera à propos.

Le sieur Buisson, procureur du séminaire de cette ville ayant comparu
Pardevant nous et ayant pris le fait et cause du dit Lefrançois, nous a dit
qu'il y a eu véritablement un cl.angemnent dans les lignes des dits Lefran-
çois et Bélanger, lequel a été convenu avec six autres liabitans du même
endroit; que ce changement n'a été fait que parceque les premières lignes
avoient été mal tirées et que si elles avoient subssté comme elles étoient,
tous les dits habitans n'auroient pas eu dans la pi-ofondeur de leurs habi-
tations, et que tout n'a été fait que pour leur utilité ; le dit Bélanger
Pouvant moins se plaindre qu'un autre pu:squ'il y a de quoi lui donner
et au delà le front (lui lui étoit promis de son habitation, nous priant
aussi deconfirmer les lignes qui ont été tirées entre ces huit habitans par
M1tre. de la Joue ; à quoi ayant égard, toutes les parties entendues :

Nous ordonnons que les lignes tirées au mois d'octobre dernier par
Mtre. de la Jouie et les bornes plantées sur icelles demeureront suivant
Son procès-verbal;

Faisons défenses aux dits habitans de se troubler les uns et les autres
Pour raison d'icelles;
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Ordonnons aussi que la cû uie mitoyenne et ligne qui a été faite ci-
devait et entretenue, tant par le p re du dit Lefranços que par ec.ui du
dit Bélanger, sera rense sur la nouvele ligne et le !ong du foss', s'ils

en font un mitoyen, partie sur la terre du dit Lefranços et partle sur
celle du dit Bélanige:, si ineuix il n'atie consentir que la dite elûture,
qui est prsenteient sur la terre du dit Lefraunçois, lui demeure.

Condamnons aussi le dit Bélanîger à entretenir la clôture, cour et

jardin dont l'emplacement lui a étc conici dé ci-devant, partie par le dit
sieur de Vîlliels et partie par le pore di dit Lefrançois. Mandons, etc.

Fait et donné à Québe,, en, notre IIôtel, le vingt-deuxième mai, mil

sept cent huit.

SEgnié: RAUDOT.

Jau"ment qui, sur &s rerfsentations du Seigneur de Boucherrille,
>rdonae que ses habitansferont borner leurs Utrres en profondeur le urs

frais, suirant les rumbs-dent port s par leurs contrats de concession
du vingt-cinq mai, mil 8-pt ce t huit.

ANTOINE-îD)ENIS RAUDOT, ETC.

Ordonnances - E sieur Bouclier étant venu pardevant nous avec le nommé Pierre
de 170 . Vol. Larrivée, leque! S'est piaint que la terre qu'il possède dans la sei-
S, Fol. 38 Ro.

gneIe de Bouclervil e se trouve etree:e dans la piolondeur par ' al.ne-
muent que le nonil é Gilles Papin a fait tirer, lequel n'est point conformtie

au ruih-de-vent porte par le contrit de coneesson de sa teurre; et le dit
sieur toueber nous avant dit que ce mnanique (le terre pouvoit piovenir
de ce que parte <les liabi ans n'éto:elit poin t bornes dans la piofoideur

quoiqu 'ils fusseit ob!igés de Petre par l'or'donnance du conseil, et qu'il
nous pût ordonner qu'ils seroent teuilis de se borier dans les dites pro-

fondeurs par rapport aux hotnes qu'ils ont sur la devanture et en suivant
les riuibs-de-veit portKs par leurs contrats de concession ; à quoi avant
égard :

Nous ordonnons (lue les liabitans de la seigneurie de Bouclierville
feront borner leuis terres dans la profondeur, suivant les bornes qu'ils ont
à la devanture et les rumnbs-de-vent portés par leur contrat de concession,
par le sieur Radisson, arpenteur royal, que nous commettons à cet etet,
et ce aux frais et dépens de ceux dont les terres seront bornées, lesquels
seront obligés de se trouver lorsque le dit arpenteur s'y transportera ;

Ordonnons en outre qu'en cas que, quand l'alignement et les bornes
seront tirées et posées, le terrain demandé par le dit Larrivée tie se trouve
point, le (lit seur Boulier sera tenu de le lui livrer à eûté et sur les
terres de son Domaine.

Le sieur Bouclier nous ayant aussi demandé que la plupart des diffé-
rends des habitans de sa seigneurie i'arrivoient qu'à cause que les char-
rues changeoient les bornes et les renversent et qu'ensuite on étoit obligé
de faire un nouvel alignement, ce qui causoit de la dépense.
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Nous oldonnois que tous les habitans de la seigneurie de Boucher-

ville seiont tenus de planter et eueCteiiii en ton titt un 1oleau de huit
pouces au moins en quarré au pied de ciacunýe de leus Loines et suiva.nt
leuis aligiemnents, et ce, à peine de dix livies d'aniende contie les contre-
venais ; lequel poteau sera enterró de quatie pieds de piolondeur et de
trois pieds hiors de terre. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-cinquième mai, mil sept cent huit.

Signé: RAU DOT.

Jugan<nt qui annule une transaction notariée faite (nire Jeanne Ptrthuis
et Laurent Archambault, attendu la jaussete de l'e.rpose d'ici lie, et qui
remet les parties dans le nene (t semblable tat qu'<.t<s étoitfl avant la
dite transaction ; du vingt-sept niai, mil sçpt cînt huit.

ANTOINE-DENIS RAUDOT, ETC.

JEANNE PERTUIS, tant en son nom qu'en celui de Nicolas Desroches, ordonnances
son mîîari, ayant fait venir pai devant nous Laurent Archaibault, fai- de 1708, Vol.

sant tant pour lui que pour Cathterine Marclhanîd, sa fiemie, pour voir 2 FoL. 39.Ro.
ordonner que le dit Desroches et Jeanne lerthuis seiont restitués contre
une transaction qu'ils ont passée avec lui et Catlherine Marchlaid, sa
femme, pardevant Nicolas Senet, notaite, à la Pointe-aux-Tiemnbles, en
date du 5 août 1705, attendu que la dite tranîsactioi a été passée
entr'eux au profit du <lit Archambault sous un faux exposé qui est, sauf
respect, suivant les termes de la dite transaction, que " pour éviter aux
" procés qui pourroient naître un jour entre les dits Arclaibault et
" Desroches à cause de la communauté qui continue, (coume il paroit

plus au long daiis le contrat de mariage,) entre le dit Desroches et
Ane Archambault, sa défunte femme, à faute pai le (lit Desrocles
d'avoir fait faire inventaire, et le dit Archambault et Cathe, ii.e Mar-

" ciad, sa femme, auront des prétentions sur la dite communauté du
dit Desroches, pour éviter à la confection d'un inventaire, etc."

Cet exposé n'étant pas véritable, sauf respect, attendu que par le con-
trat de mariage fait par Cabazier, notaire, entre Nicolas lesioches et
Arne Arclianbault, fille du dit Laurent Archamnbauit, et Catlierine Mar-
chand, sa feimne, le vingtième avril 1687, les dits Desiocles et Anne
Archambault se sont fait donation mutuelle de tous leurs biens excepté
des prores que la dite Anne Arclanbault 'a eu aucuns propres du
eotó de son père ; que la somme de deux cent cinquante livies portée
par la dite transaction lui est due, attendu que le dit contrat de mariage
sujet à insinuation ne l'a point été. Et par la dite Desroches dit, que
défaut d'insinuation ne doit point lui faire payer la dite somme de deux
Cent einqhnte livres, attendu que le dit Archamnbault et Marchand, sa
femme, ont signé au dit contrat; vu le dit contrat de mariage et la dite
transaction, parties ouïes :

Nous restituons la dite Jeanne Perthuis et Nicolas Desroches, son
mari, contre la dite transaction qu'ils ont passée avec le dit Laurent
Arclamîbault et Catherine Marchand, sa femme, pardevant Nicolas Senet,
lotaire, le 5 août 1705, et remettons les parties en tel et semblable état

qu'elles étoient avant la dite transaction. Mandons, etc.
Fait à Montréal, en notre Hôtel, le vingt-septième mai, mil sept

cent huit.

signé: RAUDOT.
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Jugement qui maintient le nommé Perrot, habitant de Bécancourt, dans
la proprieté et jouissance de sa terre, à la riserve d'un arpcnt et un
huitième d'arpent donne au.c Sauvayes du dit lieu pour construire leur
Fort ; du quinzième juin, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnancre )IICIIEL PERROT, étant aux droits de Louis Chedevergne dit la Rose,de 1708, Vol. ~
2, Fol. 49 Ro. suivant le contrat d'échange qu'il a fait avec lui le huit avril der-

nier, nons avant reprasenté l'aivs dun sieur de Tonnancourt inséré dans
une lettre qu'il nous a ccrite le douze de ce mois, le dit avis rendu en
exécution de notre ordonnance du six du même mois, portant que, sur
les contestations que les dits Perrot et la Rose ont avec le Père Ralie et
le sieur de Bécancourt au sujet d'une portion de lsle qui est devant
l'habitation située à Bécancourt, les parties se pourvoiront pardevant le

dit sieur de Tonnancourt, lequel fera venir aussi pardevant lui le dit Père

Ralle et le dit sieur de Bccaneourt, pour les entendre les uns et les

autres et examiner avec ex les titres qui nous avoient été reprisentés,
dont il nous donneroit son avis, pour, le dit avis vu, être par nous
ordonné ce qu'il appartiendra par raison.

Vu la dite ordonnance, ensemble le billet du dit sieur de Tonnancourt
du dix de ce mois, pour faire venir pardevant lui le dit sieur de Bécan-
court et le dit P'ère Ralle, sur lequel le dit sieur de Bécancourt a com-
paru, et la réponse du dit Père Ralle à ce billet;

Vu aussi le contrat d'échange fait entre le (lit Perrot et le dit la Rose
le vingt-sept avril dernier, au bas duquel est le billet de concession et le

proi s-verbal de 1 'habitation dont est question, des neuf septembre, mil
sept cent, et vingt-deux février, il sept cent tois, dans lequel procès-
verbal il est fait mention que la dite concess;on a été bornée dans l'Isle

qui fait le différend des parties et ce, du consentement de la Dame de
Bécancourt.

Vu aussi le certificat, du deux juillet mil sept cent sept, de Miclia
Lefebvre dit la Cerisaye, portant qu'il n'a été donné au Père Ralle, pour
le Fort de sa mission, qu'un arpent et un demi-quart d'arpent suivant les
bornes qui ont été marquées.

Par le dit certificat le dit Perrot nous ayant demandé d'être maintenu
dans l'habitation dont est question, suivant le billet et les bornes portées
par le proci s-verbal dont est fait mention ci-dessus, à la r<serve de l'ar-
pent et du demi-quart d'arpent qui a été donné aux Sauvages pour cons-
truire leur Fort; à quoi ayant égard:

Nous maintenons le dit Perrot dans la propriété et jouissance de l'ha-
bitation à lui donnée en échange par le dit la Rose, et ce suivant le
proc s-verbal d'arpentage de Michel Lefebvre, du vingt-deux fivrier,
mil sept cent trois, à la réserve de l'arpent et demi-quart d'arpent qui a
été donné aux Sauvages de la mission de Bécancourt peur construire
leur Fort;

Ordonnons au dit sieur de Bécancourt de lui en délivrer un contrat
de concession suivant le dit billet et les bornes portées par le dit procès-
verbal et autres clauses et conditions portées par les contrats de conces-
sion qu'il a donnés aux autres habitans, et ce dans quinzaine du jour que
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la présente ordonnance lui sera notifiée, si non, nous déclarons qu'elle
vaudra, au dit Perrot, titre de concession.

Enjoignons à Nicolas Perrot, capitaine de côte, de faire la lecture de
la pré'sente ordonnance au dit sieur de Bécancourt et d'en mettre au bas
d'icelle son certificat. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre Hôtel, le quinze juin, mil sept cent huit.
Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordcnne aux labitans de lsle-au-Castor de faire une
clôt re solide<n trawvrs de la dite Iqe,moyernant quoi ils seront dicar-
gis de la rente qu'ils s'étoitut cilips de jayer par leurs conti at8 de
concession, pour la Commune ; du vingt juin, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

U notre ordonnance du vingt mai, mil sept cent six, rendue sur une Ordonnances
requéte à nous présentée par les habitans de l'Isle-au-Castor, par de 1708, Vol

laquelle ils concluoient qu'attendu que par l'acte d'accord attaché à leur 2, Fol. 56 Vo.
dite requête il n'est nullement parlé qu'ils doivent clore en leur particu-
lier, mais conjointement avec les autres habitans, il nous plaise ordonner
que le dit acte d'accord subsistera et sortira son plein et entier effet, ou
que chacun sera obligé de garder ses bestiaux:

Et attendu le dommage qu'ils en ont souffert et qu'ils souffrent actuelle-
rnent, faute (le garde ou de clôture, qu'ils soient déchargés des rentes
dues au seigneur jusques à ce qu'ils joussent paisiblement de leurs habi-
tatiens: la dite ordonnance portant l'exécution du dit accord, et cepen-
dant défenses de leur faire payer les rentes par eux dues à leur seigneur.

Autre ordonnance de nous du dix juin ensuivant, par laquelle nous
recev:ous les habitans de Berthier opposants à notre ordonnance, ce
faisant,

Ordonnons que le sieur Berthier sera tenu de faire clore les habitations
par lui concédées dans l'Isle-au-Castor, en sorte que les habitans de Ber-
thier puissent jouir de leur commune, et jusques à ce, sursis au paye-
Ment des rentes qu'ils doivent pour le droit d'icelle.

Vu aussi l'ordonnance par nous rendue le quatorze octobre aussi
ensuivant, par laquelle nous avons sursis le jugement de toutes les con-
tes ations qui étoient entre tous les dits habitans et le dit sieur Berthier
Jusîiî'à ce printenis ensuivant, dans lequel temps nous ordonnons que le
dit Sieur Berthier r ipportera ses titres, si non sera fait droit aux parties
Sur ce qui se trouvera par devers nous;

Et aussi une autre ordonnance de nous rendue, du premier juillet1707, dans la vue de laquelle est fait mention d'une autre aussi par nous
rendue, portant aussi que le dit sieur Berthier rentreroit dans ses coin-
runes et que les dits habitans de Berthier seuls seroient déchargés de

rente qu'ils payoient pour icelle ; par laquelle ordonnance du dit jour
premier juillet 1707, nous recevons les dits habitans opposants à la
dite ordonnance du vingt juin précédent, ce faisant, que celle du dix juin
4us8i précédent sera exécutée, et, suivant icelle, que le dit sieur Berthier
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sera tenu de clore ou faire clore les habitations par lui concédées dans
l'Isle-au-Castor, en sorte que les dits habitans de Berthier puissent jouir
paisIblenent de leur commune, et jusques à ce, sursis au payement de
leurs rentes de contrats de concession accordée dans la seigneurie de
Berthier, tous deux du 25 janvier 1683, l'un à Jacques Chanart et
l'autre à Jean Piet, par lesquels il est dit que le sieur Berthier leur donne
pour comu!nune l'Isle-Randin; et en cas que leurs bestiaux passent de la
dite [s!e dans celle au Castor, qu'ils pourront y demeurer jusques au mois
d'octobre ensuivant.

Contrat de concession d'une habitation dans l'Isle-au-Castor, accordée
le dix novenbre, mil sept cent quatre, par le sieur de la Forest, procu-
reur du dit sieur de Berthier, à Pierre Dubort dit Lafontaine, à la
charge, entr'autres choses, de clore la dite concession du côté de la

Prétendu accord du troisième juillet, mil sept cent trois, entre le dit
sieur de Berthier et quelques habitans, tant de la seigneurie de Berthier
que de l'Isle-au-Castor, portant entr'autre chose, qu'il seroit fait par eux,
tous ensemble, une clôture solide de pieux, de travers en travers de l'Isle-
au-Castor,pour empèclier que les bêtes ne fissent aucun dommage aux
habitans de la dite Isle, et aussi pour faciliter la liberté aux bêtes des
liabitanis de Berthier d'aller pâturer sur icelle. Et coinine le dit accord
n'a pas été f'ait par tous les habitans des dits endroits, ils s'y opposent
les uns et les autres, et, prétendant qu'ils ne sont point obligés par les
clauses portées par icelui, ils demandent qu'il soit déclaré nul, attendu
nimome aimpossib1 ilité qu'il y a de l'exécuter à cause des grands frais qu'ils
seroient obli gés de faire.

UY. lttre du dit sieur de Berthier, du 15 mars 1698, et le certificat de
lui du 2 septembre 1705, par lesquels il paroît que son intention a tou-

jours été de ne point donner d'habitation dans la dite Islc-au-Castor qu'à
conlition que ceux à qui il en donneroit seroient tenus de clore, ce qui

justifie que la dite Isle a toujours fait partie de la commune des habitans
de Bertlhier.

Acte le désaveu fait par les dits habitans, le vingt-huit juin, mil
sept cent sept, de tout ce qui avoit été géré pour eux par Jean
Bougrand dit Champagne, comme n'ayant jamais eu leurs pouvoirs.

E trit à nous donné par les habitans, tant du dit Berthier que de PIsle-
au-C utor; tout vu et considéré, et ayant pris l'avis lu sieur Denis R-audot,
intentant conjointement aveo nous dans ce pays, lequel s'est transporté
sur les lieux pour mieux nous informer de cette affaire et entendre le droit
qu'ont les dits habitans de Berthier de laisser paitre leurs bestiaux dans
l'Isle-au-Castor, et les grands frais que les habitans de la dite Isle seront
tenus de faire pour établir une clôture de travers en travers d'icelle, pouf
empilIcher que les bestiaux des habitans de Berthier qui y passeront ne
leur ahssent du dommage; et pour terminer solidement les diffàrends qui
arrivemt à ce sujet tous les jours entre les habitans des dits deux en-
droits lesquels causent depuis longtemps des querelles entr'eux qui vont

jusqu'à se faire de mauvais traitements et qui continueroient par la suité
s'il n'y étoit pourvu,

Nous, sans nous arrêter à nos ordonnances ci-dessus mentionnées, ni
Sl'accord ci-dessus que nous.avons déclaré nul, ordonnons que les habi-
tans de P'Isle-au-Castor seront tenus seuls de faire et entretenir une cl-



sire bonne et solide de travers en travers la dite Isle, et ce, dans le même
e ndroit où elle a déjà passé, moyennant quoi, nous les déchargeons de la

ente à laquelle ils sont obligés pour leur commune, par leurs contrats de
'<oncession, à eux cependant permis d'en jouir en commun avec les habi-
tans de Berthier.

Enjoignons à Casaubon de tenir la main à l'exécution de la présente
irdonnanlce. Mandons, etc.

Fait à Québec, oe vingtième juin, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT.

Vugement qui hemologue un avis de parens pour l'élection d'un Tuteur &
Dorothée Léonnard dit Dusablon, mineure, et qui constitue Joseph
Lefrançois pour Tuteur a la dite mineure ; du vingt-deuxième octobre,
#.il sept cent kuit.

9ACQUES RAUDOT, ETC.

' IERRE TRUDEL, subrogé tuteur de Dorothée Léomard, âgée de Ordonnau@es
neuf ans, nous ayant exposé qu'nayant appris la mort de Julien Léon- d I 78, Xu.

elard dit Dusablon, père et tuteur de la dite Dorothée Léonnard, il a cru,~
Par le dû de sa charge être obligré de lui faire élire un tuteur au lieu et
Place du dit défunt Dasablon, pour avoir l'administration de sa personne
-t biens, et pour retirer du sieur Barthelemy un balot de marchandises
'lui lui a été adressé par le nommé Roger, le dit balot appartenant pr&
'sentement a la dite mineure;

Et pour celail a fait venir pardevant nous, Joseph, Pierre et Nicolas Le-
françois, tous trois oncles maternels de la dite Dorothée Léonnard, mineure,
François Trépanier et Jean Godin aussi oncles maternels de la dite
rQlneure, à cause de leurs femmes, et Jacques Jean, cousin; lesquels
4tant an nOmbro (lé six, icelui Tru:lel compris fwmt qpt par'-s materrols,
Ittendu que le père de la dite mineure étant de France elle n'a ancuis

paareyns dc son cJté dans ce pays, et nous ayant deiandé qu'il nous plaise
,élire un tuteur à la dite mineure attendu que tous les parens sont pré-
sentement assemblés pardevant nous ; à quoi ayant égard:

Après avoir fait prêter serment à tous les sus-nommés, les dits Nicolas
François, Jean Godin, François Trépanier et Jacques Jean ayant nommé
'Pour tuteur à la dite mineure, le dit Joseph François, et les dits Trudel
tt Pierre Lefrançois ayant nommé pour leur part, Nicolas Lefrançois, et
JOseph Lefrançois ayant nommé de la sienne Pierre Lefrançois; et le
'dit Joseph Lefrançois s'étant trouvé le plus haut en voix.:

NOus ordonnons qu'il demeurera tuteur a la dite Dorothée Léonnard,
Pour avoir l'administration de sa personne et biens, et lui avons donné
acte de l'acceptation qu'il a faite de la dite tutelle après avoir fait ser-anent de l'administrer bien et fidèlement, lui donnons pouvoir de retirer
I e dit balot de marchandises des mains du dit Barthelemy, en lIi laissant,
ear forme de dépôt, la somme de quarante-six livres prétendue par le dit

T
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Roger, par sa lettre d'avis du vingt-cinq juin dernier, laquelle nous a été
représentée. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-deuxième octobre, mil sept cent huit.

Signé : RAUDOT.

Jugement qui, à la demande du Seigneur de Berthier, réunit cinq terres
au Domaine de sa Seigneurie, faute par les concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu, et qui permet au dit Seigneur d'en disposer ; du trente-
unième octobre, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnane ITU notre ordonnance du vingt-septième janvier, mil sept cent sept,

d1 FOI. Vo. Y portant que ceux qui ont pris des concessions dans la paroisse de
Berthier seront tenus dans l'an, du jour de la publication de notre dite
ordonnance, de tenir feu et lieu et de satisfaire aux autres clauses et con-
ditions portées par la dite concession, sinon, et à faute de ce, qu'il sera
fait droit sur la demande, en réunion au Domaine, du seigneur le vingt-
huit août dernier.

Et Martin Casaubon, procureur du sieur Berthier, nous ayant exposé
que les nommés Lagrandeur, Safa, Lavigne, Dutremble et Charon, habi-
tans de la dite seigneurie, n'ont point satisfait à notre dite ordonnance,
nous demandant que leurs concessions soient réunies au domaine de la
dite seigneurie; à quoi ayant égard:

Nous réunissons au domaine de la dite seigneurie de Berthier les habi-
tations des ci-dessus nommés,

Permettons au sieur Berthier, seigneur du dit lieu, d'en disposer comme
bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre Hôtel, le trente-unième octobre, mil sept
cent huit.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui, à la demande des Seigneurs de Bourg-la-Reine, réunit à
leur Domaine la terre de Jean Poitevin, faute par lui d'en avoirpay/
les rentes depuis la passation de son contrat de concession et d'y avoi7

tenufeu et lieu ; du sixième mai, mil sept cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETO.

ordonnanceu T E Père Rafeix ayant fait venir pardevant nous Jean Poitevin pour
de 1709, Vol. JL voir dire et ordonner qu'il pourra disposer d'une habitation sise a1
3 FOL38 VO' Bourg-la-Reine, que le dit Poitevin prétend lui appartenir quoiqu'il n'Y

en ait point eu de contrat signé, parce qu'il prétend en avoir joui depuis
neuf ans quoiqu'il n'en ait point payé les rentes qui se montent, à raison
de neuf livres par an, à quatre-vingt-une livres, le dit Poitevin n'ayalt
même rien fait sur la dite terre depuis qu'il s'en est mis en possessiol, e
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l'étant servi des vieux déserts qui y étaient, offrant même, pour finir
d'affaire avec lui, de lui remettre toutes les rentes qu'il doit jusques au
jour de la Toussaint dernière, de ses deux autres habitations;

Et le dit Poitevin nous ayant dit que le contrat dont il s'agit a été
signé du Père Vaillant, et qu'il est du mois de mars, mil sept cent, qu'il
est vrai qu'il n'a jamais été levé et qu'en étant propriétaire il peut la
vendre;

A quoi le dit Père Rafeix a répliqué que, n'ayant rien fait sur la dite
terre, il est en droit d'y rentrer en le quittant de ses rentes, lui faisant
Même une condition meilleure puisqu'il consent de le décharger des
autres rentes qu'il lui doit pour deux autres habitations, jusques au mois
de novembre dernier, nous demandant, sur les dites offres, lui adjuger ses
Conclusions; à quoi ayant égard:

Attendu que le dit Poitevin a deux habitations, sans y comprendre
celle dont est question, et que, par les témoignages qu'on nous a ren-
dus, le Père Rafeix lui donne plus d'avantage par les remises qu'il lui
fait que par la vente que le dit Poitevin prétend lui en faire;

Vu la minute du dit contrat du mois de mars, mil sept cent, qui nous
a été représentée par Me. Genaple:

Nous, sans nous arrêter au dit contrat que nous déclarons nul, faute
par le dit Poitevin d'avoir payé les rentes depuis la passation du dit
contrat, permettons au dit Père Rafeix de disposer de la dite terre dont
est question en faveur de qui bon lui semblera, moyennant quoi le dit
Poitevin demeurera déchargé de toutes les rentes qu'il doit pour la dite
habitation jusques aujourd'hui, et de celles de ses deux autres habita-
tions jusques au mois de novembre dernier. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sixième mai, mil sept cent neuf.

Signé : RAUDOT.

Jugement qui ordonne et règle qu'à l'avenir les Baux Judiciaires seront
faits dans la justice des Seigneurs devant les Juges, lorsqu'ils tiendront
leurs audiences, etc.; du vingt-sixième mars, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC

TANT venu pardevant nous plusieurs affaires au sujet des baux judi- Ordonnances
ciaires qu'on fait des biens de mineurs, et ayant connu par la discus- de Ille, vol.

lion que nous en avons faite, que l'on consomme une partie de leurs 4, V 37 Ro.

biens en procédure, soit en faisant faire trois publications à la porte de
l'église, par trois dimanches consécutifs, par un sergent, lequel étant
obligé de se transporter de loin pour faire les dites publications, se fait
payer des frais exorbitants et qui paraissent néanmoins réglés suivant
.a déclaration de Sa Majesté, et, ensuite sur la déclaration du dit sergent
juré dans son procès-verbal, les juges en font l'adjudication à celui qui
en a été le plus offrant et dernier enchérisseur; et comme ces frais em-
portent une partie des bieus des dits mineurs, puisque cela les diminue
de Prix, l'adjudication étant trop étendue pour pousser son enchère assez
loin pour payer les dits frais, et comme nous sommes persuadé qu'il est
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à propos de réformer ces usages et tacher de procurer aux mineurs une
meilleure administration de leurs biens, laquelle, tournant à leur utilité,
leur produira de grands avantages:.

Nous abrogeons Pusage ci-dessus introduit pour les baux des biens des
mineurs ;

Ordonnons qu'à l'avenir ils seront faits dans les justices des seigneurs,
devant les juges lorsqu'ils tiendront leurs audiences, après une publica-
tion qui en sera fiite le même jour par l'huissier, après néanmoins que
le juge aura été certifié d'une précédente publication, qui aura été faite
le dimanche précédent à la porte de la paroisse des lieux où les biens
dont on voudra faire faire le bail, se trouveront situés, et ce, par tel habi-
tant qui en sera chargé par le tuteur, lequel en donnera son certificat.

Faisons défenses aux juges des seigneurs de faire d'autres procédures
au sujet des dits baux, à peine de concussion.

Enjoignons au procureur fiscal de toutes les dites seigneuries, de faire
enrégistrer la présente ordonnance- et de tenir la main à son exécution.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-six mars, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT..

Jugenent qui maintient le Sieur Michel Perrot dans la propriété et jouis--
sarce d'une terre à lui donnée en échange par le nommé Larose, et qui
enjoint à ?. de Bécancourt de lui en délivrer un contrat de concession;
d u vingt-quatriüme août, mil sept cent dix.

ANTOINE-DENIS RAUDOT, ETC.

c ri par nois une ordoniane contradictoirement rendue par Mre.
de 1710, Vol. Jacques Raudot, notre père, le quinze juin, mil sept cent huit, entre
4, Fom IE. Micl Perrot, étant aux droits de Louis Chedevergne dit Larose, ut le

sieur de Bécancourt, par laquelle le dit Perrot a été maintenu dans la
propriété et jouissance de l'habitation à lui donnée en échange par le
dit Larose, et ce, suivant le procès-verbal d'arpentage de Michel Lefèvre,
du vingt-deux février, mil sept cent trois, à la réserve de l'arpent et de-
mi-quart d'arpent qui a été donné aux sauvages de la mission de Bécan-
court pour construire leur fort, et ordonné au dit sieur de Bécancourt de
lui en délivrer un contrat de concession, suivant le billet de concession
du neuf septembre, mil sept cent. et les bornes portées par le dit procès-
verbal, et aux autres clauses et conditions portées par le dit procès-
verbal et les contrats de concession qu'il a donnés aux autres habitans,
et ce, dans quinzaine du jour que la dite ordonnance lui sera notifiée,
si non que la dite ordonnance vaudrait titre de concession au dit Per-

rot; et a été enjoint à Nicolas Perrot, capitaine, de faire la lecture de la
dite ordonnance au dit sieur de Bécancourt et d'en mettre au bas d'icelle
son certificat: le dit certificat du dit Nicolas Perrot étant ensuite, du
vingt du dit mois de juin, mil sept cent huit, ensemble toutes les pièces
mtionnées et datées en la dite ordonnance qui nous ont été remises
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entre les mains par le dit Michel Perrot avec des mémoires instructifs du
dit Perrot.

Vu aussi une autre ordonnance du dit Mre. Jacques Raudet, inten-
dant, notre père, du vingt-deux février, mil sept cent neuf, par laquelle
il a été condamné que les parties en contestation seroient ouîes (*) plus
amplement pardevant lui ou pardevant nous, lorsqu'en montant à Mont-
réal nous passerions aux Trois-Rivières, et, cependant, par provision et
sans préjudice des droits des parties au principal, il a été permis au dit
sieur de Bécancourt ou aux Sauvages de la mission du Père Ralle, de
Semer le morceau de terre en question, avec défenses au dit Larose de
les y troubler: les autres pièces qui nous ont été remises entre les
'nains par le dit sieur de Bécancourt, savoir, trois contrats de concession
de terre, passés au profit de Claude David, Vincent Verdon et de Cadot
dit Poittevin, en date des quatre décembre, mil six cent soixante-dix-
huit, vingt juillet, mil six cent quatre-vingt-deux, et deux avriL mil six
Cent quatre-vingt-trois;

Un certificat de Nicolas Perrot du six février, mil sept cent neuf;

L'exploit de signification de la dite ordonnance, fait au dit Larose, le
Onze mars, mil sept cent neuf ;

Un plan fait par le sieur de Bécancourt des lieux contentieux, et une
lettre instructive de l'affaire dont il s'agit, écrite par le dit sieur de Bé-
Cancourt à Mre. Jacques Raudot, notre père, le vingt-quatre mars, mil
sept cent dix.

Tout vu, considéré et murement examiné, et attendu que lorsque nous
avois voulu juger la dite affaire aux Trois-Rivières, à notre retour de
MIontréal, le dit sieur de Bécancourt nous a verbalement requis et prié
d'en vouloir bien surseoir le jugement jusqu'à son retour d'un voyage qu'il
allait faire pour visiter les chemins des côtes en qualité de grand-voyer,
après lequel, lorsqu'il serait arrivé chez lui, il partirait incessamment
Pour se rendre en cette ville avec le dit Perrot, sa partie adverse, et

aiant appris qu'il était de retour du dit voyage, depuis près de quinze
Jours, et qu'il n'a tenu aucun compte de satisfaire à sa parole, en des-
cendant, comme il l'avait promis en descendant, comme il l'avait promis
en cette ville, quoique le dit Nicolas Perrot, qui y est présentement de-
Puis quatre jours, nous ait certifié l'avoir fait avertir pour y descendre
au même temps que lui.

Nous, sans nous arrêter à la dernière ordonnance provisoire, rendue
par défaut par Mre. Jacques Raudot, intendant, notre père, le vingt-
deux février, mil sept cent neuf,

Ordonnons que celle contradictoire, par lui aussi rendue le quinze
juin, mil sept cent huit, sera exécutée selon sa forme et teneur, et, sui-
vant icelle, nous maintenons le dit Michel Perrot dans la propriété et
jouissance de l'habitation à lui donnée en échange par le dit Larose, et
ce, suivant le procès-verbal de Michel Lefèvre, du vingt-deux février,
rail sept cent trois, à la réserve de l'arpent et demi-quart d'arpent qui a

.) NOTA--Ces deux mots manquent dans le Régitre, et n'ont été ajoutés
i que pour donner du sens à la phrase.
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été donné aux Sauvages de la mission de Bécancourt pour construire
leur fort;

Ordonnons au dit sieur de Bécancourt de lui en délivrer un contrat
de concession, suivant le dit billet de concession et les bornes portées
par le dit procès-verbal d'arpentage, et aux autres clauses et conditions
portées par les contrats de concession qu'il a donnés aux autres habi-
tans, et ce, dans quinzaine du jour que la présente ordonnance lui sera
notifiée, si non nous déclarons qu'elle vaudra au dit Perrot titre de con-
cession;

Enjoignons à Nicolas Perrot, capitaine de côte, de faire la lecture de
la présente ordonnance au dit sieur de Bécancourt, et d'en mettre au
bas d'icelle son certificat, et, attendu que ce sont des Sauvages qui ont
induement joui de la terre en question, nous mettons les parties, sur les
dommages, intérêts et restitution de fruits prétendus par le dit Perrot,
hors de cour et de procès, et ordonnons, de grâce, qu'en cas que les
dits Sauvages aient semé la terre en question cette présente année,
qu'ils en feront la récolte; leur faisons défenses, ainsi qu'au dit sieur
de Bécancourt, de troubler ni inquiéter le dit Perrot, à l'avenir, en la
propriété, possession et jouissance de la dite terre, à peine de tous dé-
pens, dommages et intérêts. Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-quatre août, mil
sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui ordonne qu'un procès-verbal fait par des arbitres et or-
donné par le Juge de Ste. Anne, portant séparation de ligne entre les
terres de Louis Guillet et François Rivard, habitans de Batiscan, sera
exécuté selon sa forme et teneur; du seizième janvier, mil sept cent
onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances RANÇOIS RIVARD DIT LACOURCIÈRE nous ayant exposé qu'il
de 1711. Vol. f a acquis de Mathurin Guillet trois arpens de front sur la rivière de5. Fol. 2 Vo. Batiscan, faisant moitié de six arpens dont la moitié appartenait à Louis

Guillet qui les ayant partagés ensemble, les trois arpens échus au sort
à Mathurin Guillet se trouvent du côté de la Grande Rivière, ainsi que
cela paroît par l'acte passé pardevant notaire entre les dits Mathurin et
Louis Guillet le vingt-unième janvier, mil six cent quatre-vingt-six,
nonobstant quoi, le dit Louis Guillet,, prétendant n'avoir pas la même
quantité de terre que le suppliant, a fauché et enlevé, l'année dernière,
du foin sur les terres dont il avoit joui jusques alors, ce qui a obligé le
suppliant de se pourvoir pardevant le lieutenant général des Trois-Ri-
vières, lequel l'avoit renvoyé pardevant M. de LaRue, Juge de Sainte-
Anne, lequel, ayant connu de leurs contestations, a rendu sa sentence
qui condamne le dit Guillet à lui rendre le foin qu'il lui a enlevé;

Et, sur la prétention du dit Guillet qu'il n'avoit pas autant de terre que
lui, il a ordonné que les parties conviendroient d'arbitres pour faire le
partage des dites terres, à quoi les parties ont satisfait: le dit Louis Guillet
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ayant nommé Jean Baribault, et le dit suppliant, Pierre Gauvin, lesquels se
sont transportés sur les lieux et ont fait le dit partage, ayant planté des
piquets pour marquer la séparation des dites terres et pour marquer
a151i à l'arpenteur l'endroit où il devait placer les bornes de sépa.zation;
a quoi le dit Guillet n'a pas voulu acquiescer ainsi que de tout ce que
dessus.

Il paroit par un acte du onzième janvier de la présente année,
Passé pardevant Normandin, par lequel il paroit même que le dit Guillet
n a pas voulu s'en rapporter au Frère Blay, qui s'est trouvé sur les
lieux, et comme ce refus n'est qu'une chicane, le suppliant nous demande
d'autoriser le partage fait par les dits arbitres nommés par les parties
en exécution de la dite sentence du vingt-quatrième Mars, mil sept cent
dix, et ordonner qu'elles jouiront respectivement de leurs terres suivant
le Partage qui en a été par eux fait; à quoi ayant égard:

Vu l'accord fait entre les parties le vingt-unième janvier, mil six cent
quatre-vingt-six; la sentence de M. de LaRue, da vingt-quatrième ma,
"ail sept cent dix, et le partage fait par les arbitres nommés par les
Parties, du onzième janvier de la présente année; tout vu et considéré:

Nous, sans nous arrêter à l'opposition du dit Louis Guillet, ordonnons
que le Procès-Verbal des Arbitres sus-nommés, portant séparation des
terres d'entre lui et François Rivard, sera exécuté, et, en conséquence,

u'ils jouiront de leurs terres ainsi qu'il est porté par le dit Procès-
Verbal; faisons défenses au dit Guillet de troubler le dit Rivard dans la

jouissance de ce qui lui est échu, à peine de tous dépems, dommages-
Intérête. Mandons &e.

Fait à Québec, le Seizième Janvier, mil sept cent onze.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui oblige la veuve Toupin a se pourvoir, au départ des
Vaisseaux, pour obtenir la Ratifcation d'une concession qui lui a été

acordée en arrière de la Seigneurie de Belair; du huitième Mars, mil
sept cent onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

ARIE-MAGDELAINE MEZERET, veuve de défunt Jean Toupin, ordonnancos
nous ayant représenté une concession d'une demi-lieue de terre de de 1711. vol.

front sur deux lieues de profondeur, à prendre derrière la Seigneurie de 5, Fol. 8 Vo,
1 elair, à elle accordée par Monsieur le Marquis de Vaudreuil et par nous,le vingtième janvier, mil sept cent six; laquelle concession elle a négli-
gé de faire ratifier sur ce que M. Dautenil lui dit, que les terres qui y
etoient désignées lui avoient déjà été concédées, sans lui faire voir son
titre de concession. Cette même année ladite Dame Dauteuil est passée
en France, et croyant toujours chaque année qu'elle reviendroit, elle ne
s est pas mise en état de faire établir la dite concession, quoique plu-
lieurs habitans lui aient demandé des terres.

Et comme il ne seroit pas raisonnable que Madame Dauteuil, par son
absence, lui fasse perdre son droit, en cas qu'elle en ait un, suivant
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notre dite concession, et que d'ailleurs l'intention de Sa Majesté est
que les terres s'établissent, elle nous demande qu'il nous plaise lui per-
mettre de donner des concessions aux habitans qui se présenteront, aux
mêmes conditions de ceux qui sont établis sur la Seigneurie de Belair,
aux offres qu'elle fait de remettre les dites concessions entre les mains,
de la dite Dame Dauteuil, en cas qu'elle ait une concession antérieure,
à la sienne, à la charge néanmoins qu'elle ne sera tenue de rendre à
la dite Dame Dauteuil les rentes qu'elle aura reçues des dits babitans,
lesquels seront tenus de les lui payer jusques à la remise qu'elle en
fera à la dite Daine Dauteuil ; à quoi ayant égard ; vu la dite conces-
sion du vingtième Janvier, mil sept cent six, et attendu que l'intention
de Sa Majesté est que les terres soient incessamment établies:

No-us ordonnons que la dite Veuve Toupin se pourvoira, au départ des
premiers vaisseaux, par devers le Roi, pour obtenir la ratification de la
concession dont est question, et cependant, sans préjudice des droits de
la-dite Daine Dauteuif, Ini permettons de concéder des terres sur la
demi-lieue de front et sur les deux lieues de profondeur, qui sont der-
rière la Seigneurie de Belair, aux habitans qui se présenteroit pour s'y
établir, aux mêmes conditions des habitans qui sent établis sur la dite
Seigneurie, lui accordant toutes les rentes qui seront échues et dues par
lesh abitans jusques au jour que la dite Daine Dauteuil justifiera d'une
concession antérieure à la sienne. Mandons &c.

Fait à Québec, le huitième Mars, mil sept cent onze.

Signé: RAUDOT.

Jugement qui permet d un Mineur de vend2re tous ses droits dans les-
successions de ses père et mère, pour le prix en provenant lui servir à
'établissement d'une terre qui lui a été concédée, et qui déclare l'acqué-

reur des dits droits propriétaire incommutable ; du vingt-treisième mnars,
mil sept cent onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ori)donnvces ITU notre Ordonnance du deuxième août, mil sept cent dix, par la-
i u, vol. V quelle nous permettons à François Veillancourt, mineur de vingt-5, FOI. 16 Vo, quatre ans, de vendre à Paul Veillancourt, son frère, tous ses droits suc-

cessifs de ses père et mère, pour lui servir à l'établissement qu'il veut
faire d'une terre qui lui a. été concédée dans la Rivière Nicolet, en s'au-
torisant de l'avis de ses parents et amis qui s'assembleront chez le Sieur
Boucher, curé de St. Jean de l'Isle d'Orléans, pour estimer ce que peuvent
valoir les dits droits et déclarer s'il étoit avantageux que le dit François
Veillancourt vendit les dits droits à son frère.

Vu aussi l'avis des parents et amis du dit François Veillancourt,
portant, qu'il y auroit de son intérêt de vendre les dits droits à Paul de
Veillancourt, son frère, par lequel il est marqué que le dit Paul de
Veillancourt lui a payé la somme de cent quarante-deux livres à compte
de celle de cent cinquante livres, à quoi ont été estimés les dits droits
aussi bien que ceux qu'il avoit acquis de Robert Veillancourt son frère.

Et le dit Paul Veillancourt nous ayant demandé de ratifier la dite
vente qui se trouve confirmée par l'avis de parents, qu'il nous rapporte,
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donné en exécution de notre dite Ordonnance du deuxième août, mil
sept cent dix; vu le dit billet de vente du quatorze avril, mil sept cent
dix, marqué d'une croix de St. André, qui est la marque du dit François
Veillaricourt, et signé " Jacques Montambault et Marin Patesnostre"
Pour témoins:

NOus déclarons le dit billet de vente bon et valable, et en conséquence,
nou1s déclarons le dit Paul Veillancourt propriétaire incommutable des
parts et portions d'abitations qui lui ont été vendues par François Veil-
lancourt, son frère, en lui payant, par lui, la somme de huit livres restant
de celle de cent cinquante livres, prix de la vente des dites portions.
Mandons &c.

Fait à Québec, le vingt-troisième Mars, mil sept cent onze.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui détermine les limites de la Bgnlieue du Fort de Cham-
bly, sur la Rivière de Richelieu; du premier Mai, mil sept cent onze'.

PIIILIPPES DE RIGAULT, ETC.

JACQUES RAUDOT, ETC.

L E ROI ayant bien voulu faire la dépense pour la construction d'un Ordonnances
L . Fort de pierre à Chambly, afin que cette frontière étant en sûreté, de 1711, Vol.e 5, Fol. 27 Vo.ses sujets du Gouvernement de Montréal fussent à l'abri des incursions
des ennemis de Sa Majesté, il est présentement nécessaire de régler la
banlieue du dit Fort pour empêcher que rien ne puisse s'opposer à sa
défense ni à découvrir les ennemis en cas qu'ils prissent quelque des-
sein de venir l'attaquer; pour à quoi parvenir:

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, ordonnons que la banlieue du
dit fort de Chambly sera de trois cents toises au-dessus et de trois cents
toises au-dessous du dit fort, faisant en tout six cents toises de front sur
le bord de la Rivière de Richelieu, sur trois cents toises de profondeur,
sur deux lignes, courant de Nord au Sud, qui seront terminées ou bornées
à l'extrémité des dites trois cents toises de profondeur, par une ligne
Est et Ouest de six cents toises rencontrant les dites deux lignes Nord et
Sud; lequel terrain appartiendra à Sa Majesté, et commettons le sieur
de Catalogne pour régler les dites limites dont il. dressera son procès-
verbal qu'il nous remettra entre les mains.

Ordonnons à tous les habitans qui ont des bâtimens ou clôtures sur
le dit terrain de les ôter et transporter ailleurs, à l'exception du sieur
Ilertel dont les bâtimens resteront jusques à ce qu'autrement par nous
en ait été ordonné.

Et faisons très-expresses inhibitions et défenses à qui que ce soit deS'établir dans la dite étendue de terrain ni d'y faire aucuns bâtimens et
clôtures, à peine d'être démolis au profit de Sa Majesté.

Et sera la présente Ordonnance lue, publiée et affichée au fort de
Chambly, à ce que personne n en ignore.

Fait à Québec, le premier mai, mil sept cent onze.

Signé: RAUDOT.
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Jugement qui homologue le testament de feu Denis Brière, reçu par 1
Missionnaire de l'Ancienne Lorette, et qui en ordonne l'exécution; du
deuxième mai, mil sept cent onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances EAN BRIÈRE ayant fait venir par devant nous Elizabeth Marié,

Fo. V femme de Denis Brière, et autorisée par lui, pour voir dire et ordon-
ner que le testament passé par défunt Denis Brière, son père, par devant
le sieur Descormiers, missionnaire de l'Ancienne Lorette, le premier
mars dernier, sera exécuté, et, en conséquence, que tous les biens délaissés
par son dit père lui appartiendront en payant par lui la légitime appar-
tenant au dit Denis Brière et celle aussi de Joseph Brière, son frère: le
dit défunt Brière, leur père commun, l'ayant fait son légataire universel
à la charge de payer les dites légitimes.

Et la femme du dit Brière nous ayant dit qu'elle ne contestoit point
le dit testament, son dit mari consentant à l'exécution d'icelui, à la
charge que le dit Jean Brière leur payeroit incessamment leur légitime,
laquelle se monte pour son dit frère, Joseph Brière, et Denis Brière,
son mari, pour chacun un sixième dans la somme de dix-sept cent
quarante-une livres treize sols, à celle de deux cent quatre-vingt-dix
livres cinq sols six deniers; laquelle dite somme ils auroient chacun
franc et quitte, et sans être obligé de payer aucunes dettes de la suc-
cession de leur dit défunt père; à quoi le dit Jean Brière ayant con-
senti nous demandant cependant du tems pour payer les dites sommes.

Vu le dit testament du dit jour premier mars dernier, passé par
devant le sieur Descormiers, autorisé par nous, pour passer de tels actes,
par ordonnance du vingtième février aussi dernier;

Vu aussi l'inventaire fait après le décès du dit Denis Brière, du vingt-
neuvième avril dernier, fait en exécution de notre dite ordonnance du
vingt-septième du dit mois et autres pièces qui nous ont été représentées
par les parties:

Nous homologuons le testament dont est question, ordonnons qu'il
sera exécuté entre les parties et, en conséquence, que tous les biens dé-
laissés par le dit défunt Denis Brière, tant en argent, meubles, bestiaux
qu'immeubles, appartiendront au dit Jean Brière en payant par lui toutes
les dettes de la succession du dit Denis Brière, père, et en payant aussi
à Denis et Joseph Brière, ses deux frères. chacun la somme de deux cent
quatre-vingt-dix livres, cinq sols six deniers, savoir, moitié à la fète de la
Chandeleur prochaine, et l'autre moitié à la fête de la Chandeleur de
l'année 1713, et l'intérêt qui diminuera à proportion des payements, et
dont il sera même déchargé du consentement de la femme du dit Brière,
en cas qu'il fasse le premier payement à la Toussaint prochaine; moyen-
nant quoi le dit Jean Brière demeurera bien et valablement déchargé
des légitimes des dits Denis et Joseph Brière, ses frères. Mandons &c.

Fait à Québec, le deuxième mai, mil sept cent onze.

RAUDOT.Signé :
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Jugement qui, sur les contestations des créanciers de M. de la Chesnaye,
pour ce qui revient à sa veuve en secondes nôces, condamne les dits créan-
cters à payer à la dite veuve la somme de 3000 lbs. pour son préciput,
Outre son douaire ; du troisième novembre, mil sept cent onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

VU Jdans l'instance pendante par devant nous, (entre le sieur Pierre Ordonnances
Ilaimard, syndic des créanciers des successions de feu Monsieur Me. de 1711, Vol.Sy 5, Fol. 49 Ro.Charles Aubert, écuyer, seigneur de la Chesnaye, vivant, conseiller au

Conseil Souverain de ce pays, et de feu le sieur Jean Gobin, vivant, Mar-
chand en cette ville, et Me. Jacques Barbel, Notaire Royal, procureur du
sieur Pierre Petit, héritier sous bénéfice d'Inventaire du dit feu sieur
Gobin, faisant tant pour eux que pour Monsieur Me. Guillaume Gaillard,
conseiller au lit conseil, curateur à la succession vacante du dit feu sieur
de la Chesnaye, et Dame Marie-Angélique Denis, veuve du dit feu sieur
de la Chesnave, tant en son nom que comme tutrice des enfans mineurs
issus du dit feu sieur de la Chesnaye et d'elle,) la requête à nous présen-
tee par les dits sieurs Haimard et Barbel, le cinquième mai dernier, ten-
dante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise nous évoquer la
connaissance du différend que les dites successions des dits feu sieurs
de la Chesnaye et Gobin ont avec la dite Dame veuve du dit sieur de la
Chesnaye, ce faisant, qu'elle sera tenue de former, dans le temps qui sera

ar nous ordonné, toutes les demandes qu'elle a ou peut avoir à faire à
enlcontre de la succession du dit feu sieur de la Chesnaye, tant en son
.oi que comme tutrice de ses dits enfans, pour y répondre par les dits

Sieurs Haimard et Barbel, et ensuite former par eux les demandes qu'ils
out à faire à la dite Daine veuve, ès dits noms, pour être jugés par un
Seul et mme jugement, demandant à cette fin la jonction de Monsieur
le Procureur du Roi de sa commission, pour l'intérêt de qui il appartien-
dra;

Notre ordonnance étant au bas de la dite requête, du même jour
eChfquiène mai dernier, par laquelle nous nous évoquons la connais-
sauce des dits différends et ordonnons que les parties procèderont par
devant nous, à l'effet de quoi la dite Dame de la Chesnaye, ès dis noms,
sera tenue de former les demandes qu'elle a à faire contre la succession
d dit feu sieur de la Chesnaye dans huitaine, pour y répondre par les dits
sleur Ilaimard et Barbel dans pareil délai, et même de former, si bon
eur semble, pendant le dit temps, telle demande qu'ils aviseront contre

la dite Daine de la Chesnaye : la dite requête et ordonnance signifiée à
la dite Dame de la Chesnave, avec commandement d'y satisfaire, par

ognet, huissier, le vingt-unième du même mois;

Une requête à nous présentée par la dite Dame de la Chesnaye le vingt-
ieuvieme du dit mois de mai, par laquelle elle expose qu'elle produit son
contrat de mariage avec le dit feu sieur de la Chesnaye, et conclut à ce que,
'ru le dit contrat de mariage et l'acte de renonciation qu'elle a faite à la
cormunauté qui a été entre le dit feu sieur de la Chesnaye et elle, les dits
sieurs Haimard et Barbel, ès dits noms, soient condamnés à lui payer la
,OImme de trois mille livres pour son préciput, en meubles, sur le pied de
linventaire sans crûe, sauf à déduire ce qu'elle se trouve avoir reçu, et à
lui assigner un fonds de dix mille livres our la sûreté du douaire pré-
fLc de cinq cents livres de rente viagère, a elle stipulé par son dit contrat
,de mariage, déclarant qu'elle a reçu ses habits, linges, lit, bagues etJOyaux servant à son usage;
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Et qu'attendu que les dits enfans mineurs étoient d'une condi-
tion à être habillés de deuil, avant que la discussion des affaires
de la succession du dit feu sieur de la Chesnaye ait pu être termi-
née, il nous plût ordonner que les effets par elle achetés à l'encan
fait des meubles de la dite succession, montant à la somme de trois
cents livres sept sols, qui a été employée pour l'habillement des
dits enfans, ne lui soient point précomptés sur ce qui leur doit revenir, au
bas de laquelle est notre ordonnance du vingt-neuvième du même mois
de mai, portant que les dits sieurs Hlaimard et Barbel viendroient, le
lundi lors prochain, par devant nous pour répondre aux fins de la dite
requête : la dite requête et ordonnance signifiée au dit sieur Barbel, tant
en son nom que pour le dit sieur Haimard avec assignation en conformité
d'icelle, par le dit Cognet, huissier, le dit jour vingt-neuvième mai;

Un écrit de défenses, fourni par les dits sieurs Haimard et Barbel, con-
tre les demandes de la dite Dame de la Chesnaye contenues en sa requête
ci-dessus datée, en date du sixièmejuin aussi dernier, signifié à la dite Daine
de la Chesnaye par le dit Cognet, le huitième du dit mois, par lequel écrit
ils concluent incidemment à ce que la dite Dame de la Chesnaye soit con-
damnée à leur rendre compte de tous les meubles et autres effets con-
tenus en l'inventaire commencé le vingt-septième octobre, mil sept
cent deux, et fini le douzième décembre suivant, dont elle a été chargée,
de son consentement, de payer le quart en sus des meubles qu'elle aura
retenus et réservés pour son usage, de payer les effets qui lui ont été
adjugés à l'encan, et de leur restituer la somme de sept cent quatre-vingt-
onze livres treize sols qu'elle a reçue du dit sieur Gaillard, suivant le
jugement de Mohsieur de la Colombière, subdélégué de Monsieur de
Beauharnois lors Intendant, en date du vingt-troisième juin, mil sept
cent trois, et à être déchargés de la demande qu'elle a faite de son pré-
ciput et habits de deuil, et que le douaire préfix soit réduit suivant
l'édit des secondes nôces et l'article 279 de la coutume de Paris, pour,
après la réduction du dit douaire faite, s'il ne se trouve des immeubles
sujets au <lit douaire, que la dite Dame de la Clesnaye vienne à contri-
bution avec les autres créanciers;

Un écrit de réponses à l'écrit de défenses ci-dessus, fait par la dite
Dame de la Chesnaye, en date du vingt-cinquième du dit mois de juin,
par lequel elle demande incidemment ses habits de deuil;

Un écrit de réplique aux réponses ci-dessus, fourni par les dits sieurs
Haimard et Barbel, du premier juillet dernier, signifié à la dite Dame
de la Chesnaye par le dit Cognet, huissier, le deuxième du dit mois;

L'inventaire des biens de la succession du dit feu sieur de la Ches-
nave, fait par Mtre. Florent de la Cettière, notaire royal, le vingt-septième
octobre, mil sept cent deux, et continué jusqu'au douzième décembre
ensuivant;

Le procès-verbal de vente des effets mobiliers qui ont été vendus
à l'encan, commencé le huitième février, mil sept cent trois, à la re-
quête de la dite Dame de la Chesnaye, ès dits noms du dit feu sieur
Gobin et du dit sieur Haimard, et continué, à la requête du dit sieur
Gaillard, curateur de la dite succession vacante, jusqu'au vingt- huitième
novembre, mil sept cent cinq;

Un état des meubles qui manquent de l'inventaire fait à la Maison
Blanche, commencé le vingt-septième octobre, mil sept cent deux, dont



la dite Dame de la Chesnaye est chargée, montant à six mille sept cent
quatre-vingt-quatre livres quatorze sols trois deniers, en date du cin-
quième mai dernier, signé " Barbel";

Une grosse du contrat de mariage passé entre le dit feu sieur de la
Chesnaye et la dite Dame, sa veuve, par défunt Mtre. Pierre Duquet,
notaire royal, en date du septième août, (*) par lequel il paroît que la
dite Dame veuve est douée de la somme de cinq cents livres de rente via-
gère de douaire préfix ; que le préciput est égal et réciproque de la somme
de trois mille livres à prendre par le survivant sur les biens de la dite
cOnmunauté sur le pied de la prisée de l'inventaire et sans crûe, et qu'il
est convenu, arrivant dissolution de la dite communauté, que la dite
Dame de la Chesnaye, renonçant à icelle, remportera son dit douaire et
son préciput franc et quitte, ensemble ses habits, linges, lit, bagues et
joyaux servant à son usage et tout ce qui, pendant leur dit mariage, lui
sera avenu et échu tant par succession qu'autrement ;

Un acte de déclaration faite par la dite Dame de la Chesnaye au
Greffe de la Prévôté de cette ville, en date du troisième novembre, mil
'Pt cent trois, qu'elle renonce aux prétentions qu'elle pourroit avoir en
la dite communauté et qu'elle se tient à ses droits portés par son contrat
de mariage, avec protestation que sa dite déclaration et renonciation ne
pourra préjudicier aux droits que peuvent et doivent prétendre ses dits
elfans mineurs;

Un état apostillé des marchandises que la dite Dame de la Chesnaye
a eues, comme elle le justifiera, non daté ;

Une signification d'un jugement rendu par mon dit sieur de la Colom-
bière comme subdélégué, en date du troisième juin, mil sept cent quatre,faite, à la requête de la dite Dame de la Chesnaye, au dit sieur Barbel,
par Oger, huissier, le premier juillet entuivant;

Une déclaration d'appel du dit jugement signifiée, à la requête du dit
Sieur Ilaimard, à la dite Dame de la Chesnaye par Dubreuil, huissier, le
einquième février, mil sept cent cinq;

Une autre signification de jugement souverainement rendu par mioi
dit sieur de la Colombière, en date du quatorzième mars, mil sept cent
einq, faite, à la requète de Monsieur .Aubert, conseiller, faisant tant pour
lui que pour les sieurs Pierre et Louis Aubert, ses frères, au dit sieur
Gaillard, au dit nom, par Prieur, huissier, en date du vingt-quatrième
avril ensuivant ;

Un compte arrêté entre les dits sieurs Gaillard, Haimard et Barbel et
la dite Dame de la Chesnaye, en date du vingt-septième mars, mil sept
Cent sept, montant en débit, à la somme de six mille sept cent soixante-dix-sept livres dix-huit sols neuf deniers, et en crédit, à celle de six mille
quatre cent sept livres dix-huit sols quatre deniers, pour la solde duquella dite Dame de la Chesnave doit la somme de trois cent soixante-dix
livres dix-huit sols cinq deniers qui lui sera précomptée sur la rente de
Son douaire qui écherra dans la suite, fait double sauf erreur ou omission ;

Un Inventaire des pièces produites par les dits sieurs Haimard et
Larbel, en date du huitième juin dernier, signé du dit Barbel;

NOTA.-1680, étant la date du dit contrat de mariage, manquant ici dansle tgistre.a
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Notre Ordonnance du vingt-troisième de ce mois, par laquelle nous
avons commis M. Louis Chambalon, Notaire royal, procureur du Roi de
notre commission en cette partie, et les conclusions, par écrit, par lui
rendues le vingt-cinquième septembre dernier, tout vu et considéré:

Nous, (faisant droit sur le tout, et ayant aucunement égard aux de-
mandes de Dame Marie-Angélique Denis, veuve du défunt sieur de la
Chesnaye, conseiller au conseil supérieur de cette ville, tant en son nom
que comme tutrice des enfans mineurs d'elle et de lui, portées par sa re-
quête du vin gt-neuvième mai dernier, et aussi aux demandes des sieurs
Hlaimard et Barbel, ès noms et qualités qu'ils procèdent, portées par
leurs défenses du sixième juin aussi dernier,) condamnons les dits sieurs
Haimard et Barbel à payer à la dite Dame de la Chesnaye la somme de
trois mille livres, pour son préciput stipulé par son contrat de mariage
du sept août, mil six cent quatre-vingt, pour le payement duquel, elle
retiendra la dite somme de trois mille livres sur celle de cinq mille cent
quatre-vingt-cinq livres dix-sept sols qw'elle doit, suivant le compte qui
en a été fait par devant nous, entre la dite Dame et les dits sieurs Hai-
mard et Barbel, pour les meubles par elle pris dans l'inventaire fait ayrès
le décès du dit feu sieur de la Chesnaye, et du surplus montant a la
somme de deux mille cent quatre-vingt-cinq livres dix-sept sols avec la
crûe d'icelle, ensemble de la somme de cent trente-neuf livres cinq
sols dont, après le compte fait en notre présence avec les dits sieurs
Haimard et Barbel, la dite Dame veuve de la Chesnaye s'est trouvée dé-
bitrice pour meubles dont elle étoit chargée et qu'elle n'a point rapportéS
lors de la vente, la dite Dame en tiendra compte, si fait n'a été, aux cré
anciers de la dite succession;

Condamnons en outre les dits Haimard et Barbel, ès dits noms, d'assi-
gner à la dite Dame veuve de la Chesnaye un fonds de dix mille livres,
pour la sûreté du douaire préfix de cinq cents livres de rente à elle ac-
cordé par le dit contrat de mariage;

Ordonnons que les habits, linges, lit, bagues et joyaux servant à son
usage, qui lui ont été ci-devant délivrés, lui demeureront en pleine
propriété, ensemble les effets par elle achetés à l'encan fait des meubles
de la succession du ait sieur de la Chesnaye, montant à la somme de
trois cent sept livres, comme ayant été employés au deuil de ses
enfans, lequel nous leur adjugeons et la renvoyons de la demande faite
contre elle afin de restitution, de la somme de sept cent quatre-vingt-onze
livres treize sols, que la dite Dame veuve de la Chesnaye a touchée de
provision pour ses dits enfans mineurs, par un jugement du sieur de la
Colombière, subdélégué de Monsieur de Beauharnois, en date du vingt-
trois juin, mil sept cent trois, sauf aux créanciers à se pourvoir, pour la
répétition de la dite somme, contre les dits mineurs, lorsqu'ils auront

p ris qualité; et, sur le surplus de toutes les autres demandes, mettons
le s parties hors de cour et de procès. Mandons &c.

Fait à Québec, le troisième novembre, mil sept cent onze.

Signé : RAUDOT.

Jugement qui, à la requête du marguillier en charge de Sainte-Foy, CO*-
damne huit habitans à payer les dimes ; du vingt-septième mars, Mil
sept cent treize.

MICHEL BEGON, chevalier, seigneur de la Ticardière, Murbelin et autf
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lieux, conseiller du Roi en ses conseils et au Parlement de Metz, Inten-
dant de Justice, police et finances en la Nouvelle France.

L E sieur Louis Gaultier, capitaine de la milice de la côte et seigneurie Ordonnans
du Cap Rouge, et marguillier de la paroisse de Notre-Dame-de- de 1713 à

Foy, nous ayant représenté que le R. P. Le Brun, Jésuite, ayant desservi 1Fo01 Vol.,
la dite cure depuis le décès du sieur Saint-Cosme, vivant, curé de la
dite paroisse, arrivé au mois de mars, mil sept cent douze, jusqu'au
Mois d'octobre suivant, de sorte que les dimes de la dite année appar-
tiennent au dit R. P. Le Brun qui en a fait don à la dite église; et
Comme les nommés Grégoire, Eustache Durbois, la veuve Petitelair,
Lafontaine, la veuve Boulois, la veuve Lapointe, Laurent Roy et Jacques
Larchevesque, habitans de la dite côte et paroisse, refusent de payer les
dîmes qu'ils doivent de la dite année mil sept cent douze, nous deman-
dant qu'il nous plaise condamner l'es susnommés à lui payer les dites
dîmes; à quoi ayant égard :

Nous condamnons les dits Grégoire, Eustache Durbois, la veuve
Petitelair, Lafontaine, la veuve Boulois, la veuve Lapointe, Laurent Roy,
et Jacques Larchevesque, à payer au dit sieur Gaultier les dîmes qu'ils
doivent de la dite année mil sept cent douze. Mandons, etc.

Fait à Québec, le ving-sept mars, mil sept cent treize.

Signé : BEGON.

Jugement qui réunit au Domaine du Sieur Tremblay, six arpens de
terre, de douze que possède le Sieur Louis Gaultier, et qui oblige ce
dernier de prendre un titre pour les six arpens qui lui restent; du
dix-huitième avril, mil sept cent treize.

MICHEL BEGON, ETC.

VU la requête à nous présentée par Pierre Tremblay, portant qu'il orlonnanee
aurait acquis de Charles et Pierre Lessard, frères, une seigneurie de 1713 à

située aux Eboulements, d'environ trois lieues de front sur deux lieues de 1720, Vol. 4,
profondeur, sur laquelle seigneurie les dits Lessard, frères, auraient ac- OI .9 R.
cordé à Louis Gaultier une concession de douze arpens de front, suivant
le billet que le dit Gaultier dit en avoir, lequel, depuis sept ans qu'il est
établi sur la dite concession, n'a abattu de bois sur icelle-et mis qu'environ
trois à quatre arpens de terre en superficie à la pioche; comme cette
concession ne peut être mise en valeur par le dit Gaultier et fait un tort
très-considérable au dit Tremblay qui nous a supplié qu'à cet effet, il
nous plaise réunir à son Domaine six arpens de terre de front du nombre
de douze arpens dont le dit Gaultier s'est mis en possession, et qu'il soit
tenu de prendre un titre du dit Tremblay, à la charge de lui payer tous
les ans, au jour et fête de St. Rémi, vingt sols et un chapon ou vingt sols,
au choix du dit Tremblay, par chacun arpent de terre de front sur qua-
tante de profondeur, et un solde cens pour les dits six arpens de front; à
quoi ayant égard:

Nous avons réuni etréunissons au domaine du dit Tremblay, six arpens
de terre de front du nombre de douze arpens, dont le dit Gaultier a pris
Possession, et ordonnons que la dite concession sera réduite à six arpene
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de front sur quarante de profondeur, à la charge par le dit Gaultier de
prendre du dit Tremblay un titre de concession sur le pied de vingt sols
et un chapon ou vingt sols, au choix du dit Tremblay, par arpent de
de front sur quarante arpens de profondeur et un sol de cens pour les
dits six arpens de front, payables au jour et fête de St. Rémi de chaque
année, d'y tenir feu et lieu et de conserver les bois de chêne et pins
propres à la construction et mâture des vaisseaux. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huitième avril, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

Jugement qui, sur les plaintes d'un habitant de Saint-Augustin, con-
damne son voisin à lui donner du découvert, suivant le réglement du
Roi; du seizième juin, mil sept cent treize.

MICIEL BEGON, ETC.

Ordonnances QUR la plainte qui nous a été faite par Pierre Constantin que faute par
de 1713 à kle nommé André Harnois, habitant de la paroisse St. Augustin, d'a-
1720, Vol. 6, voir défriché son habitation, le dit Constantin en souffre un dommage
Fol. 22 Vo. très-considérable: les terres qu'il a désertées sur la sienne ne produisant

pas de grains, à cause du grand ombrage qu'il a du côté de l'habitation,
du dit Harnois, lequel, au préjudice des régleniens rendus sur ce sujet,
n'a point déserté sa terre.

Nous ordonnons au dit Harnois de donner du découvert, sur son habi-
tation, suivant le réglement, en sorte que le dit Constantin n'en souffre
aucun dommage, tant à ses bâtimens qu'à sa terre, desquels dommages
il sera responsable. Mandons, etc.

Fait à Québec, le seize juin, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

Jugement qui, sur les plaintcs des Seigneurs de la côte de Beaupré, con-
damne deux de leurs Censitaires en chacun 100 lbs. d'amende, pour
avoir chassé sur les Isles, Islets et battures de la dite côte de Beaupré ;
du onzième juillet, mil sept cent treize.

MICEL BEGON, ETC.

Ordonnances UR la requête a nous présentée par le sieur de Varennes, prêtre, pro-
de 1713 à1720, k cureur des MM. du Séminaire des missions étrangères, établi en
Vol. 6, Fol. cette ville de Québec, Seigneurs de la côte de Beaupré, contenant que
27 Ru. quoi que, par ordonnance de Monsieur Raudot, du seizième mars, mil sept

cent huit, pour les raisons Y contenues, il soit fait défenses à toutes per-
sonnes, (le quelque qualité et condition qu'elles soient, de chasser ni de
pêcher sur les grêves, islets et battures étant au devant et dépendant de
la dite seigneurie de Beaupré, et aussi sur les terres dépendantes d'icelle,
sans la permission des dits Seigneurs, et ce à peine de cent livres d'a-
mende et de confiscation des armes de ceux qui seront trouvés chassant
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ou pêchant dans les dits lieux: la dite ordonnance lue, publiée à l'issue
de la grande Messe des paroisses de St. Joachim, Ste. Anne et du Chateau

iUcher, par Maroist Godard, huissier en la dite côte de Beaupré, les huitMars, mil sept cent huit, vingt-un et vingt-cinq juillet, mil se pt cent
1euf cependant, au préjudice de la dite ordonnance, Joseph Lavoye,
]'rançois Barette et Louis Leloutre, habitans de la dite côte, au-
raient été chasser sur les islets dépendants de la dite seigneurie, ce qui
nobligé le dit sieur de Varennes de faire assigner les dits Lavoye,earette et Leloutre, par exploit du dit Godard, huissier, en date du quatre

ce-mois, à comparoir devant nous, en notre hôtel, dix heures duaItin, pour se voir condamner en l'amende de cent livres portée en ladite ordonnance; à laquelle assignation les dites parties ayant comparu
't iceux entendus: les dits Barette et Leloutre étant demeurés d'accord
d'avoir chassé sur les dits islets, et le dit Lavoye dénie y avoir été ; le dit

eur de Varennes nous ayant demandé à faire prouver comme le dit
avOye a chassé sur les dits islets; vu la dite ordonnance du dit jour

seize mars, mil sept cent huit, à quoi ayant égard:

Nous condamnons les dits Barette et Leloutre chacun à cent lvres
4'arnende applicable à 'église de St. Joachim, pour avoir chassé sur

s dits islets, et, à l'égard du dit Lavoye, nous avons reçu le dit sieur de
'rnnes à faire preuve comme le dit Lavoye a chassé sur les dits islets,
'effet de quoi, lui permett.ons de faire assigner pardevant nous à com-

Paraître dimanche prochain, huit heures du matin, les témoins qu'il
a'ra à faire ouïr, le dit Lavoye, pour leur voir prêter serment, pour, la

te enquête faite, être par nous ordonné ce qu'il appartiendra par rai-
les dépens réservés, contre le dit Lavoye, et les dits Barette et

loutre condamnés à deux livres cinq sols de France pour les dépens.MIandons, etc.

Fait à Québec, ce onze juillet, mil sept cent treize.

Signé: BEG ON.

JUy9eraent qui rejette une ordonnance de Monsieur Deschamb'zult, lieute-
"2nt général, et qui ordonne que le Contrat de concession de la Com-
rnune de la Prairie de la Maqdelaine sera exécuté selon sa forme et
teneur, dle., &c. ; du vingtième mai, mil sept cent quatorze.

MICIIEL BEGON, ETC.

Vu la requête à nous présentée par Jean-Baptiste Hervieux et Fran- Ordonncs
ÇOis Le Ber, habitans de la Prairie de la Magdelaine, contenant Ar 17M
'es ¶évérends Pères Jésuites, Seigneurs du dit lieu, ont, par contrat IMOe vol. 6,
bix-neuvièm mai, mil six cent quatre-vingt-quatorze, concédé à leurs Fol 66 Vo.

anS une commune pour en jouir à perpétuité leurs hoirs etcYans cause, aux charges, clauses et conditions y contenues; par lequel
pentrat est expressément convenu qu'il sera loisible aux dits Révérends

eres Jésuites et à tous les dits habitans, de prendre, dans la dite con-iune, du bois pour faire des planches, madriers et bois de charpente etatres qui leur seront nécessaires pour se bàtir, et, en cas qu'eux ouautres personnes y prennent du bois pour vendre, seront tenus dePayer vingt sols par chaque pied d'arbres qu'ils abattront dans la dit.
~une, lequel argent sera employé au profit d'icelle commune; et à
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la charge par chacun an (‡); et sur ces assurances, les dits ilervieux et
Le Ber, pour suivre l'intention du Roi et contribuer au bien public, ont
fait construire un moulin à scie sur leurs terres dans l'espérance de jouir
des dits priviléges portés au dit contrat, lequel moulin leur a coûté des
sommes considérables;

Cependant les habitans du dit lieu, en assez petit nombre, par envie et

jalousie, se sont assemblés, pour ainsi dire, furtivement et ont surpris la
religion du Révérend Père Vaillant, procureur des dits Pères Jésuites, et
celle du sieur lieutenant général de la jurisdiction royale de cette ville,
dans l'obtention d'une ordonnance, en date du dix-neuf janvier dernier,
sur leur simple remontrance et sans que les principaux habitans aient
été entendus, par laquelle, sans aucun fondement, le dit sieur lieutenant
général supprime et annule le dit article du dit contrat, fait défenses
aux <lits lervieux et Le Ber de couper on enlever aucuns bois, à peine
de confiscation et de plus grande peine, sans faire attention au tort con-
sidérable que cela fait aux dits Ilervieux et Le Ber, qui n'ont fait cette
entreprise qu'à la sollicitation des dits habitans, et notamment à celle
du Révérend Père Vaillant qui, pour les mieux faciliter et faire réussir,
leur a donné une permission de prendre des bois sur les terres de la
dite seigneurie, en date du douzième décembre, mil sept cent douze, et
sans considérer qu'il n'est pas loisible de casser et annuler un contrat
sans une assemblée et une délibération générale de tous les intéressés;

Concluant les dits Ilervieux et Le Ber à ce qu'il nouw plaise, vu le
dit contrat de concession, du dix-neuf mai, mil six cent quatre-vingt-
quatorze, et sans avoir égard à la dite ordonnance du dix-neuf janvier
dernier, ordonner que les dits lervieux et Le Ber seront maintenus dans
les priviléges à eux accordés, suivant et au désir du dit contrat, et de
faire défenses à toutes personnes de les troubler ni inquiéter en quelque
manière que ce soit, d'autant que l'intention de Sa Majesté est l'éta-
blissement des manufactures pour le bien du commerce des colonies ;

Notre ordonnance au bas de la dite requête, en date du vingt-septième
mars dernier, portant soit communiqué à partie pour en venir par
devant-nous aussitût notre arrivée à Montréal

La signification faite de la dite requête et ordonnance, à la
requête (les dits Ilervieux et Le Ber, à Jacques Deno Destaillis,
habitant de la dite seigneurie de la Prairie de la Magdelaine, tant pour
lui que pour ses consorts, iabitans du dit lieu, par le Palliemr, huissier
au conseil supérieur, en date du dix-septième de ce mois, avec assigna-
tion à comparoir le (lit jour pardevant nous, pour répondre aux de-
nandes des dits Ilervieux et Le Ber:

Pierre Gaigné, capitaine de la milice de la, seigneurie, et partie ¿les
dits habitans, ayant comparu ce jourd'hui pardevant nous, iceux enten-
dus, et les dits Hlerviéux et Le Ber qui oqt conclu aux fins de leurs dites
requêtes, et incidemment deniandent que défenses soient faites aux dits
habitans d'embarrasser par des arbres que les dits habitans coupent

urnellenment, sans les débiter, dans la petite rivière (lui donne l'eau
lotir moulin, ce qui arrête les eaux et leur cause du dommage, à
ine de cinquante livres d'amende contre les habitans qui abattront

es dits arbres dans la dite rivière sans les débiter;

(t) Il parait manquer queiques moets au izégistrc pour terminer cette phirase.
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Et sur les demandes aussi verbales des dits habitans, à ce que les
dits Ilervieux et Le Ber soient tenus de scier les bois qu'ils porteront à
leur moulit, les dits Hervieux et Le Ber consentent de les faire scier
autanitque le moulin pourra fouruir, à la charge que les dits habitans
leur donneront la moitié des planches et madriers qui y seront sciés,
Putre ce, les croutes, comme il se pratique aux autres moulins de ce
pays, a la charge néanmoins que les dits habitans seront tenus et obligés
de donner aux dits lervieux et Le Ber, dans tout le cours du mois de
novembre (le chacune année, leur déclaration des bois qu'ils auront à
faire scier, afin qu'ils puissent prendre leurs mesures pour les bois dout
ils pourraient avoir besoin, faute de quoi, après le dit temps passé, qu'il
'sera permis aux dits Hervieux et Le Ber de faire couper les bois néces-
saires pour l'entretien de leur moulin ; qu'il leur sera aussi permis de
faire seier environ sept cents pièces de bois, qui sont présentement ren-
'dues au dit- moulin, auparavant celui que les dits habitans pourront y
'eVoyer.

Vu le dit contrat de concession du dix-neuf mai, mil six cent quatre-
'vingt-quatorze; le billet sous la signature privée du dit Père Vaillant,
,en datedu douzième décembre, mil sept cent douze; l'ordQnumee du
dit sieur lieutenant général, du dix-neuvième janvier dernier, publiée le
VIngt-unième du dit mois; la requête des dits Hervieux et Le Ber, et
lécrit (le réponses fourni par les dits habitans à la dite requête, ensem-
le le plan tiré de la dite comuune.:

Nous, sans avoir égard à la dite ordonnance du sieur Desclambault'
,du dix-neuvième janvier dernier, ordonnons que le dit contrat de con-
cessîioi de la dite commune, du dix-neuvième mai, mil six cent quatre
vilgt-quatorze, sera exécut selon sa forme et teneur;

Faisons défenses aix dits habitans d'embarrasser la petite rivière qi
'donne l'eau au moulin des dits Ilervieux et Le Ber, par des arbres que
les dits habitaus y coupent journellement sans les débiter, à peine, con-
tre les contrevenants, de dix livres d'amende applicable à la dite paroisse
de la Prairie de la Magdelaine; et sur les demandes verbales faites par les
dits hmabitanrs, à ce que les dits Hervieux et Le Ber soient obligés de
'Scier les bois qu'ils porteront au dit moulin, ordonnons que les dits ler-
Vieux et Le Ber seront tenus de faire scier les bois qui seront portés au
dit moulin par les dits habitans, autant que le dit moulin pourra fournir,
'en donnant par les dits habitans la moitié des dites planches, outre ce,les enontes, ainsi qu'il se pratiqe aux autres moulins de ce pays.

Ordnmlins aussi aux dits habitans d'avertir les dits 1Hervieux et
le Ber lu nombre le pièces de bois qu'ils auront à faire scier, afin qu'ils
puissnt prendre les précautions à ne point faire couper pareille quantité

'de bois qu'ils font eouper tous les ans pour l'entretien du dit moulin: la-
.queNl déclaration les dits babitans seront tenus de faire par écrit aux
dits Ilervieux et Le Ber, dans le mois de novembre de claque année,faute de quoi, et le dit temps passé, permis aux dits Hervieux et Le Ber
'de faire couper les bois dont ils auront besoin, et de les faire se'ierpró-
Lérablement à tous ceux des dits labitans.

Permettons aux dits Le Ber et lervieux de faire scier sept cents pièces
'de bois qu'ils ont rendues à leur moulin, auparavant de scier p)our1 les.
dits habitais; et sur la remontranoe que les dits Hervieux et Le Ber
,OUs ont faite que quelques habitans, souvent et sans une grande néces.

t »battent les bois de la dite commune et les laissent pourrir sur le
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lieu, et dans la vue d'en priver les dits Hervieux et Le Ber pour le dit
moulin, à quoi ayant égard:

Nous faisons défenses aux dits habitans d'abattre aucuns bois dans la
dite commune qu'ils ne les enlèvent, soit pour en faire faire des plan-
ches ou pour leur usage, à peine, contre ceux qui les laisseront pourrir
sur le lieu après les avoir abattus, de deux livres d'amende pour chaque
arbre, applicable à la dite paroisse.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée, issue de la grande messe
de la dite paroisse, à ce. que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Montréal, le vingtième mai, mil sept
cent quatorze.

Signé: BEGON.

Jugement qui enjoint aux sieurs Hertel et de Niverville, seigneurs de
Chambly, et aux habitans de la dite seiqneurie, de convenir d'experts
pour constater les do.nmages faits à ces derniers par la dame (la
chaussée) du moulin à scie du dit sieur Hertel, et par les bois qui se
répandent sur leurs terres ; du septième juin, mil sept cent quatorze.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance TAN MAILLOT Dir LAROCHE, Adrien Charlegrain et François
de1713 i1720, J Besset, habitans de Chambly, faisant tant pour eux que pour lesVol 6, Fol. 76autres habitans du dit lieu, chargés de leur pouvoir en date du troisième

de ce mois, nous ayant exposé que le sieur Hertel, seigneur de la dite
seigneurie de Chambly, aurait permis à Monsieur de Ramnezay, gouver-
neur de Montréal, do construire un moulin à scie sur la rivière des
Hurons, laquelle rivière traverse plusieurs terres des dits habitans; que
les eaux retenues par la dame du dit moulin inondent en partiè les dites
terres et leur causent un tort très-considérable; que ces mêmes eaux,
par leur violente chûte, sortant du dit moulin, entrainent la sciure de
bois et les croutes qui restent sur leurs prairies, ce qui en gâte la solle
et les met dans la nécessité d'ôter les dits bois pour empêcher les
racines des dites herbes de pourrir; qu'il a aussi été enlevé sur les
terres à eux concédées, un nombre considérable d'arbres de pin que le
dit Sr. Hertel à fournis au dit moulin sans qu'il leur en ait payé le
prix qui leur est dû, étant les maîtres des pins qui sont sur leurs habita-
tions; que par les ordonnances de Monsieur Raudot, en date des trois
juillet, mil sept cent sept, et vingt trois juin, mil sept cent dix, qui
ordonnnent la réunion, au domaine du dit sieur Hertel, d'une conces-
sion à eux faite par le sieur de St. Ours, le vingt-sixième août, mil six
cent quatre-vingt sept, et approuvée par monsieur le marquis de
Denonville et Monsieur de Champigny, le vingt-septième du dit mois,
il est porté qu'il sera fourni par le dit sieur Hertel d'autres terres en
d'autres endroits lorsqu'il en sera requis: les dits habitans nous deman-
dant que la même étendue de terre leur soit rendue aux mêmes charges
et conditions portées par la dite concession, et qu'il leur soit permis
aussi de prendre des bois sur les terres de la dite seigneurie non concé-
dées; qu'il leur soit aussi accordé une commune, tant pour pacager
leurs bestiaux, y prendre du bois pour leur usage, que pour y former
,un village aussitôt qu'ils y seront obligés:
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Le sieur Pierre Hertel de Moncourt, Jean-Baptiste Boucher sieur de
Niverville, comme ayant épousé Damoiselle Thérèse Hertel, (faisant
tant pour eux que pour le sieur Hertel, leur père, que pour les sieurs
de la Fresnière, Cournoyer, Rouville, Hertel-Saint-Louis, Beaulac et
St. Michel,) entendus, nous ont dit que le sieur Hertel, leur père, a
cédé par acte passé devant La Baume, notaire à Boucherville, en date
du- mars dernier, en avancement d'hoirie, la dite seigneurie en
entier qui est entre eux indivise, et qu'en la dite qualité, répondant aux
demandes des dits habitans, ils conviennent que les prétends dommages
qu'ils souffrent, lors de l'inondation des eaux causée par la dite dame
du dit moulin, seront estimés par des arbitres qu'ils choisiront de gré-à-
gré, et d'abandonner aux dits habitans toutes les croutes que les eaux,
Sortant du dit moulin, jetteront sur les terres à eux concédées pour les
indeumniser du dommage qu'ils prétendent leur être fait, tant par les
dites croutes que par la sciure de bois qui se répand dans leurs prairies.

Qu'à l'égard de la demande que les dits habitans font du payement des
bois de pin qui ont été coupés sur leurs habitations, le sieur Hertel,
leur père, nous supplie de surseoir notre jugement à cet égard, jusqu'au
retour de Monsieur de Ramezay de son voyage de France, attendu les
conventions que le dit sieur Hertel a faites avec le dit sieur de Rame-
zay; qu'ils consentent de leur donner, pour leur tenir lieu d'équivalant
de la concession à eux faite par le sieur de St. Ours, deux arpens do
terre de front sur quarante de profondeur, sur le bord de la petite
rivière, joignant la nouvelle concession de trois arpens de front que le
dit sieur de Niverville a promise à Philippes Poirier dc lui faire, vis-à-
vis i'Isle St. Pierre, en descendant la dite petite rivière, aux mêmes
redevances des six deniers par an pour chacun des dits habitans,

Qu'à l'égard de la permission demandée par les dits hlabitans de pren-
dre des bois sur les autres terres de la dite seigneurie non concédôes, il
ne peuvent y consentir; que le sieur de Niverville offre aux dits habitana
l'isle de St. Pierre dans toute son étendue, à lui conciódée par le dit sieur
Hertel pour lui servirde commune, et dans laquelle commune les dits habi-
tans pourront faire pacager leurs bestiaux et prendre les bois nécessaires,
Soit pour se bâtir ou pour leur usage, et dans laquelle commune il sera
reglé un terrain qui sera destiné pour former un vilage lorsqu'il sera
aisi jugé à propos, à condition que tous les habitans de la dite
seigneurie lui fourniront, tous les ans, par chaque coicession, deux
}ournées de corvée, l'une dans le temps des semences, et l'autre dans
le temps des récoltes, en les avertissant deux jours auparavant, ou
quarante sols pour chaque journée, à leur option ; que le dit seur le
Niverville aura dans le dit village un emplaeoment pour s' bâtir, du
double de terrain que celui qui sera réglé pour chacun des dits habi-
tans, et pourra aussi faire pacager ses bestiaux dans la dite communo,
a condition de contribuer, comme un des dits habitans, aux travaux
nécessaires pour l'utilité de la dite commune.

. Vu le titre de concession faite par le dit sieur de St. Ours, en date du
vingt-sixième août, mil six cent quatre-vingt-sept; les ordonnances de
Messieurs lRaudot, des troisième juillet, mil sept cent sept, et vingt-
troisième juin, mil sept cent dix; le pouvoir des dits habitans et l.eur
requête du troisième de ce mois ; le plan de la dite seigneurie de
Chambly ; à quoi ayant égard :

Nous ordonnons que les dits sieurs Hertel et Niverville et les dita
habitans couviendront entre eux d'experts pour faire 'extimation du
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prétendu dommage fait aux dites habitations par l'inondation des eaux
causée par la daine du dit moulin, pour le dédommagement être payé
aux dits habitans, suivant le procès-verbal qui en sera fait par les dits
arbitres; que les croutes que les dits liabitans ont ramassées, et ramas-
seront à Parenir suT leurs dites prairies, leur appartiendront pour leur
tenir lien de dédommagement, tant du passé que de l'avenir, du tort
que les dits habitans prétendent que les dits bois et scinres leur font;
que les los de pin qui ont été coupés sur les terres des dits habitans, par
Yordre du sieur Hertel, seront par lui pavés aux dits habitans, à raison
de di , s*!s du pied d'arre, sauf stn recours contre qui il avisera; que
les dites ordonnances de Messieurs Randot, des troisième juillet, mil
sept cent sept, et vingt-troisième juillet, mil sept cent dix, seront exécu-
tées selon leur forme et teneiir; ce faisant, qu'il sera accordé par les
dits sieiirs Hertel et Niverville aux dits habitans, pour leur tenir lieu
d'équivalant de la concession à eux faite par le dit sieur de St. Ours,
deux arpens de terre de front sur quarante de profondeur, sur le bord
de la petite rivière, joignant la nouvelle concession de trois arpens de
front que le dit sieur de Niverville a promise à Philippes >irier de lui
faire, vis-à-vis l'Isle St. Pierre, en descendant la dite petite rivière, aux
mêmes redevarses de six deniers par an par chacnn des dits habitans.

Faisons défense aux dits habitans de prendre des bois sur les terres
de la dite seigneurie de Chamblv non concédées, à peine de trois livres
d'amende, cntre chacun des contrevenants, applicable à la fabrique de
la paroisse de la dite seigneurie de Chainbly ;

Et, attendu l'offre dre dit sieur de Niverville de donner aux dits habi-
tans iIsle St. Pierre, pour leur servir de commune et y bâtir un village
pour s'y mettre à convert c(ntre l'insulte des enneiis, et l'acceptation
faite par les dits habitans des dites offres,

Nous ordonnons, en conformité, que le dit sieur de Niverville cédera
et abandonnera aux dits habitans la dite Isle St. Pierre dans toute son
étendue, à lui concédée par le dit sieur Hertel, pour leur·servir (le com-
mnne et dans laquelle commune les dits habitans pourront faire paeager
leurs bestiaux c4 prendre les bois nécessaires, soit pour se bâtir ou pour
leurs usages, et dans la quelle commune il sera réglé un terrain qui sera
destiné pour former un village lorsqu'il sera ainsi jngé à propos, à con-
dition qne tous les habitans de la dite seigneurie lui fourniront tous les
ans, par chaque con('ession, deux journées de corvée, l'une dans le temps
des semences et l'antre dans le temps des récoltes, en les avertissant
deux jours auparavant, ou quarante sols pour chaque journée, à leur
option; que le dit sieur de Niverville aura dans le dit village un empla-
cement pour se bâtir, du double de terrain que celui qui sera rég'é p-
chacun des dits habitans, et pourra aussi faire pacager ses bestiaux dans
la dite commune, à condition de contribuer, comumeun des dits habitans.
aux travaux nécessaires pour l'utilité d'icelle. Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, au Montréal, ce septième juin, mil sept
c<nt quatorze.

Signé :
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Jugement qui maintient le sieur Guertin dans la possession etjouissance

d'une terre à lui concédée le 20 mars, mil sept cent dix, sans autres
redevances que celles portées par son Contrat de concession ; du vingt-
quatrième janvier, mil sept cent quatorze. {)

MICHEL BEGON, ETC.

P AUL GUERTIN, habitant de la seigneurie de Contreceur, nous Ordonnees
cl uI17L1 à1724,ayant représenté qu'il a acquis de Paul Demarest une terre dans la Vol. 6, l. 92

seigneurie de Contrecoeur, contenant trois arpens de terre de front sur fi,,,
trente de profondeur, en échange de laquelle il a donné au dit Dema-
rest une terre à lui appartenant en l'Isle-Bouchard, dont est seigneur le
sleur Desjordy: la dite terre appartenant au dit Demarest par acqui-
Sition qu'il en a faite de Jacques Lavoix dit St.-Amour, par contrat
Passé devant Abel Michon, notaire en la jurisdictîon de Contrecoeur, en
'iil sept cent dix, et au dit Lavoix appartenant par acquisition qu'il en
a faite de Guillaume Edeline dit Labonté, par contrat passé devant Me.
Antoine Adhemar, notaire royal en cette ville, cri date du vingtième
Miars, mil sept cent dix; nous'demandant qu'il nous plaise faire appro-
Cher pardevant nous le sieur de Contrecoeur, pour se voir condamner à
laisser jouir le dit Guertin de la dite concession, suivant le contrat de
l.ente du vingtième mars, mil sept cent dix, portant que la dite conces-
Sion a pour borne, d'un côté, aux terres de l'église de la paroisse de
Contreceur, d'autre côté, à dit Chateaubrillant, par le devant,
le fleuve St. Laurent, et par le derrière, les terres non concédées, sans
avoir égard à un arpentage que le dit sieur de Contrecoeur a fait faire
des dites terres par Basset, arpenteur, il y a environ trois ans, et des
nlouvelles bornes que le dit Basset y a mises, au préjudice de l'arpentage
et anciennes bornes qui y ont été posées, il y a environ quarante quatre
ans, par Lerouge, arpenteur, attendu qu'en suivant ce nouvel arpentage,
il y aurait un quart d'arpent de front, sur toute la profondeur, de dimi-
nUtion sur la dite concession, et que si ce retranchement avait lieu il ne
Serait pas borné d'un côté, au terrain de l'église, d'autre côté, à celuidu dit Chateaubrillant, quoique ces bornes soient marquées dans soi
titre ;

Le sieur de Contrecoeur entendu, nous a dit qu'ayant reconnu que
larpentage fait par Lerouge lui portait un préjudice considérable dans
toute l'étendue (le sa terre, il l'a fait arpenter de nouveau par le dit
]Basset, et qu'en effet, par ce nouvel arpentage, il se trouve que les
habitans de sa seigneurie possèdent environ cinq arpens de terre de
front au-delà de ce qui est porté par leurs titres, et qu'il y a un quart
d'arpent dont le dit Guertin jouit, au-delà des trois arpens à lui concé-
dés, sans payer rente du dit quart d'arpent, ce qu'il ne croit pas juste,
Puisque suivant son titre il ne doit jouir que de quatre-vingt-dix arpens
de terre en superficie, et qu'il jouirait de quatre-vingt-dix-sept arpens et
dei de terre en superficie.

Vu les dits contrats de vente ci-dessus datés, et tout considéré:

Nous, sans avoir égard au nouvel arpentage que le dit sieur de
Contrecur à fait faire par le dit Basset, ordonnons que le dit Guertin

) NoT.--Ce Jugement est daté du mois de janvier 1714; mais devrait être
du 24 juin 1714. attendu qu'il porte cette dernière date en chiffres, (écrite dela niaiu d greffier qui l'a régistré,) sur la marge du régistre, et qu'il est régistré

re eux jugemens qui portent aussi li date de juin 1714 ;-Cest pourquoi nous
leElassons» avec ceux de juin de la dite année.
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jouira de la dite concssion qui aura pour borne d'un côté, le terraint
de l'église et d'autre côté, celui de dit Chateaubrillant, ainsi
qu'il est porté par le titre du vingtième mars, 'mil sept cent dix, et
conformément à l'arpentage qui a été fait par le dit Lerouge, qui sera
suivi dans toute l'étendue de la dite seigneurie aux seules redevances.
portées par la dite concession;

Faisons défenses à toutes personnes de changer les anciennes bornes
qui ont été mises, tant par le dit Lerouge que par d'autres arpenteurs,
sous prétextes de rectifier les erreurs qui peuvent avoir été faites par
eux.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée dans la paroisse de la
dite seigneurie, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Montréal, ce vingt-quatrième janvier, mil sept cent quatorze.

Signé: BEGON.

Jujeme-nt qui condamne le sieur Deschaillons à payer aux kéritiers
Deguire dit Larose, la somme de 131 lbs. pour le remboursement de
pareille somme payée au, Sr. de Saint- Ours, son père, pour une terre
vendue par ce dernier à François Deguire, et à payer les travaux
faits sur icelle à dire d'experts i du vingt-septième jùin, mil sept cent
quatorze.

MICIIEL BEGON, ETC.

ordomces TEAN DEGUIRE et Jeanne Dcguire, femme de Jean Boyer, faisant
de-713 17~3OJ tant pour eux que pour Jean-Baptiste, Pierre, François, Marie-
M-Uo. M Magdelaine Deguire, Jean Valade, ayant épousé Marie-Joseph Deguire,
L°' et les enfans et héritiers de défunt Luc Deguire, tous héritiers de

défunt François Deguire, leur père, nous ont exposé que le sieur de
St. Ours, écuyer, seigneur du lieu, aurait, par son billet, sous sa signa-
ture privée, en date du treize septembre, mil six cent quatre-vingt-
deux, vendu au dit François Deguire dit Larose, une terre et habitation
située en la dite seigneurie de St. Ours, contenant deux arpens de
torre de front sur trente arpens de profondeur, qui aurait été ci-devant
concédée au nommé Lacroix, pour le prix et somme de cent trente-une
livres de prix principal, outre ce chargée de trois livres de rentre
seigneuriale, deux chapons vifs ou trente sols pour la valeur de chaque
ohapon et un sol de cens et rentes seigneuriales, par chacun an, pour
toute la dite concession, payable en la maison seigneuriale du dit sieur
de St. Ours, au jour et fête de St. Martin de chacune année, laquelle
somme de trente-une livres le dit défunt François Deguire aurait payée
au dit sieur de St. Ours suivant sa quittance, sur sa signature privée,
en date du dix-huitième avril, mil six cent quatre-vingt-huit; de
laquelle habitation le dit défunt François Deguire aurait joui jusqu'au

jour de son décès arrivé il y a environ douze (‡), et nétoyé
environ huit arpens de terre à la charrue ; depuis le décès de leur dit
père, le dit Jean Deguire en aurait joui jusqu'au printemps de l'année
dernière mil sept cent treize; que le sieur de l'Echaillon, écuyer, fils

(‡) NoT.-LO mot manque dans le régistre, on suppose que c'est douze aux-



JUSTICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1714. 16g
du dit sieur de St. Ours, l'aurait empêché de labourer et semer la dite
terre, disant qu'elle lui appartenait, lui ayant été donnée par le dit
sieur de St. Ours, son père, ce qui aurait surpris le dit De'uire, d'autant
que depuis le décès de son dit père il a toujours fait valoir la dite
iabitation, nous demandant qu'il nous plaise lui permettre de faire
approcher pardevant-nous le dit sieur de l'Echaillon pour voir dire et
Ordonner que défenses lui seront faites de troubler le dit Deguire en la
Possession et jouissance de la dite habitation;

Le dit sieur de l'Echaillon entendu, qui nous a dit que le dit sieur de
St. Ours, son père, lui aurait cédé la dite habitation par contrat passé
devant Me. Antoine Adhemar, notaire royal de la jurisdiction royale
de cette ville, en date du dix-neuvième juillet, mil sept cent douze:

La dite habitation au dit sieur de St. Ours appartenant au moyen de
la réunion qui en avait été faite à son domaine, suivant les ordon-
'lances de Monsieur Raudot, en date du septième juillet, mil sept cent
dix, et du sieur Raimbault, faisant en cette partie les fonctions de son
subdélégué, en date du trente juin, mil sept cent douze, faute par les
dits héritiers Deguire d'avoir tenu feu et lieu et fait valoir la dite terre
et faire les clôtures nécessaires pour la commune et les autres travaux
Publies et de donner du découvert à leurs voisins, nous demandant le
dit sieur de l'Echaillon de le maintenir en la possession et jouissance de
la dite habitation.

Le dit Jean Deguire nous avant représenté que, depuis la dite
Prétendue réunion, le nommé Sanssoucy, auquel il avait affermé la
dite terre, a payé au dit sieur de St. Ours la somme de trois livres à
eompte des cens et rentes de la dite habitation, suivant qu'il parait par
a quittance du dit sieur de St. Ours, en date du dix-septième novembre,
i sept cent douze, et fait toutes les clôtures, fossés et donné dudéecouvert à leurs voisins, suivant qu'il parait au certificat du sieur de

la Faye, curé des seigneuries de ContrecSur, St. Ours et Verchères,
soutenant que les dites ordonnances ne peuvent leur préjudicier, et
nous demandant d'être reçus opposants à icelles, d'autant qu'elles n'ont
Point été défendues ; parties ouïes;

'Vu la vente faite par le dit sieur de St. Ours au dit François
Deguire Larose, en date du treizième septembre, mil six cent quatre-
"ngt-deux ; la quittance du dit sieur de St. Ours, en date du huitièmeavril, mil six cent quatre-vingt huit, du payement fait de la ditehbitation; autre quittance du dix-septième novembre, mil sept centdouze; le contrat de concession faite, par le sieur de St. Ours an dit
'ieur de l'Echaillon, de la dite habitation, en date du dix-neuvième
Juillet, mil sept cent douze; l'ordonnance de Monsieur Raudot, du
Septième juillet, mil sept cent dix; celle du sieur Raimbault, du
trentième juin, mil sept cent douze; tout considéré :

eus avons reçu les dits héritiers Deguire opposants à l'exécution
des dites ordonnances de Monsieur Raudot et du sieur Raimbault, et,
atendu que par icelle il ne parait pas qu'il leur ait été exposé que la
dite terre, qui a été réunie au domaine du dit sieur de St. Ours, ait été
Vendue par le dit sieur de St. Ours la somme de cent trente une livres,par acte sous seing privé du treize septembre, mil six cent quatre-vingt-
deux, ni qu'ils aient été informés que depuis la vente de la dite terre, il
a été fait par le dit défunt François Deguire des dépenses considérables
Pour la déserter; à quoi ayant égard:
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Nous ordonnons qu'il sera payé par le sieur de l'Echaillon aux héri-
tiers Deguire, la somme de cent trente une livres pour le remboursement
de pareille somme payée au dit sieur de St. Ours par le dit feu François
Deguire; qu'en outre, l'habitation sera vue et visitée par deux habi-
tans, à ce connaissants, qui seront choisis, tant de la part du dit sieur de
lEchaillon que de celle des dits héritiers, lesquels feront l'estimation de
tous les travaux qui ont été faits sur la dite terre, depuis le treize sep-
tembre, mil six cent quatre-vingt-deux, jusqu'au dix-neuvième juillet,
mil sept cent douze, jour que le dit sieur de l'Echaillon s'en est mis en
possession, en vertu de la concession à lui faite par le dit sieur de St.
Ours, son père, après la réunion faite de la dite terre au domaine du dit
sieur de St. Ours, le trentième juin de la dite année, mil sept cent douze,
en vertu de l'ordonnance du dit sieur Raimbault ; lesquels arbitres en
dresseront leur procès-verbal, pour les dits héritiers être pavés, par le
dit sieur de l'Echaillon, de la somme à laquelle tous les dits travaux
auront été estimés, ensemble de celle de cent trente-une livres, huit

jours après que le dit procès-verbal aura été notifié au dit sieur de
l'Echaillon, et, faute par le dit sieur de l'Echaillon de payer les dites
sommes dans le dit délai, nous l'avons condamné et condamnons, dès à
présent, et sans qu'il soit besoin d'autre ordonnance, à délaisser et
abandonner la dite terre aux dits héritiers qui en jouiront comme ils
ont fait ci-devant, a la charge de payer au dit sieur de St. Ours les arré-
rages des cens et rentes qui lui sont dus du passé.

Nous avons donné acte au dit sieur de l'Echaillon de la nomination
qu'il a faite du nommé Larivière, habitant de St. Ours, et aux dits Jean
Deguire et Jeanne Deguire, sa sour, aussi acte de la nomination qu'ils
ont faite du nommé St.-Martin, habitant de la seigneurie de Contrecoeur,
lesquels prêteront serment pardevant le sieur de la Faye, euré des
seigneuries de St. Ours et ContrecSur, que nous avons commis à cet
effet. Mandons, etc.

Fait à Montréal, ce vingt-sept juin, mil sept cent quatorze.

Signé: BEGON.

Jugement qui sursoit à faire droit à la demande du Sr. de Vincelotte,

(sur la prétention qu'il a que les chênes qui sont sur sa seigneurie lui
appartiennent, comme ayant été donnés à la Dame de Chavigny, sa
mère,) jusqu'à ce qu'il ait plû à Sa Majesté de faire connaitre ses
intentions; du quatre juillet, mil sept cent quinze.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances NTRE Joseph Amiot, sieur de Vincelotte, demandeur en requête,
de 1713 à 1720, présent en personne, d'une part; Pierre Caron, Pierre Bernier,
Vol. 6, Fol. Charles Bernier et Jean Fournier, habitans de la dite seigneurie, fai-

17 sant tant pour eux que pour Jean Blais, Jean Goudreau et la veuve
Costé, défendeurs, assignés à ce jour, présents en personne, d'autre
part:

La dite requête contenant que Damoiselle Geneviève de Chavigny,
mère du demandeur, épouse en secondes nôces du sieur de l'Epinay,
conseiller du Roi et son procureur au siége de la prévôté et amirauté
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de cette ville, aurait obtenu de messieurs de Frontenac et Duchesneau,
c-devant gouverneur Zénéral et intendant en ce pays, une ordonnance
au termlie de laquelle le demandeur prétend avoir le pouvoir de prendre
des ehenes dans l'étendue de sa seigneurie de Vincelotte pour bâtir,tant paIr mer que par terre, et qu'à cet effet il aurait, il y a environ unan. oenineócé à couper et trainer une partie du bois de chêne néces-
Saire pour un navire qu'il veut faire construire, lesquels bois de chêne
il aurait tiré d'une lieue et demie de chez lui, afin de conserver quelques
arbres de même bois qui se trouvent plus proche sur la terre de
qquuIe-uns de ses censiers, pour s'en sermir à 'fur et à mesure qu'il
O tit en bâtissant, en avoir besoin ; mais qu'ayant été obligé de

iecn' li mualada, l'hiver dernier, pour travailler à sa guérison, les dits
eCnsers, malgré la réserve faite des dits bois sur leurs censives, auraient,

aussitôt après son départ, vendu et fait enlever tous les chênes qu'ils
avaienit sur leurs habitations, pour en frustrer le demandeur et profiter
'un bien qui ne leur appartient pas ; concluant à ce qu'il nous plaise
le dttre de faire approcher, pardevant nous, les dits habitans qui

ont vendu furtivement les dits chênes, pour se voir condainuer à telle
peine qu'il nous plaira ordonner; que toutes les sommes, à quoi se peut

onter la dite vente seront délivrées au dit demandeur comme
propriótaire des dits bois, et, pour éviter à frais, que le capitaine de

le de la dite côte fera la lecture de la dite requête aux parties
nteressées et de saisir, entre les mains de l'acheteur des dits chênes,

le Payement dont ils seraient convenus.

Et >'r les dits Caron, Bernier et Fournier a été dit: qu'ils con-
Vennent d'avoir vendu quelqnes chènes qui étaient sur leurs habita-
tions au sieur Prat, pour la construction d'un vaisseau qu'il fait bâtir,
coais que les (lits chênes n'appartiennent point au dit sieur Vincelotte,unn il l'avance par sa dite requête, mais bien à Sa Majesté qui s'est
eéservé, dans toutes les concessions par elle faites des terres de ce pays

seuries, les bois de chêne pour la construction des vaisseaux, et
a or(onné aux seigneurs de faire la même réserve dans les conces-

qu'ils feraient, des terres de leurs seigneuries, aux habitans de ce
s laquelle réserve n'est point faite pour que les seigneurs en profi-

tent, mnais seulement afin que les bois de chêne étant conservés en cette
e Sa Majesté en puisse disposer pour la construction des

Vasseaux

bae qu le demandeur ne doit point se prévaloir de la permission que
es oIselle Chavigny, mère du dit sieur de Vincelotte, a obtenue de
erurs le Frontenac et Duchesneau, de prendre des bois sur les

eres concédées à ses habitans pour faire des bâtiments de terre et de
ne , Puisque la dite permission n'est accordée qu'à condition qu'elle
M J prjudiciera point à la clause portée par le titre de concession de

Talon, qui assujétit la dite Damoiselle de Chavigny, comme tous
laautres seigneurs de ce pays, à conserver et faire conserver par leursatn les bois de chêne non pas pour elle, mais pour le Roi, et que
qline In1eème ce serait une grâce que Messieurs de Frontenac et Duches-
neau niraient voulu faire à la dite Damoiselle de Chavigny, elle ne
Peut préjudicier à ses habitans puisqu'ils n'ont pas été entendus: cette
Penlssion ayant été accordée sur une simple requête;

Que Ri Messieurs de Frontenae et Duchesneau avaient eu intention
que la dite Damoiselle fût traitée plus favorablement qu'aucun autre
BCigneUr de la colonie, en lui accordant la propriété des bois de chêne,

qu gMajesté s'est réservée, ils auraient obtenu un brevet du Roi

171
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our confirmer le don que le sieur de Vincelotte prétend avoir été fait
sa mère des dits bois, ce qui n'a pas été fait, et ce qui cependant

était plus nécessaire que les brevets de confirmation des concessions qui
sont faites, puisque, pour que ce don fût valable, il faudrait que Sa
Majesté se fût désistée de la réserve qu'elle s'est toujours faite des dits
bois;

Que depuis l'établissement de ce pays les seigneurs ont vendu des
bois de chêne qui se sont trouvés dans l'étendue de leurs domaines, et
les habitans, ceux qui se sont trouvés sur leurs concessions, lorsqu'ils
ont trouvé l'occasion de s'en défaire sans que les uns ni las autres aient
été inquiétés par Messieurs les Gouverneurs et Intendants, pour raison
de la contravention faite par les dits seigneurs et habitans, à la clause
de leurs titres de concession, portant défense de disposer des bois de
chêne, ce qui apparemment a été toléré en faveur de ceux qui ont
voulu entreprendre les constructions de vaisseaux, à cause de l'avantage
que la colonie en retire; mais que cette tolérance s'étant toujours éten-
due également à l'égard des seigneurs et des habitans, il est juste que
chacun profite des bois de chêne qui se trouvent sur leurs terres, et, en
effet, aucun seigneur, autre que le dit sieur de Vincelotte, n'a eu cette
prétention contre leurs habitans jusqu'à présent; qu'ils lui payent d'ail-
leurs quarante sols de rente foncière par an, par arpent de terre de front
sur quarante de profondeur, outre, un chapon, pendant que les labitans
des seigneuries voisines ne payent que vingt sols par arpent; nous de-
mandant à être déchargés de l'action à eux mal-à-propos intentée par
le dit sieur de Vincelotte, et de leur accorder main-levée de l saisie
faite aux mains du sieur Prat.

Vu la dite requête, notre ordonnance au bas, en date du vingtième
avril dernier, portant soient parties appelées pour en venir pardevant
nous, en notre hôtel, le premier juillet prochain, huit heures du matin,
et cependant permis de saisir aux risques et périls du suppliant ainsi
qu'il est requis;

L'exploit de signification faite de la dite requête et ordonnanre, à la
requête du dit sieur de Vincelotte, aux dits Goudreau, Blais, Pierre et
Charles Bernier, Jean Fournier et la veuve Costé, par Jean Michon,
huissier, en date des dix-huit et dix-neuvième juin dernier, avec assi-
gnation à comparoir pardevant nous ce dit jour;

L'exploit de saisie faite, à la requête du dit sieur de Vincelotte, aux
mains du dit sieur Prat, par Rageot, huissier en la prévôté de cette
dite ville, ce dit jour ;

Le titre de concession, en date du troisième novembre, mil six cent
soixante et douze, accordé par feu Mr. Talon, intendant en ce pays, à la
dite Damoiselle de Clavigny: une lieue de terre de front sur autant
de profondeur, à prendre sur le fleuve St. Laurent, depuis le Cap St.
Ignace, icelui compris, jusqu'aux terres non concédées, par lequel il
est dit: que la dite Damoiselle Amiot conservera les bois de chêne qui
se trouveront sur la terre qu'elle se sera réservée pour faire son principal
manoir, même qu'elle fera la réserve des dits chênes, dans l'étendue
des concessions particulières faites ou à faire à ses tenanciers, qui seront
propres à la construction des vaisseaux;

La requête presentée à Messieurs de Frontenac et Duchesneau, leur
ordonnance au bas, en date du vingt-neuvième octobre, mil six cent
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Uatre-vingt, portant permis à la suppliante de prendre des bois dansl'étendue de la dite seigneurie pour bâtir les maisons dont elle aurabesoin et pour construire des barques, sans que la dite ordonnance puisse

Préjudicier à la clause portée par le contrat de concession de Mr. Talon,Ili que la dite Damoiselle Amiot puisse prendre à un seul habitant tous
es bois qui lui pourraient être nécessaires, non plus que dans les lieux

ou les liabitans de la dite seigneurie les auraient conservés pour l'orne-
ment de leurs concessions et l'utilité de leurs ménages;

Un titre de concession d'une terre de quatre arpents de front sur
uarante de profondeur, accordée par la Damoiselle Amiot à Pierre

Onet, passé devant feu Romain Becquet, notaire royal en la prévôté
e cette ville, en date du quatorze octobre, mil six cent soixante-dix-

par le quel le dit Glonet est tenu de conserver debout tous les
bres de bois de chêne qui se rencontreront sur la dite concession,

Propres à la construction des vaisseaux ; tout vu et considéré:

. sous avons sursis à faire droit sur la demande du dit Vincelotte,
9"r à ce qu'il ait plû à •Sa Majesté de nous faire savoir ses intentions

a dite demande, et cependant, par provision, nous avons accordé
-evée de la saisie faite ès mains du dit Prat. Mandons, etc.

à Québec, le quatre juillet, mil sept cent quinze.

Signé: BEGON.

Jement qui autorise le sieur Hamelin, seigneur en partie des Gron-
,de faire vendre les fruits et revenus de la terre de la veuve

ieLe et de ses enfans, pour payer les rentes et arrérages de rente
d'eCelle; du vingt-deuxième juillet, mil sept cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

ce qui nous a été représenté par le sieur François Hamelin, sei- Ordonnaneen
Lal4eur en partie des Grondines, que la terre appartenant à la veuve de1713à1721.
%t ab 't a ses mineurs du premier lit, située dans la dite seigneurie, Vol VFoi.
d'i, aOnnée depuis cinq ou six ans, et que les rentes et arrérages
dans lne lui sont point pavées depuis le dit temps: ladite veuve étant
tant Po gouvernement de Montréal; nous suppliant de lui permettre,
henr, ur la sûretô de ses dits arrérages que pour le bien des dits mi-
la dit e faire publier par le capitaine de la côte la vente des fruits de

te terre ; à quoi ayant égard:

fra usIP permettons au dit Hamelin de faire publier la vente des dita
captaine de milice de la dite côte et d'en faire l'adjudication

tves à Ilrant et dernier enchérisseur après trois publications consécu-
veuant tSSu de la grande messe paroissiale, pour les deniers en pro-

s re employés au payement des dits arrérages, et le restant, sia, être remis à la dite veuve comme tutrice des dits enfans.1 ons, etc.

iait et donné à Québec, ce vingt-deuxième juillet, mil sept cent

BEGON.signé:
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Jugement qui, sur les plaintes du curé du Cap de la Magdelaine, con-
damne deux de ses paroissiens à lui payer, à sa requisition, ls dîVnes
qu'ils lui doivent, sous peine de 10 lbs. d'amende ; du vingt-septième
avril, minl sept cent seize.

rdonnances T E sieur Vaclion, curé du Cap de la Magdelaine, nous avant fait ses
de1713a 1720, J plaintes que les nommés René Leblanc et François Provancher dit
Vol. 6, Fol. Ducharme, habitans des seigneuries de Bécancourt et Dutort, ont fait24t Ro. refus le lui payer les dîmes qu'ils lui doivent, échues à Pâques dernier,

nous demandant de les condamner au payement des dites dîmes comme
étant de sa paroisse; à quoi ayant égard:

Nous avons condamné et condamnons les dits Leblanc et Provancher
à payer au dit sieur Vachon, les dîmes qu'ils lui doivent, échues à
pâques dernier, à sa première requisition, à peine de dix livres
d'amende, contre chacun des contrevenants, applicable à la fabrique de
l'église du Cap de la Magdelaine. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce vingt-septième avril, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.

Juqenent qui condanne un habitant de la Pointe-aux-Tremibles, sei-
gneurie de Neuville, à faire une clôture mitoyenne avec son roisin, à
peine de 20 lbs. d'amende ; du trente-unième mars, mil sept cult dix-
sept.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances EAN BAPTISTE DE LARUE, habitant de la Pointe-aux-Trembles,
de1713 1720, J nous avant demandé qu'il nous plût faire approcher devant nous
Vol. 6. Fol. Antoine Carpentier, propriétaire d'une habitation joignant cel!e du dit
Ws Ro. Larue, dans la même seigneurie, pour se voir condamner à faire une

clôture mitovenne entre les dites deux habitations; et le dit Carpentier
entendu, qui~nous a dit que la saison était trop avancée pour faire dans
le temls présent la dite clôture, et que si le dit Larue l'avait averti l'au-
tomune dernier, il aurait eu des pieux à meilleur marché qu'à prsent, et
que d'ailleurs il y a un roc dans l'étendue d'un arpent et demi, sur
lequel il n'est pas possible d'appuyer la dite clôture ; à quoi le dit Larue
a répondu : qu'il a averti le dit Carpentier dès l'autonme dernier, et que
s'il trouve <le la difficulté de mettre la dite clôture sur le dit roc, il ofre
de la mettre de manière qu'elle y restera solidement ; et le (lit Carpen-
tier ayant répliqué que le dit Larie peut l'avoir averti comme d'autres
Pautomne dernier, mais qu'il lui a dit qu'il ne croyait pas être obligé, et
que c'était sont affaire de ly faire condamner.

avons condanmné le dit Carpentier à faire sans retardement la
dite loture mitoyenne, à peine de vingt livres d'amende applicable à la
fabrique <le la paroisse de Neuville, dont le recouvrement sera fait par
les marguilliers de la dite paroisse.

Permettons au (lit Larue, (huit jours après avoir fait notifier la pré-
sente ordonnance au fermier du dit Carpentier, dans la dite seigneurie,
en cas que le (lit fermier n'y fasse pas travailler dans le dit délai), de
preudre des ouvriers pour faire faire la dite clôture dont nous ferOus
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payer la moitié de la dépense par le dit Carpentier, en nous justifiant
par lui les payements qu'il aura faits. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente-uniènie mars, mil sept cent dix-sept.

Signé: BEGON.

Jugement qui, sur les plaintes du curé de Dfschambault, condamne les
habitans de la Chevrotière et des Grondines qu'il dessert, à lui payer
les dîmes, à peine de 10 lbs. d'amende contre les contrevenants ; du
Vfingt-unième mai, mil sept cent dix-sept.

MICHEL BEGON, ETC.

U la présente requête :

Nous ordonnons aux habitans des seigneuries de la Chevrotière et Ordonnancei
des Grondines, qui sont dans l'étendue de la paroisse dont le sieur de1713à1 720,
Menage est curé, de lui payer, huit jours après la publication de la pré- V2 RFol.
sente ordonnance, les dîmes qui lui sont dues par chacun d'eux, à peine,
Contre les contrevenants, de dix livres d'amende applicable à la fabrique
de la dite paroisse, dont le recouvrement sera fait à la diligence des mar-
guilliers en charge.

Mandons au premier officier de milice, sur ce requis, de publier la
Présente ordonnance, issue de grande messe de la dite paroisse, à ce que
Personne n'en ignore, et d'en mettre au bas de la présente son rapport
4 la dite publication.

Fait à Québec, le vingt-unième mai, mil sept cent dix-sept.

Signé: BEGON.

J9ug en't qui condamne un habitant de Deschambault à puy<r à son
geigueur trois années d'arrirages de cens et rentes, et à tenir feu et

eU, et qui condamne en outre deux autres habitans à prendre titre de
concession; du cinquième mars, mil sept cent dix-huit.

MICHEL BEGON, ETC.

E sieur Fleury de Lagorgendière, seigneur de Deschambault, ayant Ordonnances
fait venir pardevant nous Catherine Laberge, femme en se2onides (le 1713à 1720,

bees de IIené Poupard, auparavant veuve de Guillaumne Maroist, pour Vol. 6, Fol.
Voir condamner à délaisser deux terres de trois arpeis de front cha-

fne,. sur trente le profondeur, faute par elle d'y avoir tenu feu et lieu
Pis huit ans, et d'avoir payo les cens et rentes depuis le dit temps;

ur .quoi la dite femme Poupard nous aurait dit que par le contrat demariage de Joseph Ains et Marguerite Maroist, sa fille, en date du
e1nquieme0 février, mil sept cent dix, elle aurait donné à sa dito fille, en
1Vancenent d'hoirie, une des dites terres en bois debout, sur laquelle il
y a Un arpent de terre en valeur: Charles Maroist, un de ses fils, doit
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s'y aller pareillement établir le printemps prochain; offrant la dite
femme Poupard de payer trois années d'arrérages des dites rentes, d'au-
tant que par le billet qui lui a été donné des dites terres, elle en devait

jouir cinq années sans payer de rente, des quelles trois années d'arré-
rages le dit sieur de Lagorgendière se contente ; parties ouïes :

Nous ordonnons que la dite femme Poupard payera au dit sieur de
Lagorgendière les dites trois années d'arrérages des dites deux terres, et
que les dits Ains et Maroist habiteront sur icelles le printemps prochain,
et faute par eux d'y tenir feu et lieu dans le courant de cette année, nous
les avons dès-à-présent réunies et réunissons de plein droit au domaine
du dit sieur de Lagorgendière, pour, après. la dite année échue, en dis-
poser ainsi qu'il avisera bon être.

Ordonnons en outre que les dits Ains et Maroist prendront incessam-
ment du dit sieur de Lagorgendière, titre de concession des dites deux
terres. Mandons, etc.

Fait à Québec, le cinquième mars, mil sept cent dix-huit.

Signé: BEGON.

Jugement qui, sur les plaintes du curé de Champlain, ordonne que les
habitans de la dite paroisse fourniront chacun leur contingent pour la
bâtisse du presbytère, à peine de 10 lbs. d'amende ; du dix-sept juin,
mil sept cent vingt.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnances ESSIRE PIERRE HAZEUR DELORME, prêtre, curé de Cham-
de 1720. Vol.
7 A, Fol. 1 Ro. plain, nous avant représenté qu'il est venu en cette ville pour nous

demander justice contre les habitans des fiefs Marsollet et Hertel, qui
ont refusé de fournir leur contingent pour la bâtisse du presbytère du
dit Champlain, sous prétexte d'une opposition ou défense à eux faite de
la part des Pères Jésuites, ce qui a causé que des habitans du dit Cham-
plain ont fait pareil refus à leur exemple, il a trouvé le Père Dupuy,
procureur des dits Pères Jésuites, qui arrivoit de Montréal, et lui ayant
fait connoître le préjudice qu'il souffre du retardement de ce bâtiment,
il lui a dit qu'il n'a aucune part à la dite opposition ou défense, et même
il lui en a donné la déclaration par écrit qu'il nous a représentée, noue
requérant d'ordonner l'exécution de notre ordonnance du douze mai,
mil sept cent dix-neuf, et que, conformén.ent à icelle, il nous plaise con-
damner les dits habitans des fiefs Marsollet et Hertel et ceux de Cham-
plain qui n'y ont pas satisfait, à fournir leur contingent pour la bâtisse
du dit presbytère sous telle peine qu'il nous plaira; à quoi ayant égard,
vu la dite déclaration du Père Dupuy en date de ce jour:

Nous ordonnons que, conformément à notre dite ordonnance, les
habitans des fiefs de Marsollet et Hertel, et autres de la dite paroisse de
Champlain, fourniront ce à quoi chacun d'eux est obligé pour la bâtisse
du dit presbytère, incontinent après la notification qui leur sera faite
de notre présente ordonnance, par le capitaine de la côte, à peine de
dix livres d'amende, au payement de laquelle ils seront contraints à la
diligence des marguilliers de la dite paroisse;
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Et, en cas de contestation, ordonnons que les parties se pourvoiront
pardevant le sieur de Tonnancourt, lieutenant-général et notre snb-
délégué en cette ville. Mandons, etc.

Fait aux Trois-Rivières, le dix-septième juin, mil sept cent vingt.

Signé: BEGON.

Jugement qui ordonne à un nommé Lecourt, propriétaire d'une terre,
sur lajuelle il ne fait pas sa résidence, de faire une clôture mitoyenne
avec le nomoié Biron, son voisin, et en cas de refus par le dit Lecourt
defaire sa proportion, permis au dit Biron de la faire faire aux
dépens du dit Lecourt ; du premier juillet, mil sept cent vingt.

MICHEL BEGON, ETC.

PIERIRE BIRON, habitant de la côte de Saint-Pierre, ayant fait venir Ordonnances
pardevant nous Nicolas Le3ourt, bouclier en cette ville, pour se voir de 1720. Vol

tondamner à faire une clôture mitoyenne de pieux entre d1eux terres à A. o.

eux appartenant, autant qu'il y en a de déserté ; à quoi le dit
Lecourt a répondu qu'il n'a pas besoin de clôture n'y étant point demeu-
raut et n'y ayant point de bestiaux; et par le dit Biron, que la dite
clôture mitoyenne lui est absolument nécessaire pour empôcher les bob-
tiaux de giter ses grains ; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons que ledit Lecourt fera dans le quinze mai prochain, sa
part de la dite clôture mitoyenne, et, faute par lui d'avoir fait la dite
clôture dans le dit temps. nous avons condamné le (lit Leoourt en vingt
livres d'amende applicable à l'Hôtel-Dieu de cette ville;

Permettons en outre au dit Biron, le dit temps passé, au refus du
dit Lecourt. de faire faire la dite clôture par qui bon lui semblera, du
Prix de laquelle il sera remboursé suivant les quittances qu'il en retirera
'.es ouvriers; pour lequel remboursement il se pourvoira pardevant le
eieur Raimbault, notre subdélégué en cette partie. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le premier juillet, mil sept cent vingt.

Signé: BEGON.

Jugement par lequel Nicolas Bissonnet est reçu opposant à l'e.écution de
l'ordonnance de M. Baudot, du 2 juillet 1707, et que, par provision, il
P-e payera qu'un minot et demi de bled de rente, les droits seigneuriaux
et la journée de commune ; du troisième juillet, mil sept cent vingt.

MICHEL BEGON, ETC.

NICOLAS BISSONNET, habitant de Verch'ères, étant venu par-Ordonnances
devant nous et nous ayant exposé que le vingt-cinq juin, mil sept de 1720, Voi,

tent dix-sept, il a obtenu de M. Raudot, notre prédéceeear, une ordon- 7RA, Fol. 20
nance portant que la Daine de Verchères lui fera expédier un contrat de O

n'icession aux clauses et conditions portées par le billet ou certificat du
fea sieur de Verchères, son mari, en date du quatre juillet, mil six cent
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quatre-vingt-cinq, suivant lequel il nt doit dé rente, pour sa concession de'
trois arpens de front sur trente de profondeur, qu'un minot et demi de^
bled, les droits seigneuriaux et la journée-de commune; que particu-
lèrement et en son absence, la dite Dame de Verchères a obtenu une-
autre ordonnance de mon dit sieur Raudot, le-deuxièmejuillet, mil sept.
cent sept, par laquelle elle a fait régler qu'il payerait, pour les dits trois
arpens de frott sur trente de profondeur, quatre livres dix sols et unr
ninot et demi de bled par an, laquelle ordonnance la dite Dame de,
Verchères ne lui a point fait notifier, et il n'en a eu la connoissance qu'aur
mois de juillet, mil sept cent dix-neuf, lors de la sentence obtenue par las
dite Daine au même sujet, en la jiurisdiction de cette ville, nous deman -
dant, attendu que la dite dernière ordonnance a été rendue sur la requête
de la dite Dame de Vercèlires, sans- qu'il ait été' entendu, qu'il nous
plaise le recevoir opposant à son exécution et ordonner que, conformé-
mément au dit billet ou certificat du dit sieur de Verchères, il ne payera
qu'un minot et demi (le bled de rente'par an, les droits seigneuriaux et la

journée de comnune, ainsi qu'il avoit été ordonné par la dite ordónnance,
du vingt-cinq juin, mil sept cent sept; à q.uoi ayant égard :

Nous avons reçu et recevons le dit Bissonnet opposant à l'exécutiow
de 'l'ordonnance de Mr. Rtaudot, et date diu deuxième juillet; mil sept cent-
sept, et cependant ordonnons, par provision, que le dit Bissonnet ne'

payera, confornément au dit billet du dit sieur de Verchères, qu'un
minot et demi de bled de- rente, les droits seigneuriaux et la journée de
c*Ommune3s

Les défenses de la dite- Dame de Verchères- au contraire, à l'effet de,
quoi les partIes viendront pardevant nous le quinzième septembre pro-
,ehain. Mandons, etc.

Fait et donré en notre H'otell à Montréal, le troisième juillet, mil sept
eautvig

Signé BEGON.

-Jugement qui, à la démand'e du Sr. Nevew, seigneur de .Dautray,
réunit à son domaine trois terres abandonnéespar lès concessionnaire&
d'icelles, en indemnisant leurs hoirs et ayans cause ; du troisième'
juillét, mil'sept cent vingt,

MICIEL BEGON, ETC.

r e TE sieur Neveu, propriétaire de la seigneurie de IYautray, Yean Turcotr
d. m20. Vol L habitant de l'Isle Saint-Ignace; et Geneviève Ayot, sa femme, aupa-
1 A, F.l. 22 ravant veuve du nommé Bérard dit Lépine, faisant tant pour elle que
au. pour les enfans du dit défint Lépine et d'elle; étant venus pardevant

nons sur l'assignation que le dit sieur Neveu a fait donner au dit Turcot
et sa femme et à ses dits enfans, par Perrin; huissier, le- premier de ce-
mois, en vertu de notre ordonnance du trentième juin dernier, étant au'
bas la requête à nous présenttée par le dit sieur Neveu, le mêm e
jour.

Et le dit sieur Neveu nous ayant représenté qu'il a acquis la di
seigneurie par décret; que i'y ayant trouvé ni domaine établi ni hab
tanas (ceux qui- avoient obtenu, des. concessions les ayant abandounée
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depuis quinze à seize ans), il se pourvût devant M. Raudot, notre 'prédé-
cesseur, qui rendit une ordonnance, qu'il nous a présentée, en date du
troisième mars, mil sept cent onze, portant que les habitans, aux quels
il avoit été concédé des terres sur la dite seigneurie, ou leurs ayans
cause, seroient tenus, dans six mois du jour de la notification de la dite
ordonnance, de s'y établir pour y tenir feu et lieu, sinon, et à faute de
,ce faire dans le dit temps, et icelui passé, il réunit les dites terres ai
domaine de la dite seigneurie, permet au dit sieur Neveu d'en disposer
en faveur de qui bon lui semblera, et valide les concessions qui seront
par lui données, comme si les dites terres n'avoient jamais été concédées;

Que le dimanche vingt-deux du même mois de mars, mil sept cent
Onze, il a fait publier et afficher cette ordonnance en cette ville, à l'issue
de la messe paroissiale, afin que personne n'en put ignorer;

Que depuis ayant appris que le dit Bérard Lépine avoit possédé une
habitation sur Sette seigneurie, qu'il étoit décédé depuis qW'il Pavoit
abandonnée, et que sa veuve 4toit remariée au dit Jean Turcot, lors ha.
bitant de Charlesbourg, il lui fit signifier et bailler copie de cette ordon-
Mance le sept avril, mil sept cent treize, en parlant à sa personne, avec
sommation de venir tenir feu et lieu sur l'habitation du dit Lépine, sinon,
qu'elle resteroit réunie au domaine de la dite seigneurie conformément
a la dite ordonuance;

Que le vingt-neuvième janvier de la même année, mil sept cent treize,
il fut publié et affiché en cette ville un arrêt du conseil d'état quien-
Joint à tous ceux qui possédeient des terres en seigneurie, sur lesquelles
il n'y avoient ni domaine défriché ni habitans établis, de les mettre en
culture et d'y placer des habitans, dans un an après le jour de sa publi-
cation, faute de quoi, et le dit temps 'passé, Sa Majesté veut qu'elles
soient réunies à son domaine.;

- Que pour n'être point exposé à ette réunion et se conformer aux
Intentions de Sa Majesté, il a été obligé, au commencement de l'année
Inil sept cent quatorze, de faire travailler à s'y établir un domaine, et,
aucuns des anciens concessionnaires n'ayant paru, il a choisi dans la
Seigneurie le lieu le plus convenable pour y bâtir un moulin à bled,-il
a commencé par ce bàtiment comme étant essentiel pour É'attirer des
habitans et les exciter à venir s'y établir, Ènsuite, y trouvant une pinière
considérable, il y a fait faire un moulin à scie et, depuis, des bâtimens
et des défrichemens considérables, y ayaat dépensé jusqu'à présaat plus
de quarante mille livres;

Que la commodité de son moulin lui a effectivement procuré un assez
bon nombre d'habitians qu'il y 8 placés;

Qu'il a jeui tranquillement de ses travaux jusqu'en automne de rannée
nil sept cent dix-h-uit, auquel temps, ayant mis un fermier sur son do-
Tfaine, le dit Turcat vint avec sa femme et les enfans d'elle et du dît
épine, son premier mari, et ayant emprunté des charrues ils labourèrent,

nalgré son fermier, une ertaine quantité de terre de son domaine, pré-
tendant qu'elles étoient de la concession que le dit défunt Lépine y avoit
abandonné; qu'au printemps de l'année derniêre ils y revinrent armés
Pour ensemencer les dites terres, au préjudioe des défenses que le sieur
leutenant-général de cette ville leur avait faites, de faire aucuns travaux
ur la dite terre; <i'il vent bien ne point relever ces voies de fait, et que

eO seroit avec Plaisir qu'il leur remettroit les mêmes terres que le dit
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Lépine a abandonnées, si les choses étaient encore entières, mais que
son domaine y étant établi, en conséquence des réunions des anciennes
concessions, et y ayant dépensé en bâtimens une bonne partie de son
bien, il ne peut absolument pas le faire; que néanmoins, pour nous mon-
trer qu'il veut de bonne volonté leur faire plus de justice qu'ils n'ont
lieu d'en espérer, il offre de remplacer la concession de deux arpens de
front sur quarante de profondeur, que le dit défunt Lépine avait obtenue,
en leur en concédant une autre de trois arpens de front sur vingt de

profondeur, aux mêmes droits et rentes que ceux des autres concessions
de pareille étendue, qui sera bornée, par le devant, au fleuve Saint Lau-
rent, par derrière, aux terres non concédées, du côté du nord-est, au
nommé Bonin, et du côté du sud-ouest, au nommé Glatus, duquel
bornage il veut bien leur délivrer le procès-verbal gratuitement lors-
qu'il les mettra en possession de la dite concession, à la charge qu'ils
prendront de lui un contrat de la dite concession ; plus, il offre de
faire défricher sur la dite concession, la quantité de terre nécessaire
pour recevoir onze minots de semence à la charrue, de faire commencer
ce défrichement dès le mois de septembre prochain, de le continuer
avec le plus d'hommes qu'il pourra, et de ne point exiger de rente pour
la dite concession, pendant dix ans à compter du jour que le dit défri-
chement sera par lui mis en état d'être ensemencé ;

Qu'à l'égard des deux autres concessions aussi de deux arpens de
front chacune, que le dit défunt Lépine avait acquises, il offre d'en rem-
bourser le prix de l'acquisition, montant à quatre-vingt-dix livres, nous
demandant que si les dits Turcot et sa femme, au dit nom, acceptant les
dites offres, il nous plaise, en tant que de besoin, confirmer la réunion
des terres abandonnées par le dit défunt Lépine, au domaine de la dite
seigneurie ; lesquelles offres les dits Turcot et sa femme, au dit nom, ont
acceptées, et ont remis sur le champ, en noire présence, au dit sieur
Neveu, les contrats des dites trois concessions abandonnées par le dit
défunt Lépine.

Et vu par nous les dits contrats, le premier, (lu sixième mai, mil six
cent soixante-quatorze, portant concession au dit Lépine de deux arpens
de front sur quarante de profondeur, bornés, d'un côté, aux terres
d'Adrien Betourné au nord-est, et de celles de Jean Goullard au sud-
ouest,-le deuxième, des mêmes jour et an, portant concession au dit
Betourné aussi de deux arpens de front sur quarante de profondeur,
bornés du côté du sud-ouest, au dit Lépine,-le troisième, du quatrième
mai, mil six cent quatre-vingt-cinq, portant vente au dit Lépine de la
susdite concession du dit Betourné,-le quatrième, du dit jour sixième
mai, mil six cent soixante et seize, portant concession, au dit Jean
Goullard, de deux arpens de terre de front sur quarante de profondeur
que la dite Ayot a dit avoir été aussi acquise par le dit Lépine, mais que
le contrat en a été brûlé ;

La requête à nous présentée par la dite Ayot et Jean-François Bérard
dit Lépine, son fils, tant pour lui que pour ses autres frères et sours, ten-
dante, pour les causes y contenues, à ce qu'il nous plaise ordonner que
le dit sieur Neveu les remettra en possession des dites terres, au bas de
laquelle est notre ordonnance du vingt-un août, mil sept cent dix-neuf,
portant, soit partie appelée pour en venir par devant nous le deuxième
octobre suivant, à deux heures de relevée; la signification de la dite
requète et ordonnance avec assignation donnée en conséquence au dit
sieur Neveu, le treizième septembre suivant.
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Vu aussi la susdite requête à nous présentée par le dit sieur Neveu, le
dit jour trentième juin dernier; notre ordonnance du même jour et an
ensuite, portant, soit partie appelée, et l'assignation donnée, à sa requête,
le premier de ce mois, au dit Turcot et sa femme et aux dits enfans du
dit défunt Lépine:

Nous avons donné acte des offres du dit sieur Neveu et de l'accepta-
tion que le dit Turcot et sa femme, au dit nom, en ont faite ;

Ordonnons que pour remplacer la concession de deux arpens de front
sur quarante de profondeur, qui avait été accordée au dit défunt Lépine
en la dite seigneurie, le dit sieur Neveu en concédera une autre, bornée
comme dessus, de trois arpens de front sur vingt arpens de profondeur
aux mêmes droits et rentes des autres concessions de pareille étendue,
duquel bornage le dit sieur Neveu leur fournira le procès-verbal gra-
tuitemnent lorsqu'il les mettra en possession de la dite concession, comme
il y a consenti, et passera un contrat au profit de la dite Avot et des
enfans d'elle et de son premier mari, pour les parts et portions qui se
Pourront trouver en revenir à chacun d'eux, lequel contrat ils seront
tenus de prendre du dit sieur Neveu ; sur laquelle concession le dit
sieur Neveu commencera à faire défricher dès le mois de septembre
prochain, et continuera avec le plus d'hommes qu'il pourra jusqu'à ce
qu'il y ait en valeur la quantité de terre nécessaire pour recevoir onze
'finots de semence à la charrue; que la dite Avot et ses dits enfans ne
Payeront aucune rente de la dite concession pendant dix ans, à compter
diu jour que le dit défrichement aura été achevé et mis, par le dit sieur
Neveu, eu état d'être ensemencé, et que pour les dites deux autres con-
eessions de deux arpens de front sur quarante de profondeur, venant des
dits Betourné et Goullard, que le dit défunt Lépine avoit acquises dans
la dite seigneurie, le dit sieur Neveu remboursera à la dite Ayot et à
Ses dits enfaRs, la somme de quatre-vingt-dix livres pour le prix de l'ac-
quisition, et ce, suivant les parts et portions qui doivent revenir à chacus
4'eux ;

Et en conséquence avons, du consentement des parties, d'abondant
reuni et réunissons au domaine de la dite seigneurie, les dites trois con-
eessions abandonnées par le dit défant Lépine, pour en faire et disposer
par le dit sieur Neveu ainsi que bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Montréal, le troisième juillet, mil
sept cent vingt.

Signé: BEGON,

Ju7et,?nt qui rejette la sentence de M. R-,imbault et ordonne que l'ordon.
nance de M. Raudot, du 2 juillet 1707, sera exéeutée selon sa forme
et teneur, ce faisant, que le sieur Bissonnet sera tenu de payer à la
Dante de Verchères les cens et rentes, conformément à son Billet de
Concession du 4 juillet 1685 ; du quator-ièzme septembre, mil sept
cent vingt.

MICHEL BEGON, ETC.

TICOLAS BISSONNET; habitant de Verchères, et la Daine du dit ordonnmio
lieu, étant venus ce jourd'hui par devant niaus, et le dit Bissonnet de o720 à 17.

nous ayant représenté notre Qrdonaice du troisiènaiejuillut dernier, parVo. 7
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laquelle, pour les causes y edntenues, nous l'avons reçu opposant à l'exé-
cution de l'ordonnance de Monsieur Raudot, notre prédécesseur, en date

u deuxième juillet, mil sept cent sept, rendue contre lui au profit de la
Dame de Verclières et cependant, ordonné par provision, qu'il ne payera,
conformément au billet du défunt sieur de Verchères, qu'un minot et
demi de bled de rente pour la conlession qu'il a dans la dite seigneurie,
les droits seigneuriaux et la journée de commune ; les défenses de la
dite Dane de Verchères. a contraire, à l'effet de quoi les parties vien-
dront par devant nous, le quinze du présent mois

Pour satisfairc à laquelle ordonnance la dite Dame de Verchères nous
a dit qu'elle comparoissoit aux fins de-aire débouter le (lit Bissonnet de
son opposition à l'exécution de la dite ordonnance de M. Raudot, et de
nous en demander l'exécution ainsi que d'une précédente ordonnaneo
par lui rendue, contradictoiremnent avec le dit Bissonnet, le six juin, mil
sept cent six, attendu que mon dit sieur Raudot, par ses dites ordonnances,
a ordonné, entr'autres choses, par la première, que le dit Bissonnet rece-
vra son contrat de concession aux clauses et conditions portées par le dit
billet, et pour les clauses qui n'y sont point exprimées, aux clauses et
conditions portées dans les contrats de concession qui ont été donnés
aux autres habitans, et par la seconde, qu'il a réglé les droits seigneu-
riaux que le (lit Bissonnet lui doit payer, pour trois arpens de front sur
trente de profondeur qui composent son habitation, à la somme de quatre
livres dix sols par année, payable au jouir et fûte de Saint Martin, outre
et par dessus le dit minot et demi de bled par an, nonobstant ce qui est
porté par une autre ordonnance rendue au profit du dit Bissonnet, auquel
il a ejoint de lever le contrat de concession ; lesquelles ordonnances
ensemble le dit contrat de concession par elle fait au dit Bissonnet, passé
devant Adhemar, Notaire royal à Montréal, le vingt-cinq juin, mil
sept cent quatre, elle nous a représentés ainsi qu'une sentence rendue,
entr'elle et le dit Bissonnet, en la juîrisdition royale de Montréal, le dix-
huitieme juillet, mil sept (cnt dix-neuf, qui, conformément aux dites or-
donnnîces, conæunne le dit Bissonnet à lui payer les arrérages des cens
et rentes de son habitation, à raison de quatre livres dix sols et un minot
et demi de bled par an;

A quoi le dit Bissonnet a répondu que, conformément au billet de
concession fait par le feu sieur de Verchères à André Berzat, duquel
il est aux droits, en date du quatre juillet, mil six cent quatre-vingt-
cinq, il n'est temn de payer, pour les dits trois arpensde terre sur trente
de profondeur, qu'un minot et demi (le bled par an, les droits seigneu-
riaux, une journée de conunune et d'aller panter le Mai;

Que sur le refus que lui ft la dite Daine de Verclières, en Pannée mil
sept cent sept, de lui donner quittance de cinq années de rente qu'il lui
devoit sur le pied d'un minot et deai de bled par an, prétendant qu'il
lui devoit payer trois minots (le bled de rente au lieu d'un et demie, il
fut obligé de se pourvoir par devant mon dit sieur Raudot qui rendit
son ordoinnaice le vingt-ciiq juin de la dite année, par laquelle il or-
donna que la dite Daine de Verchères feroit expédier un contrat au dit
Bissonnet, aux clauses et conditions portées par le dit billet de coices-
sion du dit sieur de Verchères, et cependant, qu'elle lui donneroit quit-
tance (les dites cinq années de rente, sinon, que la dite ordonnance lui
serviroit de quittance;

Qu'ainsi, aux termes du dit billet de concession et de la dite ordon-
nance, ilu'est point tenu d payer à la dito Daim le& quatre livresdix



JUSTIE.-Or&onnanees des Intendans du Canada, 11120.

*ols de cens et rentes par chacune année, mais seulement le dit ininot
et demi de bled, pourquoi il nous demande qu'ayant égard à soin oppo3j-
tion à l'exécution de la dite ordonnance du deux juillet, mil sept cent
sept, il nous plaise le décharger des dites quatre livres dix sois de cens
4et rentes.

Et par la dite Dame de Verchères a été repliqai, que le dit Bisson-
'net ne peut pas se prévaloir du billet de concession fait par le sieur de

'erchères, ni de l'ordonnance que M. Rau lot a rendue à son prolit, le
ingt-cinq juin, mil sept cent sept, pour se dispenser de payer les dites

quatre livres dix sols de cens et rentes, attendu que par le dit contrat de
tonlcession qu'elle lui a fait de la dite terre en question, passé devant

e dit Adhemar, le vingt-cinq juin, mil sept cent quatre, et qu'elle offre
'de lui remettre, il s'est obligé de payer les dits cens et rentes, et que la
'dite ordonnance de M. Raudet, qui est postérieure à celle qu'il rapporte,
4e condamne au payement des dites quatre livres dix sels de cens et
rentes, nonobstant ce qui est porté par la dite ordonan4ce reindue à son
profit, même de levet le dit contrat de concession.

Sur quoi, vu le dit billet de concession fait à André terzat ; le dit
Contrat de concession fait par la dite Dame de Verchères au dit Bisson-
alet ; les dites ordonnances de Monsieur Raudot, ensemble la dite sen
tence rendue en la jnrisdietion royale de Montréal, le tout ci-dessus
<daté:

Nous avons mis et mettons la sentence du sie-ar Raimbault au néant
'On ce qu'il n'a pu ni dû connaître de l'exécution des ordonnances ren-
dues par M. Raudot, énoncées en icelle;

Ordonnons que l'ordonnance de M. Raudot, du deux juillet, mil sept
'Cent sept, sera exécutée selon sa ferme et teneur, ce faisant, que le dît
Lissonnet payera à la dite Dame de Verchères les cens et rentes seigneu-
niales, pour l'habitation dont il jouit, conformément an billet du sieur de
Verchères, du quatre juillet, mil six cent quatre-vingt-cinq, et au titre de
eOncession à lui faite par la dite Dame, par contrat passé devant Adhé-
Vnar, Notaire à Montréal, le vingt-cinq juin, mil sept cent quatre;

Faisons défenses à tous juges de connoître des instances pour raison
'de l'exécution des ordonnances rendues par nos, prédécesseurs et par
?lous, déclarons dès à présent nuls les jugements qui seront par eux ren-
dus sur lexécution des dites ordonnanoes, et les juges qui les auront
rendus, responsables, en leurs propres et privés noms, des frais qui auront
kté faits pour raison des dites poursuites.

Et sera la présente ordonnance enrégistrée an Greffe de'la .Turisdiction
de Montréal, et ce, à la diligence du procureur du Roi d'icelle, qui nous
'el certifiera dans un mois. Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le quatorzième septembre,
sil sept cent vingt.

Signé: BEGON.
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Jugement rendu par le Gouverneur et l'Intendant, (autorisés en vert
d'un arrêt du conseil d'Etat du Roi du deux juin 1720,) par lequel ils
concèdent à la Dame Veuve Petit, une terre dans la seigneurie de
Saint Iqnace, appartenant aux Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Qué-
bec, attendu le refus de ces dernières de la lui accorder ; du treize
octobre, mil sept cent vingt-un.

PHILIPPE DE RIGAUD, ETC.

MICIIEL BEGON, ETC.

A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Salut

Oridownes AVOIR faisons que sur la requête à nous présentée par Dame
de1720à 1721. ) Charlotte-Elizabeth Dugué, veuve du sieur Petit, vivant, conseiller
Vol.7 B, Fol. au conseil supérieur de cette ville, tant en son nom, à cause de la com-
187 Ro. munauté qui a été entr'elle et le dit sieur Petit, que comme mère et

tutrice des enfans mineurs issus de leur mariage, contenant que par
arrêt du conseil d'état du Roi, du deux juin 1720, Sa Majesté a ordonné
que les Dames Religieuses de l'Hôtel-Dieu de cette ville, seroient tenus
de concéder au dit feu sieur Petit tout le terrain en friche et bois debout
dont elles se sont mises en possession, faisant partie de la concession
par elles faite à défunt Martin Lepirs, le vingt-huitième juin, mil six
cent quatre-vingt-4ix-huit, moyennant les redevances ordinnaires qui
leur seront payées âar la dite Dame veuve Petit, au dit nom, ensemble
les arrérages d'icells de tout le passé, jusqu'au jour de la concession

qu'elles lui en feront, si non, et à faute par les dites Danes Religieuses
de le faire à la première réquisition, ou au plus tard dans huitaine du

jour de la signification du dit arrêt, veut et entend Sa Majesté que le
terrain dont est question soit et demeure réuni à son domaine, comme
Sa Majesté l'a réuni en vertu du dit arrêt, et que la concession en soit
faite par nous au dit feu sieur Petit, aux mêmes cens, rentes et redevances
imposées sur les autres terres concédées dans la seigneurie de Saint
Ignace, appartenant aux dites Dames Religieuses; lesquelles cens, rentes
et redevances seront payées à lavenir entre les mains du receveur du
domaine de Sa Majesté en cette ville, sans que les dites Dames Religieuses
puissent, dans aucun cas, prétendre aucuns droits, de quelque nature
qu'ils soient, sur le terrain en question; à la charge néanmoins par le
dit feu sieur Petit de leur payer les arrérages des cens, rentes et rede-
vances de tout le passé, jusqu'au jour de la signification du dit arrêt, et,
faute par les dites Daines Religieuses d'en accepter le payement après
la première sommation qui leur en sera faite, permet Sa Majesté au dit
feu sieur Petit de consigner, avec injonction à nous de tenir la main à
l'exécution du dit arrêt ;

Que depuis l'obtention du dit arrêt elle a recherché toutes les voies
de douceur pour engager les dites Daines Religieuses à lui concéder le
terrain dont est question, à quoi elle n'a pu parvenir, et s'est trouvée
obligée de leur faire signifier le dit arrêt par La Rivière, huissier au
conseil supérieur de ce pays, le sept août dernier, avec sommation de
satifaire au contenu d'icelui, dans le délai y porté, aux offres qu'elle a
faites d'y satisfaire de sa part;

Qu'au lieu, par les dites Dames Religieuses d'obéir au dit arrêt, elles
auroient, le vingt-neuf du dit mois d'août, fait signifier à la dite Dame
Petit une protestation de se pourvoir au conseil d'état du Roi contre
le dit arrêt, ce qui fait voir une opposition de leur part aux iutentious
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de Sa Majesté; que cette opposition est nulle de soi et ne peut se soute-
nir contre cet arrêt en commandement;

Que cependant, et quoiqu'elle n'y fût pas obligée, elle a d'abondant fait
réitérer la sommation du sept août dernier, aux dites Dames Religieuses,
par autre exploit du onze de ce mois, avec sommation de satisfaire au
Contenu du dit arrêt, et aux offres de leur payer comptant et à deniers à
découvert, la somme de quatre-vingts livres pour les dits arrérages de
Cens, rentes et redevances du passé, jusqu'au dit jour sept août dernier,
sauf à parfaire, ne pouvant savoir ce qui leur est dà légitimement;

Laquelle offre la Mère de la Croix, supérieure de la communauté du
dit Hôtel-Dieu n'a voulu accepter, comme il paroît dans le refus qu'elle
en a fait au bas de la dite sommation et qu'elle a signé, ce qui a obligé
la dite Daine veuve Petit, en exécution du dit arrêt, de consignerla
dite somme de quatre-vingts livres au greffe du conseil supérieur de
Cette ville, sauf à parfaire si besoin est, suivant qu'il paroît au reçu du
sieur Bai-bel, greffier-commis au dit conseil, en date du douze du présent
inois;

Que comme elle a exécuté de sa pait le dit arrêt, sans que les dites
Dames Religieuses aient voulu de leur part y satisfaire, elle se trouve
Obligée d'avoir recours à nous demander à ce que, vu le dit arrêt du con-
seil d'état du Roi du deux juin, mil sept cent vingt, la signification faited'icelui le sept août dernier, autre exploit de sommation du onze du
présent mois, au bas duquel est le refus de la dite Mère la Croix de rece-
voir la dite somme de quatre-vingts livres pour les arrérages du terrain
en question, conformément au dit arrêt, et, sans avoir égard à la pro-
testation des dites Dames qui est nulle de soi en ce qu'un arrêt en eom-
Mnandement doit s'exécuter, il nous plaise, conformément à icelui, et
suivant les intentions de Sa Majesté, lui concéder, au dit nom, tout le
terrain en friche et bois debout dont les dites Dames Religieuses se sontiises en possession, et faisant partie de la concession par elles faite tu
dit d4funt Martin Lepirs, le vingt-huit juin, mil six cent quatre-vingt-dix-
huit, en sorte que la dite concession en total se trouve contenir cinq
arPens et quatre perches de front sur cinquante arpens de profondeur,
Joignant d'un bout et par le devant sur la route qui se sépare d'avec celle
de Saint-Bernard en descendant en bas à la route Saint-Charles, joignant
d'un côté, au nord-est, à Michel Verret, et d'autre côté, au sud-ouest, à
la Petite Rivière du Berger, suivant tous les contours et serpentements
qu'elle fait le long de la dite concession, de sorte qu'elle se trouve avoir
et Contenir environ trois cent quatre-vingts arpens de terre en superficie,
suivant le titre de concession faite par l* dites Religieuses au dit feu
Martin Lepirs, passé devant Genaple, notaire royal, aux offres qu'elle

it de payer au domaine de Sa Majesté les cens et rentes du terrain
dont les dites Dames Religieuses se sont mises en possession, au prorata
du total de la dite concession, suivant l'arpentage qui en sera fait par tel
arpenteur qu'il nous plaira nommer; à quoi ayant égard :

Vu la dite requête, le dit arrêt du conseil d'état, du deux juin, mil
sept cent vingt, et les pièces qui y sont énoncées;

L'exploit de signification fait du dit arrêt, le sept août dernier, aux dites
Danes Religieuses, à la requête de la dite Dame Petit, contenant som-
niation et interpellation de satisfaire au dit arrêt, et, suivant icelui, de
lui concéder le dit terrain aux offres qu'elle fait de leur payer les arréra-
ges des cens, rentes et redevances de tout le passé jusqu'au dit jour,

185
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sinon, et à faute de ce faire, qu'elle se pourvoira pardevant nous pour en
obtenir la concession au nom de Sa Majesté ;

Un acte signifié à la dite Dame Petit, à la requête des dites Reli-
gieuses, le vingt-neuf du dit mois d'août, par lequel elles déclarent
qu'elles s'opposent à l'exécution du dit arrêt pour les causes qu'elles dé-
duiront en temps et lieu;

Un autre acte signifié, à la requête de la dite Dame Petit, aux dites
Religieuses, le onze septembre dernier, portant itérative sommation aux
dites Religieuses de lui concéder, conformément au dit arrêt, le terrain
y mentionné, sinon qu'elle se pourvoira pardevant nous pour en obtenir
la concession au nom de Sa Majesté, avec sommation aussi de recevoir
comptant la somme de quatre-vingts livres que la dite Dame Petit leur
offroit, à deniers à découvert, pour les arrérages des cens, rentes et rede-
vances du dit terrain, au bas duquel acte est le refus fait par la Mère de
la Croix, supérieure des dites Religieuses, de recevoir les dites quatre-
vingts livres qui lui étoient offertes en deux louis d'or de trente-six livres
chacun, un écu de six livres et une pièce de quarante sols;

Et l'acte de consignation faite au greffe du conseil supérieur de cette
ville, par la dite Dame Petit, le douze du dit mois de septembre, des es-
pèces ci-dessus, faisant la dite somme de quatre-vingts livres, anx offres

qu'elle fait de parfaire au cas qu'il soit dû au-dela des dites quatre-vingts
livres, et faute par les dites Religieuses de l'Hôtel-Dieu de cette ville d'avoir
concédé, en exécution du dit arrêt, à la dite Dame Petit, le terrain en
friche et bois debout dont elles se sont mises en possession, et faisant
partie de la concession par elles faite à défunt Martin Lepirs, le vingt-
huit juin, mil six cent quatre-vingt-dh-huit.

Nous, conformément au dit arrêt, avons donné, accordé et concédé,
donnons, accordons et concédons à la dite Dame veuve du sieur Petit,
au nom qu'elle agit, le dit terrain contenant, avec celui qu'elle possède
actuellement, cinq arpens quatre perches de front sur cinquante de pro-
fondeur, qui est le total de la dite concession faite au dit défunt Martin
Lepirs ; la dite concession joignant d'un bout, sur le front, à la route de
Saint-Bemard, d'autre bout, à la route de Saint-Charles, du côté du
nord-est, à Michel Verret, et du côté du sud-ouest, à la petite Rivière du
Berger, suivant les contours qu'elle fait le long de la dite concession, à
cause desquels contours la dite concession contient, suivant le dit titre
du vingt-huit juin, mil six cent, quatre-vingt-dix-huit, trois cent quatre-
vingts arpens de terre en superficie;

Pour jouir du dit terrain par la dite Dame Petit, ses enfans et du dit
défunt sieur Petit, leurs hoirs et ayans cause, en toute propriété à tou-
jours, à la charge de payer par chacun an, aujour ordinaire, au domaine
de Sa Majesté, les mêmes cens, rentes et redevances que ceux qu'elle
paye aux dites Religieuses pour les terres, faisant partie de la dite con-
cession, qui relèvent de la seigneurie de Saint-Ignace, et aux autres
clauses et conditions ordinaires, et ce à proportion du nombre d'arpens
en superficie que contient la présente concession: les dits cens portant
leds et vente, saisine et amende, le cas échéant, suivant la coutume de
Paris.

En foi de quoi nous avons signé ces présentes, à icelles fait apposer
les sceaux de nos armes et fait contresigner par nos secrétaires.
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Fait et donné à Québec, le treize octobre, mil sept cent vingt-un.

Signé: VAUDREUIL et BEGON.

(Pour copie,)- BEGON.

Jugement qui déboute Jacques Hamelin, seigneur des Grondines, de la
prétention qu'il avoit d'empêcher François Hamelin de bâtir sur un
terrain près du moulin banal de la dite seigneurie; du seizième jan-
vier, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

JACQUES HIAMELIN, co-propriétaire de la seigneurie des Grondines, Ordonnances
ayant fait venir pardevant nous François Hamelin, son oncle, aussi d 172. Vol.

c-propriétaire de la dite seigneurie, nous a demandé qu'il nous plaise 8, Fol. 7 Bo.

faire défenses au dit François Hamelin de construire une maison qu'il a
dessein d'élever sur le terrain proche le moulin banal de la dite sei-
gneurie, attendu que la bâtisse que le dit François Hamelin veut faire,
préjudi.iera entièrement au dit moulin dont la banalité lui appartient,
comme héritier de défunt Louis Hamelin, son père, suivant l'ordon-
nlance de Monsieur Raudot, ci-devant intendant en ce pays, et la sentence
arbitrale rendue entre le dit défunt Louis Hamelin et le dit François
Ilanelin en conséquence de la dite ordonnance, en date des cinq août,
rail sept cent dix, et quatre mars, mil sept cent onze: la dite sentence
arbitrale homologuée par mon dit sieur Raudot, le premier avril, au dit
an, mil sept cent onze.

*Le dit François Hamelin entendu, nous aurait dit, faisant tant pour
lui que pour François Hamelin, son fils, qu'étant propriétaire d'un
arpent et un tiers d'arpent sur le domaine de la dite seigneurie, suivant
la dite sentence arbitrale, c'est mal-à-propos que le dit Jacques Hamelin
"eut l'empêcher de bâtir sur le dit terrain, sous prétexte que la bâtisse
qu'il a dessein d'y faire construire nuira au moulin de la dite seigneurie
dont il a la banalité ; que ce n'est point par cette raison, mais bien celle
de profiter de la situation de ce terrain, qui lui appartient, et qui est à sa

benséance ; que d'ailleurs la bâtisse qu'il a envie d'élever sur son dit
trr"ain ne nuira pas plus au dit moulin que celle qui sert actuellement
de logement au meunier, puisqu'elle sera en-deça, nous demandant par
ces raisons à être renvoyé de la demande du dit Jacques Hamelin, et
qu'il lui soit permis de construire sur son dit terrain dans le lieu qu'il
destine comme le plus propre pour la bâtisse qu'il lui convient faire.

Et par le dit Jacques Hamelin a été répliqué: que les dites ordon-
nance (le Monsieur Raudot, et sentence arbitrale attribuant au dit feu.
Louis Hamelin, son père, qu'il représente, les droits cédés par le dit
François Hamelin, et que feu Jacques Aubert, leur beau-père commun,
avait sur le dit feu Louis Hamelin pour le quart qui lui appartenait dans
le dit moulin, comme aussi la banalité du dit moulin à perpétuité sur
tous les habitans qui ont été y moudre jusqu'alors, pour les causes y
énoncées, il ne peut s'empêcher de le laisser jouir du dit moulin ; que
ce st vouloir l'en empêcher que de construire, comme il a dessein de
faire, proche le dit moulin, d'autant que celle même où loge le meunierlui nuit et qu'il la fera démolir,
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Et par le dit François Hamelin a été répondu: qu'il persiste en ce
qu'il a ci-devant dit, ne cherchant aucunement à nuire au dit moulin,
mais seulement à profiter d'un terrain qui lui appartient, sur lequel il ne
croit pas d'ailleurs qu'on puisse l'empêcher de bâtir dans la place qui lui
conviendra le mieux, et ce avec d'autant plus de raison que par les dites
ordonnance et sentence arbitrale, il ne lui est pas défendu de bâtir sur le
dit terrain, et qu'on ne peut établir de servitude sans titre; à quoi ayant
égard:

Vu la dite ordonnance de M. Raudot, ci-devant datée, par laquelle,
pour les raisons y contenues, il est entre autre chose ordonné que
le dit François Hamelin demeurera propriétaire de la portion qui
appartenait à feu Jacques Aubert dans la dite seigneurie des Gron-
dines, à l'exception, par rapport à la dite portion de seigneurie, du
quart du moulin qui appartenait au dit Jacques Aubert, lequel demneu-
rera au dit Louis Hamelin à perpétuité, avec droit de banalité sur tous
les habitans qui y avaient été moudre jusqu'alors ;

La dite sentence arbitrale aussi ci-devant datée, rendue par M. de La Rue,

juge de lajurisdiction ordinaire de Ste. Ane, François Trotain, notaire
royal à Batiscan, arbitres nommés par le dit feu Louis Hanelin et le dit
François Hamelin, et M. Michel-Ignace Disy, juge de Cliainplain, nommé
pour le troisième et sur-arbitre, dont la minute est déposée au greffe du
dit Me. Trotain, par laquelle, entre autres choses, il est dit, que la portion
du dit François Hamelin, sur le manoir de la dite seigneurie, sera d'un
arpent et un tiers d'arpent comme il a joui ci-devant, suivant le partage
énoncé en la dite sentence, et que le moulin de la dite seigneurie appar-
tiendra au dit Louis Hamelin, avec le droit de banalité sur tous les habi-
tans de la dite seigneurie de Saint-Charles-des-Roches, autant ceux du
dit François Hamelin, que ceux du dit Louis Hamelin, et ce, à perpé-
tuité, conformément à la dite ordonnance (le Mr. Raudot;

Vu aussi l'ordonnance de mon dit sieur Raudot, aussi ci-devant datée,
ensuite de la dite sentence arbitrale qui l'homologue pour être exécutée
suivant sa forme et teneur;

Nous, attendu que par les dites ordonnance et sentence arbitrale ci-
devant datées, il n'a point été défendu ni stipulé qu'il ne seroit pas loi-
sible au dit François Hamelin de bâtir sur l'arpent et un tiers d'arpent
qui lui appartient sur le manoir de la dite seigneurie des Grondines, ce
qui serait une servitude qui ne peut être établie sans titre, avons débouté
et déboutons le dit Jacques Ilamelin de sa demande. Mandons, etc.

Fait à Québec, le seizième janvier, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

Jugement qui permet au sieur Piet dit Trampe, de faire la récolte des
grains que le seigneur du fif Dorvilliers a semés sur la terre du dit
Piet, en lui payant la semence et les frais suivant arbitrage ; du dix-
huitième mai, mil sept cenpt vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnances ])IERRE PIET DIT TRAMPE, habitant de Berthier, étant venu par-
de 1722, Vol. 1 devant nous avec Antoine Puiperon de la Fosse, huissier de la juris-
8, Fol. 45 Vo. diction de cette ville, faisant pour Pierre-François Pelletier Antaya,
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propriétaire du fief Dorvilliers, fondé de son pouvoir: le dit Trampe
nous aurait dit qu'il est propriétaire d'une concession de cinq arpens de
terre de front sur quarante de profondeur, sise sur le dit fief Dorvilliers,
par lui acquise de Thomas Duhamel dit Sansfaçon, demeurant aux Isles-
Bouchard, et Angélique Bernier, sa femme, par contrat passé devant
Normandin, notaire, le trois mars, mil sept cent seize, moyennant les
prix, charges, clauses et conditions y portés; lequel contrat il a fait
ensaisiner par le sieur Dorvilliers, ci-devant propriétaire du dit fief, le
dix-sept du dit mois de mars, comme il paroît ensuite du dit contrat;
laquelle terre appartenoit au dit Duhamel dit Sansfaçon comme lui
ayant été concédée par le dit sieur Dorvilliers, par contrat passé devant
le dit Normandin, le deux juillet, mil sept cent dix.

Que cependant au préjudice de ces titres, dont le dit Antaya a une
Parfaite connoissance, le (lit Antaya s'est avisé d'ensemencer sur les
guérets faits par e lit Trampe sur la dite terre, et veut l'obliger d'en
déguerpir, ce qui étant contre toute sorte de règle, il nous demande
qu'il nous plaise, attendu qu'il est possesseur avec titre, ordonner qu'il
rentrera dans la jouissance de sa dite terre, qu'il fera la récolte des
grains que le dit Antaya a ensemencés sur ses guérets, et que défenses
4u seront faites de le troubler à l'avenir dans la possession et jouissance
de la dite terre, à peine de tous dépens, dommages et intérêts.

Le dit la Fosse, au dit nom, entendu, qui nous a dit que le dit Antaya
ayant vendu ses biens pour se retirer sur le fief Dorvilliers, et y étant
arrivé, il n'a pu trouver d'endroits pour se placer et semer ses grains que
la terre que le dit Tranpe prétend lui appartenir, de laquelle il a cru
pouvoir se servir comme faisant partie du vieux domaine appartenant à
feu son père, lequel le dit sieur Dorvilliers a concédé à différens habi-
tans pour ôter le moyen au dit Antaya, qui se trouve chargé d'une
grosse famille, de pouvoir subsister; nous demandant qu'il nous plaise
Ordonner qu'il restera sur la dite terre comme faisant partie de l'ancien
doixaine du dit fief, sauf au dit Trampe à se pourvoir contre le dit
sieur Dorvilliers ainsi qu'il avisera.

Et par le dit Trampe a été dit, que les raisons alléguées par le dit la

bossé pour le dit Antava, ne peuvent prévaloir contre son titre qui est en
onne forme, pourquoi il pesiste en -ce qu'il a ci-devant dit; à quoi

ayant égard:

Vu les dits contrats, l'ensaisinement étant ensuite du dernier, ci-
evant datés, ensemble le pouvoir donné par le dit Antaya au dit laOsse, en date du onze du présent mois, signé par Charles Bouclier

Pour le dit Antaya qui ne sait point écrire:

ordonnons que le dit Pierre Piet dit Trampe rentrera dans la
Po session et jouissance de la terre en question, qu'il jouira et fera la
rendte des grains que le dit Antaya a ensemencés sur ses guérets, en
rendant, par le dit Piet au dit Antaya, les grains qu'il aura semés surles
ant 'urets, et lui remboursant les frais qu'il aura faits à ce sujet, sui-

dan estimnation (lui en sera faite par deux arbitres dont ils convien-
don t, lesquels choisiront un tiers s'ils ne s'accordent pas pour faire les

ites estimation%; les'luels arbitres et sur-arbitre, en cas qu'il en soitereUn, prêteront serment, avant de procéder aux dits estimations,
les mains du sieur Arnault, curé de l'Isle du Pads et de Berthier,

que nous avons commis à cet effet.
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Faisons défense au dit Antaya de troubler le dit Trampe dans la pos-
session et jouissance de la dite terre, à peine de tous dépens, dommages
et intérêts. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le dix-huit mai, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne Jacques Héry Duplanty, convaincu d'avoit
traité des boissons enivrantes aux Sauvages, en 500 lbs. d'amende.
applicable à l'Hôtel-Dieu de Montréal; du trentième juin, mil sept
cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnances U la plainte rendue le deux avril dernier, au sieur Collet, procu-
do 1722, Vol. V reur-général au conseil supérieur de cette ville, notre subdélégué
8, Fol. 54 Ho. en cette partie, par le sieur Cugnet, directeur du domaine d'Occident en

ce pays, demandeur et accusateur, le procureur du Roi joint, contre le
sieur Dauteuil de Monceaux, Jacques IIéry Duplanty, tonnelier à Mont-
réal, et les sieurs Jérémie Sculer et Jean Rosebonne, Anglais, qui étoient
lors en la dite ville, défendeurs, et accusés de faire le commerce de mar-
chandises étrangères dans la maison du dit Duplanty qui servoit d'entre-
pôt pour le Castor que les dits accusés faisoient passer à la Nouvelle-
Angleterre, et pour recevoir les dites marchandises étrangères;

L'ordonnance du dit sieur Collet, du même jour, étant ensuite de la
dite plainte, portant permission d'informer pardevant lui des faits y
contenus, circonstances et dépendances;

Informations faites par le dit sieur Collet, en date des trois et quatre
du dit mois;

Décret d'assigné pour être ouï, décerné contre le dit Duplanty, le
dit sieur de Monceate et les dits sieurs Sculer et Rosebonne;

Assignations à eux données en conséquence les neuf et dix du dit
mois d'avril;

Interrogatoires subis les dix et onze du même mois, par les dits sieurs
Rosebonne, Sculer, Dauteuil et Duplanty;

Requête présentée au dit sieur Collet par le dit sieur Cugnet, par la
quelle, après avoir eu commnnication des dits interrogatoires, il déc>re
qu'il ne prend aucune part à ce qui concerne la traite des eaux-de-vie et
boissons aux Sauvages. ce fait ne le regardant point, son ordonnance
étant ensuite, en date du dit jour onze avril, portant, soit communiqué
au procureur du Roi pour requérir ce qu'il avisera touchant la dite traite;

Ordonnanoe du douze du dit mois portant que les témoins ouïs en la
dite information, et ceux qui pourront être ouïs de nouveau, seront
récolés en leurs dépositions et, si besoin est, confrontés au dit Duplanty;

Récolement et confrontation faite le qnatorze du dit mois d'avril;
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Conclusions du procureur du Roi de la commission, et tout oonsidéré:

Nous avons déclaré le dit Héry Duplanty dûment convaincu d'avoir
traité des boissons enivrantes aux sauvages, pour raison de quoi l'avons
Condamné et condamnons en cinq cents livres d'amende applicable à
1I1tel-Dieu de Montréal, lui faisons défenses de recidiver sons plus
grande peine;

Et à l'égard de l'accusation, pour ce qui concerne le commerce
étranger, ordonnons qu'il en sera plus amplement informé.

Mandons au premier huissier sur ce requis de faire, à la requisition
des Religieuses du dit Hôtel-Dieu, et· à la diligence du Procureur du
Roi en la jurisdiction royale du dit Montréal, toutes poursuites et con-
traintes nécessaires contre le dit Duplanty, pour l'exécution de la pré-
sente ordonnance.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le trente juin, mil sept cent
Vngt-deux.

Signé : BEGON.

igement qui condamne le nommé Chanlus à payer les arrérages de rente
seigneuriale d'une terre par lui abandonnée depuis 17 ans, et qui
.oblige son fils à tenir feu et lieu sur icelle, à sa majorité, à peine de
réunion au domaine de la seigneurie; du dix-neuvième juillet, mil
sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

L E sieur de Lespinay, Lieutenant etc., ayant fait venir pardevant nous Ordonnancet
François Chanlus, demeurant en cette ville, pour se voir condamner de 1722, Vol,

tenir feu et lieu sur la terre qu'il lui a concédéer dans la dite seigneurie, 8, Fol. 90 Ro,.

qu'il a abandonnée depuis dix-sept années, et dont il lui est dû plus de
eX à sept années d'arrérages de rentes seigneuriales, nous demandant
que, faute par le dit Chanlus de tenir feu et lieu et de lui payer les arré-
rages à lui dûs, il soit ordonné que la dite terre sera réunie à son do-
aiaine :

Le dit François Chanlus entendu, qui nous a dit que, depuis qu'il est
poncessionnaire de la dite terre, il y a demeuré onze années, et qu'il ne'a ab andonnée, depuis dix-sept ans, qu'à cause de la mort de sa femme
qui lui a laissé quatre enfans en bas âge, dont il lui en reste trois, 4woir,e fille, àgée de vingt-quatre années, mariée, une autre fille, âgée de
b gt-deux ans, et un garçot, âgé de dix-neuf à vingt années; qu'il a
uandonné la dite terre par ce qu'il étoit hors d'état de la faire valoir,eul, etque ses trois enfans étant encore mineurs et en ayant la moitié,

iln e peut pas disposer de cette moitié qui leur appartient; que son fils
let a promis de s'établir sur la dite terre l'automne prochain, et qu'en
Cette considération il lui a donné la moitié qui lui appartient, outre le
tiers qu'il doit avoir dans l'autre moitié ; les deux autres tiers appartien-

a ses sours.

sur quoi le dit sieur de Lespinay a repliqué qu'il y a trois années
ui promet d'y envoyer son fils pour s'y établir, et que le dit Chanlu&
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en convient, pourquoi il demande qu'il nous plaise de la réunir à son
domaine, et qu'il lui soit permis de la concéder à un autre habitant,
faute par lui d'y aller s'établir ainsi qu'il le promet, sans qu'il soit besoin
d'autres poursuites et en vertu de notre ordonnance;

A quoi le dit Chanlus a répondu qu'il n'est pas le maitre de disposer
du bien de ses enfans et que personne n'en peut disposer jusques à ce
qu'ils aient atteint l'âge de majorité.

Nous avons condamné le dit Chanlus, au nom qu'il agit, à payer au
dit sieur de Lespinay, au dit nom, les arrérages des cens et rentes sei-
gneuriales, auxquels il est obligé pour raison de la concession que le dit
Chanlus possède dans la dite seigneurie, tant ceux échus que ceux qui
écherront à l'avenir;

Ordonnons que le fils du dit Chanlus sera tenu, lorsqu'il aura atteint
l'âge de majorité, de s'établir et tenir feu et lieu sur la dite terre, et,
faute par lui d'y avoir satisfait un an après sa majorité, sera par nous
fait droit sur la réunion au domaine demandée par le dit de Lespinay.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-neuf juillet, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

Jugement qui reçoit le nommé Nolin appelant de deux sentences du Juge
Seigneurial de l'Isle-d' Orléans, et qui met les dites deux sentences au
néant; du vingt-troisième août, mil sept cent vingt-deux.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances IERRE NOLIN, habitant de l'Isle d'Orléans,-paroisse Saint-Pierre,
dn 1722. Vol. I au nom et comme tuteur des enfans mineurs de feu Jean Presseau
8. Fol. 109 Vo- et Angélique Hupé, sa femme, leurs père et mère, ayant fait venir par-

devant nous Philippe Noel, habitant du même lieu, nous a dit que le
dit Noel, qui se prétend créancier de la succession du dit Jean Presseau,
d'une somme de quatre cent soixante-cinq livres, a obtenu contre lui, au
dit nom, sentence au bailliage du comté Saint-Laurent, portant condam-
nation de la dite somme, en date du trois mars dernier, en vertu de
laquelle le dit Noel fait (les poursuites pour faire vendre ce qui appar-
tient aux dits mineurs; que n'ayant aucune connaissance de cette cré-
ance et ayant même demandé au dit Noel, lorsque la dite sentence a été
rendue, qu'il fut tenu de lui justifier par quelque titre, de quelle manière
la dite somme de quatre cent soixante-cinq livres pouvoit lui être due
par le dit feu Jean Presseau, le dit Noel ne pût justifier que la dite
somme lui était due autrement que par la déclaration faite par la dite
veuve Presseau, ensuite de l'inventaire fait à sa requête après le décès
de son mari, que la dite somme était due au dit Noel; qu'il croit que
cette déclaration n'engage aucunement les dits mineurs ni leurs biens;
que, cependant, se voyant poursuivi, tant de la part du dit Noel que de
celle des autres créanciers de la dite succession et pour acquitter, autant
qu'il pourroit, les dettes d'icelle, il se seroit pourvu devant le bailli du
comté Saint-Laurent qui, après avoir pris l'avis des parens et amis des
dits mineurs, auroit ordonné, par sentence du neuf juin, mil sept cent
vingt-deux, que la maison, étant sur la terre des dits mineurs, seroit
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Wndue et les deniers en provenants employés à satisfaire aux dettes les
plus pressantes de la dite succession, noue demandant qu'il nous plaise
hiOus évoquer la connoissance de la dite instance et le recevoir appelant
des dites deux sentences; ce faisant, décharger les dits mineurs Presseau
de la dite condamnation, sauf au dit Noel à se pourvoir contre qui et
ainsi qu'il avisera.

Le dit Noel entendu, nous a dit qu'ayant toujours agi de bonne foi
avec le dit feu Jean Presseau, il n'a tenu compte de tirer de lui autre
Ehreté que sa parole; que ce qui justifie que cette somme de quatre cent
soixante-cinq livres lui est bien et légitimement due, c'est la dite décla-
ration faite par la dite veuve Presseau, lors de l'inventaire fait après le
décès de son mari, l'obligation qu'elle en a contractée envers lui, passée
davant Pichet, notaire en l'Isle d'Orlépns, le vingt-six novembre, mil sept
cent vingt-un, qu'il nous a présentée, par laquelle elle reconnoit devoir
la dite somme au dit Noel pour argent qu'il leur a prêté dans leur néces-
Sité, du vivant de son mari, savoir, partie en argent et partie en mar-
Chandises, bleds et farines :

Et encore un certificat du sieur Caillet, curé de la paroisse de St,
Pierre, en date du dix-neuf août, mil sept cent vingt-deux, par lequel il
certifie qu le quinze novembre, mil sept cent vingt-un, veille de la mort
du dit Presseau, le dit Presseau, ayant le jugement assez bon, lui dé-
'lara que par le dit arrêté de compte entre lui et le dit Noel, il restoit
redevable au dit Noel de la somme de quatre cents et quelques livres,
Valeur de plusieurs effets et denrées reçus du dit Noel dans son grand
besoin; que toutes ces pièces établissent suffisamment sa créance,
9u'ainsi il nous demande qu'il nous plaise ordonner l'exécution de la
dite sentence du bailli du comté de St. Laurent,

Et par le dit Nolin, au dit nom, a été répliqué que tout ce qui est
rapporté par le dit Noel, pour l'établissement de sa créance, n'est point
'encore suffisant pour obtenir ce qu'il demande contre les dits mineurs

resseau, contre lesquels il ne peut y avoir qu'un billet ou obligation
fait par leur feu père, qui puisse les obliger au payement de ce que la
SUCcession peut devoir; parties ouïes:

Vu les dites sentences des trois mars et neuf juin dernier; la dito
obligation de la dite veuve Presseau, du vingt-six novembre, mil sept
Cent vingt-un, et le dit certificat du dit sieur Caillet, du dix-reuvième
'u présent mois;

Nous avons reçu et recevons le dit Nolin, au dit nom, appelant des
dites deux sentences, et, nous évoquant la dite instance et y faisant
droit, avons mis et mettons les dites deux sentences au néant, émendant,
avons débouté le dit Noel de ses demandes et prétentions contre la suc-
Cession du dit Jean Presseau, faute par lui de rapporter aucun arrêté de
Conipte, billets ou obligation du dit Presseau, sauf au dit Noel à se
rurvoir contre qui et ainsi qu'il avisera, et aux enfans mineurs du dit

reSeau, lorsqu'ils seront majeurs, d'avoir égard, si bon leur semble,
tte de feu leur père envers le dit Noel.

Faisons défenses au dit Nolin de vendre les bâtimens séparément de
la dite terre pour ne la pas détériorer. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois août, mil sept cent vingt-deux.

Signé:
A2

BEGON.



194 JUSTICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1722.

Ordonnance qui permet à Michel Laliberté, habitant des Isles-Bouchard',
et au sieur Desjordy, seiqneur d'icelles, de faire preuve respective de
leurs faits, au sujet des bois de chêne coupés par le dit Laliberté ; dw
trentième août, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

N:U .Or LIVIER HURGRON, tailleur d'habits, demeurant en cette ville:.
de in. fondé du pouvoir de Michel Laliberté, habitant des Isles-Bouchard,

et le sieur Barbel, faisant pour le sieur Desjordy, major de la ville des
Trois-Rivières, et seigneur des dites I4les-Bouchard, étant venus par-
devant nous en conséquence de notre ordonnance du vingt-neuf juillet
dernier, par laquelle, sur la demande du dit Laliberté, nous faisons-
défenses au dit sieur Desjordy de troubler les habitans de sa seigneurie
dans l'exploitation et vente des bois de chêne qu'ils abattent pour faire
et avancer leurs défrichemens, et de leur faire aucune demande pour
raison des dits bois, à l'exception de ceux qui pourroient abattre les dits
bois seulement pour les vendre, sans travailler ensuite à défricher leurs
terres sur lesquelles ils les auroient abattus, auquel cas, permis à lui
de faire saisir les dits bois et de se pourvoir ensuite pardevant nous pour
en faire ordonner la confiscation, sans que sous aucun prétexte il puisse'
rien exiger des dits habitans pour raison des dite bois :

Et avant faire droit sur la demande du dit Laliberté pour raison de-
trente-six minots de bled que lui retient le dit sieur Desjordy, nous
avons ordonné que .le dit sieur Desjordy ou son procureur viendroit
pardevant nous le jour d'hier ;

Nous demandant le dit Olivier Hlurgron, attendu que le dit sieur Bar-
bel occupe pour le dit sieur Desjordy, qu'il nous plaise condamner le dit
sieur Desjordy à rendre et restituer au dit 'Laliberté les dits trente-sis
minots de bled.

Le dit sieur Bairbel, ar dit nom-, entendu, qui nousa- dit que l'exposé
de la requête du dit Laliberté, sur lequel nous avons rendu notre ordon
nance, n'est point véritable en ce que l'intention du dit sieur Desjordy
n'est point d'empêcher ses habitans de profiter des bois de chêne à fur
et à mesure qu'ils désertent leurs terres, mais seulement d'empêcher
d'abattre les bois de chêne dans la profondeur des terres à eux concédées,
dont ils ne font point le défrichement, parceque lorsqu'ils ont dépouillé
les dites terres des dits bois de chêne, ils les abandonnent, et qu'il no
trouve plus d'habitans qui veulent s'établir sur les dites terres, lorsquer
lea bois de chêne en ont été abattus:

Consentant d'exécuter notre ordonnance du vingt-neuf juillet dernier,
et offre de justifier que les bois de chêne, coupés par le dit Laliberté, ne
l'ont point été sur sa terre seulement, mais sur celles des autres habitaIna
et terres non-concédées, et que c'est ce qui l'oblige à retenir les dit&
trente-six minets de bled jusqu'à ce que la dite preuve ait été faite.

Et par le dit Olivier Hurgron, au dit nom, a été répliqué que les
bois de chêne que le dit Laliberté a fait abattre, et pour lesquels le di
sieur Desjordy lui retient les dits trente-six minots de bled, l'ont été sur 1a
terre et à mesure qu'il a poussé ses déserts, et non sur les profondeurs de'
terres des autres habitans, dans les terres non concédées comme le dit
sieur Barbel l'avance, ce qu'il offre de prouver :
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Pourquoi il persiste à demander la restitution des trente-six minots de

bled que le dit sieur Desjordy lui retient.

*Et par le dit sieur Barbel, au dit nom. a été persisté à demander à
faire la preuve du contraire.

Vu notre dite ordonnance ensemble le pouvoir donné par le dit Lali-
berté au dit Hurgron, 'sans date:

Nous, avant faire droit sur la restitution des dits trente-six minots de
bled, permettons aux parties de faire preuve respective de leurs faits (levant
le sieur Raimbault, procureur du Roi de la jurisdiction royale de Mont-
réal, que nous avons commis et subdélégué pour entendre les témoins
que les parties feront assigner pardevant lui sur leurs preuves respectives,
savoir, de la part du dit sieur Desjordy:

Que les bois de chêne coupés par le dit Laliberté, ne Pont point été
sur sa terre seulement, mais encore sur celles des autres habitans et
terres non concédées ; et de la part du dit Laliberté:

Que les dits bois de chêne qu'il a coupés, l'ont été sur sa terre, à fur
et à mesure qu'il a avancé ses déserts, et non sur les profondeurs des
autres habitans et terres non concédées, pour, sur la dite enquête à
tious rapportée, être ordonné ce qu'il appartiendra. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente août, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

Jugemhent qui, sur les plaintes du Procureur-fiscal des Jésuites, condamne
les habitans de Batiscan àffaire et entretenir leurs clôtures mitoyennes;
du onzième janvier, mil sept cent vingt-trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

IRAN DE LAFOND DE MONGRIN, procureur-fiscal des Révérendsordonnage
Pères Jésuites à Batiscan, et Joseph Rouillard, habitant, demeurant de 1723, Vol,

nU même lieu, faisant tant pour eux que pour Jacques Rouillard, la 9 FoL R .

veuve Mongrin et autres habitans de la dite seigneurie, étant venus par-
<levant nous, et nous ayant représenté que plusieurs habitams de la dite
neigneurie négligeant d'entretenir les clôtures mitoyennes d'entre leurs
'oisins et eux, il arrive souvent des différends entr'eux, pour raison des

doniages que font les bestiaux sur les terres des dits habitans;

Et, nous ayant représenté que c'est pendant Phiver qu'on tire sur les
OIges les bois nécessaires pour les clôtures, ils nous demandent, an dit

<loi, qu'il nous plaise ordonner que tous les habitans de la dite sei-
leu!ie soient tenus de faire et entretenir leum elôùures mitoyennes et
y travailler après les semences, et que, faute par eux de faire les dites

'16tures dans le dit temps, il soit permis aux habitans qui ont intérêt aux
'dites clôtures, de les faire faire aux dépens des efumana; à quoi afant4gard:

Nous ordonnons que tous les liabitans de la dite seigneurie seront
u8a de faire et entretenir les clôtures mitoyennes entr'eux et leum
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voisins et d'y travailler immédiatement après les semences faites; et
qu'à cet effet, ils tireront pendant l'hiver les bois nécessaires pour
les dites clôtures;

Et, faute par eux de tirer les dits bois pendant l'hiver, et de faire les
dites clôtures, permettons aux dits habitans, qui y auront intérêt, de se
pourvoir des dits bois et de faire faire les dites clôtures aux dépens des
refusants, dont nous les ferons rembourser par les dits refusants, sur les
mémoires de la dite dépense, certifiés du curé et du capitaine de milice
de la dite seigneurie. Mandons, etc.

Fait à Québec, le onzième janvier, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne les nommés Jean Boutin, Pierre Guignard et
Guillaume Lemieux à travailler dans un an au défrichement de leurs
terres, et qui donne défaut contre Antoine Guillemet et la veuve Gui-
gnard de leur non-comparution ; du premier mars, mil sept cent
vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnances -ITU la requête à nous présentée par le sieur de Rigauville, seigneur
de 1723, Vol. V de Bellechasse, officier dans les troupes de la marine en ce pays,
9, Fol. 14 Ro.contenant qu'il auroit concédé des terres, dans la dite seigneurie de

Bellechasse, aux nommés François Lacroix, Jean Fradet, Antoine Guille-
met, Jean Provençal, Sébastien Morin, Guillaume Lemieux, Louis Fortin,
Jacques Destroisinaisons, Joseph Fortin, Pierre Guignard, Augustin
Guignard, Jean Boutin, Antoine Morin, Simon Fournier, Jean-Baptiste
Daigneau, Louis Destroismaisons, Simon, Jacques et Joseph Talbot,
Timothé Paré, et Prisque Poulin, lesquels ne tiennent point feu et lien
sur leurs dites concessions et ne les établissent point, quoi qu'elles leur
aient été concédées depuis longtemps, ce qui lui fait un préjudice consi-
dérable et aux autres habitans établis dans la dite seigueurie, d'autant
que ces concessionnaires, pour la plus grande partie, ne paient point
leurs rentes, n'apportent point leurs grains au moulin de la dite seigneu-
rie, ne travaillent point aux ouvrages publics et ne donnent point le
découvert à leurs voisins;

Nous demandant qu'il nous plaise ordonner que les dits habitans com-
paroitront pardevant nous pour voir ordonner la réunion de leurs terres
au domaine de la dite seigneurie;

Notre ordonnance étant au bas de la dite requête, en date du trente-un

janvier dernier, portant, soit partie appelée pour en venir pardevant nous
à ce jour, et que les dites requête et ordonnance seront notifiées aux dits
habitans; ensuite laquelle ordonnance est la notification faite d'icelle et de
la dite requête par Lemienx, officier de milice de la dite seigneurie de
Bellechasse, aux dits Jean Boutin, Pierre Guignard, Guillaume Lemieux,
la veuve Guignard, et Antoine Guillemet, habitans de la dite seigneurie;

Et les dits Boutin, Guignard et Guillaume Lemieux étant comparus
pardevant nous, au désir de notre dite ordonnance, nous ont dit, savoir -



JUSTICE.--Ordonnances des Intendans du Canada, 1723. 197
Le dit Jean Boutin, qu'il est vrai qu'il y a déjà du temps que le dit

sieur de Rigauville lui a concédé la terre dont il demande la réunion,
miais que lorsqu'il la demanda au dit sieur de Rigauville, il lui a dit qu'il
la prenoit pour y établir un de ses enfans qui commence à présent à
être en âge d'y travailler; que le dit sieur de Rigauville ne souffre
Point du défaut de l'établissement de cette concession, puisqu'il est un
de ses habitans du premier rang et qu'il lui a payé jusqu'à ce jour les
cens et rentes à lui dûs pour raison de la dite seconde concession, sur
laquelle il fera travailler dès la présente année.

Le dit Pierre Guignard, qui nofs a dit qu'il a déjà fait quatre arpens
et demi de désert sur sa terre, qu'il est prêt de s'y établir et de conti-
nuer à pousser son désert et qu'il demeure actuellement dans sa sei-
gneurie; qu'à l'égard des cens et rentes il les lui a payés jusqu'à ce
jour.

Et le <lit Guillaume Lemieux qui nous a aussi dit que le dit sieur de
Rigauville ne peut pas se plaindre (le ce qu'il na pas travaillé au défri-
cheient le sa terre, ne l'ayant concédée à son père, habitant (le sa sei-
gneurie, que pour lui, qu'il étoit lors en bas âge, que dès cette année il
commencera à y travailler et que les cens et rentes lui en ont été payés
Jusqu'à ce jour.

Le dit sieur de Rigauville qui a persisté aux fins de sa requête.

Nous ordonnons que les dits Jean Boutin, Pierre Guignard et Guil-
laUmlie Leinieux seront tenus de travailler au défrichement de leurs terres
dans un an, du jour de la notification qui leur aura été faite de la pré-
sente ordonnance, par le capitaine de la côte qui en mettra son rapport
au bas d'icelle, faute de quoi, et le dit temps passé, il sera par nous
Pourvu à la demande du dit sieur de Rigauville ainsi qu'il appartiendra.

Avons donné défaut contre le dit Antoine Guillemet et veuve Gui-
gnard non comparants ni personne pour eux, et pour le profit déclarons
notre présente ordonnance commune avec eux. Mandons, etc.

Fait à Québec, le premier mars, mil sept cent 'vingt-trois.

Signé: BEGON.

agement qui condamne les habitans de la Rivière-Batiscan l travailler
a la construction d'une Chapelle, et à fournir au prorata de ce que
chacun possède de terre, sous peine de 10 lbs. d'amende ; du quinze
mars, mil sept cent vingt-trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

UR e qui neus a été représenté que par le réglement des districts Ordonnances
des paroisses de cette colohie, il est permis aux habitans de la Rivière de 1723, Vol.

e Býatiean de bâtir une chapelle dans le lieu de la dite rivière le plus 9, Fol. 28 Vo.
eonvenable, dans laquelle le curé de Batiscan sera tenu d'aller dire laMesse et faire le cathéchisie aux enfans un dimanche de chaque mois ;

,En conséquence de quoi les dits iabitans auroient obtenu de Monsieurvelque la permission de construire la dite église sur l'habitation de
V'ilîet, père, lieu par eux choisi.
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Vu la dite permission de Monsieur l'Evêque, en date de ce jourd'h ai,
contenant que sur les instances à lui faites par les dits habitans de la dite
Rivière de Batiscan et par les seigneurs du lieu, de leur permettre de
bâtir une église, sous l'invocation de Sainte-Geneviève, dans la profon-
deur de la dite Rivière de Batiscan, sur la terre de Veillet, père, lieu
qu'ont choisi les dits habitans, pour faciliter, au Pasteur qui les conduira,
l'instruction des enfan1s et d'y dire quelques fois la messe, il a, confor-
miémieut au régleinent des districts envoyé par le conseil, permis la
bâtisse de la dite église.

Nous ordonnons à tous les habitans tle, la dite Rivière de latiscan de
travailler à construire la dite église, à l'effet de quoi chacun d'eux sera
tenu de transporter incessamment les matériaux nécessaires pour la dite
vonstruction, sur l'habitation du dit Veillet, père, suivant la répartition
qui sera faite par Alexis Marchand, capitaine de milice de la dite côte, de
ce que chacun des dits habitans devra fournir au prorata de ce qu'il
possède de terre, et ce, à peine de dix livres d'aiende contre chacun des
refusans;

Et en cas de refus, par quelques-uns des dits habitans, de fournir
son contingent, permettons au dit Marchaud d'y faire travailler par tel
autre habitant qui voudra le faire, dont nous le ferons payer par le refu-
sant, sur le certificat du dit Marchand. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze mars, mil sept cent vingt-trois.

Signé- BEGON.

Juqmenant qui condamne les habitans de Longueuil, qui ont droit a la
Commune, à fournir ehacun une journée par année, pour dfricker une
augmientatiout à. la dite Commune, donnée par le Baron de Long ueuil,
sans autre redevaaee que celle à laquelle ils sont oUigés ; du riigt-
quatrième avril, mil sept cent vingt-trois..

MICIHEL BEGON, ETC.

Ordonnances UR ce qui nous a été représenté par Mr. le Paronî de Longueuif,
de 1723, VOl. gouverneur des Trois-Rivières, que pour donner moyen aux habi-
e FO 4, R. tans de sa seigneurie de Loigîcil de faire pacager leurs bestiaux, il

auroit augmenté la comimiue de la dite seignenrie (e quatre-vingts ar-
pens sans une plus. grande redevance que celle à laquelle ils sont obligés
par leurs contrats de concession ;

Que comme cette augmentation de terrain est un avantage poar eux
et dont ils profiterant, ji nous demande qu'il nous plaise ordonner a
tous les dits habitans qui ont droit de conuune, (le fournir (hlacun Une
journiée par aiée, pour efredocher et ôter les bois qui sont sur la dite
augmentation de terre en commune; à quoi ayant égard

Nous ordonnaus. à tous les habitaus de la dite seigneur ie de Longueuil,
qui ont droit doý conuînluie, de fournir chacun. par année, au jour qui
leur sera indiqué par le (lit sieur de Longueuil, une journée pour fre-
docher et ôter les bois qui sont sur les dits quatre-vingts arpens d'aug-
mentation de terre en commune. Mandus, ete
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Fait à Québec, le vingt-quatre avril, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne les nommés Ozanne et Valois, convaincus
d'avoir traité de l'eau-de-vie aux Sauvages, en cent livres d'amende
Chacun, solidairement et par corps ; du dix-neuvième juin, mil sept
cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

f U la procédure extraordinairement instruite par le lieutenant-général Ororinanrep
de la jurisdiction ordinaire de Montréal, à la requête du procur de :3. Vol

en la dite jurisdiction, demandeur et accusateur, contre Pierre
ýzanne et Simon Valois, habitans de la côte de la Chiné en l'Isle <le
ýfontréal, accusés d'avoir traité de l'eau-de-vie aux sauvages dans le lac
ISt. François, sous prétexte d'y aller en chasse, quoiqu'ils n'ui eussent

U aucune permission ;

Le requisitoire du dit procureur du Roi, du vingt-sept avril dermer,
ce qu'information fut faite de cette contravention et qu'au préalable le

dit Ozanne, qui étoit constitué prisonnier, fût interrogé;

L'interrogatoire subi par le dit Ozanne, le même jour;

Le requisitoire du dit procureur du Roi aussi du même jour, à ce que
le nmmé François, sauvage abénaquis, fut ouï et interrogé ;

L'ordonnance du dit lieutenant-général, du dit jour, portant, que le
it sauvage abénaquis seroit oui et interrogé ; l'interrogatoire subi par
e dit sauvage abénaquis nommé François, le dit jour ; la reception
aite du dit sauvage en son interrogatoire aussi du même jour;

Le requisitoièe du dit procureur du Roi, du vingt-huit du dit mois
d'avril, à ce qu'il soit plus amplement informé que le dit Valois soit
Constitué prisonnier pour être ouï et interrogé, et que le nommé
Mig8nanbek, sauvage abéènaquis, et autres soient appelés pour être ouïs
e la dite information ;

L'ordonnance du dit lieutenant-général, du même jour, portant dé-
tret de prise de corps contre le dit Valois, et que le dit Mig8nanbek,svage, et autres seroient ouïs en la dite information;

Le requisitoire du dit procureur du Roi, du quatre mai suivant, à ce
que le dit Ozanne soit condamné par provision à cent livres d'amende,
Pour les cas résultant de la procédure, et qu'il soit élargi des prisons, seréservant de continuer la dite procédure, tant contre lui que contre le ditValois.

L'ordonnance du dit lieutenant-général, du même jour, rendue en
rmité du dit requisitoire;

Le requisitoire du dit procureur du Roi, du dix-sept du même mois,eO que le dit Valois, qui étoit constitué prisonnier, fut interrogé1lnterrogatoire subi par le dit Valois, le même jour;
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Le requisitoire du dit procureur du Roi, du lendemain, étant ensuite,
à ce qu'il soit plus amplement informé, et que cependant le dit Valois
soit élargi des prisons;

L'ordonnance du dit lieutenant-général, du dix-neuf du dit mois, ren-
due en conformité du dit requisitoire ;

Le décret d'assigné, pour être ouï, décerné contre les dits Ozanne et
Valois, le trente-un du dit mois;

Les assignations à eux données en conséquence, le même jour ;

L'interrogatoire subi par le dit Ozanne, et celui qui a été aussi subi
par le dit Valois, le quatre du présent mois, et tout considéré

Nous, pour les cas résultant de la dite procédure, avons condamné
et condamnons les dits Ozanne et Valois, solidairement et par corps, en
cent livres d'amende, chacun, applicable à l'Hôtel-Dieu de Montréal

Sur lesquelles amendes les frais de la dite procédure seront préalable-
ment pris, suivant la taxe qui en sera faite par le dit lieutenant-général;

Faisons défenses aux dits Ozanne et Valois de récidiver sous plus
grande peine.

Mandons aux dits lieutenant-général et procureur du Roi de tenir,
chacun en droit soi, la main à l'exécution de la présente ordonnance.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le dix-neuf juin, mil sept
cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui défend au sieur de Saint-Denis, fiisant pour la Dame
Duchesnay, sa mère, et à tous autres seigneurs, de faire payer les
Rentes stipulées en livres tournois, et autres qui ne sont pas stipulées
monnoie de France, autrement qu'à la déduction du quart, et qui con-
damne ceux qui les ont refues en entier, de les rendre ou en tenir
compte, etc., etc. ; du ?ingt-unieme juin, m il eept cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordomvces UR la requête à nous présentée par Jean Marcou, Ignace Toupin,
de 1723. Vol. ) Vincent Rodrigue, René Toupin, Jacques Avisse et Michel Cheva-
9, Fol. 77 Vo. lier, anciens habitans de la paroisse de Beauport, faisant tant pour eux

que pour les autres habitans de la dite paroisse, contenant qu'ils pos-
sèdent dans la seigneurie de Beauport, appartenant à la dite veuve,
enfans et héritiers du feu sieur Duchesnay, des terres, tant de leurs
chefs que comme héritiers de leurs pères et mères, desquelles terres la
dite veuve Duchesnay leur demande les rentes sur le pied de vingt sols,
monnoie de France, par arpent de front sans expliquer le eens, soL
prétexte que, dans les contrats des dites terres, il est stipulé qu'il sera
payé vingt sols tournois de rente par arpent de front ;
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Que la dite veuve Duchesnay ne doit point se prévaloir du terme detournois dont se servaient les notaires anciennement, parce que depuis
ce temps les rentes des dites terres ne lui ont été payées et qu'elle ne
les a perçues que sur le pied de la monnoie de carte, à la déduction du
quart, nous demandant qu'il nous plaise faire venir pardevant nous ladite Dame veuve Duchesnay, pour s'expliquer sur le mot de tournois, et
déclarer si elle prétend leur faire payer les dites rentes sur un autre
pied que sur celui qu'elle les a perçues du temps de la monnoie de carte,au bas de laquelle requête est notre ordonnance du quatorze du présent
mois, portant, soit partie appelée pour en venir pardevant nous à ce
Jour, et l'assignation donnée en conséquence à la dite Dame veuve
Juchesnay, tant pour elle que pour ses enfans mineurs et majeurs, par
Desaline, huissier, le dix-huit du dit présent mois

A laquelle assignation le sieur Juchereau de Saint-Denis, fils de la
dite Dame Duehesnay, (faisant tant pour lui que comme avant le pou-
voir verbal de la dite Dame, sa mère, tutrice de ses frères et sours, mi-
neurs, et encore comme stipulant pour ses autres frères et sours, majeurs,)
nous a dit, qu'il s'en rapporte à ce qui sera par nous réglé sur la dite
contestation nous demandant que, si nous ne le croyons pas bien fondé,
l nous plaise ordonner que ceux à qui il a été fait des concessions,
depuis la suppression de la monnoie de carte, sur le pied de vingt sols
par arpent de front, soient tenus de paver les dits vingt sols en espèce,

mm s'il étoit porté dans leurs contrats qu'il payeraient vingt sols,
nonnoie de France.

et par les dits habitans a été persisté dans leur demande; partiesouies

Vu la dite requête, notre ordonnance et l'azsignation étant ensuite, ci-
devant datées:

Nous, (attendu que les dites rentes, qui ont été stipulées en livres
urnois, ont été reçues, du consentement des seigneurs, à la réduction

d quart jusqu'à l'extinction de la monnoie de carte, et qu'au contraire
es qui ont été stipulées monnoie de France, ont été payées sans

acune déduction ; et attendu aussi que par l'article IX de la Déclara-
tnt du Roi, au sujet de la monnoie de carte, du cinq juillet, mil sept

bent dix-sept, Sa Majesté a ordonné que les cens et rentes, redevances
aux à ferme loyers et autres dettes contractées avant l'enrégistrement

d a dite Déclaration, et où il ne seroit point stipulé monnoie de
den.e, pourroient être acquittées avec la monnoie (le France, à la dé-
detFion du quart qui est la réduction de la monnoie du pays en monnoie

rance,)

Faisons défenses au dit sieur de Saint-Denis, au dit nom, et à tousautres seigneurs, de faire payer les rentes, stipulées en livres tournois, etautres qui ne sont pas stipulées monnoie de France, autrement qu'àla déduction du quart;

Ordonnons à ceux qui les ont reçues en entier, de les rendre ou d'en
tenir compte à leurs tenanciers sur les rentes échues ou à échéoir, et,ant egard à la demande du dit sieur de Saint-Denis, ès dit nom, quelae rentes des concessions faites dans la seigneurie de Beauport depuis
lsuppression de la monnoie de carte, lesquelles sont stipulées à vingt"s1 par arpent de front, sans qu'il ait été expliqué que ces vingt sols

sont monnoie de France,
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Nous ordonnons que les dites rentes seront payées sur le pied de
vingt sols, monnoie de France, en entier et sans déduction du quart,
attendu que, par l'article VIII de la dite Déclaration, Sa Majesté a
abrogé la monnoie dite du pays et, en conséquence, a ordonné que
toutes stipulations de contrats, redevances, baux à ferme et autres
affaires généralement quelconques se feroient, à commencer de Penré-
gistreient de la dite Déclaration, sur le pied de la monnoie de France.
Mandoni, etc.

Fait à Québec, le vingt-un juin, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui, pour éviter i frais, commet le Curé de l'Isle-du-Pads
pour faire une Election de Tutelle,pn observant les formalités ordinai-
res ; du dix-huitième juillet, mil sept cert vingt-trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances RANÇOISE GARNIER, veuve de Michel Desorcis, habitant de I'Isle
le 123. Vol. Saint-Ignace, étant venue pardevant nous, auroit dit que le dit

9, Fol 88 Vo. Michel Desorcis étant décédé depuis cinq mois, elle désireroit faire
procéder à l'inventaire des biens meubles et immeubles de la commu-
nauté qui a été entr'elle et son dit feu mari, ce qu'elle ne peut faire
qu'au préalable il n'ait été élu un tuteur et un subrogé-tuteur à Joseph,
âgé de vingt-quatre ans, Gabriel, âgé de quinze ans, Marie-Thérèze,
âgée de vingt-deux ans, et Françoise-Elizabeth Desorcis, âgée de dix-huit
ans, enfins mineurs du dit feu Desorcis et d'elle, nous demandant
qu'attendii la modicité des dits biens, et pour éviter aux frais à faire, si
la dite élection de tutelle se faisoit en la justice royale de Montréal où
ils seroient obligés de se pourvoir, par le défaut de juge plus proche,
il nous plaise de commettre quelqu'un sur les lieux pour faire le dit
acte de tutelle et ensuite le dit inventaire; à quoi ayant égard:

Nous avons commis et commettons le sieur Arnault, curé de la pa-
roisse de P'Isle-du-Pads, paroisse de la dite Isle Saint-Ignace, pour faire
le dit acte de tutelle et le dit inventaire, à l'effet de quoi la dite veuve
fera assembler pardevant lui les parens et amis des dits mineurs au nom-
bre de sept, qui prêteront serment entre les mains du dit sieur Arnault,
que nous commettons aussi pour recevoir le dit serment, de, fidèlement
en leur âme et conscience, nommer un tuteur et subrogé-tuteur aux
dits mineurs, lesquels tuteur et subrogé-tuteur prêteront pareillement
serment de bien et fidèlement faire leur devoir ès dites charges, pour,
ensuite de la dite élection, être procédé à l'inventaire, prisée et estima-
tion des biens meubles et immeubles de la dite communauté, par deux
habitans qui prêteront préalablement serment, pardevant le dit sieur
Arnault, de bien et fidèlement faire la dite prisée et estimation des dits
biens meubles et immeubles de la dite communauté ;

' Validons ce qui sera fait par le dit sieur Arnault comme si fait étoit
par juge compétent, à condition qu'il sera remis au greffe de la dite

jurisdiction royale de Montréal, comme plus procbaine justice, les minu-
tes des dits actes de tutelle et inventaire. Mandons, etc.
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-Fait à Québec, le dix-huit juillet, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Jugemnent qui déboute les sieurs Marcot et Chastenay de la prétention
qu'ils ont de s'arroqer le droit de pêche, sur la dévanture de leur terre,
reservé par le sieur Robineau, seigneur de Portneuf, et qui permet au
sieur de Croisille, son gendre, de leur afermer ce droit ; du vingt-
cinquième juillet, mil sept cent vingt-trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

L sieur Croisille, enseigne e la compagnie du détacement de la Ordonnance,
.U arine en ce pays, comme avant épousé Delle. Marie-Anne Ro- de 1723. Vol.
bieau, faisant aussi pour Damoiselle Marguerite-Reniée Robineau, sa 9, FOI. 92 Vu.

belle-soeur légataires universelles de feu sieur Jacques Robineau, et en
ces qualités propriétaires chacune pour moitié de la terre et Baronnie
de Portneuf avant fait venir pardevant nous IIenry Marcot et Jean-
taptiste Chastenav, habitans du dit Portneuf, comme étant aux droits
de Jean-François Marcot, pour voir dire que défenses leur seront faites
de tendre à la pêche à l'anguille qui se fait au-devant de leurs habita-

tOns, attendu qu'ils n'ont aucun droit en icelle, n'en ayant jamais joui,
c1)' plus que le dit Jean-François Marcot, au droit duquel ils sont:cette pêche ayant toujours été réservée et affermée par le dit feu
8ieur Jacques Robineau et depuis par le dit sieur de Croisille, au ditIlornu

Les dits Marcot et Chastenay, entendus en leurs défenses, nous ontdit qeJ
la que le dit sieur de Croisille n'a pas droit de les empêcher de tendre à

d'te pêche, puisqu'ils doivent avoir le même droit des autres habitans
heu qui ont droit de pêche au-devant de leurs concessions;

ace est vrai que le billet de concession de la terre qu'ils possèdent,
rdé par le dit feu sieur Jacques Robineau au dit Jean-FrancoisMarcot et adressé au sieur LaCettière, notaire en cette ville, nour en

Passer le contrat, ne fait aucune mention de la dite pêche, mais qu'il
elt dit que le dit sieur LaCettière passera le dit contrat aux mêmes
eause et conditions des autres habitans, et que sur ce billet le dit sieurdetLaCettière a dressé le dit contrat sur ce pied, lequel, à la vérité, le
it feu sie1ur Robineau n'a voulu signer ;

Que cependant ils n'ont acquis la terre du dit Jean-François Marcot
qu dans l'espérance de jouir de la pêche au-devant d'icelle, d'autant
que a majeure partie d'icelle, et presque tout ne vaut rien, ce qui leureas 0 un tort considérable, ayant fait beaucoup (le frais et de dépensesPour 'établissement de la dite pêche, ne croyant pas être troublés danslajouissance et possession d'icelle ;

Qu'ainsi le dit sieur de Croisille n'a pas droit d'empêcher la jouis-
qauce de la dite pêche, puisque l'intention du dit sieur Robineau étoit
que le contrat de la dite terre fût passé, au dit Jean-François Marcot,

ur es mêmes clauses des autres habitans qui ont le droit de pêche au-
devant de leurs habitations;
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Pourquoi ils nous demandent qu'il nous plaise ordonner qu'ils joui-
ront et auront le droit de pêche au-devant de la dite terre, avec défenses
au dit sieur de Croisille de les y troubler.

Auxquelles défenses le dit sieur de Croisille à répondu:

Qu'il est aisé de voir que les lits Henry Marcot et Jean-Baptiste
Chastenay n'agissent que par de mauvais conseils, et que la demande
qu'ils font, pour jouir de la pêche au-devant de la terre qu'ils ont ac-
quise de Jean-François Marcot, en est l'effet, d'autant que le dit feu
sieur Robineau s'est toujours réservé la dite pêche, et qu'il n'a ja-
mais entendu donner ce droit au dit Jean-François Marcot, étant le
revenu le plus considérable de la dite seigneurie, et auquel, pour le dé-
domnager de ce droit, il lui a concédé six arpens le terre de front, les-
quels ne sont chargés que de la rente de quatre arpens;

Que la preuve, que le dit Jeau-François Marcot n'a jamais eu ce
droit, en résulte par leurs défenses, puisqu'ils conviennent eux-mêmes
que le dit feu sieur Robineau n'a pas voulu signer le contrat qu'en avoit
passé le dit sieur de LaCettière, parcequ'il y étoit dit qu'il auroit le droit
de pêche;

Que ce qui établit en'ore que les défendeurs n'ont aucun droit dans
la dite pêche et n'ont prétendu Pavoir, et que ce droit n'a point été
concédé au dit Jean-François Marcot, c'est la connaissance qu'ils ont
que le dit feu sieur Robineau l'a toujours affermée et que le dit Jean-
François Marcot n'en a jamais joui non plus qu'eux, depuis qu'ils sont
sur cette terre: le dit Ilenry Marcot ne pouvant pas même disconvenir
d'avoir offert, l'année dernière, de donner au dit sieur de Croisille cinq
barriques et demie d'anguille par année, pour la ferme de la dite pêche;

Qu'en cet état leur demande de jouir de la dite pêche, sur le pied
des autres habitans, est absurde;

Que cependant, et attendu qu'il est plus naturel que lesdits défendeurs
aient la ferme de la dite pêche plutôt qu'un autre habitant, parcequ'elle
est au-devant de leur terre, il consent la leur donner à ferme pour les
dites cinq barriques et demie d'anguille que le dit Henry Marcot lui
offrit l'année dernière.

Et par le dit Ilenry Marcot a été répliqué, qu'il est vrai qu'il a con-
naissance que la dite pêche a toujours été affermée et qu'il en a offert,
au dit sieur de Croisille, l'année dernière, cinq barriques et demie d'an-
guille par année; mais que depuis ce temps on lui a dit que le dit sieur
de Croisille ne pouvoit pas lui refuser ce droit de pêche, puisque tous
les autres habitans de Portneuf l'ont au-devant de leurs concessions,
pourquoi il persiste ainsi que le dit Chastenay dans leurs dites défenses.

Nous, attendu qu'il paraît que le dit feu sieur Robineau a toujours

joui du droit de pêche au-devant de la concession par lui faite à Jean
Marcot, et qu'il n'a point concédé nommément ce droit,

Ordonnons que le dit sieur de Croisille, au dit nom, continuera d'en

jouir et, de son consentement, que les dits Marcot et Chastenay pour-
ront tendre et faire valoir la dite pêche pendant deux années, en lui
donnant, par eux, pour chacune des dites deux années, quatre barri-
ques d'anguille, qui font pour chacun, deux barriques chaque année;
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ce qu'ils seront tenus d'opter dans huitaine du jour de la notification qui
eur sera faite de la présente ordonnance, sinon, et le dit temps passé,

Permettons au dit sieur de Croisille de disposer de la dite pêche ainsi et
au profit de qui il avisera bon être;

Ordonnons, en outre, qu'après les dites deux années expirées des
exploitations de la dite pêche, par les dits Marcot et Chastenay, ils
Pourront continuer, ,si bon leur semble, de faire valoir la dite pêche, en
Payant au dit sieur de Croisille la même redevance de quatre barriques
d'anguille par chacune année. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinq juillet, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne les habitans de Saint-Sulpice à contribuer aux
dépenses et travaux nécessaires pour la construction d'une Egli8e ; du
trentième juillet, mil sept cent vingt-trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

UJR ce qui nous a été représenté par le sieur Lesueur, curé de la Ordonnances
Paroisse de Saint-Sulpice, que l'église paroissiale du dit lieu, qui 'le 1723. Vol

est que de bois, menaçant' ruine, les habitans de la dite paroisse se 9
sont déterminés à en construire une nouvelle de pierre, nous demandant

nous plaise ordonner que tous ceux qui possèdent des terres dans
étendue de la dite paroisse, soit qu'ils y tiennent feu et lieu ou non,soient tenus de contribuer aux dépenses et travaux nécessaires pour la

construction de la dite église; à quoi ayant égard:

XOus ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse Saint-
SPice, tant ceux qui tiennent feu et lieu sur leurs terres, que ceux qui

iVy résident point, seront tenus de contribuer, eû égard à la quantité de
terre que chacun d'eux possède dans l'étendue de la dite paroisse. auxdépenses et travaux nécessaires pour la construction de la dite église;

A l'effet de quoi il sera dressé par le capitaine de la côte et trois des
Principaux habitans, (le concert avec le dit sieur Lesueur, un état esti-
iratif de la dépense et travaux à faire pour la dite construction, et
ensuite un état de répartition de ce que chacun des dits habitans devraContribuer pour la dite dépense et travaux, lequel sera notifié aux habi-
tans résidans dans la dite paroisse, par la lecture et publication qui en8era faite par le dit capitaine de la côte, à l'issue de la messe paroissiale,
pét Jour de dimanche ou de fête, et à ceux qui ne résident pas dans

4 ttendue de la dite paroisse, par la lecture qui leur en sera faite par le
capitaine de la côte ou autre officier de milice.

]Et, en cas de contestation sur la dite répartition, ordonnons que les
Parties se pourvoiront pardevant le sieur Raimbault, que nous avons
COnlnis et commettons pour les régler. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente juillet, mil sept cent vingt-trois.

Signé : BEGON.
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Ordonnance qui condamne le sieur Gachet, procureur du seigneur de la
Durantaye, à faire borner les terres des habitans de la dite seiqneurie
incessamment, et qui sursit le payement des rentes jusqu'à ce que le
dit bornage soit fait, etc. ; du seizième novembre, mil sept cent vingt-
trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances Q UR la requête à nous présentée par Jacques Quenet, Antoine Couppyi
de 1723. Vol. k) Pierre Jovin, Jean Pasquier et Joseph Denis, habitans de Saint-
9,Fol. 111 Vo. Michel de la Durantave, faisant tant pour eux que pour les autres habi-

tans du même lieu, contenant qu'il y a plusieurs années qu'ils payent au
sieur Gachet, fondé de procuration des sieurs de la Durantave et veuve,
Cadran, absens de ce pays, les rentes des terres qu'ils possèdent dans la
dite seigneurie, lesquelles terres n'ont été tirées ni bornées, quelques
réquisitions qu'ils en aient faites au dit Gachet, en sorte qu'ils ne con-
naissent point leurs profondeurs, nous demandant qu'il nous plaise con-
damner le dit Gachet, au dit nom, à leur livrer le terrain qu'ils doivent
avoir, tant sur le front que sur la profondeur, suivant leurs concessions, et
un chemin nécessaire, aux offres qu'ils font de payer leur rentes sur le
pied des autres habitans de la dite seigneurie, comme aussi qu'il sera
tenu de faire tenir feu et lieu aux habitans qui sont au devant d'eux,
pour leur donner le découvert nécessaire;

Au bas de laquelle requête est notre ordonnance. du jour d'hier, por-
tant, soit partie appelée pour en venir pardevant nous, à ce jour, dix
heures du matin, et l'assignation donnée en conséquence au dit Gachet,
par Rageot, huissier, le dit jour d'hier;

Lequel, étant comparu, nous a dit qu'en qualité de procureur du dit
sieur de la Durantaye et de la Dame veuve Cadran, il n'entend faire
aucune difficulté sur la demande des dits Quenet, Couppy et autres, et
s'en rapporte à nous pour être ordonné ce qu'il appartiendra; à quoi
ayant égard, vu la dite requête, notre ordonnance et l'assignation étant
ensuite, ci-devant datées:

Nous condamnons le dit Gachet, au dit nom, à faire borner incessarn-
ment par un aPpenteur, les terres des demandeurs, tant sur le front quO
sur la profondeur, suivant leurs concessions, en leur présence ou eux
dûment appelés : les fiais duquel arpenteur seront payés par les dits
demandeurs, et avons sursis le payement des rentes des terres, jusqu'à ce
que le dit bornage ait été fait;

Condamnons pareillement le dit Gachet, au dit nom, à fournir aus
dits demandeurs le chemin par eux demandé;

Au sujet de leurs rentes, pour les payer sur le pied des autres habi-
tans de la seigneurie de la Durantaye, ordonnons qu'ils rapporteront
leurs contrats ou billets de concession. Mandons, etc.

Fait à Québec, le seize novembre, mil sept cent vingt-trois.

BEGON.Signé:
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Ordonnance qui commet le Curé de Neuville pour faire une Election de

Tutelle aux enfans mineurs de feu J. B. Toupin du Sault, pour
ensuite être procédé à l'Inventaire de leurs biens par Laneufville,
notaire; du vingt-troisième février, mil sept cent vingt-quatre.

MICHEL BEGON, ETC.

SUR ce qui nous a été représenté que le sieur Jean-Baptiste du Sanlt. Orionnances
priétaire du fief appelé la Pointe-aux-Ecureuils, est décédé d 1, Vol.

Pis peu de jours dans le dit fief et a laissé une veuve et six enfansW
inneurs d'un premier lit, auxquels il seroit nécessaire d'élire un tuteur

afin de parvenir à faire l'inventaire des biens meubles et immeubles
restés après le décès au dit du Sault; et étant nécessaire de pourvoir à
la conservation des dits biens et d'éviter les frais qu'il conviendroit faire,
Si la dite élection de tutelle se faisait en la prévôté de cette ville, où les
parens des dits mineurs seroient obligés de se pourvoir par le défaut de
Juge en la dite seigneurie.

Nous avons commis et commettoins le sieur Hazeur, curé de Neuville
et du dit fief de la Pointe-aux-Ecureuils, pour faire le dit acte de tutelle,
à l'effet de quoi il sera fait une assemblée pardevant lui des parens et
amis des dits mineurs, au nombre de sept, qui prêteront serment entre
les mains du dit sieur Hazeur que nous commettons aussi pour recevoir
le dit serment, de, fidèlement en leur âme et conscience, nommer un
tuteur aux dits mineurs, lesquels tuteur et subrogé-tuteur prêteront
pareillement le serment de bien et fidèlement faire leur devoir ès dites
charges, pour, ensuite de la dite élection, être procédé à l'inventaire,
Prisée et estimation des biens meubles et immeubles, restés après le
décès du dit du Sault, par Laneufville, notaire à Tilly, et deux habi-
tans qui seront choisis, l'un par la dite veuve, et l'autre par le tuteur
qui sera élu aux dits mineurs; lesquels habitans prêteront préalable-Iuent serment, pardevant le dit sieur Hazeur, de bien et fidèlement
faire la dite prisée et estimation des dits biens meubles et immeubles ;

Validons ce qui sera fait par le dit sieur Hazeur, comme si fait était
Par juge compétent, à condition qu'il sera mis au greffe de la prévôté
de cette ville, la minute du dit acte de tutelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois février, mil sept cent vingt-quatre.

Signé : BEGON.

Ordonnance qui conymet le Curé de la Rivière-du-Sud pour faire une
Election de Tutelle aux enfans mineurs de feu Louis Fournier et dedéfunte Marie Caron, leurs père et mère, pour ensuite être procédé à
lInventaire de leurs biens par Abel Michon, notaire ; du neuvième
mars, mil sept cent vingt-quatre.

MICHEL BEGON, ETC.

SUR ce qui nous a été représenté par Louis Fournier, habitant de la Ordonnances
R Rivière-du-Sud, fils et héritier de feu Louis Fournier et de Marie de 1724, Vol,

aron, sa femme, ses père et mère, que ses dits père et mère étant 10, Fol. 5 Vo
décédés, ils ont laissé cinq filles mineures auxquelles il seroit nécessaire
dlire un. tuteur et un subrogé4uteur, afin de parvenir à l'inventaire
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des biens meubles et immeubles restés après le décès de ses dits père
et mère, nous demandant que, pour éviter aux frais qu'il conviendroit
faire, si la dite élection de tutelle se faisoit en la prévôté de cette ville, où
les parens des dites mineures seroient obligés de se pourvoir par le défaut
de juge sur les lieux, il nous plaise commettre telles personnes qu'il
conviendra pour faire les dits actes de tutelle et inventaire; à quoi ayant
égard :

Nous avons commis et commettons le sieur Richard, curé du dit lieu
de la Rivière-du-Sud, pour faire le dit acte de tutelle; à l'effet de quoi
il sera fait pardevant lui une assemblée de parens et amis des dites
mineures, au nombre de sept, qui prêteront serment entre les mains du
dit sieur Richard, que nous commettons aussi pour recevoir le dit ser-
ment, de, fidèlement en leur âme et conscience, nommer un tuteur et
un subrogé-tuteur aux dites mineures; lesquels tuteur et subrogé-tuteur
aux dites mineures prêteront pareillement serment de bien et fidèlement
faire leur devoir ès dites charges, pour, ensuite de la dite élection, être
procédé à l'inventaire, prisée et estimation des biens meubles et immeu-
bles, restés après le décès des dits Fournier et sa femme, par Abel
Michon, notaire royal de la côte du sud, et deux habitans qui seront
choisis, l'un par le dit Louis Fournier, et l'autre par le tuteur qui sera élu
aux dites mineures; lesquels habitans prêteront préalablement serment
pardevant le dit sieur Richard, de bien et fidèlement faire la dite prisée
et estimation des dits biens meubles et immeubles;

Validons ce qui sera fait par le dit sieur Richard, comme si fait étoit
par juge compétent, à condition qu'il sera remis au greffe de la pré-
vôté de cette ville, la minute du dit acte de tutelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le neuf mars, mil sept cent vingt-quatre.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne le sieur Tremblay, seigneur des Eboule-
ments, à concéder au Sr. Gontier, douze arpens de terre de front sur
quarante de profondeur, à la charge de payer les arrérages de cens et
rentes tels qu'expliqués en icelui ; du douzième avril, mil sept cent
vingt-quatre.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance, ITU notre ordonnance du troisième février, mil se pt cent dix-sept,
de 1724. Vol rendue entre Pierre Tremblay, propriétaire de la seigneurie des
10, Fol. 10 Ve. Eboulements, et Louis Gontier, habitant de la dite seigneurie, portant

que sans nous arrêter à notre ordonnance rendue au profit du dit Tren-
blay, en mil sept cent treize, par laquelle nous aurions réduit laterre
du dit Gontier de douze arpens à six, sur l'exposé que le dit Tremi-
blay nous auroit fait que cette concession étoit d'une trop grande éten-

due pour que le dit Gontier la pût faire valoir par lui-même, sans nous
avoir fait connaître qu'il avoit été ci-devant condamné par M. Raudot,

par son ordonnance uu huit mars, mil sept cent dix, à fournir les dits
douze arpens, nous aurions ordonné que la dite ordonnance de M. Rau-
dot seroit exécutée selon sa forme et teneur, ce faisant, le dit TremblaY
tenu de iaisser jouir paisiblement le dit Gontier des dits douze arpens
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qu'il a été condamné de lui concéder, aux mêmes clauses et conditions
que celles qui sont portées dans les contrats des autres concessions don-
niées aux liabitans de la Petite-Rivière, à condition qu'il lui payeroit
tous les arrérages des dites rentes, à comnencer du huit mars, mil
sept cent dix;

Autre ordonnance par nous rendue le vingt-huit juin dernier, entre
les dits Tremblav, par laquelle, pour régler la profondeur que la dite
terre doit avoir' nous avons donné acte aux parties de la nomination
*qu'ils ont faite pour arbitrer, savoir .

Le dit Tremublay, (le Louis Tremblay, son frère, et le dit Gontier, de
Jacques Fortin ; 'et en cas qu'ils ne se trouvent pas d'accord, qu'ils
prendront un tiers pour arbitrer ; que les dits arbitres se transporteront
'ur les lieux pour faire la dite visite, après qu'ils auront prêté serment
Pardevant le Sieur Chevigv, que nous avons coimlis pour le recevoir,
et rédiger par écrit le rapport de visite des dits arbitres, pour, le dit
procès-verbal fait et à noas rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra
sur la profondeur.

Vl aussi le procès-verbal du dit Sieur <le Chevigny, en date du
vingt-neuîf août dernier, portant acte de la prestation (le serinent fait
Par les dits Louis Trembiay et Jacques Fortin de faire la dite visite,
dans le rapport de laquelle les dits arbitres s'étant trouvés de différents
sentilmens, et n'ayant pu convenir entre eux d'un tiers-arbitre, non plus
qu' les dits Gontier et Tremblay, le dit Sieur de Chevigny amoit nom-

é Joseph Poulin, économe de la ferme de la Baie Saint-Paul, pour
sur-arbitre; lequel, après serment par lui fait de bien et filèlenient
faire la dite visite dont est question, a déclaré avoir bien examiné la
dite terre en plusieurs endroits, et remarqué qu'elle n'étoit que de terre
oug, qui étoit plus sable que terre, dont le fond est cailloutage et

luantité de gros grisons impraticables par la hauteur des terres qui
ntent à pie ; qu'il est impossible de pouvoir faire des chemins; que

es hauteurs ne sont que de mauvais bois de sapin et cèdre; qu'il ne
Olt pas qu'il y ait plus de cinq arpens de terre de profondeur, au plus

de la dite terre, qui soit bonne à semer et mettre en valeur; que
nme sur cette p rofondeur de 4inq arpens il s'en ébouloit tous les jours,

e que depuis cinq ou six années il en est éboulé un demi-arpent.

e0us, ayant égard au rapport du dit Poulin, sur-arbitre, avons con-
damné le dit Pierre Tremblay à concéder au dit Louis Gontier douze
arpens de front sur quarante de profondeur dans sa seigneurie, aux
%Smnes clauses et conditions portées par les coieessions faites aux habi-
tdas de la Petite-Rivière, et ainsi qu'il a été ci-devant ordonné par l'or-
delnance de M. Raudot, du huitième mars, mil sept cent dix, et par
telle Ite nous avons rendue en conséquence, le troisième février, mil
%ePt cent dix-sept :

et étant informé que les habitans de la Petite-Rivière payent suivant
urs Contrats de concession dix sols, monnoie du pays, par arpent de

front, et la moitié d'un chapon,

ous condamnons le dit Gontier à payer au dit Tremblay les arréra-
ges de rente de sa terre en deniers ou quittances, à commencer du huit
f mil sept cent dix, sur le pied de six livres, monnoie du pays,
feunt, lonnoie de France, celle de quatre livres dix so!s, et six cha-

c-.
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pons ou pareille somme de quatre livres dix sols, et neuf deniers de cens
par arpent et pour chacune année.

Ordonnons au, dit Tremblay de passer un contrat de concession au dit
Gontier, aux clauses et conditions ci-dessus expliquées; et, faute par le
dit Tremblay de lui faire la dite concession dans un mois de ce jour, et
icelui passé, ordonnons que notre présente ordonnance servira au dit
Gontier de titre de concession. Mandons, etc.

Fait à. Québec, le douze avril, mil sept cent vingt-quatre.

Signé: BEGON.

Jugement qui, à ta requête du Directeur-Général des fermes du Roi,
déclare nulles les sentences et toute la procédure qui s'en est ensuivie,
au sujet de la succession de François-Joseph Peyre dit Carpentras, ew
déshérenoe ; du troisième Mai, mil sept sent- vingt-quatre.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordomancesi I U la requtea' nous présentée par le sieur Etienne Cngnet, Direc-
de 174, Vol. teur, Receveur du Domaine d'Occident en ce pays, pour et au nom-
10, Flu. 2 V'~ de Ne. Charles Cordier, chargé par Sa Majesté de la régie des fermes

générales unies de France et dit dit Domaine d'Occident, contenant que-
sur sa requête nous avons, par notre ordonnance du trente-un Décembre;
mil sept cent vingt, ordonné qu'il seroit mis, par le sieur Bouat, Lieutenant-
Général de la Jurisdiction de Montréal, en possession des biens meubles;
et immeubles de la succession de feu François-Joseph Peyre dit Carpen-
tra&, originaire de la ville de Carpentras, comté d'Avignon, menuisier,
établi en la ville de Montréal, et commis en même temps le dit sieur
Bouat pour lar vente et l'adjndièation à bail judiciaire, pour trois années
cousécutives, des biens immeubles de la dite succession; lesquels consis-
tent en ime maison et emplacement sise en la dite ville de Montréal, de
laquelle maison et emplacement le suppliant a été informé que le sieur-
Duchouquet, marchand à Montréal, ponrs*it le décret devant le dit sieur
Bouat, en vertu d'une sentence qu'il en a obtenue sur un simple compte
courant, sans que le suppliant en ait eu connaissance; que cette procé-
dure est évidemment irrégulière en ce que le dit sieur Duchouquet n'a
pas pu discuter ses prétentions sirr la dite succession qu'avec le suppliant;
et pardevant nous le dit sieur Bouat n'ayant été comuts, par notre dite'
ordonnance, que pour la vente des meubles, et l'adjudication à Bail

judiciaire dies immeubles; nous demandant qu'il nous plaise déclarer
nulle la procédure faite par le dit sieur Duchouquet, devant le dit sieur
Bouat, pour raison de ses prétentions sur la succession du dit Carpentras,
ce faisant, ordonner que le dit sieur Duchouquet et autres, se prétendant
créanciers de la dite succession, ne pourront, pour raison de leurs créan-
ces, se pourvoir ailleurs que pardevant nous, et seront tenus de lui
Cominluniquer leurs titres pour y défendre ;

Notre ordonnance du deux Mars dernier, portant soit partie appelée
pour en venir pardevant nous le vingt du dit mois, à deux heures de
relevée, attendu l'éloignement, si mieux n'aime le dit sieur Duchouqueo
élire domicile en cette ville et y constituer procureur, pour répondre au
4enstenu de la dite requête, et, cependant, défenses au dit sieur Duchou-
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quet et à tous autres, de continuer la poursuite du dit décret par devant
e dit sieur Bouat, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement par nous ordonné,

ensuite de la quelle ordonnance est la signification faite d'icelle, de la dite
requête au dit sieur Duchouquet, du dix du dit mois de Mars, avec assigna-
tion au dit jour, par Dudevoir,huissier à Montréal;

-La requête à nous présentée par le dit sieur Duchouquet tendante,
Pour les raisons y contenues, à ce que, vu les sentences par lui obtenues
en la jurisdiction de Montréal, les quinze Mai, mil sept cent vingt-
deux, et trente Avril, mil sept cent vingt-trois: la première, contre
le sieur'de Radisson, au nom et comme procureur du dit sieur Cu-
gnet, au dit nom, portant condamnation de la somme de quatre cent
qlatre-vingt-neuf livres, un sol trois deniers, à lui due par le dit feu
Carpentras, suivant un mémoire extrait de son livre-journal, certifié
véritable par le dit sieur Duchouquet, le dix du dit mois d'Avril, et
la seconde, contre le sieur Pommereau, curateur à la succession vacante
du dit Carpentras, qui déclare exécutoire contre lui, la dite première
sentence et, en conséquence, le condamne, au dit nom, à lui payer la dite
somme (le quatre cent quatre-vingt-neuf livres, un sol trois deniers, intérêts
et frais; desquelles sentences il n'y a point d'appel, qu'il ne conteste rien

dit sieur Cugnet (qu'il ne croit pas même sa partie, y ayant un eura-
teur créé à la succession du dit Carpentras ), il nous plaise débouter le
dit sieur Cugnet des fins de sa requête, déclarer valable la saisie réelle,
établissement de commissaires et quatre quatorzaines des dites maisons
et emplacements de la succession du dit feu Carpentras, contre le dit
curateur en vertu des dites sentences,, sauf les nullités si aucune se trou-

it, et condamner le dit sieur Cugnet aux dépens mêmes du voyage,
sejour et retour du suppliant,étant descendu exprès;

Notre ordonnance étant ensuite de la dite requête, du vingt-sept du,
'dit Mois de Mars, portant, soit communiqué au dit sieur Cugnet, pour
a réPonse vue, être ordonné ce qu'il appartiendra;

Les réponses du dit sieur Cugnet à la dite requête, par lesquelles,
entr'autres choses, le dit sieur soutient que les procédures faites à
la requête du dit sieur Duchouquet, devant le dit sieur Bouat, et
les sentences que le dit sieur Bouat a rendues en conséquence, ainal
lue le décret poursuivi sur les biens du dit Carpentras, sont nul&

ce que, la succession du dit Carpentras appartenant au Domaine
.1U fRi par droit de déshérence, le dit sieur Bouat n'a pas pu être

Juge des prétentions du dit sieur Duchouquet sur la dite succession,
étant pas subdélégué en cette partie ; qu'il n'entend point contes-
r au dit sieur Duchouquet ce qui peut lui être légitimement dà

ear la dite succession, en justifiant par lui de sa créance par titres vala-bles, et déduisant sur icelle le prix des estimations faites des ouvrages
p. à la dite succession, par le dit sieur Duchouquet, mentionnés en
l'inventaire des biens de la dite succession, et qu'il offre de payer au dit

eur Ducheuquet la somme qui lui sera par nous adjugée, sur le prix
d ovenant de la vente des biens immeubles de la dite succession ; à l'effet
de quoi le dit sieur Cugnet demande qu'il lui soit permis de vendre les
dits biens immeubles, par devant nous ou notre subdélégué à Montréal,

plus offrant et dernier enchérisseur en la manière accoutumée.

Notre ordonnance étant ensuite des dites réponses, en date du vingt-
'uit du dit mois de Mars, portant, soit communiqué au dit sieur Duchou-'qiet, pour, sa réponse vue, être ordonné ce qu'il appartiendra;
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Les réponses du dit sieur Duchouquet par lesquelles il prétend suffi-
samnent établir sa créance par les sentences qu'il a obtenues, ci-devant
énoncées; «qu'il n'est point susceptible des frais du décret fait des dite
biens immeubles, s'étant adressé à son juge naturel où sont situés les dit%
immeubles; qu'il lui auroit été indiférent par devant quel juge le dit
décret eut été fait, et qu'il lalloit que le dit sieur Radisson, procuicur du
dit sieur Cugnet, s'y lût opposé, pour 'enpêcher d:e passer outie,. 1 er-
sévérant dans sa dite requete du ûit jour, vingt-sept 1ars ;

Notre ordonnsnce étant'ensuite des dites réponses en date du sept du
dit mois dernier, portant, soit communiqué au dit sieur Cugnet,•pour, sa
réponse vue, être ordonné ce qu'il appartiendia;

Autie réponse du dit sieur Cugnet à celles du dit sieur 1uchouquet,
portant, entr'autres choses, que sa procuratioii vu sieur Radisson n'a
pu avoir d'effet que pour ce qui est porté par notre ordonnance du tiente-
un Décembre, mil sept cent vingt, et que le dit sieur Eiount n'a pu être
juge au-delà, ni le sieur Radisson, son procureur, peisistant à soutenir
la nullité des dites sentences et décret lait à la requête du dit sieur Du-
chouquet, et qu'il ne lui doit être adjugé aucuns trais de voyage, séjour
et retour;

Notre ordonnance étant ensuite des dites réponses, en date du douze
du dit mois, portant, soit coln]nuniqué ; Sgnification des dites répomcs,
faite au dit sieur Duchouquet, par Rageot, huissier, le treize du dit mois;

Autre requête à nous présentée par le dit sieur Duchouquet tendante,
pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise condamner le dit
sieur Cugnet au payenent de la seinnie de quanti cent quatie-vigt-neuf
livres, un sol, trois deniei s, intérêts, frais et dépens, séjour en cette ville,
celui de son fils et d'un cheval, jusqu'à son retour à Montréal ;

Notre ordonnance étant ensuite, en date du vingt du dit mois, por-
tant, soit communiqué au dit sieur Cugnet

La signification de la dite requête et ordonnance faite, au dit sieur
ýugnet, par Desaline, huissier, ie même jour, et les réponses du dit
sieur Cugnet à la dit requête, en date du viigt-cinq du dit mois, par
lesquelles il persiste dans ses moyens et dé'fenses par lui ci-devant dé-
duits et aux conclusions par lui prises dans son écrit du onze du dit mois.

Vu aussi le dit mémoire, certifié par le dit sieur Duchouquet, le dix
Avril, mil sept cent vingt-deax, montant à la soînnie de quatre cent
quatre-vingt-dix livres, deux sols qu'il prótend lui être due par la suc-
cession du dit Carpentras;

L'assignation qu'il a fait donner, le vingt-cinq du même mois d'Avril
de la dite année, au sieur Ra lisson, co:umne procureur du dit sieur Cu-
gnet, afin de condamnation de la dite somme;

Sentence rendue par le (lit sieur Bouat le quinze Mai suivant, portant
condamnation de la dite somme ;

Signification de la dite sentence au dit sieur Radisson avec con-nr"
demnent, et l'itératif commandènent, en date des vingt du dit mois de
Mai de la dite année mil sept cent vingt-deux, et vingt-trois Février, ui
sept cent vingt-trois;
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La saisie r*lle faite, à la requête du dit sieur Duehouquet, des nai-

EOns et emplacemens de la succession du dit Carpentras, le onze Mars,
iit sept ent vingt-trois, ensuite de laquelle est la dénonciation qu'il

en afai tfaire au dit sieur Cugnet, en parlant au sieur Radisson, son

$entence de cengi d'adjuger obteue par défaut contre le dit sieur
.uguet, le seize du dit mois de Mars; signification d'icelle faite au dit

sleur adisson, par Lepallieur, huissier au conseil, le vingt-deux du dit
Mois;

8 ignificntion faite de la dite sentence, du quinze Mai, mil sept cent
lgt-deux, au sieur Ponmereau, coninne curateur élu à la succession

vdant:e ki dit Carpentras, avec assignation pour voir déclarer éxécutoire
eientre lui la dite sentence.

Antre sentence &endupar le (lit sieur Bonat, le trente du lit nois
4 'Avril, qui déclare xécutoire, contrie le dit sieur Pomnereau, au (lit
.M, la dite sentence du quinze Mai, mil sept cent vingt-deux ; significa-

tiOn de la dite sentence faite, au dit sieur Pomnereau, le trois Mai, mii
%ept Cent vingt-trois, avee couinandemnnt;

Autre saisie réelle, en date du premier Juin suivant, faite sur le dit
Aieur Pommereai au dit nom, des dits emiplacemens et maisons,,ensuite
d laquelle est la dénonciation d'icelle du même jour;

Sentence de congb- d'adjuger obtenue contre le dit curateur, le
nze du dit mois de Juin, ensuite de laquelle est la signification

dicelle faite par le dit Lepallieur, le douze du dit mois, et notre dite
nnane du trente-un Décembre, mil sept cent vingt, portant que
it sieur Cugnet, au dit nom, ou le sieur de Radisson, par lui

Montréal, sera, par le dit sieur Bouat (que nous avons
cet effet, en présence du sieur Raimbault, que nous avons

Pareillement commis pour procureur du Roi de la commission,) mis en
.ession des biens meubles et immeubles, titres et papiers de la suc-

u du dit Peyre dit Carpentras, avec permission de faire vendre,rdevant re dit sieur Bouat, en presence du dit sieur R 'aimnbault, les
mubles (e la dite succession, pour être aldjugés au plus offrant et

ter enehcrisseur, le recouvrer les dettes actives qui pourraient se
eouver dues à la dite succession, et de faire publier, par trois dimanches
ponecutif, les biens immeubles de la dite succession à bail judiciaire.
Pour trois années consécutives, et eadjudiention en être faite par le dit
reur fuat, pour, les deniers provenant, tant de la vente des meubles,
Ïien nîremnent des dettes actives, que du prix des baux judiciaires des
proe immeubles, être remis au dit sieur Cugnet, au dit non, ou à son

ureuir, à la charge par lui de payer les dettes passives jusqu'à laalurrence des sommes qui lui auront été remises, et de rendre compte 'tiouéritiers du dit Pevre dit Carpentras, si aucuns y a, de ce qu'il aura
seceh'' et de.s payements par lui dûment faits à la décharge de la dite
dit esion, ainsi que des frais; laquelle dépense lui sera allouée dans la

compte, et tout considéré:

qous avons déclaré et déclarons nulles les dites sentences et tout ce
ce en est ensuivi, attendu l'incompétence du juge, (la connoissance de
ce qui concerne le Domaine lu Roi nous étant attribuée à l'exclusion
" tous autres juges), et attendu aussi que le sieur Bouat a excédé le

ir ue nous lui avions donné par notre commission du trente-un
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Dêcembre, mil sept cent vingt, qu'il ne paroit pas qu'il se soit fait re-
présenter la procuration du sieur Cugnet au dit sieur Radisson, et qu'il
a dû eounoitre, par la dite coininission, que le dit sieur Radisson n'avat
aucun pouvoir du dit sieur Cugnet pour le fait en question, condanons
le dit sieur Bount à rembourser au dit sieur Duchouquet tous les frais
des dites sentences et procédures faites en la dite jur'isdiction de Montréal;

Avons débouté et déboutons le dit sieur Duchouquet de sa demande, lui
permettons de se pourvoir par devaut nous pour raison (les créances qu'il
prétend avoir sur la succession du dit feu Peyre dit Carpentras, à Petfet
de quoi, il sera tenu d'en communiquer les titres au dit sieur Cungnet, au
dit nom, peur y fournir des défeuses, et être par' nous tait droit atX
parties aisi qu'il appartiendra, et avons sursis à faire droit sur la de-
mande du dit sieur Cugnet, à ce qu'il lui soit perliis de aii e pro(clder,
paidevant nous ou notre subdélkgué, à la vente et adjudication des
immeubles de la succession du dit feu Carpecutias. Mandons, etc.

Fait à Québec, le troisième Mai, mil sept cent vingt-quatre.

Signé: I BEGON.

Ordonnance qui, sur la requite du Drcrur-6?iral d<s f<rns di
Roi, ordonne que tous les Seigneurs et proF;riea ires d'hiritagies <>
censive seront tenus, dans quarant< jours, de port<rjoi et <,Iemmlage,
Journir aceux et dénomornment pour les <tp, et faire d<clarations pour
les héritayes tu censive ; du vingt-quatriime Mai, m2il sipt cent vingt-
quatre.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances QUR La requête à nous présentée par le sieur Cugnet, Direteur di,
r/ 724. Vol k) Domaine d'Occident en ce pays, pour et au nom de Me. Charlee

l, Vol. 28 Ro. Cordier, chargé par Sa Majesté de la régi (les fei mes générales unieS
de France et du dit Domaine d'Occident, contenant que par notre ordon-
nance du vingt-quatre Décembre, mil sept, cent vingt-deux, luo et
publiée par- trois Dinianches conscuiltifs, à l'issue (le grande messe parois-
siale, en cette ville et en celes (les Trois-liviéres et de Montréal et dans
le cotes (le la colonie, il est ordonné que tous possesseurs de fiefs, tenai-
ciers, censitaires et tous propriétaies de fonds, relevanît immédiatement
du )omaTiIe de Sa Majesté. soit n fief on eu eensive, seront tlius de
faire entre nos mains la toi et liOniage, s'ils ne l'ont fait, et fournir
pardevant nous leus aveux et dénomlrements et déclarations, tant des
fiefs que des biens et héritages en censive, dans quarante (le lai
puliation (le la dite Oi(onnllmance, à peine d'y être contraints, savoir les
vassutix, par saisie féodale, et les tenanciers 'et censitaires, par saisie de
fruits.

Que le suppliant n'a voulu faire aucune poursuite, depuis plus d'u a1

que cette ordonnance a été publiée dans toute la colonie, pour lonier a
ceux qui sont éloignes de cette ville, tout le temps nécessaire pour vellir
faire la foi et honmtuage qu'ils doivent à Sa Majesté, et fournir leurs avetU%
déiioimbremîieits et déclarations; et quoique ce temps ait été Plus qln*
suflisant pour que tous les propriétaires, tant <les fiefs que des hóéritIgee
en Vensive, relevant du dit Domaine, aient pu y satistire, il y eu a eUcQo
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"eaucoup en demeure, ce qui paroit un refus tacite de rendre à Sa Ma-
jesté les devoirs par eux dûs en qualité de vassaux et censitaires, refus
d'autant plus blâmable que les dits propriétaires ont eu les seigneuries
et héritages qu'ils possèdent à titre gratuit et de la pure libéralité de Sa
-vaMesté, ceux-mêmes qui les ont acquises ne pouvant être qu'aux droits
'de leurs auteurs, à qui les concessions en ont été faites gratuitement ;
et croyant que tant qu'il resterait dans le silence, les dits vassaux et
'censitaires négligeroient de rendre les devoirs par eux dûs, et qu'ainsi
le terrier du Domaine de Sa Majesté me pourroit point s'achever.

Nous demandant qu'il nous plaise ordonner que les propriétaires de
fefs et héritages en censive, relevant du Domaine du Roi, qui sont en
deneure <le faire les foi et hommage à Sa Majesté, et leurs offres au désir
de la oûtune, et de fournir leurs aveux, dénombrements et déclarations,
seronit tenus d'y satisfaire dans quarante jours de la publication de notre
OrdloInance, pour tout délai, passé lequel temps, et icelui expiré, ils
seront contraints par toutes les voies qu'il appartiendra; à quoi ayant
egard, vu la requête :

Nous ordonnons que les propriétaires de fiefs et héritages en eensive,
li sont en demeure de faire la foi et hommage et de fournir leurs aveux

et dénombrements pour les fiefs, ou déclarations pour les héritages en
eensive, seront tenus d'y satisfaire dans quarante jours, du jour de la
PUblication de la présente ordonnance, pour tout délai, passé lequel
temps, ils y seront contraints par toutes les voies qu'il appartiendra.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée partout où
besomn sera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatrième Mai, mil sept cent vingt-quatre.

Signé:: BEGON.

Jugerncftt qui oblige le sieur Baudouin à faire autant de désert, pour la
veave Baudoin, sa belle-sSur, sur la nouvelle concession à clle accordée,
q''il y en a sur le terrain retranché de l'habiiution de cette dernière,
par le seigneur de Rpentiqny, et dont le dit Baudoun est en posses-

on; du neuvième Juin, mil sept cent vingt-quatre.

MICHEL BEGON, ETC.

ARIE RIVIÈRE, veuve de Jacques Baudouin, habi:ant de la Ri-ordonnane@s
vire de lAssomption, seigneurie de la Chesnave, étant venue de 1724. VoC

PardevanIt nous avec Guillaume Baudouin, beau-frère et voisin, pour les10,Fol.34Ro
rég'er sur les contestations qu'ils ont ensemble au sujet de l'exécution
de notre ordonnance le sept Juillet, mil sept cent vingt: la dite veuve
prétendant que la terre que le sieur de Repentigny lui veut donner pour
remplacer, et l'indemniser du terrain que les alignements ont retranché
de son habitation, et dont le dit 3aulouin a profité, ne lui convient
Pont, à cause des grands frais qu'il faut faire pour l'égouter par des

s qui auroient au moins quinze pieds de profondeur, pourquoi elle
nem 0andoit d'être remise au même état qu'elle était avant notre dite or-donnance ; f
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Et le dit Baudouin soutenant qu'elle ne [eut se prévaloir de cette
raison ni le troubler, étant volontainn:ent convenue avec lui, qu'au
lieu de faire le travail qu'il devait faiie sur la nouvelle terre en concessiou
à elle promise par le dit sieur de Repentigny, il lui déserterait la mniêe
quantité de terre sur son ancienne concession, suivant le procès-verbal
de Baudry, arpenteur juré, faisant mention de la dite convention, qu'il
nous a représenté, en date du seize mai, mil sept cent vingt-un ;

Surquoi, après avoir ouï le dit sieur de Repentigny, qui a dit que la dite
veuve a accepté la dite terre qu'il lui a offerte lors de notre dite ordon-
nance, et qu'il n'en a point d'autre à donner dans la seigneurie ; vu
notre dite ordonnance du (lit jour septième Juillet, mil sept cent vingt,
et le dit procès-verbal du dit Baudry du dit jour seize Mai, mil sept cent
vingt, et tout considéré

Nous, sans avoir égard à la dite convention alléguée par le dit Bau-
douin, que nous déclarons nulle, avons ordonné que notre dite ordonnance
du dit jour seize Mai, mil sept cent vigt, sera exécutée entre les dites
parties, et qu'en conséquence le dit Baudouin sera tenu de faire autant
de désert pour la dite veuve sur la nouvelle concession, qu'il y en a sur
le terrain retranché de l'habitation de la dite veuve, duquel le dit Bau-
douin se trouve en possession, suivant la mesure qui en a été faite par le
dit Baudry, et ce à l'endroit que lui indiquera la dite veuve sur la dite
nouvelle concessiqn, ce qu'elle sera tenue de faire dans le cours de deux
ans d'hui, pendant lesquels, et jusques à ce que le dit Baudouin ait fait
le dit désert, elle jouira du dit terrain retranché de son habitation, con-
formément à notre dite ordonnance. Mandons, etc.

Fait à MontrL'al, en notre H^>tel, ce neuf Juin, mil sept cent vingt-
quatre.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne tous les habitans de Longueuil à contribuer cha-
cln, à proportion de l'étendue de leurs terres, à la construction d'une
Eglise en pierre ; du neuviène Juin, mil sept cent vingt-quatre.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnt.ncs UIR ce qui nous a été représenté par le sieur Izamnbart, curé de la
de 1724, vce paroisse de Longueuil, qu'il n'y a dans le dit lieu aucune Eglise
10, Fol. 36 Vo. paroissiale, si ce n'est une petite C hapelle domestique, appartenant à

Me. Charles Lemîoine, Baron de Longueuil, située dans son Château,
laquelle est aujourd'hui trop petite pour contenir la moitié des habitans
de la dite paroisse; lesquels se sont déterminés à en construire une nou-
velle de pierre; qu'ils ont même déjà ramassé de la pierre et menée sur
le lieu, tiré de la pierre à chaux, et sont prêts à faire tout ce qui est
nécessaire pour la construction de la dite Eglise, (à la réserve d'un petit
nombre qui font difficulté de contribuer); nous demandant qu'il nous
plaise ordonner que tous ceux qui possèdent des terres dans l'étendue
de la seigneurie de Longueuil, soit qu'ils y tiennent feu et lieu ou non,
soient tenus de contribuer aux dépenses et travaux nécessaires pour la
construction de la dite Eglise ; à qui ayant égard:

Nous ordonnons que tous les habitans de la dite seigneurie de Lou-
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gueuil, tant ceux qui tiennent feu et lieu sur leurs terres, que ceux qui
n'y résident point, seront tenus de contribuer, (eu égard à la quantité de
terre qu'un chacun d'eux possède dans l'étendue de la dite seigneurie),
au'x dépenses et travaux nécessaires pour la construction de la dite
Eglise; à l'effet de quoi il sera dressé par le capitaine de la côte et trois
des principaux habitans, de concert avec le sieur Izambart, un état esti-
Inatif de la dépense et travaux à faire pour la dite construction, et ensuite
Un état de répartition de ce que chacun des dits habitans devra contri-
buer pour la dite dépense et travaux ; lequel sera notifié aux habitans
résidans dans la dite paroisse, par la lecture et publication qui (« sera
faite par le dit Capitaine de la côte, à l'issue de la messe paroissiale, un
jour de Dimanche ou de fête,-et à ceux qui ne résident point dans
l'étendue de la dite paroisse, par la lecture qui leur en sera£aite par le
dit Capitaine de la côte ou autre officier de milice.

Et, en cas de contestation sur la dite répartition, ordonnons que les
dites parties se pourvoiront pardevant le sieur Raimbault, que nous
avons commis et quenous commettons à cet effet pour les régler. Man-
dons, etc.

Fait à Montréal, le neuf Juin, mil sept cent vingt-quatre.

Signé : BEGON.

qui condamne tous les habitans de la paroisse de Verchères,
des fiefs de Bellevue, du Marigot et de Cabanac, à contribuer aux dé-
Penses et' travaux nécessaires à la construction d'une Eglise en pierre
en la dite paroisse ; du trente-unième Juillet, mil sept cent vingt-
guatre.

MICIIEL BEGON, ETC.

UR la requête à nous présentée par les Curé et Marguilliers de laordonnances
.paroisse de Verchères, contenant que n'ayant qu'une petite Eglise de d1, ol

bos qui tombe en ruine, les habitans seraient disposés à en bâtir unede pierre, et à cet effet de prendre des mesures convenables pour exécu-
ter ce dessein, nous demandant qu'il nous plaise ordonner que tous ceux

u.Possèdent des terres dans l'étendue de la dite paroisse, même les
habitans des fiefs de Bellevue, du Marigot et de Cabanac, qui doivent
être desservis par voie de miss-on, suivant le ré'glement des districts des
Paroisses de cette colonie, soit qu'ils y tiennent feu et lieu ou non, soient
tenus de contribuer aux dépenses et travaux nécessaires pour la con-
'truction de la dite Eglise; à quoi ayant égard, vu la dite requête:

Nous ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse de Ver-chères, même ceux des fiefs de Bellevue, du Marigot et de Cabanac, quidoivent être desservis par voie de mission, par le curé de la dite paroisse,
quivant le réglement des districts des paroisses de cette colonie, tant ceux

qe tennent feu et lieu sur leurs terres que ceux qui n'y résident point,
'et tenus de contribuer, eu égard à la quantité de terre que chacun

d'eux Possède dans l'étendue de la dite paroisse, aux dépenses et travaux

dreessaires pour la construction de la dite Eglise, à l'effet de quoi il sera
re par le Capitaine de la côte et trois des principaux habitans, de
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concert avec le dit sieur curé de la dite paroisse, un état estimatif de Ia
dépense et travaux à faire pour la dite construction, et ensuite un état
de répartition de ce que chacun des dits habitans sera tenu de contri-
buer pour la dite dépense et travaux, le quel sera notifié aux habitans
résidans dans la dite paroisse, par la lecture et publication qui ei sera
faite par le dit Capitaine de la côte, à l'issue de la messe paroissiale, un
jour de dimanche ou de fête, et à ceux qui ne résident pas dans l'éten-
due de la dite paroisse et des fiefs voisins, par la lecture qui leur en sera
faite par le dit Capitaine de la côte ou autre officier de milice.

Et, en cas de contestations sur la dite répartition, ordonnons que les
parties se pourvoiront pardevant le sieur Rainbault, procureur du Roi
de la jurisdiction de Montréal, que nous avonscommis et commettons
pour les régler. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente-un Juillet, mil sept cent vingt-quatre.

Signé: BEGON.

Ordonnance entre le Sieur Gastin et les Sieurs Peyre et Becquet, au sujet
de la pêche des niorues à la Ri'iire de la Magdelaine, à la Grande
Vallée des Monts Notre-Dane et à l' Anse du Grand Etanq, aft niées
au Sieur Gastin seul, par M. M. Sarrazin et Lajus; du dixiirne Mai,
mil sept cent vingt-cinq.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnances ITU la requête à nous présentée par le sieur Gastin, marchand en cette
de1725à1726, Y ville, contenant qu'ayant pris à Bail et titre de ferme du sieur Sar-
Vol. 11, Fol. razin, conseiller au Conseil Supérieur de cette*ville, et du sieur Jourdain21 Vo. Lajus, au non et comme fondé de procuration des sieurs Thierry Hazeur,

Chanoine et Grand Pénitencier de l'Eglise cathédrale de cette ville, et
Pierre Hazeur de Lorme, aussi Chanoine et Grand Chantre de la dite
Eglise, les terres et seigueuries et fiefs de la Grande Vallée des Monts
Notre-Damne, de la Rivière de la Magdelaine et de l'Anse du Grand
Etang, à eux appartenant par indivis, avec droits de traite, chasse et
pêche dans toute l'étendue des dites terres et seigneuries, aux conditions
portées par le dit bail, entr'autres de faire sur les dites seigneuries les
établissements convenables pour les dites traite, chasse et pêche, comme
il parait par le dit bail qui en a été passé par devant Me. Barbel, notaire
en la Prévôté de cette ville, le cinq Avril dernier.

Qu'en conséquence du dit Bail, il a fait les avances et préparatifs né-
cessaires pour y commencer les dits établissements pour une pêche
sédentaire de morue, et est sur le point de faire partir pour cet effet, trois
bâtimens de quarante tonneaux chacun, avec quatorze chaloupes de pêche
et soixante cinq hommes d'équipage, parcequ'il a compté d'occuper
toute l'étendue des dites seigneuries, comme étant aux droits des proprl-
étaires par le dit Bai à ferme et par notre ordonnance du quatorze du
dit mois d'Avril, par laquelle nous lui avons permis, au dit nom, d'éta-
blir dans les dites seigneuries une pêche sédentaire, avec défenses à
toutes personnes de le troubler.

Que cependant il a été informé que les sieurs Peyre et Becquet, mar-
chands en cette ville, ayant pris un passeport à l'amirauté de cette ville,



JUSTIÜE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1725. 219
pour une chaloupe qu'ils ont déclaré vouloir envoyer à la dite Anse du
Grand Etang, ont fait partir, le neuf du dit mois 'd'Avril, pour la dite
Anse, un canot d'écorce avec cinq hommes pour y retenir, en leurs
1om1s, une étendue de grève pour la pêche de morue ; laquelle entre-
prise des dits sieurs Peyre et Becquet est contre l'ordonnance de la
marine de mil six cent quatre-vingt-un, contre notre dite ordonnance du
quatorze du dit mois d'Avril, et contre les droits des dits sieurs Sarrazin
et HIazeur, propriétaires, qui doivent avoir le privilége (le pêche exclusi-
veinent à tous autres, autant qu'ils pourront occuper de terrain, lequel
droit ils ont cédé au suppliant;

Nous demandant, attendu que la dite entreprise lui causerait un pré-
judice considérable, qu'il nçus plaise, (en confirmant notre dite ordon-
nance du quatorze du (lit mois d'Avril, et vu le dit bail), faire défenses
aux <lits sieurs Peyre et Becquet et à tout autres personnes, de faire
dans les dites terres et seigneuries de la Grande Vallée des Monts, de la
Rivière de la Magdelaine et de l'Anse du Grand Etang, aucuns établisse-
uents pour aucune pêche, chasse ni traite que ce puisse être, au préju-

adiee du suppliant, ni de lui faire aucun trouble ni empêchement, à peine
de telle amende qu'il nous plaira ordonner, et de tous dépens, donuiiiages
et ltérêts : la dite requête signé " Gastin," au bas de laquelle est notre
ordonnince du vingt-trois du inois d'Avril, portant, soit partie appelée
Pour en venir pardevant nous le lendemain, à huit heures du matin, et
assignation donnée en conséquence aux dits sieurs Peyre et Becquet,

par Desaline, huissier, en date du même jour ;

. Les défenses contre la dite requête signifiées, à la requête des dits
"leurs Peyre et Becquet, au dit sieur Gastin, par le dit Desaline, le
vingt-sept du dit mois d'Avril, par lesquelles ils disent, entr'autres choses:

Que la prétention du dit sieur Gastin est non seulement nouvelle,mais lême contraire à la justice, et tend à la ruine du commerce de
ce pays;

Qu'il ne prétendent point entrer dans la question de savoir si des titres
donns. depuis nombre d'années, pour de si grandes étendues de pays,
conIllne sont les lieux affernés au dit sieur Gastin, qui tiennent près de
douze lieues le long de la mer, qui n'ont point été établis par les propri-
etaires,de quelque manière que ce soit, peuvent avoir présentement leur
effet après tant de déclarations de Sa Majesté et d'arrêts du Conseil d'état,
Pour la réunion des lieux non établis ; mais qu'ils prennent la liberté de
représenter que c'est inutilement que le dit sieur Gastin expose.les grosses

epenses dans lesquelles il dit être entré, pour l'établissement (les pêches
sédentaires qu'il prétend former sur les terres par lui affermées, puisqu'ilest de notoriété que les deux plus grands des trois bâtiniens, qu'il dit armer
Pour les dites pêches, sont par lui destinés pour sou commerce de l'Isle-
Royale ; qu'il n'y a aucune autre dépense à faire que celles des équipe-
menits ordinaires de pêches plus ou moins forts, suivant l'idée et les
loyens de l'équipeur : les graves, vignots, cabanots et déserts, dont il'

demHarde le privilége, ayant été faits par les différents bourgeois de cette
colonie qui y ont fait faire la pêche tous les ans depuis mil sept centquatorze ;

Que les dits hâvres ont été reconnus propres et favorables pour la
d"te pêche, et que quand même ces titres de concession auraient toute

leur force, le droit de pêche qui y est donné ne peut s'entendre que
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pour les 'laes ou rivières renfermés dans Pltendue du terrain concédé,
ou pour le poisson qui se peut prendre sur les battures qui d.écouvient à
marée basse, et que cela ne peut être pour la morue, puisque les inten-
tions du Roi y sont absolurient contraires;

Que cela se' prouve par les concessions accordées à Labrador, aux
sieurs de Courtemanche, de la Valterie et Constantin, par lesquelles,
quoiqu'il leur soit accordé le dioit de pêche du loup-marin exclusive-
ment à touis autres, cependant Sa Majesté réserve, expressément dans
leurs titres, la peclie de la morue pour tous ses sujets ; que cette réserve
a toujours été la volonté du Roi comme les ordonnances le font con-
naitle;

Que celle de lannée mil six cent quatre-'ingt-un, touchant la marine,
dit, au livre V, titre premier, article premier, que Sa Majesté déclare la
pêche de la mer, libre et commune à tous ses sujets ; qu'inutilen:ent Sa
Majesté donnerait cette liberté de pêche si ses sujets ne pouvoient faire
sécher leur poisson sur les grèves, et par-là le mettre à prfit

Que l'article second du même tître n'oblige les sujets, qui iront faire
la pêche des morues dans toutes les mers et aux côtes de l'Ariérique où
elle se petit faire, qu'à prendre un congé de Monseigneur l'Amiral pour
chaque voyage;

Qu'enfin le titre six, qui traite uniquement de la pêche de la
morue, prescrit les règles qu'on doit observer dans cette pêche, la pré-
rogative qu'a celui qui arrive le premier, la distribution qui se doit faire
des graves et pour la police pendant la pêche;

Que ça été pour se conformer à cette ordonnance que les représentans
ont fait partir une chaloupe, le neuf du dit mois d'Avril, avec un congó
de l'Amirauté pour six cla'oupes, non seulement pour prendre la place,
mais aussi pour faire et réparer les échafauds et vignots qui se détrui-
sent pendant l'hiver, afin que rien ne pût retarder ou nuire à leur pêche;

Qu'ils n'ont rien fait en cela que ce qui se pratique ordinairement en
ce pays ; que le dit sieur Gastin l'a fait plusieurs fois et notamment
l'année dernière ; qu'ils estiment que la clause des titres qui donne droit
de pêche, chasse et traite, ne peut et ne doit s'entendre de la pêche à
la morue ;

Qu'ils croient pouvoir soutenir que si les tit! es en question s'expliquaient
précisément de la poche à la morue, le sieur Gastin et ses auteurs n'ayant
jamais notifié ce droit nouveau par enrégistreient et publication, et vou-
lant la faire valoir après que des particuliers, sur la bonne foi d'un usage
reçu et non contredit, ont fait une dépense considérable pour six chalou-
pes, un bateau et quarante hommes, devroit être renvoyé de sa prétention,
au moins pour la présente année, parceque les répondans ont pour eux la
faveur des ordonnances et la bonne foi;

Que quoique la côte du sud du fleuve Saint-Laurent, depuis Matane,
où commence la pêche de la morne, soit fort étendue, il se trouve peu
d'endroits où on puisse'faire (le dégrat, parcequ'il faut un lieu pour re-
tirer les chaloupes, et qu'ils sont rares ;

Que cependant les habitans de Canada ne la peuvent faire que dans le
fleuve par plusieurs raisons, la première, parceque la navigation étant fort



JUSTICS.- Ordonnances des Intendans du Canada, 1725. L221
tardive, et les vents de mer régnant tout le mois de mai, ils n'arriveroient
dans la baie de Canada que longtemis après que le poisson auroitmcomencé
a donner, et il faudroit qu'ils allassent au-delà de l'Isle Percée découvrirde nouveaux terrains pour fiire bécheries, ce qui ne se peut, puique tous
les hâvres, depuis le Cap d'Espoir jusqu'au fond de la Baie des Chaleurs,
(quoique concédés à différents particuliers de ce pays, aux mêmes droits
que ceux affermés par le dit sieur Gastin,) sont occupés par les naviresde France qui y exercent, ainsi que daps tous ceux du noid et du sud,connus, le privilége accordé par Sa Majesté au premier arrivé également
ceIiii dans les limites prescrites par l'ordonnance, depuis le Cap Desro-siers jusqu'au Cap d'Espoir, qui étaient pour lors seuls connus propies
lour la pêche; la seconde, que les Canadiens pêcheurs, n'étant pas
encore parfiitement formés à la pêche, ne pourroient la faire en p:emener, clume la font les navires de France, au lieu qu'ils la font bien dans
Je fleuve ; qu'enfin, la troisième est, que ceux qui font la pêche dans le
fleuve ne font partir leurs bâtimeus qu'après que les semences sont faites,parceque la morue n'y donne que tard ;

Que si la prétention du sieur Gastin avoit lieu, il n'y auroit plus
que très peu de personnes qui pussent faire la pêche de la moiue,Pareeque la côte du sud du fleuve Saint-Laurent se- trouvant avoir

(teoncdée à quelques anciennes familles, celles du nord ftant de
ferme du Roi, les Isles de Maingan, Anticcstye, et terre-feme
-ns icelles, jusqu aux limites (le la dite erme, appartenant aux

hrilles des feu sieurs Jolliet et Bissot ; laquelle étendue de terrain,8 la dite Isle Maingan, est sans établissement, et chacun des por-
Priétaines voulant exercer et jouir du privilége des pêches, à euxpcordé, il ne fitudroit penser à ce commerce, quoiqu'il ne porte aucun
Préjtudce aux propriétaires des fiefs, lequel, au contraire, leur est et à
toute la colonie d'une très-grande utilité, y attirant tous les ans plusieurs
ràa'iles dans l'espérance de trouver des morues, et que par toutes ces
1'5ons ils concluent à être renvoyés de la demande du dit sieur G stin.

au lnoins pour la présente année, et qu'il lui soit fait défenses et à ses
es deinquiéter et troubler ceux des dits répondants, sous peine d'amende

leurs dépens, dommages et intérêts.

Les répliques du dit sieur Gastin signifiées aux dits sieurs Pevre et<q uet, par le dit Vesaline, huissier, le deux du présent mois, par les-
sieres le dit sieur Gastin soutient, entr'autres choses, que ce que dit le
la peyre au sujet du droit de pê·he, (qu'il ne peut pas s'entendre de
dans ,e de la morue, mais seu emient dans les lacs ou rivières renfemónés

. l'étendue du terrain concédé, ou pour le poisson qui se peut prendre
et les battures qui découvrent à marée basse,) est entièrement contre lui,
et fait connaitre la justice de la prétention du sieur Gastin, parceque,
ni entrer dans l'examen si le droit de pêche qu'il a affermé peut ou

don entendre de la pêche à la morue, il est certain qu'en vertu de l'or-la u le la marine, par laquelle Sa Majesté a déclaé la pêche de
cor , libre. et commune a tous ses sujets, il a la liberté de la faire

ne étant du nombre des sujets de Sa Majesté;

hQu'il e demande pas que le sieur Peyre et son associé ne puissent pê-
r de la morue dans le fleuve, audevant'des concessions qu'il a atier-

téce% rqu'il n'est plus question que des grèves nécessaires pour faire
cher le Poisson;

tou'il y a de la justice qu'ayant affermé trois seigneuries, contenant en
quatre heues d'étendue (au lieu de douze que le sieur Peyre leur
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donne,) et qu'ayant fait des dépenses considérables pour établir, sur
chacune de ces seigneuries, des pêches sédentaires,- il ait du moins le
choix de l'étendue des grèves qui lui sont nécessaires, puisque le sieur
Peyre convient que ie droit de pêche s'entend pour le poisson qui se
peut prendre sur les battures qui découvrent à marée basse, et que le
sieur Gastin veut bien consentir qu'après qu'il aura fait ce choix, le
sieur Peyre et son associé puissent en prendre aussi ce qu'il leur con-
viendra ;

Que le congé qu'ils disent avoir pris de l'Amirauté, pour six cha-
loupes, est contre les régles: aucun congé ne devant être délivré que
pour des bâtimens actuellement en rade et prêts à partir au premier
vent favorable;

Que par l'article X, du titre IV, du réglement du douze Janvier,
mil sept cent dix-sept, concernant l'établissement des siéges d'Ami-
rauté dans tous les ports des colonies, il est expressément porté que
les congés pour la pêche ne pourront être délivrés que du consente-
ment des gouverneurs, et que l'on est persuadé que les sieurs Peyre et

Becquet n'ont point eu le consentement de Monsieur le Marquis de Vau-
dreuil, pour le congé qu'ils disent avoir pris de l'Amirauté, ce qui rend
l'obtention de ce congé nulle;

Que l'ordonnance de la marine, livre V, titre six, n'accorde le préro-
gative pour la pêche des morues, dans la baie de Canada, qu'à celui qui
y arrivera le premier avec son vaisseau, d'où il s'ensuit que celui qui n'y
envoie qu'un canot, comme ont fait le dit sieur Peyre et son associé, ou
une chaloupe, ne pourrait pas jouir de cette prérogative, quoiqu'arrivé
le premier, au préjudice de celui qui y arriverait avec son vaisseau;

Qu'en second lieu la liberté de la pêche pour le Canada est limitée par
l'article V, du titre six, du même livre V, depuis le Cap d'Espoirjusqu'au
Cap Desrosiers, qui est le plus près de l'embouchure du fleuve Saint-
Laurent, dans la Baie de Canada;

Qu'ainsi les seigneuries affermées par le sieur Gastin, étant dans le
dit fleuve, éloignées du Cap Desrosiers de douze lieues, et hors de l'é-
tendue de§ limites de la pêche des morues dans la Baie de Canada, ce
n'est que par bonne volonté que le sieur Gastin veut tien consentir que
les dits associés se servent des grèves des dites seigneuries, après qu'il
en aura choisi l'étendue qui lui sera nécessaire, et le lieu le plus con-
venable pour construire une maison et des hangards, pour ses pêcches
sédentaires, pourquoi persiste dans les conclusions de sa requête;

Et les réponses des dits sieurs Peyre et Becquet, signifiées au dit
sieur Gastin par le dit Desaline, huissier, le huit du dit présent mois, par
lesquelles ils persistent à soutenir la validité de leur congé, et leur droit
de jouir de la pêche et de la grève qu'ils auront choisies au devant des
dites concessions: les grèves qui sont le long des côtes du fleuve Saint-
Laurent étant libres à tous pêcheurs.

Vu aussi le dit bail fait au dit sieur Gastin, ci-devant daté, ensemble
notre dite ordonnance du quatorze du dit mois d'Avril; parties ouies:

Nous, du consentement des parties, ordonnons que le sieur Gastin

jouira seul de la pêche au Grand Etang et à la Rivière de la Magdelaine,
et qu'à l'égard de la Grande Vallée des Monts Notre-Dame, le dit sieur
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Gastin y prendra de la grave, des cabanots et vignots pour sept cha-loupes, et cèdera le surplus pour la pêche du sieur Peyre, et qu'en cas
que l'équipage, que le sieur Peyre a envoyé au dit lieu du Grand Etang,ait fait des travaux au dit lieu, pour l'établissement des cabanots etvignots, ces mêmes travaux lui seront remplacés par l'équipage du dit
sleur Gastin, au dit lieu de la Grande Vallée;

eaisons défenses à tout autres personnes, qu'aux dits sieurs Gastin et
Peyre, d'aller à 14 pêche dans les dits lieux, pendant la présente année,011 de leur causer aucuns troubles, à peine contre les contrevenants de
quatre cents livres d'amende applicable moitié à l'Hôpital-Général et
lautre moitié à l'Hôtel-Dieu de cette ville, sans préjudice des dits dé-Pus, dommages et intérêts des dits sieurs Gastin et Peyre ;

Ordonnons en outre, par provision, et en attendant qu'il y ait été
Pourvu par Sa Majesté, que le dit sieur Gastin pourra, pendant l'année
Prochaine et les trois années suivantes de son bail, envoyer dans l'éten-
due des dits trois fiefs de la Rivière de la Magdelaine, de la Vallée des
Monts et de l'Anse de l'Etang, tel nombre de chaloupes que bon lui
senIblera, pour y faire la pêche à la morue, et aura la préférence de la
grave, cabanots et vignots qui lui seront nécessaires, sans qu'il puisse
Y être troublé par qui que ce soit, sous les mêmes peines que celles

t sera notre présente ordonnance lue, publiée et affichée partout oùin sera, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

]Fait à Québec, le dixième Mai, mil sept cent vingt-cinq.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui maintient le sieur Gosselin dans la jouissance du
-Domaine de Mont-Louis, par préférence à tout autre, et qui défend
au sieur de la Coudraye et autres de le troubler, à peine de 100 lbs.

'amnende applicable à l'Hôtel-Dieu ; du huitième juin, mil sept cent~igt-cnq.

MICHEL BEGON, ETC.

la requête à nous présentée par Louis Gosselin, marchand en Ordonnances
Pier cte ville, tant en son nom, comme donataire entrevifs de feu Me. de 1725 à 1726

rral Ilaymard, juge-prévôt de Notre-Dame des Anges, et, en cette Vol. 11, Fol.
que aié, propriétaire pour moitié des fiefs du Mont-Louis et Paspebiac, 29 Ro.
qae sant pour Damoiselle Louise Guillot, sa mère, veuve en troisièmes
fesdu dit sieur Haymard, propriétaire de l'autre moitié des dits
Pèei contenant que les dits fiefs leur ont été accordés pour établir des
PMches sédentaires, notamment le Mont-Louis, avec droit de chasse,
deeuet traite; lequel est établi depuis trente ans, et sur lequel il y a
,iu domaines, l'un sur une pointe, à l'entrée de la dite rivière du
ur du côté de l'est d'icelle, contenant quinze arpens de front
lu environ un arpent de profondeur, sur lequel il y a une maison pour
aabn gee et un autre bàtiment de vingt pieds en quarré servant delequel domaine a été déserté aux frais du suppliant, ès dits

pour servir à la sècherie de la morue;
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Qne depuis quelques années les particuliers de ce pays-ci, qui vont
faire la pêche au dit lieu du Mont-Louis, ont, de leur autorité privée,
construit des cabanots, pour les équipages et autres bâtimeis, pour
mettre les vivres et ustensiles de pêche, ce qui emporte le meilleur en-
droit du dit domaine servant à mettie les piles de morue au vent;

Que les dits particuliers vont la nuit pêcher de la truite au flambeau
dans la dite rivière, ce qui fait un tort considérable à ses pêcheurs qui
souvent manquent de boitte, par rapport à la quantité de pêcheurs qui
chassent la dite truite ;-

Nous demandant le dit suppliant qu'attendu le privilège et droit de
pêche qu'il a dans les dits tiefs, il nous plaise lui permettre de faire
démolir les cabanols et bâtimens qui sont construitssur le dit domaine,
autres que les siens, et faire défenses à toutes personnes de faire à Pave-
nir aucun établissement sur le dit domaine, mais bien sur les autres
endroits du dit lieu (lu Mont-Louis qu'il leur conviendra, même d'aller
pêcher de la truite au flambeau dans la dite rivière du Mont-Louis, sur
telles peines qu'il nous plaira ordonner ;

Au bas de laquelle requête est notre ordonnance du sept du présent
mois, portant, soit partie appelée aux fins de la dite requête, et Passi-
gnat'on donnée en conséquence le même jour par Dubreuil, buissier,-au
sieur Jean-Baptiste La Coudraye, pour comparoître à ce jour; lequel
étant comparu nous auroit dit:

Qu'il est vrai qu'il aurait fait construire sur le dit domaine du Mont-
Louis des cabanots et vignots pour la pêche qu'il y a faite depuis plu-
sieurs années; que cependant cônime il n'entend point contester le
droit et la préférence que le dit sieur Gosselin doit avoir sur son dit
domaine, pour la pêche qu'il y entend faire, il consent, après que le dit
sieur Gosselin aura choisi sur le dit domaine, le terrain qui lui convien-
dra pour les chaloupes employées à sa pêche, de transporter ses cabanots
et vignots dans l'endroit que le dit sieur Gosselin n'occupera pas, ce qui
a été accepté par le dit sieur Gosselin ; à quoi ayant égard, vu la dite
requête:

Nous donnons acte aux parties de leur consentement et acceptation,
et, en conséquence, ordonnons que le dit sieur Gosselin jouira, par pré-
férence à tout autre, de l'étendue du domaine du Mont-Louis qu'il aura
choisi pour sa pôche, et, suivant son consentement, que le dit sieur de la
Coudraye prendra, après lui, le terrain qui lui conviendra pour sa pêche,
en cas qu'il y soit arrivé des premiers, et que le dit terrain qu'il pourroit
prendre ne soit point occupó par d'autres plus diligents.

Faisons défenses au dit sieur de la Coudraye et à tout autres personnes
de troubler le dit rieur Gosselin dans l'étendue qui sera occupée par ses
chaloupes, à peine de cent livres d'amende applicable à l'Hôtel-Dieu de
cette ville, sans préjudice de ses dommages et intérêts. Mandons, etc.

Fait à Québec, le huitième juin, mil sept cent vingt-cinq.

Signé : BEGON.
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Jugement qui réunit au Domaine du Sieur de Varennes, la terre dit
"'»Mé Lapalme, et qui condamne le dit seigneur à lui payer les tr*
"aux qu'il a faits sur la dite terre à dire d'experts, et défense au dit
Lpalote de troubler le dit signeur dans la jouissance de la dite terre;

du Vgt-cinquième juillet, mil sept cent vingt-cinq.

MICHEL BEGON, ETC,

l'ordonnance rendue par le Sieur Raimbault, procureur du Roi de
la Jurisdiction de Montréal, et notre subdélégué en cette partie, enu vingt septembre, mil sept cent vingt-quatre, entre le sieur de 44 Ve.arennes. lieutenant des troupes du détachement de la marine, ei-

gneur du fief de Varennes, situé au sud du fleuve Saint-Laurent, d'une
art, et Christophe Lapalme, habitarit de l'Isle-Jésus, d'autre part,

)Ortant acte aux parties de leurs comparutions, dires. demandes,
'ffres et défenses énoncées dans la dite ordonnance pour leur servi,pardevant nous, ce que de raison, et, cependant par provision, défensesau dit Lapalme de faire aucuns travaux sur la terre en question jusqu'à
e qu'il en ait été autrement ordonné: les dits dires, demandes, offres

eases des parties étant, savoir:

It De la part du dit Sieur de Varennes, que malgré les défenses verbales
t Par écrit qu'il a faites au dit Lapalme de faire travailler sur la dite
,dist en question, située dans le domaine du dit fief de Varennes, à la

ance de quarante arpens de profondeur du bord du fleuve Saint-
Laurent, le dit Lapalme veut s'emparer, malgré lui, de la dite terre,

prétexte d'un procès-verbal d'arpentage qu'il en a fait faire en sonere', et que lui Sieur de Varennes n'a voulu si<ner, pourquoi il a
ande qu'il soit fait défenses au dit Lapalme Îe travailler sur la
erre, e laquelle le dit Sieur de Varennes a besoin, pour en tirer

bois de chauffage, et ne pouvant lui accorder la concession d'icelle,
of d que la ligne qui a été tirée pour la séparation des terres du dit

tie de Varennes d'avec celles du fief de Martigny, lui ôte la majeure par
ti e son domaine et tout ce qu'il s'était réservé pour lui servir de forêt

ant été obligé d'acheter des terres d'un habitant du dit fief de Marti-
y, Pour en avoir le bois;

e e dit Lapalme est même dans le cas des ordonnances pour la
te lan de la terre en question, quand même il en aurait contrat, n'y

1ant Pas feu et lieu, et s'étant habitué à l'Isle-Jésus depuis quelques,
%'i 1on qu'au surplus il offre au dit Lapalme de lui payer les travaux,
le ne a fait avant la défense qu'il lui a fait faire par Thibault, huissier,
la g septembre, mil sept cent vingt-trois, qu'il a représentée, quoiqui

gueur il devroit les perdre, puisqu'il l'a averti environ six mois
Þar la 4bornage, lorsqu'il vit que son domaine étoit coupé entièrement

dite ligne tirée depuis, et que le dit Lapalme n'y avoit alors fait~lkucnea dépenses;

Yt de la part du dit Lapalme a été dit, que quoique le dit sieur de
larenes ait toujours refusé de signer son procès-verbal qui a été fait de
toerre en question, et de lui en donner un contrat, ni voulu recevoir
tiotn drentes, il n'en est pas moips propriétaire, en étant en poseS

des un an avant le procès-verbal de bornage qu'if a représenté, endu quatorze novenbre, mil sept cent vingt;

QUI" est vrai que le dit sieur de Varennes lui a fait des défenses fef
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bales et par écrit, et que cela ne l'a pas emnpuché ni. l'eIpi)ch1era pas,
d'y travailler ou faire travailler, et qu'il sait les ordonnances du Roi.

Nous, attendu qu'il n'a point été domA1 de contrat de concession de
la terre en question au dit Lapalme, et que quand même il en ai oit el,
il en seroit déchu, faute par lui d'y avoir tenu tu et lieu ; que le dit
sieur de \arennes n'a reçu aucune rente, pour raison de la dite conces-
siol, et qu'au contraire le dit sieur de Varennes lui a fait des défenses
verbales et par écrit,

Ordonnons que la dite terre sera et demeurera réunie au domaine dl
fit tief de Varennes. pour en jouir par le dit sieur de Varennes ainsi qu'il

av:sen, en remboursant néanmoins, ptr le dit sieur de Varennes in dit
Laphmne, les travaux, si aucuns ont été par lui faits sur la dite terre,
aux dires d'experts et gens à ce connoissants, dont les parties con'ien-
dront devant le dit sieur Raimbault, notre subdélégué en cette partie,
sinon qu'il en sera par lui nommé d'office.

Faisons défenses au dit Lapalme de troubler ni inquiéter le dit sieur
de Varennes dans la possession et jouissance de la dite terre, à peine dg
tous dépens, dommages et intérêts, et de plus grande peine si âecas y
échet. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinq juillet, mil sept cent vingt-cinq.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne les habitans du Cap Saint-Ignace, à achever '
couvrir leur Presbytère en planches doubles, et qui, à leur déiaut,
autorise leur missionnaire à l'achever à leurs frais et dépens ; d&
premier août, mil sept cent vingt-cinq.

MICHEL BEGON, ETC.

Or'dormances 17R ce qui nous a été représenté par le Révérend Père Foucault,
de 1725à 1726, Récollet, Missionnaire de la paroisse du Cap Saint-Ignace, que le'
Vol. 11, Fol. piesbytère de la dite paroissa n'est couvert que de simples planchle

d'un côté, aussi bien que les deux pignons, et qu'il est exposé aux injurea
du temps, n'y ayant qu'un des deux côtés du dit presbytère couvert do
planches doubles, nous demandant d'ordonner que les habitans de la dite
paroisse acheveront, sans retardement, de couvrir le dit bâtiment eo
planches doubles; à quoi ayant égard, et attendu la nécessité que le dit
presbytère soit rendu logeable avant l'automne:

Nous ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse acheveron
dans tout le présent mois, de couvrir le dit presbytère en planche
doubles, faute de quoi, et le dit temps passé, permettons au dit Révéren
Père Foucault de le faire faire aux dépens de qui il appartiendra.

Mandons au capitaine de milice de la dite paroisse, de lire la présen
ordonnance à l'issue de grande messe paroissiale, à ce que perono
m'en ignore, et d'en mettre son rapport au bas de la présente.

Fait à Québec, le premier août, mil sept cent vingt-cinq

Signé : BEGON-
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Jugee) nt qui condamne un habitant de la Seigneurie de Lotbinière à
tenir feu et lieu sur sa terre, et qui déclare que faute par lui de le
fair' sous huit jours, elle sera réunie au Domaine du seigneur ; du
quinzième avril, mil sept c( nt vinqt-six.

MICHEL BEGON, ETC.

V 1Xe défaut obtenu, le vingt-six mars dernier, par Eustache Chartier, ordonnances
écuyer, sieur de Lotbinière, conseiller au Conseil Supérieur de cede172fl1724,

pays, conf re Mathurin Grégoire, ci-devant habitant de la seigneurie de Vol. 1IFa.
Lotbinière, par lequel défaut il est ordonné que le dit Grégoire sera 89 RO.

reassigné à comparoir pardevant nous ce jourd'hui, à deux heures de
eelevée.;

La signification du dit défaut faite au dit Grégoire, à son dernier
omicile, par Dehorné, huissier, le trente du dit mois de mars, avec

Ssignationa à ce dit jour, lieu et heure ;

La requête à nous présentée par le dit sieur de Lotbinière, le six
férier dernier, contenant que le dit Grégoire a, depuis près de douze

5, abandonné une terre de trois arpens de front sur trentearpens de
rofOndeur, sise en la dite seigneurie de Lotbinière, comme il paroit par

Sdeulx certificats du Père Augustin, récollet, missionnaire en la dite
Ieigneurie, et de Joseph Lemay, capitaine de milice de la dite seigneurie,
' date du neuf février dernier;

Que depuis ce temps il -t'a payé aucune rente pour la dite terre;

'Que comme il y a très-peu detdésert fait sur icelle, et que le dit sieur
Lotbinière perdroit les arrérages qui lui sont dûs s'il ne faisait réunir

8son domaine la dite terre, afin de la concéder de nouveau pour ce qui
est du, il nous demande par la dite requête qu'il nous plaise réunir
omaine de la dite seigneurie de Lothinière, la dite terre pour en

sPoser ainsi qu'il avisera;

otre ordonnance au bas de la dite requête, en date du dit jour six
vrler dernier, portant permission d'assigner le dit Grégoire à son der-
t r* domicile, pour en venir pardevant nous le dit jour vingt-six mars,

ditassignation donnée en conséquence par le dit Dehorné, le neuf du
OIs de février, sut laquelle le dit défaut a été obtenu.

n aussi les dits certificats, ci-devant datés, par lesquels le dit Père
gustin et le dit Lemay certifient que le dit Grégvire ne tient plus

let en sur la terre à lui concédée et qu'il l'a abandonnée depuis prèsdoze ans.

t après que le dit sieur de Lotbinière, présent en personne, nous a
de vòloir lui accorder le profit du dit défaut. et lui adjuger les

et oonclusions de sa dite requête;

Nous, attendu qu'il est trois heures sonnées, et que le dit Grégoire
thi en i comparu, ni procureur pour lui, adjugeons au dit sieur de

Oir lere le profit du dit défaut, et condamnons le dit Mathurin Gré-
e à tenir feu et lieu sur la dite terre à lui concédée en la dite sei-
rie de Lotbinière, et oe, dans huitaine du jour de la signification

lui sera faite de la présente ordonnance, à son dernier domicile, faute
111oi faire dans le dit temps, et icelui passé, avons 'réuni et réunissons
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la dite terre au domaine de la dite seigneurie de Lotbinière, et permet-
tons au dit sieur de Lotbinière d'en disposer ainsi qu'il avisera bon être.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze avril, mil sept cent vingt-six.

Signé: BEGON.

Jugement qui condamne un Marchand de la ville de Québec, en 'amende
de 200 lbs. pour avoir contrevenu à ' Ordonnance de police du 22
novembre 1726, au sujet de la vente des boissons ; du trente-unièO>
décembre, mil sept cent vingt-six.

CLAUDE-THOMAs Dupuy, Chevalier, Conseiller du Roi en ses conseiîl
d'état. et privé, Maitre des requêtes ordinaire de son hôtel, Intendant
de justice, police et finances dans toute Pétendue de la Nouvelle France,
Isles et terres adjacentes en d4geúdantes.

Ordonnance. UR lavis qui nous a été donné que le sieur Lamorille, P'ainý, nar-
de 1726, Vol. ) chand en cette ville de Québec, (contre la teneur et disposition de
12 A, Fol. 15notre ordonnance du vingt-deux novembre dernier, laquelle fait défel'

ses à tous marchands, tant de la Basse-Ville que de la Haute-Ville de
Québec, de vendre des boissons en détail et par mesures plus petites
que d'une demi-barrique pour le vin, et d'une ancre pour l'eau-de-vie,)
aurait vendu une chopine d'eau-de-vie à un eoldat qui la lui a achetée
en sa maison, nous avons mandé en notre hôtel le dit sieur Lamorille,
lequel étant convenu que sa femme, en son absence, aurait vendu et
livré la dite chopine d'eau-de-vie, prétendant que c'était pour un 0a'
lade.

Nous lui avons fait de nouvelles défenses de plus contrevenir à no
dite ordonnance, sous quelque prétexte que ce soit, et, pour sa contr
vention, nous l'avons condamné en l'amende de deux cents livres portée
en notre dite ordonnance ; laquelle amende sera appliquée au prolit deo

pauvres, moitié à ceux de l'Hôtel-Dieu de cette ville de Québec, e
lautre moitié à l'Hôpital-Général, hors de cette dite ville;

Au payment de laquelle amende le dit sieur Lamorille tsera contrai'4
en cas, de refus, par saisie de ses meubles, et par toutes autres voies dU
et raisonnables, et même par corps.

Mandons au sieur André Deleigne, lieutenant-général de la prévôt
de Québec, et notre subdélégué en cette dite ville, de faire mettrelS
présente ordonnanceà exécution, laquelle sera lue, publiée et afichée
partout où besoin sera.

Fait etdonné en notre Hôtel, à Québec, le trente-un décembre,
sept cent vingt-six.

Signé: DUPUUY
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Ordonance qui enjoint à ceux qui ont des fiefs et autres biens en roture,

defaire lafoi et hommage et de donner leurs aveux et dénombrements,
sou8 peine de saisies féodales et autres poursuites ; du vingt-quatrième
decembre, mil sept cent vingt-six.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

i nprocureur-général du Roi nous ayant exposé que plusieurs proprié- Ordonnance.
-dtanies des fiefs et biens en roture n'ont point enoore satisfait aux de 1726, Val.

Ordonnances de Monsieur Begon, notre prédécesseur, des vingt-quatre 12 A, Fol. Id
eeembre, mil sept cent vingt-deux, vingt-qatre mai, mil sept cent vingt- '
Uatre, et quatorze janvier, mil sept cent vingt-cinq, pour la confection
I Papier-terrier du domaine de Sa Majesté en ce pays, et qu'il est néces-5alre d'achever l'année prochaine le dit papier-terrier, en conséquence desOrdres que Sa Majesté nous a réitérés, demandant qu'il nous plaise

permnettue de faire faire, à sa requête, poursuite et diligence du sieur
Cgnet, directeur et receveur du dit domaine, les saisies et autres pour-
tes prescrites par la Coutume, contre ceux qui n'ont point encore

'ndu la foi et hommage, fourni leurs aveux et dénombrements pour lesbiensq'i
éga, 'ils tiennent en roture du domaine de Sa Majesté; à quoi ayant

one d rdonnons que dans tout le mois de février prochain, pourUt délai et sans qu'il en soit accordé d'autre, ni donné d'autre avis
9 la PIésente ordonnance, ;es propriétaires des fiefs et biens en roture

evant du domaine de Sa Majesté, soit communautés ou autres, seront
e , l'égard des fiefs, d'en faire la foi et hommage à Sa Majesté

nos mains, s'ils n'y ont point satisfait, et de fournir leurs aveux
enbrements; et.à l'égard des biens en roture, de fouruir leurs dé-Celiratio
tion. et, faute par eux d'y avoir satisfait dans le dit délai, et icelui

d* t os permettons au dit sieur Cagnet de faire faire, à la requête du
féd proureur-général, contre ceux qui seront en -demeure, les saisies

et autres poursuites prescrites par la Coutume.

b sera la présente ordonnance lue, publiée et afflichée partout où
sera, à ee que personne n'en ignore. Mandons, etc.

ait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-quatre décembre,p cent vingt-six.

Signé: DUPUY.

0'nuance qui autorise le Juge Seigneurial de Batiscan &faire unec11ttion de Tutelle aux mineurs Richer, dans la seigneurie de Ste.
-e, pres des Grondines ; du dixième mars, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

- la requête à nous présentée par Pierre Richer, habitant de la Ordonnances
arIIgneurie de Ste. Anne, près les Grondines, ayant épousé défunte '

4 iteIlébert, tendante à ce que, (n'y ayant point de juge en la V o.
reiguieurie, et qu'il lui faudrait faire des frais considérables pourire deseedre en cette Ville de Québec, les parens paternels de soe
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quatre enfans mineurs et de sa dite défunte femme, auxquels il a dessein
de faire, par les dits parens et ceux maternels des dits mineurs, qiÙ son
résidans en cette dite ville, élire un tuteur et subrogé-tuteur pour par-
venir à faire linventaire des biens de la communauté qui a été entre lui
et sa dite défunte femme, lesquels frais consommeraient la majeure
partie des effets mobiliers de la dite communauté, à cause de la distance
des lieux et de la diffIeulté des chemins en cette saison,) il nous plaise
Éommer et commettre le sieur Duelos, juge de la seigneurie de Batis-
can, qui n'est éloignée que d'une lieue de celle de Ste. Anne,, pour, par-
devant lui, faire assembler les dits parens paternels des dits mineurs, a
l'effet (le procéder à l'élection des dits tuteur et subrogé-tuteur, da
consentement des parens maternels des dits mineurs, lesquels pareno
nmaternelA des dits mineurs il a fait venir en notre hôtel, qui sont.
Nicolas Hbert, demeurant en cette ville .de Québec, frère de la dit'
défunte inère des dits mineurs, et Charles Brassard, cordonnier, aussa
demeurant en cette ville, comme ayant épousé Marie-Joseph Hébert,
sour de la dite défunte, lesquels, tant pour eux, ès dites qualités de
parens, que pour Jean-BaptisteBrassard, aussi demeurant ordinairemen'
en cette ville, comme ayant épousé Marie Hébert, aussi sour de la dite
défunte, étant actuellement absent, ont consenti que les dits parenl9

paternels des dits mineurs nomment le dit Pierre Richer, père des
dits mineurs, pour leur tuteur, et celui d'entre eux qu'ils jugeront a
propos, pour leur subrogé-tuteur; promettant d'avoir pour agréable et
approuver la nomination, (qui sera faite dans Passemblée des dits parens),
des dits tuteur et subrogé-tuteur.

Nous, du consentement des dits Ilébert et Brassard, ès dits non'5 '
avons comigis et nommé le dit sieur Duclos, juge ýle la seigneurie de
Batiscan, pour procéder, en la dite qualité, à la nomination et élection
des dits tuteur et subrogé-tuteur, dans l'assemblée qui sera faite chez lu
des pareis paterne!s des dits mineurs, et recevoir leur serment ;

De laquelle élection et prestation de serment le dit sieur Duclos eO
dressera un acte qui sera envoyé, par le dit tuteur élu, au greffe de l
prévôté de cette ville de Québec, avec notre présente ordonnance, pour
être le dit acte homologué par le sieur lieutenant-général de la diie
prévôté;

Comme aussi nous ordonnons que par le dit tuteur, il sera fait inver'
taire -des biens de la communauté d'entre le dit Richer et sa défunte
femme, lequel sera clos en la dite prévôté de Québec, et nous ont, lei
dits Hébert et Brassard, déclaré ne savoir signer dont nous les avOo
enquis. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le dix mars, mil sept cent vingt-sePt

Signé:, DuPy.UY
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Ordonnance qui commet le Sieur Menage, Curé de St. Antoine, pour

faire une Election de Tutelle aux enfans mineurs de Jean-Fraçois
No ; du dixième mars, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

ýUR la requête à nous présentée par Jean-François No, habitant de ordonnawcme
l seigneurie de Deschanbault, paroisse de St. Autoine, avantde 1726. Vol.

épouisè en premières nôces défunte Geneviève Paquin, tendante à ce 2 ..
qu il nous plaise lui permettre de faire assembler, en la iaision et pré-

lece du sienr Menage curé de la dite paroisse, nombre suffisant de
Iarens et amis, pour élire, aux quatre enfans mineurs de lui et d!e sa

dtéfunte feummne, un tuteur et subrogé-tuteur, attendu qu'il n'y a
.n.t de juge ni de notaire en la dite seigneurie, ni dans les seign.uiries

et que le peu de biens des dits m eineus ne permet pas de fair
f8 irais d'un voyage en cette ville de Québec pour procéder à l'élection

d&% dits tuteur et subrogé-tuteur, en présence du sieur Lieutenant-général
e la prévôté du dit Québec; comme aussi qu'il nous plaise permettre

suppliant de faire estimer le peu qu'il y a d'effets mobiliers dle la dit4
tonmIun-auté, par les nommés jean-Baptiste Grosleau et Jaeques Mon-
taieau, tous deux babitans de la dite seigneurie, qui sont gens expéri-
mentés au fait de la dite estimation.

Nous, avant égard à la dite reqluète, avons nommé et cominis le dit
aieu. Menige, curé de la dite paroisse St. Antoine, auquel nous donnons
Pouvoir d'assembler chez lui et en sa présence les parens, tant paternels

mue maternels, et amis des dits mineurs au défaut de parens, pour nom-
er et élire deux d'entre eux, pour tuteur et subrogé-tuteur aux dits

ixineuirs.

De laquelle nomination et élection, ensemble de la prestation de ser-
ment des dits tuteur et subrogé-tuteur entre ses mains, et de l'inven-
taire, qui sera fait aussi.en sa présence par les dits tuteur et subrogé-tuteur, des effets mobiliers et imimobiliers des dits mineure ;

anbeel inventaire seront appe!és et présens les dits Grosleau et Mon-
teau que nous avons commis et nommés pour estimer les effets mo-

ers de la dite communauté:

e dit sieur Menage dressera son procès-verbal pour, à nous rapporté
a présente ordonnance, être par nous homologué. Mandons, ete,.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le dix mars, mil sept cent vingt

DUPUY.Signé: z
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Jugement qui, attendu un jugement rendu par M. Begon, le t1 fd#
1724, condamne les habitans de la nouvelle paroisse de la Longue-
Pointe, à achever l'Eglise et le Presbytère qu'ils ont commencés, et à .
contribuer chacun, ainsi qu'ils est mentionné au dit Jugement susdate;
du vingt-unième Avril, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

o es U par nous l'ordonnance rendue par Monsieur Begon, ci-devantde 1726 Vol.IT pr u lodnac rndeprciean
12 A, roi 5 V Intendant en ce pays, en date du onzième Juin, uit sept cent vingt-
Vo. quatre, par laquelle, (sur la requête à lui présïntée par Messieurs les

FZelésiastiques du Séminaire, de Montréal, seigneurs de l'Isle du dit
Montréal,) attendu que par le réglement des districts des paroisses de
cette colonie, homologué par arrêt du conseil d'état du Roi, du trois
Mars, mil sept cent vingt-deux, il a été ordonné que certain nombre
d'habitans de la paroisse de la dite ville de Montréal et celle de la Pointe-
aux Trembles, formeraient une nouvelle paroisse au lieu nommé la
tongue-Pointe, et qu'en conséquence les habitans de la dite nouvelle
paroisse, auraient commencé d'y bâtir un presbytère de pierre, pour la
demeure et résidence du prêtre qui serait nommé pour y faire les fono-
tions curi'les, dans la chapelle qui y est bâtie, jusqu'à ce qu'on y eût
bati une église de pierre; pour la bâtisse duquel presbytere les dits
kabitans auraient commencé de voiturer sur ce lieu les matériaux néces-
saires, comme chaux, pierre et bois, et fait creuser les fondements;

Par laquelle dite ordonnance il a été enjoint aux dits habitans qui
doivent être de la dite nouvelle paroisse, tant ceux qui tiennent feu et lieu
sur leurs terres, que ceux qui n'y résident pas, de contribuer, à proportion
de la quantité des terres qu'ils possèdent dans l'étendue du district de
la dite nouvelle paroisse, aux dépenses et travaux nécessaires pour la
construction du dit presbytère; qu'en conséquence il serait dressé un
plan et un état estimatif des dites dépenses et travaux ; lesquels plan et
état seraient ensuite communiqués aux dits habitans dans leur assemblée,
au jour qui serait indiqué par le curé de la dite paroisse, à l'issue de
grande messe, lesquels habitans nommeraient dans la dite assemblée
trois des principaux d'entre eux pour faire la répartition de ce que cha-
cun d'eux devrait contribuer pour les dites dépenses et travaux, dont
l'état de la dite repartition et contribution serait hotifié aux babitans
résidans dans la dite nouvelle paroisse, par la lecture et publication qui
leur en serait faite par le capitaine de la côte, à l'issue de messe parois-
siale, un jour de dimanche ou de fête, et à ceux qui ne résident pas dans
fétendue de la dite paroisse, par la lecture qui leur en serait faite par le
dit capitaine ou autres officiers de milice, et qu'en cas de contestation
sur la dite répartition et sur l'exécution de la dite ordonnance, les parties
a pourvoiraient pardevant le sieur Raimbault, commis à cet effet par
mon dit sieur Begon par sa susdite ordonnance.

Vu aussi le procès-verbal fait en l'assemblée des dits habitans, le onze
da dit mois de Juin, pour délibérer sur les moyens de mettre à exécution
la bàtisse du dit presbytère et de l'église, où ils ont jugé qu'il était né-
ccssaire, premièrement, de distribuer à chaque habitant ou propriétaire
dm terres, la quantité de matériaux qu'ils devaient fomunir pour la con-
sruction des dites église et presbytère, et d'en faire la distribution à

pioportion des terres qu'ils possèdent en la dito paroisse ;

Le prooWs-verbal fait par le dit sieur Ourdé, prêtre, missionuaire de là
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dite paroisse,en date du vingt-deux du dit mois de Juin, mil sept cent vingt-
quatre, par lequel, en conséquence de la dite ordonnance, il aurait indiqué
pendant l'office divin, l'assemblée des habitans de la dite paroisse, pour le
samedi suivant après la grande messe, de laquelle indication il a demandé
acte à quelques-uns des principaux habitans, et a signé le dit procès-
verbal avec Joseph Aubuchon, Jacques Aubuchon, Paul Tessier, Laurent
Archambault et Philippe Binet.

Que chacun des dits habitans fournirait des journées de travail à pro-
portion du nombre d'ouvriers qu'il a chez lui; qu'il était nécessaire de
faire cotiser les propriétaires des terres pour fournir et contribuer par
chacun d'eux, tant au payement des ouvrages, qu'à la nourriture des
ouvriers qu'il serait nécessaire de mettre en oeuvre, qu'aux autres dé-
penses qu'on serait obligé de faire pour l'édifice et construction des dites
église et presbytère, et qu'à cette fin, il était à propos de régler la dite
contribution à tant par arpent de devanture;

Que pour satisfaire à ces trois moyens les dits habitans se sont enga-
gés à fournir au plustôt, pour la construction du dit presbytère ( qui
ne pouvait être différé,) une toise de pierre par chacune terre de trois
arpens, et une corde de bois pour cuire la chaux ;

Qu'ils seraient tenus de venir travailler chacun à leur tour, un ou
Plusieurs jours de suite, selon qu'il'serait trouvé plus convenable, en
Commençant par un bout de la paroisse et finissant par l'autre, et ainsi
Jusqu'à l'entière consommation et perfection de l'ouvrage, et que comme
les habitans d'en bas étaient presque les seuls qui, jusqu'au dit jou-r onze
juin, mil sept cent vingt-quatre, avaient fait les travaux, il aurait été
convenu et arrêté que les habitans d'en-haut et ceux de St. Léonard com-
Ienceraient à fournir et envoyer les ouvriers nécessaires;

Que chacun des dits habitans donnerait en argent vingt sols par ar-
Pens de devanture, pour le payement de la nourriture et des journées du
mnaitre maçon, s'engageant en outre les dits habitans de contribuer, im-
médiatement après la moisson, aux autres dépenses à faire pour rendre
logeable le dit presbytère;

Qu'à l'égard des matériaux nécessaires à la construction de la dite
église, ils se sont pareillement engagés à fournir la pierre et les bois né-
cessaires, suivant la contribution qui en serait faite, à proportion des
terres que chaque propriétaire occupé dans l'étendue de la dite paroisse,
cOmme aussi d'y aller travailler chacun à son tour, à donner et faire des
guérets d'été à*la terre de St. Martin, concédée par le sieur Lespérance à
la dite église, et à fournir, (outre les aumônes particulières,) le cinquan-
tièmne minot de la récolte de leurs grains pendant l'espace de trois ans,
lequel cinquantième minot·se réglerait sur la dîme, en sorte que, si la
dîne était de quatre minots, il en serait donné deux pour le cinquantième;
Voulant les dits habitans que toutes les conditions ci-dessus soient ainsi
exécutées, et que ceux d'entre eux qui y contreviendront y soient con-
trantR, même à supporter tous les dépens, dommages et intérêts qui
Pourraient naître de leur refus, lequel acte a été consenti par Paul Tes-
Sier, Pierre Trutteau, Pierre D*shôtels, Jacques Archambault, Maurice
Lacharité, François Pigeon, Philippe Vinet dit Préville, Gilles Galipot,
Baptiste Galipot, en présence du dit sieur Ourdé, prêtre, missionnaire
de la dite paroisse, et a aussi été ratifié le quinze du dit mois, par Jacques
Ippin, Laurent Archambault, Prudent Vinet, François Vinet, Joseph
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Lenoir, Jacques Bergue dit Lafleur, Jacques Aubuchon et Mathieu Morin
qui ont consenti pour des journées;

L'acte de l'assemblée faite, des dits habitans, le vingt-quatre du dit mois
de Juin, pour délibérer sur les travaux et dépenses à faire pour 'entière
con*etionî du dit presbytère, après en avoir vu le plan et un tat esti-
matif des matériaux et dépenses nécessaires, par lequel il a paru qu'il
serait employé environ trente-cinq toises de pierre pouI le dit ouvrage,
et que, pour1 satisfaire au payement d'une partie (le la main-d'œuvre et
atXux ues fiais, il taudrait eniviron la sommve de cinq cents livres,
à -quoi %oulant pourvoir ils ont, eonformêment à l'ordonînane de mon
dit setir Ie gon, élu trois des principux habitans d'entr'eux, savoir:
Joseph Aubulîoion, capitaine (le la côte, Paul Tessier et Jacques Ar-
chambauit, qu'ils ont nonunés, tant pour faire la ré partition des dites
trente-inq1 toises de pierre, que de la dite somme (le cinq cents livres à
contribuer par les dits liabitans, et aussi pour régler les escouades qui
doivent aller travailler au dit presbytère, leur donnant pour cela tout

pouvoir :

En laquelle assemblée et pour laquelle nomination étaient et ont con-
senti, Plilippe Vinet (lit Préville, premier marguillier, Pierre >eshôels,
secodil maguillic, Jacques Aibuchon, Francois Igeon. Prudent Vinet,
François Vuiiet, Maurice Laclarité, Baptiste Dufresne, Jacques Lacha-
pelle. Gilles Galipot, marguillier de St. Léonard, Blaise Juillet, Pierre
Gargnet, Uaptiste Galipot, et le Picard

Autre acte (lu dit jour vingt-quatre Juin, par lequel les dits Joseph
Auuloîhon, Paul Tessier et Jacques Archanibault ont, (en conséquence
de la nomination que les dits iabitans avaient faite, à la pluralité (les voix,
dans iur assemblée du dit jour, pour régler la susdite répartition et
cont ribition des imlatériaulx et sommities auxquelles chaque particulier,
qui possde des terres dans l'étendue (le la dite paroisse, devait être co-
tise,) ont, par le dit acte, après avoir fait l'énumération les dites terres,
vu de relef Pétat estimatif des matériaux et dépenses nécessaires à taire
pour la construction du dit presbytère, trouvé qu'ils avaient, d'une part,
trenîte-cinq toises de pierre, et d'une autre, la somme de cinq cents livres,
à répartir sur deux cent cinquante arpens de terre de devanture ou en-
viron, qu'ils ont distribués de la manière suivante :

Que pour la pierre, comme la plus grande partie des liabitans (le St.
Léonard et de St. Miel ne pouvaient faire par eux-mmes, ni faire taire
par d'autres les c1iarrois qu'on pourrait exiger d'eux, ils les ont taxés à
donner chacun deux journées pour tirer (le la pierre, et que les auties
labitais; tant (le la grande-còte que (le St. Michiel et de St. Léonard,
qui étaient en état de faire ou de faire faire les voitures, voitureraient
chavicun une toise (le pierre par trois aipens de devanture; et à Fé *gard
des sommes que chaque particulier devait fournir pour les autres frais à
fa:re pour l'entière confection du dit presbytère, ils les ont taxés à qua-
rante sols par arpent (le devanture ; ont en outre réglé, pour les escou-
ades, que les habitans de St. Léonard commenceraient par fournir les
journées, à prendre par le bout d'en-bas, en omettant cependant ceux
qui y avaient déjà travaillé, en suite ceux de St. Michel et après, ceux
de la grande-'ûte, a commencer par le bout d'en-bas; que les dites
esF'onades ordinaires seraient de cinq personnes, et que pour les travauX
extraordinaires il v aurait plusieurs escouades, et, ont signé le dit acte, à
l'exception du dit Archambault qui a déclaré ne savoir signer.
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Autre acte, en date du vingt-quatre Juin, mil sept cent vingt-cinq, par
lequel le sieurde la Faye, prêtre, missionnaire au dit lieu, apres avoir,a
l'issue du prône, indiqué une assemblée de toits les chefs de fanille qui
sont dans le district de la dite nouvelle paroisse, pour délbJrer définiti-
vement sur les-matériaux nécessaires pour la Construction d'tiie nouvelle
église de pierre, comme aussi pour en régler la grandeur, largeur et
hauteur, et enfin, pour en faire le marché avec un maître macon, et apres
avoir déclaré que c'était pour la dernière fois qu'il indiquerait des as-
semblées, voyant que très-peu s'y trouvaient, quoiqu'autparavant tous
fussent coi venus de la dite construction devant le s'eur Roelert'prêtre du
sminaire de St. Sti!pice, et visiteur ; laquelle construction avait été ap-
prouvielu dit sieur Roebert, au noni du dit séminaire, il ne s'y est trouvé
que les ci-aptes nommés qui ont, approuvé le dessein du sieurChaise,
prêtre du dit séminaire, et sont convenus devant lui dit sieur de la Fave,
savoir: Toussaint Périnauilt, m·aitre mtaçon, d'une part ; Pierre Lapointe,
margui r de l d ite paroisse, Fraçoi l ssi mtîarguillier, Jacqtues
Lespérance, Jauques Archambtiault, Pierre Trudeau, Baltiste Dufresne,
Philippe Vinet dlit Préville, Jacques Laclapelle, Joseph Lenoir, Zacarie
Voyer, Jacqtes Pepin, Paul Tessier, d'autre part :

Qte le dit Toussaint Périnault construira, ainsi qu'il s'y est oblig, la
dite église de quatre-vingt-six piedls le long en dehors, sur tretie-si x dle
large aussi en dehors, avec un rond-point, deux chapelles ; que la bau-
teur sera de vingt-quatre pieds, Compris les llondeiiieits qui seront de
trois pieds, plus, la sacristie suivant le plan qu'il fournira, les grandes et
petites portes de l'église et celles de la sacristie, plus, huit grandes croi-
sées, tant pour l'église que pour les rhapell e, une petite fenêtre dans la
sacristie, et un oeil-de-bœuf au pignon, de grandeur convenable ; pour
faire lesque!s ouvrages la fabriqute lui fournira la chaux cuite, le sable
au bord <le l'eau, lequtnel sera mis en mortier par le lit P>érinault; qu'il
donnera tous les ma<ots et manoeuvres à ce nécessaires, et les nourrira
ainsi que sa personne, comme bon lui semblera;

Que la dite fabrique lui fournira la somme (le detx mille livres, tant
en argent qu'et bled, au prix courant, fera creuser les fondeitients et fera
charrier pierres et mortier à pie(l-d'eutvre, tant qu'il en sera besoin, jus-
qu'à la fin de l'ouvrage.

Et ont les <lits sus-nommés, présents en la dite assemblée, consenti et
approuvé le dit marché, pourquoi ils ont taxé toits les habitans de la
dite paroisse à donner incessamment chacun une toise de pierre, tant
Polr la (lbaumix que pour la maponne, une corde de bois à fournir du dit
Jour à l'automne suivant, vers le mois d'outobre, et une pistole par arpent
de devanture: et ont, les dits Philippe Vinet, Jacques Aubtulon et Fran-
Çois Vinet, signé le dit acte arec le <lit sieur de la Faye, dani-s lequel il
est (lit : que Joseph Aubuchon, Capitaine de la Côte, ne s'est pas trouvé
en la dite assemblée, mais a déclaré qu'il approuverait ce qui y serait
réglé ;

La requête présentée par le dit Pierre Deshôtels, marguillier en char-
ge, Françôis Viniet et Philippe Vinet, aussi marguilliers de la dite pa-
roisse, au sieur iaimibault, procureur du Roi au siège de la jurisdictioi
royale de Montréal, commis par mon dit sieur Begon, par sa dite ordon-
nance, pour connaître et régler les contestations qu'il pourrait y avoir
Sur la dite répartition à faire entre les dits habitans, pour raison de la
bâtisse du dit presbytère, et aussi commis pour l'exécutioin <le la dite
O.rdonnance ; la dite requête tendante, pour les raisons y contenues, à ce
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que l'ordonnance de mon dit sieur Begon y mentionnée, l'état estimatif
et celui de la répartition de ce à quoi chacun des dits habitans a été
taxé pour la construction du dit presbytère, il lui plût ordonner que le
dit état serait exécuté, selon sa forme et teneur, contre les refusants, et
qu'en conséquence du marché aussi fait entre les principaux habitans de
la dite paroisse avec le dit Périnault, pour la construction du dit presby-
tère de la dite paroisse, il lui plût aussi permettre de faire approcher,
incessamment devant lui, ceux qui étaient refusants de payer, pour se
voir condamner au payement de la somme de dix livres pour chaque
arpent de la devanture de leurs habitations, et à fournir une toise de
pierre et une corde de bois aussi chacun, ainsi qu'ils y étaient obligés,
en l'amende, faute d'avoir fait les dits payements et fournitures, et en
tous les dépens, dommages et intérêts des suppliants, à cause du retard
des dits travaux, au pied de laquelle requête est l'ordonnance du dit
sieur Raimbault, en date du quatorze Juillet, mil sept cent vingt-cinq,
portant perimisson aux suppliants de faire approcher pardevant lui au
mardi lors prochain : la dite requête signifiée les seize et dix-sept du dit
mois par Girouard, huissier, à la veuve de feu Jacques Gogay, à Domai-
nique Nafrechoux, à la veuve Blaut, au nommé Tessier, au nommé Pi-
card et à Jean Gravelines, avec assignation pour comparoir, le dit jour,
mardi, devant le dit sieur Raimbault ;

Autre requête présentée par les dits Pierre Deshôtels, François Vinet
et Philippe Vinet, marguilliers de la dite paroisse, présentée à mon dit
sieur Begon, par laquelle, attendu l'état des choses et que toutes les
mesures nécessaires ont été prises pour achever le dit presbytère, et
pour la construction de la dite église, ils ont demandé que sur ce que le
dit sieur Raimbault n'a rien voulu statuer sur leur requête ci-dessus,
parceque l'ordonnance de mon (lit sieur Begon, du dit jour onze Juin,
mil sept cent vingt-quatre, n'a ordonné que la batisse du dit presbytère,
n'y étant point fait mention de la construction de la dite église, il lui
plaise l'ordonner par une nouvelle ordonnance : l'intention du roi étant
que l'on forme des paroisses, et que l'on bâtisse des églises partout où
il en sera besoin;

Le procès-verbal d'assemblée tenue le vingt-trois Février dernier, en
la salle presbytérale de la dite paroisse, par dix-huit des dits labitans
tous dénommés au dit procès-verbal, présence du dit sieur de la Faye,
leur curé, qui avait averti tous les habitans de la paroisse de se trouver
en la dite assemblée, issue de la messe paroissiale du dit jour ; dans la-
quelle assemblée le dit sieur curé, après leur avoir remontré les raisons
pour lesquelles ils avaient tous en commuu demandé, les uns d'être dis-
traits de la paroisse de Ville-Marie, et les autres de celle de la Pointe-
aux-Trembles, pour former la dite nouvelle paroisse de la Longue-
Pointe ;

Qu'en conséquence ayant tous consenti à la bâtisse du presbytère,
conformément à l'ordonnance de mon dit sieur Begon, qu'étant ensuite
tous convenus qu'il était nécessaire de bàtir incessamment une église,
et que, conformément à leurs délibérations, on avait fait une répartition
de ce que chacun devait contribuer à la dite bâtisse, ce qui était déjà
fort avancé puisque la dite église se trouvait élevée à sa hauteur, pour-
quoi même on avait été obligé d'emprunter pour payer les ouvrieis, et
qu'il était actuellement beaucoup dû au charpentier pour ses ouvrages
et ses vivres, néanmoins la p'us grande partie des habitans refusaient de
contribuer, de ce à quoi ils avaient été cotisés ; quoiqu'ail commence-
ment que la ptemière pierre fût posée, tous avaient paru contents, dans
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laquelle assemblée les uns ayant offert de payer leur taxe, d'autres pro-
mis de faire ce qu'ils pourraient, d'autres de leuxr mieux, il n'a rien été
délibéré au sujet des absents, tous aussi dénommés au dit procès-verbal
au nombre de soixante, partie ayant des fermiers sur leurs terres, d'autres
étant éloignés : le dit procès-verbal signé du dit sieur de la Faye, curé,
et de Prudent Philippe et François Vinet, Joseph et Jacques Aubu-
chon ; tout vu et considéré :

Nous ordonnons que l'ordonnance de mon dit sieur Begon, du onze
Juin, mil sept cent vingt-quatre, ci-devant mentionnée, sera exécutée en
toute sa forme et teneur, qu'en conséquence, les babitans de la dite nou-
velle paroisse de St. François de la Longue-Pointe, tant ceux qui tiennent
feu et lieu sur leurs terres, que ceux qui n'y résident pas, contribueront
ainsi et de la même manière qu'il a été réglé par la dite ordonnance,
et qu'ils ont fait pour la bâtise du presbytère de la'dite paroisse, à l'effet
qu'il soit incessamment achevé, conformément au plan et dévis qui en a
été fait.

Et attendu qu'à l'occasion du district des paroisses, sur la demande
qui a été faite lors par les dits habitans, d'être distraits et séparés les uns
de la paroisse de Ville-Marie, les autres de celle de la Pointe-aux-Trem-
bles, pour former la dite paroisse de la Longue-Pointe, la dite paroisse
a été formée par le réglement des districts et son étendue fixée, après
quoi les dits habitans se sont assemblés plusieurs fois et ont délibéré sur
les moyens de bâtir une église, qu'en conséquence de leurs délibérations
ils ont commencé la bâtisse de la dite église, et que dans l'état où ils
l'ont déjà mise il n'est pas moins de l'utilité et de l'intérêt propre des
dits habitans, que d'une nécessité absolue de la finir jusqu'à son entière
perfection ;

Nous avons homologué les dites délibérations ci-devant mentionnées
et datées, et ordonnons que, conformément à icelles, tous les dits habi-
tans sans exception, soit ceux qui tiennent feu et lieu sur leurs terres,
soit ceux qui, avant des terres dans l'étendue de la dite paroisse, n'habi-
tent pas dessus, contribueront de ce à quoi ils ont été ci-devant taxés
par les dites délibérations, tant en argent, bled, bois, matériaux, que de
journées et main-d'œuvre, dont le tout sera incessamment employé, tant
à continuer la bâtisse de la dite église qui ne sera diffrée ni cessée,
qu'à payer les ouvriers auxquels il est ou sera dû pour la dite bâtisse,
sous peine de payer, par forme d'amende applicable à la fabrique de la
dite paroisse, la somme de trente livres d'amende qui ne leur sera point
imputée sur la quote-part dont ils auront dû contribuer par les sus'dites
délibérations, et d'être pourvus de matériaux et ouvriers aux dépens des
refusants dont l'exécutoire sera par nous delivré aux marguilliers, qui
ont été choisis pour faire la recette des deniers et autres effets, que nous
commettons de nouveau pour faire la dite recette et veiller à la bâtisse
et parachevement de la dite église, ensemble pour poursuivre et con-
traindre, par toutes voies dues et raisonnables, ceux des dits habitans qui
refuseront de payer et fournir ce à quoi ils ont été taxés, par proportion
à la quantité de terres qu'ils possèdent dans l'étendue de la dite paroisse.

Et sera notre présente ordonnance lue en l'assemblée des dits-habitans,
qui sera pour cet effet indiquée au prône de messe paroissiale par le
curé de la dite paroisse, laquelle présente ordonnance demeurera avec
celle susdite de mon dit sieur Begon, et aussi les dites délibérations en
dépot dans le trésor de la fabrique de la dite paroisse. Mandons, etc.
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Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-un Avril, mil sept
cent vingt-sept.

Signé: DUPUY.

Juqemfnt qui condamne ufn habitant de Charlebourg en 50 lbs. d'amende
et à la confication de son fusil, pour avoir tiré un coup de fusil dans
la ville, en contravention à l'Ordonnance de police, du 21 Mai '1721 ;
du dixième Mai, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnances Q UR la plainte à nous faite par Jacques Parent dit Desbuttes, charpen-
deL1726, Vol. J tier en cette ville, que ce jourd'hui matin, un habitant de la campagne
12 A, Fol 75 étant en cette ville, aurait tiré un coup de fusil dans les vitres de sa mai-

son, qu'étonné du dit coup, il serait sorti au bruit et aurait saisi le fusil
du dit habitant, et que s'étant informé du nom et domicile du dit habi-
tant, il aurait appris qu'il se nomme Duplessis, de la paroisse de Charle-
bourg ; lequel fusil il nous a apporté, nous disant qu'il s'est cru autorisé
à le saisir entre les mains du dit habitant, en conséquence de l'ordon-
nance de Monsieur Begon, Intendant de la Nouvelle France, notre pré-
décessseur, du vingt-un Mai, mil sept cent vingt-un, qui fait défenses à
toutes personnes de tirer dans les villes, sous peine de cinquante livres
d'amende, par rapport aux malheurs qu'une pareille imprudence peut
causer, soit en tuant ou en blessant dangereusement quelqu'un, soit en
mettant le feu aux maisons qui ne sont couvertes que de bardeau ou de
cèdre, et autres inconveniens prévus par cette ordonnance ; vu la dite
ordonnance :

Nous, ayant égard à la dite plainte, ordonnons que le fusil que le dit
Parent a enlevée au dit Duplessis demeurera confisqué au profit du Roi,
et qu'il sera mis dans les magasins de Sa Majesté ;

Condamnons le dit Duplessis en l'amende de cinquante livres, confor-
mément à la dite ordonnance de mon dit sieur Begon, applicable aux
pauvres de cette ville de Québec, pour avoir contrevenu à la dite ordon-
nance : au payement de laquelle amende le dit Duplessis sera contraint
par toutes voies dues et raisonnables.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée partout où
besoin sera, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le dix Mai, mil sept cent vingt-sept.

DUPUY.Signé :
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Jugement qui, à la requête du sieur Lemaître de la Morille, condamne

la veuvi Landron à construire un mur, à frais communs avec lui, pour
séparer leurs maisons ; du quinzième Mai, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-ThOMAS DUPUY, ETC.

V U notre ordonnance du treize de ce mois, par laquelle sur l'exposé Ordonnances
qui nous aurait été fait par le sieur François Lemaître de la Morille,de 1726, Vol.

l'ainé, négociant en cette iille, qu'étant nécessaire de démolir une vieille 12 A, Fol. 83
cloison de colombage qui tombe en ruine, laquelle est mitoyenne, et
sépare sa maison d'avec celle de la Dame veuve Landron, pour, au lieu
et place du dit colombage, y construire un bon mur de pierre, sur lequel
ils puissent édifier, il aurait proposé à la dite Dame de bâtir le dit mur
à fiais communs, suivant l'usage en pareil cas, d'autant que, conformé-
ment à la Coutume de Paris qui régit cette colonie, la réfection d'un mur
maitoyen est d'obligation entre deux voisins, afin que l'un et l'autre soient
clos e couverts; laquelle proposition la dite Dame aurait rejetée ;

Nous aurions nommé et commis le sieur Jean Maillou, entrepreneur
de bitimens en cette ville, à l'effet de se transporter sur les lieux pour
les visiter, entendre les parties en leurs moyens et raisons, et en dresser
son procès-verbal, pour, à nous rapporté, être ordonné ce que de raison.

Vu aussi le procès-verbal du dit sieur Maillou, du quatorze de ce mois,
par lui fait en vertu de notre ordonnance, suivant lequel s'étant trans-
porté sur les dits lieux, ils aurait, en présence du dit sieur de la Morille,
et celle de la dite Daine veuve Landron, remarqué que le dit colombage
est corrompu en bien des endroits, que même il surplombe, au second
étage, (le près de quatre pouces sur la hauteur de huit pieds, qu'il porte
sur une entre-toize qui s'est pourrie, par un bout, et gatée, et qu'il pour-
l'ait bien encore subsister pendant quelque temps en l'état qu'il est, en
le le chargeant pas beaucoup ; mais que comme c'est un endroit ren-
fermé derrière les dites maisons, et que de l'autre côté il y a des
murailles fort élevées qui retiennent les terres de la rue qui va de la
basse à la haute-ville, il estime qu'il serait à propos de faire faire un mur
de pierre à la place du dit colombage, attendu qué si le feu prenait chez
l'un ou chez l'autre, il leur serait très-difficile de se garantir d'incendie,
I'étant clos et séparés que de colombage, planches et madriers.

Nous, en conséquence de la dite visite, avons homologué le dit procès-
Verbal du dit sieur Jean Maillon, et ordonnons qu'au lieu et place du dit
colombage, il sera construit un bon mur de pierre aux frais communs
des dits sieurs de la Morille, et de la dite veuve Landron, dans toute sa
hauteur depuis ses fondements, pour séparer leurs maisons, et les tenir
Clos et couverts, conformément à la Coutume de Paris, et aussi afin qu'en
cas d'accident du feu, survenant dans l'une ou l'autre des dites maisons,
l'un ou l'autre en puisse être garanti; et sera le dit mur commencé à
bâtir à la première requisition ou sommation de l'un ou de l'autre.
Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le quinze mai, mil sept cent
vlfgt-sept.

Signé :DUPUY.

"6 DUPUY,
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Ordonnance qui autorise le sieur Morin, curé du Cap-Santé, pour faire
une Election de Tutelle aux enrfans mineurs defeu André Leparc ; du
quatrième Juin, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnances SUR la requête à nous présentée par Elizabeth Morisset, veuve de
de 1726, Vol. défunt André LeParc, vivant, habitant du Cap-Santé, contenant
12 A, Fol. 94 qu'attendu le décès de son dit défunt mari, arrivé il y a trois ou quatre

O rmois, il est nécessaire de procéder à l'élection d'un tuteur et subrogé-
tuteur,. pour la conservation des biens des enfans mineurs du dit défunt
et d'elle, et même de faire fàire inventaire des biens de leur commu-
nauté ; mais que n'y ayant au dit lieu du Cap-Santé ni juge ni notaire
pour procéder à la dite élection et au dit inventaire, et aussi que par
rapport à la distance de onze à douze lieues du dit lieu à cette ville, les
frais qu'il conviendrait faire pour faire descendre en cette ville les parens
des dits mineurs, à l'effet de procéder devant le juge à la. dite élection
et inventaire, il nous plaise commettre, à cet effet, le sieur Morin, prêtre
et curé de la paroisse du dit lieu du Cap-Santé.

Nous, ayant égard à la dite requête, avons commis et commettons le
dit sieur Morin, pour faire assembler devant lui les parens des dits mi-
neurs, et faire nommer et élire par eux un tuteur et un subrogé-tuteur aux
dits mineurs, qui ensuite procéderont avec lui à l'inventaire des biens
délaissés par le dit défunt, dont il dressera son procès-verbal pour,
icelui à nous rapporté avec notre présente commission, être homologué,
et au surplus ordonné ce qu'il appartiendra.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le quatre Juin, mil sept cent
vingt-sept.

Signé: DUPUY.

DUPUY.

Jugement qui condamne par défaut les nommés Timothée Parré, Prit-
que Poulin et Etienne Morel, à payer au sieur de Rigauville, les
arrérages de cens et rentes qu'ils lui doivent, et à l'amende seigneu-
riale de cinq sols ; du vingtième Novembre, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnances E Sieur Nicolas-Blaise Desbergères de Rigauville, écuyer, seigneur
de 1727, Vol. L de Bellechasse, lieutenant d'une compagnie des troupes entretenues
13, Fol. 43 Ro. pour le service du Roi en cette colonie, nous ayant supplié de lui accor-

dér notre ordre pour faire approcher les nommés Timothée Parré,
Prisque Poulin et Etienne Morel, habitans de la côte de Beaupré, paroisse
du Château-Richer; lequel ordre nous lui aurions délivré le six du pré-
sent mois, portant que les dits sus-nommés se rendroient en cette ville
et comparoitroient en notre hôtel, pardevant nous, ce jourd'hui, onze
heures du matin, pour répondre aux demandes du dit sieur de Rigau-
ville: le ,dit ordre à eux signifié par Hervieux, huissier en la jurisdiction
de Beaupré, le quatorze de ce mois.

Lesquelles demandes du dit sieur de Rigauville sont, que les sieurs
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'Timothée Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel soient par nous con-
damnés à lui payer les arrérages des cens et rentes qu'ils lui doivent
pour raison des terres qu'ils tiennent de lui, ainsi qu'il est porté dans
les contrats, à nous représentés par le dit sieur de Rigauville, de la con-
'cession qui a été faite des dites terres, des dits habitans à chacun. A
laquelle assignation aucun d'eux n'ayant comparu ni personne pour eux,quoiqu'attendu jusqu'à midi; vu les dits cofitrats de conceesion:

Nous avons donné défaut contre les dits Timothée Parré, Prisque
Pioulin et Etienne Morel, et pour le profit, (attendu qu'ils ne peuvent
avoir aucune raison légitime de refdser le payment des dits arrérages de
cens et rentes, conforménent à leurs dits contrats de concession,)

Nous les avons condamnés à payer, an dit sieur de Rigaùville, les dits
arrérages de cens et rentes, échus du passé jusqu'à ce jour ; les avons
pareillement condamnés chacun en l'amende seigneuriale de cinq sola,
tt, solidairement, aux dépens, tant de la signification de notre dit ordre,
que de celle qui leur sera faite de notre présente ordonnance. Man-Mdons, etc.

Fait à Montréal, en notre Hôtel, le vingt Novembre, mil sept cent
nýIgt-sept.

Signé DUPUY,

Jugement qui, sur la plainte des habitans des Grondinec, ordonne que
le Moulin à vent du Siur Ianlin, S3igneur du dit lieu, sera visità
par E eperts à cl connaissans, et qui approuve la nomination des nom-
més Proteau et Perrault comme tls ; du dixième juillet, mil sept
-cent vingt-huit.

CLAUDE-THlOMAS DIUPUY, ETC.

JR la requête à. nous présentée par les nommés Jacques Rolet, Jac- Ordonnanc-a
ques Renault, Baptiste Joabin, Alexis Sauvageot, François Brunet, deiColas Rivard et antres, habitans du sieur Amelin, de la paroisse des i at, ol.

rondines, disant, qu'étant obligés d'aller au moulin à vent bâti en la15,Foi.207Ro,
dite seignenrie, il leur est aussi fâcheux que préjudiciable d'y porter
leursgrains attendu qué ce moulin ne fait qu'écarteler leur bled, tantParce qu'il est absolument gâté par les différentes personnes qui l'ont

fait virer ci-devant, que parce que c'est le sieur Amelin aujourd'hui qui
le fait tourner, ce gai, n'étant pas son métier, peut encore contribuer àla mal-façon de la farine qu'il fait, nous suppliant le vouloir ordonner,our ustifier de la vérité qu'ils avancent par leur requête, que le ditmoulin soit vu et visité par gens experts.

t Par le dit sieur Amelin, présent, a répondu que son moulin est en

Qu'il est bien vrai qu'il n'a point de meunier depuis quelque tems
Parce que ce meunier étoit soldat, et que Mr. le Général le lui a Ôt6.qu ayant pris un homme en sa place capable de faire travailler sonnoulin, et persistant toujours à soutenir que son moulin fait de bonn.rane et est bien entretenu de ce qui peut lui être nécessaire, il now

02
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demande pareillement qu'il soit visité par gens experts et à ce connais-
saus.

Nous, ayant égard aux plaintes et demandes respectives des parties,
avons ordonné et ordonnons que le dit moulin sera visité dans l'état

qu'il est à présent, par deux personnes expertes et désintéressées de la
ehose, dont les parties conviendront, faute de quoi qu'il en sera par nous-
nommé d'office.

Et le sieur Amelin ayant choisi pour son arbitre le nommé Proteau,
demeurant en la Côte (le Batiscan, les dits habitans sus-nommés ont
pris pour le leur, le nommé Perrault, farinier, demeurant aussi en la,
dite Côte de Batiscan;

De laquelle nomination nous leur avons donné acte et ordonnons que
les dits lroteau et Perrault, arbitres nommés par les parties, se trans-
porteront au dit lieu. des Grondines, au moulin à vent construit au dit
lieu, appartenant au sieur Amuelin, pour faire la visite de l'état où est.
actuellement la moulange, le faisant d'abord tourner pour voir la qua-
lité de la farine, ensuite faire lever la dite moulange, visiter sa piqûre
et connoître d'où peut provenir le mal, et qu'après ce les tenanciers du
dit moulin continueront d'y aller, ainsi qu'ils y sont obligés, sous peine
d'amende et de contiscation des grains qui seront portés ailleurs que
nous permettons au sieur Aielin de suivre et faire saisir ;

Faisant défense aux dits tenanciers de menacer et de maltraiter ceux
qu'il commettra pour faire virer son moulin, sous peine d'être poursui-
vis et punis exemplairement, ce qui sera exécuté nonobstant opposition
ou appellation quelconque. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel,à Québec, ce dixième juillet, mil sept cent vingt-
huit.

Signé:. DUPUY.

Jugement qui réunit au Domaine de la Seigneurie de Portneuf; la terre
de Robert Germain, faute d'y avoir tenu feu et lieu; du quatorzième
iaillet, mil sept cent vingt-huit.

CLAUDE-THOMAS DLPUY, ETC.

ordennancea UR la représentation à nous faite par le sieur Charles Le Gardeur,
de 1728,juillet i écuyer, sieur de Croizy, et Damoiselle Marguerite-Renée Robineau,
à·août, Vol. seigneurs et propriétaires du fief et seigneurie de Portneuf, que le feu
15,Fol. 24 Ro. sieur Robineau, leur oncle, ci-devant seigneur de la dite seigneurie dont

ils sont héritiers, avoit, il y a environ seize ans, accordé une concession,
dans la dite seigneurie, de six arpens de front sur quarante de profon-
deur, u nommé Robert Germain, à la charge et condition qu'il en seroit
incessaimment passé contrat; que le dit Germain négligea de passer le
contrat, et s'étant contenté de faire un abattis sur la dite terre, d'environ
un arpent, le dit Germain changea d'idée et partit pour aller voyager
dans les pays d'en-haut, du côté de la Louisiane, où il est mort, sans être
marié, il y a environ sept ou huit ans, ainsi qu'il est certifié par l'attes-
tation du Révérend Père Saint-Pé, jésuite et missionnaire au dit lieur
en date du treize juillet le la présente année, à nous rapportée par le*
dits'eigneurs;
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Nous demandant les dits seigneurs que, conformément à l'arrêt du

Conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent onze, et enrégistré au
Conseil supérieur de ce pays, le cinq décembre, mil sept cent douze, par
lequel le Roi veut et enjoint que les habitans qui auront été un an sans
tenir feu et lieu, sur les terres à eux concédées, soient déchus de la pro-
priété, et icelles réunies au domaine des seigneurs, sur les ordonnances
qui seront rendues par les Intendans du pays de la Nouvelle France ; à
quoi ayant égard:

Vu le dit arrêt du conseil d'état, du six juillet, mil sept cent onze, en-
régistré au conseil supérieur de la Nouvelle France le cinq décembre,mil sept cent douze, ensemble l'attestation du Père Saint-Pé, jésuite et
41mssionnaire dans les pays d'en-haut, en date du treize juillet, mil sept
'cent vingt-huit, qui certifie qu'il est de sa connoissance, par le rapport
'Uniforme de plusieurs voyageurs et par lettre, que le dit Robert Germain
est mort à la Louisiane, en l'amiée mil sept cent vingt-deux ; qu'il
est aussi prouvé que le dit Robert Germain n'y a jamais tenu feu
et lieu ni payé aucune rente, et n'a fait aucune culture sur la dite terre,
que d'y avoir abattu environ un arpent de bois qui est présentement
levenu en taillis:

Nous ordonnons que la dite terre demeurera dès-à-présent au domaine
'de la dite seigneurie de 1eortneuf, faute par le dit Robert Germain

av-oir tenu feu et lieu, confornément au dit arrêt du conseil d'état,
déclarant les contrats et autres écrits qui pourroient lui avoir été faits
Par le dit feu sieur Robineau ou ses auteurs, portant concession de la
dite terre, nuls et comme non avenus ;

Ordonnons en outre qu'en conséquence de la présente rénnion, il sera
Oisible aux dits seigneurs ou à leurs ayans cause, de concéder de nou-

Veau la dite terre, conformément à l'arrêt du conseil d'état du six
juillet, mil sept cent onze, et aussi que, conformément au dit arrêt, le;ouveau concessionnaire sera tenu de tenir feu et lieu sur la dite terre
dans l'année, et commencera à la déserter et à la cultiver aussi dans
année, sans quoi nous déclarons, dès-à-présent, nuls les contrats qui

Pourroient en être faits, et ce, suivant les intentions et volonté du Roi,
XPliquées au dit arrêt de son conseil d'état;

Faisons expresses défenses à qni que ce soit, de s'opposer en façon
lueleonque à la mise en possession qui sera faite par les dits seigneurs, à
'c'lui à qui ils concèderont de nouveau la dite terre, sous peine d'être res-
POnsable des dommages et intérêts, tant des dits seigneurs que du nou-
Veau concessionnaire. lMandons, etc.

eait en notre Hotel, à Québec, le quatorze juillet, mil sept cent vingt-

DUTUY.Sigié:
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Jugement qui fait défense au Sieur Hamelin, Seigneur des Grondines,
de trouebr le Sieur Nicolas Rivard, habitant de sa seigneurie, au
aujet du droit de pêche qu'il exploite sur une terre qu'il a acquise du
dit seigneur ; du quinzieme juillet, mil sept cent vingt-huit.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnances 4 NTRE Nicolas Rivard, habitant des Grondines, demandeur, présent
de17,28juillet en personne, d'une part, et le sieur Jacques Anelin, propriétaire
à a<L. %ol· de la seigneuwie de Saint-Charles des Roches des Grondities, défendeur,
15,Ful. 25 Vo. aussi présent en personne, d'autre part;

Et après que le dit Rivard nous a dit qu'il avoit acheté du dit sieur
Amelii, une terre sise en la dite seigneurie de Saint-Charles des Roches,
de trois arpens de front sur quarante de profondeur, suivax* le contrat
passé par Normandin, notaire-royal, le onze août, mil sept cent vingt-
deux, par lequel il est dit :

" Que la dite terre sera bornée du cùté du Nord-Est, à lui dit sieur
Aimelin, au SuI-Ouest, à Franço.s 1abois, pardevant, au fleuve Saint-

" Laurent, et parderrière, à la dite profondeur, avec droit de poche
" et de chasse:

" Transportant le dit vendeur au profit du dit acquéreur tousdroits de
propriété, fonds et très-fonds, sais ne et possession qu'il pourroit avoir
et prétendre sur les dits trois arpens de terre, voulant qu'il en soit mis,
dès à présent, en bonne possession et jouissance au moyen des pré-
sentes;

" Cette vente faite à la charge de quarante cinq sols et trois chapons
" de rente foncière non-rachetable, et trois sols de cens ;

" Et encore, pour et moyennant la somme de deux mille cent soixante
et quinze livres qu'il a payée au dit sieur Ainelin;"

Que nonobstant cette vente à lui faite, sans aucune réserve par le dit
sieur Amuçlin, sur les trois arpens de terre, le dit sieur Anelii prétend
jouir de la devanture de sa dite terre, conti e la teneur et forme du dit con-
trat de vente; et comme lui dit Rivard a un petit bouquet de bois sur sa
devanture, dans lequel il se trouve des érables, le dit sieur Amnelin vient
les entailler, malgré les instances que lui Rivard lui a faites à ditfé-
rentes fois, qu'il ait à s'abstenir de venir lui prendre son bien, auxquelles
le dit sieur Ainelin ne s'étant pas rendu, il a été obligé de nous en porter
ses plaintes, et de nous supplier d'ordonner au dit sieur Ainlii de le
laisser jouir paisiblement de sa dite terre, et de lui faire défense de ne
plus, à l'avenir, prétendre aucune chose sur la dite devanture des dits
trois arpens de terre, dont il a la propriété en entier: n'ayant pas été
borné ailleurs qu'au fleuve Saint-Laurent, et dont il doit par conséquenl
avoir tout ce qui y vient et y est compris, jusqu'au bord de l'eau du dit
fleuve, à peine de tous dépens, donnages et intérêts.

Et par le dit sieur Amelin a été répliqué qu'il n'a vendu, pir son con.-
trat, que quarante arpens de profondeur, et que si le dit Rivard veut

jouir de la devanture le la dite terre, il doit co:nmencer à prendre la dite

profondeur à basse mer, sans quoi il croit être en droit de disposer,
ainsi qu'il jugera à propos, de l'excédent qui se trouve sur la dito
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devanture, qui ne sera pas compris dans les dits quarante arpens de pro-
fondeur.

Et par le dit Rivard a été répliqué,que sa borne a été posée en pré-
sence et du consentelneuit du dit sieur Ane!in, que c'est de là qu'il doit
pren Ire sa profondeur et, par co:sèquent, que c'est aussi de cette borne
que doit commener sa devanture ; laquelle doit aller jusqu'à basse mer
et qui est abandonnée à tous les habitans, non seulemncat du dit lien
des Gronlines, mais nûmne du pays, commrne une grève inutile qui
s'imonde et s'assèclie selon que l'eau du fleuve monte ou baisse dans les
Maarées;

Que l'on n'a jamais borné les habitansqu'au dessus de toutes les plus
grandes muers: tout le reste étant ce que l'on appelle leur devanture ;

Qie l'idée du dit sieur Amelin n'est pas soutenab'e, puis qucsi ron bornoit
les labitans à bsse mIer, il y en auroit la moitié et p!us qui ne jouiroit
de rien: y ayant bien des endroits où il y a une lieue de battures, mais
que la règ!e générale des terres, qui ont pour devanture la grève, c'est
d'être bornées au dessus des plus bau'es marées du printems et de l'au-
tomne, indépendamment de quoi la grève leur est abandonnée, sans quoi
i seroit inutile de mettre dans les contrats, que 1 s seigneurs font passer

a leurs hb!t, cette el ise: q'Vil I'mr accordent le droit de pýche,sil était vrai qu'i's fussent les maîtres (le disposer et même de revendre
les devantures qu'ils leur auroient déjà concédées par leurs contrats;

Que le sieur Amelin est assurément le premier du pays qui ait eu une
semb)lable ditifulté, outre que lui dit Rivard peut encore dire, sans rien
avaneer de trop, qu'il a acheté cette terre deux fo.s, puisqu'il paye la
1amIne rente annuele, fon-ière, non-rachetable comme les autres habi-
tans, et qu'il a donné au dit,sieur Amelin avec cela, la somme de deux
tnille cent soixante-quiuze livres, sans qu'il ait plus de droit ni de préro-
gative qu'un autre.

Et par le dit sieur Amelin répliqué, que si la terre lui a été ainsi ven-
due c'est qu'elle étoit défichée et établie.

Nous, (vu le contrat de vente fait au sieur Rivard par le dit sieur
Amel, par le puel le dit sieur A nelin transporte au dit Rivard, tous
droits de p:opriété, fonds, très-fois, saisine et possession qu'il pouvoit
avoir et lrten Ire sur les dits trois arpens de terre vendus, sans rien en
réserver ni retenir en façon quelconque; que par le dit contrat il est dit
que les dits tro.s arp fns sont bo nés, au nord-est, par les terres du dit
Sieur Ame!in, au sud-ouest, à Francois Duîbois, pardevant, aiu fleuve
saint Linrent, et parderrière, à la dite profondeur, avec le droit de
PSche et de chasse,)

Dèfen Ioi au dit sieur Ane'in, à peine die tous dépens, domrnmages et
matérêt, de troub'er mi d'inquiéter à l'avenir le dit Rivard dans la posses-
tion et loissan 'e entíère et parfaite de3 dits trois arpens de terre de front
qt1Irante d p:'n lear, au terme de son contrat de vente; laquelle

Ofon leur les dits quarante arpens se prenira et conmencera à la
borne an -ire qui a été pose et connue dri dit sieur Ane!in, qui estla mn ne qui leu: a servie et leur sert enmore aujourd'hui de règ'e, et delaquelle bo:·ne, jusqu'à basse murée, fera preillement la devanture de
la dite te:·re, outre et au- lelà de laquelle borne, le dit Rivard jouira de

a*Jit le terrain qui est jusqu'au dit fleuve: le dit sieur Amelin ne s'étant
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fait aucune réserve sur la grève qui doit servir de marche-pied aux
rivières. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le quinze juillet, mil sept cent vingt-
huit.

Signé: DUPUY.

E'xécuioire Jdéiré contre le nommé Brisson, Jfenier en la Seigneurie de
St.-Pierre, par lequel il lui est enjoint de remettre, cntre les mains du
sieur de la Pérade, les grains et farines saisis (»tIre ses mains, appar-
tenant aux Curé et habitans de la Seigneurie Sainte- Anne (Lapérade)
du vingtièmYe août, mil sept ccnt vingt-huit.

CLAUE-THIOMAS IUPUY, ETC.

Ordonnances UR la plainte qui nous a été faite par le sieur de la Pérade, officier
de 1723, acût dans les troupes entretenues en ce pays, seigneur (le Sainte-Anne,

q septembre, ue le nommé Brisson, meunier en la sei neurie de St.-Pierre, a étVol.16, Vol.1 ,. . , . .
v'. refusant d'obeir à notre ordonnance du dixieme jmllet dernier, qui lui

enjoint de remettre les bleds ci farines saisis entre ses mains, en celles
du dit sieur de la Pórade, conformément au mémoire qu'il nous a donné,
sur le reçu duquel il en seroit bien et valablement dé'hargé.

Vu aussi la sommation faite au (lit Birisson, à la requéte du dit sieur
de la Prade, par Rouillard St.-Cyr, huissier royal, le onze de ce pré-
sent mois, qui lui a fait lecture de notre dite ordonnance, et présenté le
reçu du dit sieur de la Pérade, en présence de deux témoins, à quoi il a
été refusant de se soumettre.

Nous ordonnons au dit Brisson de remettre, à la première demande
que le dit sieur de la Pérade lui en fera faire, les vingt minots de bled
ou farine, qu'il nous a déclaré avoir, appartenant tant au curé qu'aux
habitans de la dite seigneurie de Sainte-Anne;

Pour raison de quoi nous avons délivré le présent exécutoire contre
lui, en vertu duquel il sera contraint comme dépositaire d'effets saisis
par autorité de justice et par emprisonnement de sa personne;

Le condamnons à tous les frais et dépens qu'il conviendra faire polir
l'y contraindre, aux dommages et intéréts de la partie, tel qu'il convien-
dra les arbitrer, et en cinq livres d'amende, pour sa désobéissance, appli-
cable à la paroisse de la dite seigneurie de Sainte-Anne : du recouvre-
-nent de laquelle nous chargeons le marguillier de la dite paroisse, qui
en sera responsable en son propre et privé nom. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, ce vingt août, mil sept cent vingt-
huit.

Signê,

NoTA.-Cette ordonnance est la seule dans ce Régistre qi n'a pas été signée par
'Intendant: on shuppose qu'elle a été passée inappel çe, attendu qu elle se trOu- 0 .

fuir tout-à-fait au ha% d'une page.
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Ordonnance qui enjoint à tous particuliers de porter Foi et Hommage pour

les Fiefs, et de faire leurs Déclarations pour les Biens en roture ; du
vingt-deuxième novembre, mil sept cent vingt-neuf.

GILLES HocQUART, Chevalier, Conseiller du Roi en ses conseils,
Intendant de justice, police et finances en la Nouvelle France.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur Cugnet, directeur Ordonnance
receveur du Domaine d'Occident en ce pays, que plusieurs propride 1729 1730Vol. 17, Fol.taires des fiefs et biens en roture, auraient négligé de satisfaire jusques à 17 Ro.

présent, aux ordonnances de messieurs Begon et Dupuv, ci-devant Inten-
dans en ce pays, en date des vingt-quatre décembre, mil sept cent vingt-
deux, vingt-quatre mai, mil sept cent vingt-quatre, quatorze janvier, mi
Sept cent vingt-cinq, et vingt-quatre décembre, mil sept cent vinget-six,
pour pouvoir parvenir à la confection du papier-terrier du domaine de
ßa Majesté en ce pays,

Nous demandant le dit sieur Cngnet, qu'il nous plaÏse lui permnettre
de faire faire, à la requête du procureur-gnéral du Roi, et à sa poursuite
'et diligence, les saisies féodales et autres poursuites prescrites par la
Couturne de Paris à ce sujet, contre ceux qui n'ont pas encore
satisfait aux dites ordonnances, sous les peines portées par la dite Cou-
tume;

Et, avant reçu des ordres exprès de Sa Majesté, (le finir et parachever
le dit papier-terrier avant l'arrivée des vaisseaux de l'année prochaine,

Nous ordonnons que dans tout le mois de février prochain, sans autre
délai, tous les propriétaires des fiefs et biens en roture, relevant du
domaine de Sa Majesté, soit communautés ou autres, seront tenus, à
l'égard des fiefs, d'en faire la foi et hommage entre nos mains, et de
fournir leurs aveux et dénombrement ; et à l'égard des biens en roture,
de venir faire, dans le temps prescrit ci-dessus, leurs déclarations, au cas
flu'ils n'y aient point satisfait; et faute par eux d'y satisfaire, nous per-
Mnettons, après le dit temps expiré, au dit sieur Cugnet, de faire faire, à
la requête du procureur-général, contre tous ceux qui ne satisferont pas
a la présente ordonna4ce, les saisies féodales et autres poursuites pre-
fcrites par la Coutume de Paris.

Et sera la présente -ordonnance lue, publiée et affi',hée partout oi
besoin sera, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le vingt-deux nov'embre, mil sept cent
Wtgt-neuf.

IIOCQUART...Signé:
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Ordonnance qui autorise le R. P. Reiche, missionnaire, desserrant aUUr
Eboulements, à. faire une Election de Tutelle aux enfans mineurs de
feu Louis Gonthier ; du septième Janvier, mil s<pt cent trente.

GILLES HOCQUARTI,. ETC.

Ordce,,ane; UR ce qui nous a été représenté par Geneviève Gagnier, veuve de-de1729à 1730, k) Louis (onthiey, à présent teimme de Philippes Savart, demeurantVOL 17, FOI.
R Ro. aux Eboulements, que son défunt mari aurait laissé plusieurs enfans

mineurs auxquels il serait nécessaire de créer un tuteur et subrogé-
tuteur, à IPefet de procéder à l'inventaie à faire des biens de la coin-
munauté qui a été entre le dit défunt Gonthier et la dite Geneviève
Cagnier, sa veuve, lesquels biens se trouveraient absorbés par les fiais
qu'il conviendrait faire pour le transport en cette ville, du dit lieu des
Eboulements qui en sont distants d'environ vingt lieues, du nombre de-

arens suffisant pour procéder à la dite élection, et ensuite mener aux
'ts Eboulements un notaire ; pourquoi elle nous supplie qu'il nous.

plaise autoriser le Révérend Père Reicbe, missionnaire, desservant la
dite paroisse, à faire la dite élection, à l'effet de quoi le nombie de
parens suffisant sera assemnblé devant lui, pour ensuite être, par le dit
Révérend Père, fait état ou inventaire des dits biens ; lesquels actes
d'élection et inventaire seront rapportés'et déposés où il nous p aira or-
donner; à quoi ayant égard, et, pour éviter à grands frais, attendu la
saison rigoureuse où nous somme,

Nous avons autorisé et autorisons le dit Révérend Père Reiche à faire
Féleution de tutelle demandée, à l'effet de quoi il sera assemblé, devant
le dit Révérend Père, le nombre de sept parens ou à défaut les amis
des dits mineurs, lesquels prêteront serment, entre les mains du dit Ré-
vérend Père, de, fidèlement en leur àune et conscience, donner leurs
avis sur l'élection à faire d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mineurs,
lesquels, ainsi élus, et après avoir accepté les dites charges, préteront
aussi serment de, fidèlement en leur âme et conscience, s'acquitter,
chacun à leur égard, de leur devoir dans les fouctions de leurs dites
charges;

Autorisons pareillement le dit Révérend Père à faire l'inventaire
des biens de la dite communauté, et ce, en présence des dits tuteur
et subrogé-tuteur, après toutefois avoir pris le serment de la dite veuve,
comme elle n'a rien détourné, directement ni indirectement, des dits.
Liens, sous les peines de droit ; lequel Révérend Père se fera assister
de deux habitans, à défaut d'huissier, pour priser les dits meubles, pour,
les dits actes de tutelle et inventaire être envoyés en cette ville et dé-
posés, savoir: le dit acte de tutelle, au greffe de la prévòté de cet-
ville, et le dit inventaire avec ces présentes, chez tel notaire que les
parties voudront. Mandons, etc..

Fait à Québec, le sept Janv:er, mil sept cent trente.

HOCQUART.S'gnié :
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Ordonnance qui autorise l sieur Mesnage, Curé de Deschambault, à/faire

une El2ction de Tutell à l'enfant mineur de Jean-François No, du
Onzieme Janvier, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

SUR ce qui nous a été représenté par Jean-François No, habitant de Ordonnnnces
la seigueurie de Deschambault, paroisse de Saint-Antoine, qu'aant'e 1729 à 1730,

pa, de San-ntie q' Van . 17, Foi.
pouse en seo'ondes nôces défunte Anne , il lui serait deneur 30 Vo.

un enfant male, agé d'environ un an, pourquoi il nous supplie qu'attendu
le défaut de juge et notaire en la dite seigneurie, il nous plaise, pour
Obvier à frais, lui permettre de faire approcher en la maison et prçsence
du sieur Mesnage, curé du dit lieu, le nombre suffisant de parens, et à
défaut d'iceux, des amis, pour élire au dit enfant mineur de son second
Mariage, un tuteur et un subrogé-tutear, comme aussi permettre au dit
No de faire estimer les effets mobiliers qu'il a de sa dernière commu-
nauté par deux personnes choisies par le dit sieur curé qui prendra leur
Sermenit;

Nous, ayant égard à la représentation du dit No, avons autorisé et
autorisons le sieur Mesnage, curé de Saint-Antoine, à procéder à l'élec-
tion et nomination d'un tuteur et subrogé-tuteur, en présence des parens,
tant paternels que miaterne's, et à défaut d'iceux, des amis, après serment
par eux préalablement prèté, comme aussi celui du tuteur et subrogré-
tuteur élus par l'assemblée, de procéder à l'inventaire, tant des effets
mobiliers qu'immobiliers, auquel seront appe!és deux personnes capables,dont le dit sieur Mesnage dressera son procès-verbal, pour, à nous rap-
Porté avec la présente ordonnance, être homologué. Mandons, etc.

Fait à Québec, le onze Janvier, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

(8Sr la marge du Régistre.)-Notat, ae M msieur 1'Intenulant a charré 1,. lit sieur
M.sînge de rump ir .- nomî die fîîtile de la dite
femme. n è re du dit mineur : son mari No n'ayant
pu s'en r<ssouvenir.

Ordonnance qui, à la requête du Seiqneur de Bellbcha.qse, déclare le&
habitans de la dite Seigneurie, déchus de leurs propri, tés, s'ils n'y tien-
nent pointfeu et lieu dans le temps fixé par icelle; du vingtième Jan-
Vier, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR la requête à nous présentée par le sieur Nicolas-Blaise de Rigau- ordonnnneps
vle, 'écuyer, seigneur de Bellechasse, lieutenant des troupes entre- de 1729à 1730,

nues pour le service du Roi en ce pays, aide-major de la ville et gou- Vfl. 17, Fol.
Vernement de Québec, contenant qu'il aurait, depuis plusieurs années,33 vo.

noncédé des terres et habitations dans le fief et seigneurie de Bellechasse,a plusieurs particuliers qui ne se sont point encore mis en devoir d'ytenirfeu et lieu ni de les me'tre en valeur, quoiqu'ils y soient obligés
d ,14 an etjour pr leurs titres de concession, et ainsi qu'il est enjointpar l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze;
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lequel arrêt a été suffisamment notifié dans toute la seigneurie de Belle-
chasse, par la publication que le suppliant en a fait faire à la porte de
l'église paroissiale du dit lieu, à 'issue de la grande messe, le sept Juin,
mil sept cent dix-huit, par Meschin, huissier ; laquelle négligence, outre
qu'elle est contraire aux intentions de Sa Majesté, est encore préjudicia-
ble aux intérêts du dit sieur de Rigauville et aux autres habitans établis
(lans sa dite seigneurie, nous suppliant, le dit sieur de Rigauville, de
fixer aux dits particuliers tel délai qu'il nous plaira pour qu'ils aient à
se conformer au dit arrêt du conseil d'état et à leurs titres de conces-
sion, et que faute par eux d'avoir tenu feu et lieu dans le dit temps sur
leurs terres, et icelui passé, ils seront déchus de la propriété des dites
terres, lesquelles seront réunies de droit au domaine du suppliant pour
être par lui de nouveau concédées à qui il avisera bon être.

Vu la dite requête, ensemble l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six
Juillet, mil sept cent onze ; l'acte de publication qui en a été faite au
bas d'icelui par le dit Meschin, huissier, le sept Juin, mil sept cent dix-
huit, et tout considéré:

Nous avons ordonné et ordonnons qu'à compter du jour de la publi-
cation de la présente ordonnance, jusqu'au dix novembre prochain inclu-
sivement et pour toute préfixion et délai, tous (eux qui ont pris des
terres et concessions dans la dite seigneurie de Bellechasse, seront tenus
d'y avoir feu et lieu, et ce, conformément à l'arrêt du conseil d'état du
Roi, du six Juillet, mil sept cent onze, à faute de quoi, et le dit temps
passé, nous les déclarerons déchus de toute propriété des dites terres, et
icelles réunirons au domaine du dit sieur de Rigauville, en rapportant
par lui le certificat du curé de la dite paroisse de Belleclasse et du capi-
taine de la côte, comme les dits habitans n'ont point tenu feu et lieu sur
leurs dites concessions, ainsi qu'il est enjoint par le dit arrêt du conseil
d'état du Roi.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à la porte de
'église de la dite seigneurie, à l'issue de messe paroissiale, et signifiée,
à la requête, du dit sieur de Rigauville, à tous ceux le ses habitans qui
sont dans le cas y mentionné, à ce qu'ils n'en ignorent. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le vingt Janvier, mil sept cent trente.

Signé: IIOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Curé de Deschambault à procéder à lFec-
tion de Tutelle des enfans mineurs de feu Paul Perrault et de Mart
Montambault ; du vingt-huitième Janvier, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances UR ce qui nous a été représenté par Marie Montambault, veuve de
de 1729 à 1730, Paul Perrault, vivant, habitant de Deschanbault, y demeurant, que

-Vol. 17, Fol.
38 Vo. son défunt mari aurait laissé quatre enfans de lui et d'elle, dont trois

sont mineurs, auxquels il serait nécessaire de créer un tuteur et subrogé-
tuteur à l'effet de piocéder à l'inventaire des biens de la communauté
qui a été entre le (lit défunt Perrault et la dite Marie Montamnbault, On
veuve; lesquels biens se trouveraient absorbés par les frais qu'il convien-
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drait faire, pour le transport en cette ville, du dit lieu de Deschambault,
du nombre de parens suffisant pour procéder à la dite élection, et
ensuite mener au dit Deschambault un notaire, pourquoi elle nous sup-
plie qu'il nous plaise autoriser le sieur Mesnage, curé du dit lieu, à faire
la dite élection, à l'effet de quoi le nombre de parens suffisant sera
assemblé devant lui, pour ensuite être par le dit sieur curé, fait état ou
inventaire des dits biens; lesquels actes d'élection et inventaire seront
apportés et déposés où il nous plaira ordonner; à quoi ayant égard, et,
pour éviter à grands frais, attendu la modicité des biens de la dite com-
Ilunauté.

Nous avons autorisé et autorisons le dit sieur curé de Descbambault
à faire l'élection de tutelle demandée, à l'effet de quoi il sera assemblé,
devant le dit sieur curé, le nombre de sept parens, ou à défaut d'iceux,
et pour y suppléer, les amuis des (lits mineurs, lesquels prêteront serment,
entre les mains du dit sieur curé, de, fidèlement, en leur âme et con-
science, donner leurs avis sur l'élection à faire d'un tuteur et subrogé-
tuteur aux dits mineurs, lesquels ainsi élus, et après avoir accepté les
dites charges, prêteront aussi serinent de, fidèlement, en leur âme et
Conscience, s'acq1uitter, chacun à leur égard, de leur devoir dans les
fonctions de leurs dites charges.

Autorisons pareillement le dit sieur curé de Deschambault à faire
l'inventaire des bièns de la dite commumunauté, et ce, en présence des
dits tuteur et subrogé-tuteur, après toutefois, avoir pris le serient de la
dite veuve, comme elle n'a rien détourné directement ni indirectement
des dits biens, sous les peines de droit ; lequel sieur curé se fera assister
de deux habitans, à défaut d'huissiers, pour priser les dits meubles ;

Et seront les dits actes de tutelle et inventaire envoyés en cette ville
et déposés, savoir : le dit acte de tutelle, au greffede la prévôté de cette
Ville, et le dit inventaire avec les présentes, chez tel notaire que les
Parties voudront. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le vingt-huit Janvier, mil sept cent
trente.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Curé de la Chevt>otière, à f«ire une Election
de Tutelle aux enfans mineurs de feu Louis Méran et de Marie Sau-
Vageau ; du onzième Mars, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

,U1IB ce qui nous a été représenté par Marie Sauvageau, veuve en Ordonnanceu
" premières nôces de Louis Méran, habitant de la paroisse de Saint- de1729 à1739,

Antoine de la Chevrotière, y demeurant, que son défunt premier mari Vol 17 Fol.
aurait laissé six enfans de lui et d'elle, dont trois sont mineurs, auxquels 6R
i serait nécessaire de créer un tuteur et subrogé-tuteur à l'effet de pro-
céder à l'inventaire des biens de la communauté qui a été entre le ditdéfunt Louis Méran et la dite Marie Sauvageau, sa veuve, lequel n'a
Point été fait jusqu'à présent, et désirant, la dite veuve Méran, donner

Ceux de ses enfans qui sont majeurs, la part et portion qui leur peut
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revenir dans les biens de leur dit père, elle nous aurait supplié qu'il nous,
plût. autoriser le sieur Mesnage, curé du dit lieu, à faire la dite élection,
et l'état et inventaire des biens de la dite communauté; à quoi ayant
égard, et pour éviter à frais:

Nous avons autorisé et autorisons le dit sieur Mesnage, curé de la
Chevrotière, à faire l'élection de tutelle demandée, à l'effet de quoi il
sera assemblé, devant le dit sieur cure, le nombre de sept parens, tant
paternels que maternels des dits mineurs, et à défaut d'iceux, des amis,
lesquels prêteront serment, entre les mains du dit sieur curé, de, fidèle-
ment, en leur âme et conscience, donner leurs avis sur l'élection à faire
d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mineurs, lesquels ainsi élus, et
après avoir accepté les dites charges, prêteront aussi serment de, fidèle-
ment, s'acquitter, chacun à leur égard, de leur devoir dans les Ibctions
de leurs dites charges.

Autorisons pareillement le dit sieur cure de la Chevrotière, à faire
l'inventaire des biens de la dite communauté, et ce, en présence des dits
tuteur et subrogé-tuteur, après, toutefois, avoir pris le serment de la dite
veuve, comme e le n'a rien détourné, directement ni indi:e,-tement, des
dits biens, sous les peines de droit; lequel sieur curé se fera assster de
deux habitans, à défaut d'huissiers, pour priser les dits meubles

Et seront les dits actes de tutele et inventaire envoyés en cette ville
et déposés, savoir: le dit acte ide tutelle, au greffe de la prévôté de cette
ville, et le dit inventaire avec les présentes, chez tel notaire que les
parties voudront. Mandons, etc.

Fait en notre I^tel, à Québec, le onze Mars, mil sept cent trente.

Signé: IOCQUARIT.

Jugement qui condamne un Habitant àfaire la moitié de la Clôture de
ligne avec son voisin, à peine de tous dépens, dommages et intérts ; du
treizième Mars, mil sept cent trente.

GILLES IOCQUART, ETC.

Ordonnances BAPTISTE DROLET ayant fait venir devant nous le nommé A!exan-
del729 i 1730, B dre, de la paroisse de Sainte-Foi, pour être tenu de faire sa part de
63 Ro. ' la clôture mitoyenne entre eux ; parties ouïs, tout considéré:

Nous ordonnons que le dit Alexandre sera tenu de faire la moitié de
la clôture de la ligne qui sépare sa terre de celle du dit Drolet, en pieux
debout, au commencement du mois (le Jin prochain, lesquies p'eux il
ne sera permis à aucune des dites parties d'arracher de la dite ligne, pour
faire passage aux bestiaux, hors des saisons où les dits bestiaux sont en
abandon, à peine de tous dépens, dommages et intérêts. Mandons, etc.

Fait à Québec, le treize Mars, mil sept cent trente.

IIOCQUART.Signé:
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Jugement qui, à la requête verbale du sieur Pierre Tremblay, Seigneur des

Eboulements, condamne la veuve et héritiers Louis Gonthiur, à pren-
dre Titre de concession, aux charges et redevances portée8 au dit Juge-
ment, à peine de réunion de leur t<rre au domaine de la dite Seigneurie;
du vingt-deuxième Avril, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR la requête verbale à nous faite par le sieur Pierre Tremblay, au Ordonnances
KJ~~~ boeen, *de]1729 à1730,sujet de quelques habitans de sa seigneurie des Eboulements, qui l 17, Fol

refusent de prendre de lui des contrats pour les concessions qu'il leur a 82 Vo.
faites, notamment, la veuve et héritiers de feu Louis Gonthier qui tien-
nent et possèdent une terre dans la dite seigneurie, de six arpens de front
su* quarante de profondeur, laquelle faisait partie d'une de douze arpens
(i-devant possédée par le feu Louis Gonthier, dont la moitié fut réunie
au domaine du dit sieur Treimblay, par ordonnance de Mr. Begon, du
dix-huit Avril, mil sept cent treize, nous demandant le dit sieur Trem-
blay qu'il nous plût obliger la dite veuve et héritiers à prendre contrat
Pour la dite terre de six arpens, conformément à la dite ordonnance,
c est-à-dire, sur le pied de vingt sois et d'un chapon par arpent, ou de
,quarante sols, sans chapon, au choix du dit sieur Tremnblay, et d'un sol

cens pour les dits six arpens ; vu la dite requête, et tout considéré:

Nous ordonnons que la dite veuve et héritiers Gonthier seront tenus
<le prendre contrat du dit sieur Tremblay, pour la dite terre de six
arpens lde front qu'ils tiennent de lui, sur le pied et ainsi qu'il est énoncé
en la dite orjonnance de Mr. Begon, du dix-huit avril, mil sept cent
treize, et ce, à peine d'être la dite terre de six arpens réunie en domaine
du dit sieur Tiemblay, en cas que la dite veuve et héritiers Gonthier ne
.atisfasseit pas à notre présente ordonnance, laquelle aura pareillement
leu à l'égard de ceux des autres habitans du dit sieur Tremblay, qui
refuseront de prendre des contrats pour leurs telres. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-deux Avril, mil sept cent trente.

Signé, HOCQUART.

Jugernt qui confirme une ordonnance de Mr. Begon, du 25 Juillet
1723, et qui d/éènd au; sieurs Marcot et Chastenay, habitans de la
1 arfonnie *de Portneuf, de troubler le sieur de Croisille, seigneur et
pr»iopriétaire d'icelle, dans la jouissance du droit de pêche qu'il a au
devant de leur concession, sous peine de 10 lbs. d'amende; du deuxième
jetin , mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

'UR la plainte qui nous a été faite par le sieur de Croisille, officier Ordonnances
dans les troupes entrenues en ce pays pour le service de Sa Majesté, de1729 à1730,

propiétaire de la terre et Baronnie de Portneuf, contre Henry Marcot Vol 17, Fol.
et Jean-Baptiste Chastenay, ses-habitans, au dit lieu de Portneuf, nous 1R
epresentant qu'au préjudice (le l'ordonnance (le Monsieur Begon, ci-dvant Intendant en ce pays, en date du vingt-cinq Juiliet, mil sept cent
ingt-trois, qui ordonne que le dit sieur de Crosille continuera de jouir,Onune les auteurs et lui ont toujours fait ci-devant, du droit de pêchl
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au devant de la concession par lui faite à Jean-François Marcot, n'ayant
point concédé nommément ce droit, ayant bien voulu consentir cepen-
dant, le dit sieur de Croisille, que les dits Marcot et Chastenay tendis-
sent et fissent valoir la dite pêche pendant seulement deux années, en
lui payant, par chacune des dites -deux années, quatre barriques d'an-
guilles, néanmoins les dits Marcot et Chastenay prétendent avoir le droit
de tendre la dite pêche malgré le dit sieur de Croisille auquel ils ont
refusé, les années dernières, de payer les dites quatre barriques d'an-
guilles, et se seraient même portés à cette extrémité que de lui manquer
de respect en se mettant en devoir de l'offenser, lorsqu'il leur aurait été
demander, en 1 ersonne, les redevances des années passées, ce qui aurait
porté le dit sieur de Croisille, propriétaire de la dite pêche, à affermer aux
nommés René Cuillerier et Jean-Baptiste Grosleau, et d'en passer un
écrit portant leurs conditions, lequel a été représenté, en date du vingt-
six Janvier dernier ; sur laquelle plainte nous aurions fait expédier un
ordre aux dits Henry Marcot et Jean-Baptiste Chastenay, pour compa-
raître pardevant nous, et après les avoir entendus en leurs défenses et
qu'ils seraient convenus d'avoir été refusans de payer les dites quatre
barriques d'anguilles ; Vu la dite ordonnance de mon dit sieur Begon,
(lu vingt-cinq Juillet, mil sept cent vingt-trois, et tout considéré:

Nous ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et exécutée selon
sa forme et teneur, et, en conséquence, que le (lit sieur de Croisille con-
tinuera de jouir du droit de la dite pêche, au devant de la dite conces-
sion qui appartient aujourd'hui aux dits Henry Marcot et Jean-Baptiste
Chastenay, comme étant aux droits de Jean-François Marcot, à qui elle
a été faite par le sieur Robineau, tout ainsi et de même que les auteurs
(lu dit sieur Croisille en ont toujours joui ;

Faisons très-expresses inhibitions et défenses aux dits Marcot, Chas-
tenay et à tous autres, de troubler ni inquiéter le dit sieur de Croisille,
ou ceux à qui il a affermé la dite pêche, dans leurs tentures et travaux
qu'il leur conviendra faire pour la dite pêche;

Défendons pareillement aux dits Marcot et Chastenay de faire au-
cune pêche sur le dit terrain, depuis la basse mer, jusqu'à la borne
qui commence le front de leur terre, en allant au bout de leur profon-
deur, et pour la devanture de la dite pêche, depuis la ligne d'en-bas
du dit Chastenay, du côté du nord-est, jusqu'à la pêche de Simon Fre-
nay, sous peine, contre les dits Marcot et Chastenay, s'ils contreviennent
à notre présente ordonnance, de dix livres d'amende et de tous dépens,
dommages et intérêts envers le dit sieur de Croisille ou ses fermiers.

Ordonnons, en outre, que notre présente ordonnance sera notifiée aux
dits Marcot et Chastenay par le capitaine de la côte du dit lieu, qui en
mettra son certificat au bas. Mandons, etc.

Fait à Québec, le deuxième Juin, mil sept cent trente.

HOCQUART.Signé :
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Jugement qui, en confirmant les ordonnances de 31. M. Raudot, père et
fils, des 26 Juin 1707 et 11 Juin 1709, homologue un procès-verbal de
M. Raimbault, du 9 Juin 1727, et qui enjoint à Jean Lamoureux et
autres, habitans de Boucherville, de clore la commune, à peine de 10
lbs. d'amende contre les contrevenans ; du vingt-septième Juin, mil
sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

QUR la requête à nous présentée par le nommé Adrien Lamoureux, Ordonnances
habitant del'Isle Sainte-Marguerite, seigneurie de Varennes, tendante, y"JPour~~ le î*isn à otne,~c ui Juillet, Vol.

Pour les raisons y contenues, a ce qu'il nous plaise ordonner l'exécution 18, Fol. 8 Ro
des ordonnances de Messieurs Raudot, père et fils, ci-devant Intendans
en ce pays, en date des vingt-six Juin, mil sept cent sept, et onze Juin,
mil sept cent neuf, et homologuer le procès-verbal de M. Raimbault,
subdélégué de Monsieur Dupuy, aussi Intendant en ce pays, du neuf
Juin, mil sept cent vingt-sept; par lesquelles ordonnances il est défendu
aux habitans de Boucherville d'abandonner leurs cochons, avec injonc-
tion à eux de clore la commune vis-à-vis la terre du suppliant.

Et le dit Lamoureux nous ayant exposé que Jean Lamoureux, son
frere, ainsi que quelques autres habitans n'ont tenu compte de satisfaire,
tant aux dites ordonnances de mes dits sieurs Raudot, qu'au réglenent
fait par mon dit sieur Raimbault ; nous suppliant le dit Adrien Lamou-
reux qu'il nous plaise condamner en l'amende ceux qui n'ont pas obéi ;
à quoi étant nécessaire de pourvoir, attendu le tort considérable que
eela cause au dit Lamoureux :

Nous ordonnons que les ordonnances de Messieurs Raudot seront
exécutées dant tout leur contenu, homologuons le procès-verbal de M.
Raimbault pour avoir sa pleine et entière exécution ;

Enjoignons à Jean Lamoureux et autres habitans de la dite seigneurie
de clore incessamment la commune du cùté d'Adrien Lamoureux, à
Peine contre les contrevenants de dix livres d'amende applicable au dit
Adrien Lamoureux.

Mandons au Capitaine de la côte et autres officiers de milice, de noti-
,er la] présente ordonnance au dit Jean Lamoureux, et de la publier à
liaiue de messe paroissiale.

rait en notre Hôtel, à Montréal, le vingt-sept Juin, mil sept centt rente,

Signé,: HOCQUART,
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Ordonnance qui permet au sieur Louis Lepage de Ste. Claire, seigneur
de Terrebonne, de continuer ses établissemens dans la profondeur de
deux lieues au-d là de la profondeur de sa dite seigneurie, et d'in tirer
Ies bois et y faire tels chemins nécessaires pour l'extraction d'iceux ;
avec défense à toutes personnes de le troubler ; du vingt-deuxième
Juillet, mil sept cent trente.

CHARLES, Marquis de Beauharnois, Gouverneur et Lieutenant-Général
en Canada, Acadie et Isle de Terreneuve, et autres pays de la France
Septentrionale.

GILLES HOCQUART, Intendant, etc.

or lonnances UR la requête à nous présentée par le sieur Louis Lepage de Sainte-
de 1730. Juin k Claire, seigneur de Terrebonne, par laquelle il nous remontre qu'il
S.1illet, Vol. ~aurait acquis la dite seigneurie il y a quelques années, pour lors presque18, Fol. 4V. toute comiplantée en bois debout, et que depuis ce temps il aurait em-

ployé des sommes très-considérables, dont il n'est pas encore libéré, tant
pour le défrichement des terres qu'il a établies et lait établir dars toute
l'étendue de la dite seigneurie, que pour les moulins à farine, à scie et
églises qu'il a fait construire, et dont nous aurions en outre une parfaite
connoissance ;

Que le suppliant aurait fait un marché avec Sa Majesté pour des
fournitures de planches et bordages de pin et de chène ; lequel marché
il aurait exactement suivi jusqu'à présent, quoiqu'avec de tris-grands
frais, par rapport aux chemins qu'il lui aurait fallu pratiquer jusques
dans la dernière profondeur des Lois, pour en retimer ceux qui sont utiles
pour la confectiou des dites planches et bordages; D'ailleurs, qu'afin de
suivre exactement les intentions de Sa Majesté qui sont, qu'en ce pays,
tous ses sujets s'appliquent à faire toutes les sortes d'ouvrages qui peu-
vent tourner au bien de la Colonie, le suppliant aurait entrepris de faire
des goudrons, brais, etc., ce qui demande une nouvelle abondance de
bois ;

Que les établissemens qu'il a faits jusques ici, tant par lui-même, que
par les concessionnaires, auxquels il a donné toutes les concessions qu'il
a eues en son pouvoir, ont diminué considérablement les bois, sur lesquels
il aurait pu compter pour le sciage et autres entreprises dans lesquelles
il est entré, et qu'il se trouverait bientôt au point de ne pouvoir plus
soutenir ses engagemens.

Par ces raisons le dit suppliant nous auroit demandé de lui accorder,
sous le bon plaisir de Sa Majesté, une prolongation de trois lieues de
terre dans la profondeur de sa seigneurie de Terrebonne, et sur tout le
front de sa dite seigneurie, avec le droit d'y construire tous et tels mou-
lins qu'il jugera à propos, pour l'établissement des <lits lieux, et ce, pour
l'indemiiiser en quelque sorte des frais considérables qu'il a faits pour
ces établisseiens, et pour empêcher qu'aucun autre ne puisse profiter
des travaux qu'il y a conmn -és et qu'il n'oseroit continuer s'il n'avai
des assurances de n'y être point troublé.

Nous, ayant aucunement égard à la dite requête, (vu le titre de cOn-
cession de la dite seigneurie de Terrebonne, de deux lieues de front sur
la Rivière-Jésus, à prendre du côté du Nord, depuis la borne de la terre
de la Chesnaye en remontant, sur deux lieues de profondeur : le dit titre
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acordó au sieur D miler Deslande, par Pan.ienne compagni, le vingt-
trois D)cembre, mil six cent soixante-treize, aux droits duquel estIe dit
Sieur Lepage), et, en attendant les ordres de Sa M ijestá, et sous son bon
Plaisir, avons permis et permettons au dit suppliant d'y continuer ses
établissemens dans la profondeur de deux lieu s au-delà de celle de sa
dite seigneuîrie, et d'en tirer les bois, pins, chenes, et d'y faire tels che.
Ifinms qui lui seront nécessaires pour l'extraction des dits bois;

Dólfendons à toutes personnes de le troubler ni inquiéter, jusqu'à ce
'9l'il en soit ordonné par Sa Majesté.

Fait à Montréal, le vingt-deux Juillet, mil sept cent trenmte.

Signé H1OCQU ART.,

Juqement qui conda/ne plusieurs Habitans dje lh Signeurie de la
Prairie de la M;jdelaine à tenir feu et lieu sur leurs terres et les
mettre en valeur, à pcine de réunion aa dornaine de la dite Scigneuie
du vingt-neuvième juillet, mil sept cent trente.

GILLES HIOCQUJART, ETC.

'UR ce qui nous a été représenté par le Révérend Pêre )'Heu, au lionince&
non et commne pour du R.évérend Pire 1)upre, supérieur .l 1730, j::ina

géléral de la Coimipa 'nie <le Jésus en Canada, qu'ils auroient c'nédé '
des terres à plusieurs particuliers dans leur seigneurie de lz Prairie de la Fu. (u Vo.

sur lesquelles les dits particuliers ne tiennent ni feu ni lieu,
et t'ont fait auuns déserts ni décourerts à leurs voisins, et dont quelques-
Uns ,lotnt po'nt encore payé de cens ni rentes, ce qui est contraire à
hntentionî de Sa M iest., expliqu:e par son arrât du conseil d'état, du
!IX juillet, mil sept (ent onze, qui veut qu'ei ce cas la réunion des dites
terre5 soit faite nux domaines les seigneurs, sur les certifiests des curés et

capitaines de milice des côtes; nous requérant le dit Rbvérend Père
b' leu de vouloir bient sur ce lui pourvoir ; à quoi ayant égard

'Vu P'tat contenant les noms les dits particuliers, savoir, Jacques
lertauît dit Sint-Pierre, habitant de la ete dle Saint-Lan.bert,

epis dix ans, a en quatre nouvelles eoncessions, pour lequelles il doit
eaueoulp dl'arrórages; de rente qu'il ne tient comipte de payer ; le nmmó
aroche, Jean Bouv dit Lavergne, qui ne p ye aussi aucunes rentes d'une

eoncession qu'il a depuis onze ans; Nicolas'Lamarche, Jean lHagueniier,Philippe 3.uîdry, les enfans de-Nicolàs Gagnier et quelques autres qui'
"on seulement ne tiennent pas feu et lieu, mais ne font ni dóserts ni

verts et dont la plupart ne payent ni cens ni rentes; tout consi-

Nons avons ordonné et ordonnons que tous !es hlabtans ci-dessuq
xnmns et autres, qui sont dans le même cas, se:ont te:us de tenir

en et lieu sur leurs terres, (le les dèse:ter dans le délai de neuf mois, à
Compter de ce jour jusqu'au premin*er mai prochain, passé lequel temps,
t sur le certifi tat des dits sieurs curé et capitaine (le milice du lieu,

conyme ils n'auront point tenu feu et lieu dans le dit temps, il sera par
t'ous pro'dó à la réuuion des dites terres au domaine des dits Rév&rends Pâres Jésuites;



258 JUSTICE.- Ord'onnances des Intendans du Canada, 1730..

Laquelle ordonnance sera lue et publiée en la manière accoutumée*
par trois dimanches consécutifs, et notifiée à chacun des dits particu-
liers y dénommés et autres, qui sont dans le cas susdit, à ce qu'ils n'en
ignorent. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-neuf juillet, mil sept cent trente..

Signé IIOCQUART.

ugeien t qui condamrn te p«r défarut les nommés Godin, Lefèvre, Fran-
çois et Jean Lerocker et Vésines, hAbitans de Neuville, à porter
moudre leurs lleds aux Moulins de la dite Signaeurie, et à payer le
mnouturaye des bîeds qu'ils ont fait moudre ailkurs, etc. ; du vingt-
&uexème novemre, mil s<pt etnt Inute.

CILLES H1OCQUART, ETC,

Ordomm3cel U U la requête à nons présentée par le nommé Pierre Savarit, habi-
o ' , V tant de la Pointe-aux-Trembles, propriétaire des moulins à vent et

Ru. à eau situCs dans la seigneuie de Neuville, à lui vendus, avec le droit
de banalité, par le sienr Abbé de Lotbinière, faisant tant pour lui que'
pour ses co-héritiers, par contrat passé devant Me. Dubreuil, notaire·
royal en la prévôté de cette ville, le vingt-neuf juin, mil sept cent vingt,-
teidante à ce qu'il nous p:ùt permettre au sn ppliant de lfaire approcher
pardevant nous les nommés Godia, Lefèvre, Vrançois et Jean Lerocher'
et Vésines, p<urdire les raisois qu'ils ont de ne pas porter moudre leur
Iled aux mnouIin. du suppliant, quoiqu'ils y soient sujets, et non à celui,
du. sieur Dauteuil, et se voir condamner à payer au- sappliant le moutu-
rage du bled qu'ils ont porté m&udre aw dit moulin depuis deux ans oO
environ, avec défenises, à eux et à tons autres particuliers de la dite-
seigneurie, de porter mae'udre leurs bleds eu autres moulins qu'en ceurx
dit suppliant, les condan ner en l'amende suivant la coutune, et en tous-
ses dépen», dommages et intérêts;

Notre ordonnance étant an bas, da dix-huit du présent mois, portant-
soient les parties appelées pour en venir pardevant nous le mercredi en-
suivant, neuf heures du matin, et soit natifiée par le premier officier de
>a eûte sans frais ;

La notification faite d'icelle par Jean Bai-il, le dix-nenf du mêmue
mlois, aux dénomniés eu la dite requête;

Et attendu qu'ancun d'eux n'a comparn à jour et heure ordonnés, le
dit Savarit nous auroit requis défaut et, pour le profit, l'adjudication do*
ses demande' ; à quoi ayant égard :

Nous avons donné défant an dit Savarit contre les dits Godin, Lefè-

tre, François et Jean Lerocher et Vésines non comparans, et, pour le
piofit d'ice'ui, les avons condamunés à payer au demandeur tout le nou-
turage des bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs qu'en ses Moulins,

dpuis environ denx ans, suivant lestimation qui en sera faite par le
sieurs Curé et Capitaine de milice du dit lieu, avec défenses, à eux et
à tous autres liabitans de la dite seigneurie, de porter à l'avenir mou
dre leurs grains ailleurs que dans les dits moulins du dit demandeur ,à
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peine (le payer les mêmes droits auxquels ils sont sujets, comme s'ils les
.y avoi(ut faite moudre, et d'être cOndamnés en outre en dix livres
d'amende. Mandons, etc.

Fait .à Québec, Le vingt-d&ex noembre, mil sept cent trente.

Signé:: HOCQUART.

Ordonnanre qui autorise 'le Curé de Saint-Pierre a faire une Mection
de Tutelle aux Mineurs de Nicolas Laberge; du vingt-sixième
novembre, mil eeft cent trente.

GILLES HIICQUART, ETC.

UR ce qni nous a été représentó par Angélique Trudei, veuve de feu Ordonnances
Nicolas Laberge, vivant, habitant de la Rivière-du4Sud, qu'elle est ® 

73 à î 3 l.
restée chargée de six enfans, issus de son mariage avec le dit Laberge,17 O.'
auxquels il est nécessaire d'élire un tuteur et snbrogé-uteur, pou: pou-
voir procéder à l'inventaire à faire du peu de bien dépendant de la
tomniunautó qui a été entre elle et le dit Laberge,pour à-quoi parvenir,
les fiais qu'il conviendroit faire pour assembler, en cette viele, le nom-
bre suffisant de parens, et à défaut d'iceux, des amis des dits mineurs,
absorberoient le peu de bien qu'il y a de la dite communauté, «nous sup-
pliant qv'attendu la distance qu'il y a de son domicile à cette ville, il
nous plaise autoriser M. Lelièvre, curé des paroisses Saint-Thomas et
Saint-Pierre, susdite côte de la Ràivière-du-Sud, pour faire le <lit a -te
,le tutelle; patrdevant lequel, à cet effet, la dite veuve fera assembler le
nombre suilisant de parens pour procéder à la dite élection d'un tuteur
-et subrcogé-tuteur aux dits mineurs; à quoi ayant égard, et pour éviter
-à frais:

Nons autorisons le dit sieur Lelièvre pour faire Pacte de tutelle en
question, et que pardevant lui la dite veuve Laberge fera assembler les
parens dcs dits mineurs, au nombre de sept, ou à défaut d'iceux, des
:amis, lesquels, (après serment par eux fait, entre les mains du dit sieur
Lelièvre, de, d-dèlement en leur âme et conscience, élire un tuteur et
subrogé-tutcur aux dits mineurs), procéderent à la dite élection parde-
vant le dit sieur Lelièvre, (la dite veuve retirée) dont il sera pàr lui
liressé procès-verbal, dans lequel sera fait mention de racceptatien que
,'feront les dits tuteur (et subrogé-tuteur élus ès dites charges, et du ser-
ment qn'ils auront prêté, entre les mains du dit sieur Lelièvre, de faire,
chacun à leur égard, leur devoir ès dites charges, pour, après la dite
élection ainsi faite, être procédé, par le dit sieur Lelièvre, à linven-
taire des dits biens en présence des dit. tuteur et subrogé-tuteur.;

Lequel sieur Curé se fera assister de deux habitans pour priser les
dneubles et effets de la dite communauté, auquel inventaire il procédera
'après aveir pris le serment de la dite veuve de, fidèlement, représenter
tous les dits biens et effets sans en rien cacher, détourner ni recéler sous
Ies peines de l'ordonnance, et validons tout ce qui sera fait par le dit
'sieur Leliévre comme si fait étoit par juge compétent et notaire;

Lesqudls actes de tutelle et inventaire seront déposés au greffe de la
prévôté de cette ville pour sûreté des dits mineurs et y avoir recours
,quand besoin sera. Mandons, etc.
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'Fait à Québec, le vingt-six novembre, inil sept cent trente.

Signé: IOCQU ART.

Jugement qui, à la re¡uéte du Seiyncur de Phle du Pads, dilare que
faute Far qu lqu<s Cnsitair<s y dinoc» mies, de tI uir ;lun </ iu îvr
leurs trres, dans dix moix, ils sirot deckus de la rs jj rei 0ls, et
icelles réunies au Domaine Seiçneurial ; du quitniime fier, mil
sept cent inte-un.

GILLES HIOCQUAR1T, ETC.

Ordonnances UR ce qui nous a été représenté par Louis-Adrien Dandonncau
de 1730à 1731, Dusablé, officer dans les troupes entretenues en ce p(C s, u(1e plu-
Vol. 19, Foi. ser
5# Vo. ieirs ibitans de l'Isle (lu Pads, appartenant pour moitié au suppliant,

ne tiennent point feu et lieu sur lvs terres qui leur ont été concdees,
ce qui est contraire à l'intention de Sa Majesté clairement expligul.e par
l'arrêt de son conseil d'état, du six juillet, mil sept cent om', qui veut
qu'en ce cas les dites terres soient réunies aux doinaines d'es seigneurs
sur les certificats des curés et capitaines (le milice des lieux.

Et vu le certificat que le dit sieur Dusablé nous a représenté, signé
du sieur Arnault, curé de l'Isle du Pads, et, du sieur Jacques Brisset,
capitaine, par lequel il appert que les nommés Lafosse, Chamupagne dit
Bougrin et Ducharme, habitans de la dite Isle, ne tiennent point feu et
lieu sur les terres qu'ils ont dans la seigneurie du dit sieur Dusablé.

Nous avons ordonné qu'à compter de ce jour jusqu'au dei ner dé-
cembre prochain, pour toute préfixion et dólai, les dits Lafosse, Bougrin
et Ducharme seront tenus de tenir feu et lieu sur les uites ter es, et de
les faire valoir ainsi qu'il est ordonné par le dit arrêt du conrel d(état,
sinon, et le dit temps passé, il sera par nous procédé à la rnnion de
leurs dites terres au domaine du dit sieur Dusablé, et nous les déclare-
rons déchus de toute propriété sur ice!!es, en, rapportant par le dit scur
Dnsablé nouveau certificat des dits curé et capitaine, comme les dits
habitans n'auront pas tenu feu et lieu pendant le dit temps sur les dites
terres en question.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affehée à la porte do
l'église de l'isle du Pads, à l'issue le la messe paroissiale, et signifiée
aux dits trois habitans à ce qu'ils n'en ignorent. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze février, mil sept cent trente-un.

HOCQUART.Sign:
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Ordone.n ce qui réunit au Domaine du Sr. de Rigauville, Seigneur de

B il ,, as terres d3 pisietrs Il bitans pour nepas y avoir tenu
feu et 1 !a dans 1i tern.p prescrit par une ordonnance précédente ; du
vinjt-cin 1 (aième février, md sept cent trente-an.

GILLES HIOCQUA RT, ETC.

V U par nouîs l'arrýt du conseil d'état du Ràoi,'du six jnillet, mil sept Ordonnanecs
ceit onze, par lq iel Sa Majestó a ordonué que faute pir les habi- de1730173i,

tans de la Nouve!le France de faire valoir leurs terres et d'y tenir feu et V
lieu d ias 1'a-n, à co tîpter du jo ir de leurs concessions, ils seront déchus
de la propritó îles dites terres, et que la réunion en sera faite aux
doma;îines des seuneurs par les sieurs INtendans, sur 'es certifdeats dos
enres et lines de iies, conn les dits liaidtans auront été une
annue eusnure, depuis leurs dites cOsaessio ns, ns habiter ni faire vawoir
leurs te:res

Notre ordonnance du vingt janvier, nil sept cent trente, par laquelle,
(noot>.s at les plaintes à nous potéespar le s:euîr Nicols-Blase de
igauvi! éuyer seigneur de lleel sse, lieutenant (les troupes et

aide-;n jo: de a ville et gouverne:uent de Québee,à pr<Ment commau-
dant pour le iRoi à N qagaa, qe plus oeurs particulies, à qi il auroit
concoji djews quelques années des tevres dans la dite seigneurie, ny
tenoieuit 1poiut feu et lieu et ne les fasisoent point valoir,) nous auions
bieu vuiu cependant leur acorder un nouveau diii de neuf mois

wour qu'Jk miuswet eu état de satistaire au dit arrêt du conseil d'état,
sous les peiues y portes ;

La publication et notification faite de notre ordonnance à 1-a porte de
Pglise- de Belhasse, is ue de umesse paoissiale, le vingt-deux fóvrie.,
mnil sept ceut trente, pali Michon, hussier.

Et sur ce qui nous a été reprsentó que les nonimés Thuothée Parrb,
'lisque Poucu, Joeph bleaues e la veuve Fotinm. Jean Mercier dit

Lefris, la veuve GAignard, Joeph Lessa:d, les hér;tiers du feu s'eur
Chabot, pKonie, Chanot u Emu L, le umumin. Le Mae-ió5 et Gullinme Le
1V qui pos':dent tous de terres dans la dite seigniure, ie se sout
point u ei devoir pen laut le ditmps et délai, de vaire aloir leurs
Lerces, et u'y out poiit tenu fei et lieu, ainsi qu'il nous a apparu par les
<-erti!iet, îdes seu:-s (reus, curé, et Lemîieux, capitaine de muili-e de la
dite seiguemrie, en dia:e du v:U:t janvier ei, qui nous ont été repró-
qentés par la M)aue de Rigauvie, au noum et coime fondée de procura-
tion du dit sieur son uari.

Vu aussi la rjnêtC de la dite Damne, par laquelle, attendu que te dMlai
PYr noun acordlé aux dits litl1tans est expire, e!e requiert qu-il nous
Plaise réuniir leurs dites terres à son domaine; et tout considéró

NoUs, en vertu du pouvoir à nons donnó pa Sa Mnesté, t éc
.on lu dit a:rt du conseil d'état, avons délaré tons les dits particuliers

ci-dessus bien et dùment déhus de la opriétó des dites terres à eux
eoneles et stujes en a dite çeig:eui île dBellehsse, tfhute par eux
de les av' r habitées et tait valoir dans le temps ordonné, et icelles
avons réunues au doimaine du dit sieur de Rigauville.

Et sera la présente ordonuance lie et puldiée et nflichiée à la porte
de igse de0 la dui e se neiie, issue le lîesse parosiale, à ce qu'aucun
dLes dits priculiers y dno:nas n'eu ignore. M·mîdons, etc.
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Fait à Québec, en notre Hôtel, le vingt-cinq février, mil sept cent
trente-un.

Signé: EOCQUARIIT.

ugemîent qui; ' la requête du Seigneur (ee Dcntri, t Lawoecye, eon-
damne plusieurs Habitans de sa Seigneurie à tenir feu et lieu sur'
leurs terres dans 'espace d'une née, à pine de réuion à son Dmai-
ne ; du haitième mare, mil sept cent trente-un.

CGILLES HOCQUARIT, ETC.

ntdounn'nces URàI rognéta nous présentée par JcnriaBapti.ste Neve:, seigner
d 17301731, et propriétaire des seigneuries (le Dautray et Lanoraye, contenant

°9 qu'il auroit concédé en inl sept cent onze et mil sept c"fnt dix-huit des
terres dans les dites seigueri.es à divers particuliers qui ne se sont pas
encore mis ien devoir d'y tenir feu et lieu, ni de les faire valoir, ainsi
qu'il leur est enjoint par larrêt du conlscil d'état du Rai, du six juillet,.
mil sept cent onze, et ce, dans l'an de leurs. centrats ou billets de con-
0ession.

Entre- lesquels habita ns sont, savoir; de la seigneurie (le D'autray'::
Gabriel Gilbert dit Easondas, Cilles Gilbert, Antvine Gaudry, la vei-
ve et héritiers d'Augustin Lasablonnière, François Laneta, père, Jeam
Rochon, François Lancto; fils, Dubue et Jacques CMClscon.

Et de la seignenriede Lanoraye: les héritiers de feu Pierre- Guinard,
Saint-Germain, Gasaille, Honore, André Saint-An ié, et Jean, Gratiob;

Pourquoi le dit sieur Neveu nous auroitrequis qu'il nous plût lui accor-
der notre ôrdônnance, par laquelle il soit enjoint. aux d'xts particuliers, sous
tel délai qu'il nous plaira ordonner, de se conformer aiu dit arrêt dit
eonseil d'étht, en conséquence, qe'ils seront obligés de tenir feu et lieu
ur leirs teri-es dans le dit délai, sous les peines portées par le dit arrêt

du conseil d'étati à quoi ayant gard i
en veril-du pouvoir ' nous donné pvrr Sa Ma3jesté, et conformé-

ment å l'arrêt de son conseil d'état, du six juillet, mil sept cent onze,
avons ordonné et ordonnons qu compter du jour de la publication
de notre présente ordonnance, jusqu'à pareil jour de Pannée mil sept
8ent trente-deux, tous les dits particuliers, ci-dessus dénonuns, qrri ont
pris des concessions dans les dites seigneurie.d Dantray et de Lano-
raye, seront tenus d'y tenir feu et lieu et de-les mettre en valeur, sinon,
et le dit tenps passé, nous les déclarerons déchas de toute propriété des
dites concessions et terres, et icelles réunirons au dormaine, du dit sieur
Neveu. Maidons, ee.

Fe-t à Québec, le huitième mars, mil sept cent trent=un.

HOCQUAR..signé:
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Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser ni pécher sur

l'Isle Saint-Paul, à peine de dix livres d'amende applicabe à l'fi-
pital de Montréal, et de confiscation de, leurs armes et ustensiles de
pêche au profit du Sieur de Senneville, &iyneur du dit lieu ; du sis-
rMe juillet, mil sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur facques Le Tr, tcuyer, Orbnnances
sieur de Senneville, capitaine d'une compagnie lu détachement de d

la marine en ce pays, seigneur de la plus grande partie de Isle Saint- 1,u .
Paul, près Montréal, que ninbre de particuliers des environs de la
dite Isle s'ingèrent de venir chasser sur la terre du suppliant, comme
aussi de pêcher sur les battures dépendantes de la dite Isle, ce qui cause
«i1 tort notable au suppliant dont les grain, et semences sont foulén,
les arbres fruitiers eXpous à être dépouillés de leurs fruits par les
chasseurs, et les bois à étre brûlés par (etix qui viennent pêcher, outre
les risques que courent ses bâtimnens d'être brûi5s par Ic fait des dits
chasseurs, comme il est déjà arriv·;

Nous requérant qu'attendu que, par le titre de concession de la dite
terre et seigneurie, le droit de chasse et de pêehe lui est attribui6 par
$a Majesté, il nous plaise faire défenses à toutes personnes de l'y trou-
bler; à quoi avant égard, et vu les ordonnances rendues par nos pré-
<décesseurs sur pareilles plaintes:

Nous faisons très-expresses inhibifions et défenses à tontes personnes
<le chasser ni pêcher dans l'étendue de la terre du dit sieur de Sen-
leville, située en l'Isle Saint-Paul, à peine de dix livres d'amenle, ap-
Plicable à l'IUpital de Montréal, et de confiscation des armes et usten-
*iles, servant à la pêche, au profit du dit sieur de Senneville.

Et sera la présente ordonnance publiée où besoin sera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le six juillet, mil rept cent trente-un.

sgné: IIOCQUART.

JaVement qui accorde un certain Droit de Pêche à la veuve Vachon s'if
ne porte pas pré judice au Seigneur, et qui la condamne aux deux tiers
des dépens, et Noel Giroux à lautre tiers ; d& vingi-neuvine juillet,
mit sept cent trente-u.

GILLES HOCQUART, ETC.

P ARTIES ouïes, nous avons arrêté que la veuve Vachon jouira du Ordonnances
. droit de pêche dans la devanture de sa terre seulement, entre deux de 1730à 1731.8

lignes parallèles Nord-Est et Sud-Ouest, dont une des dites lignes est "ol* 9, Fol.
Maarquée A. 13. dans le plan de lantre part, et ce, sans préjudicier aux 1 '

droits du seigneur, si tant est que, par les contrats de concession qui ne
ous Ont pas été représentés, les parties n'aient pas droit de pôche.

Condamnons la veuve Vachon aux deux tiers des dépens, et Noel
Giroux en l'autre tiers, que nous avons liquidés, pour ce dernier, à la
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somme de trois livies ,six sols huit deniers, et à six livres treize SOIS
quatre deniers pour la dite venme. Mandons, etc.

Fuit à Québe2, le ving{-neufjuilet, mil sept cent trente-un.

Signé: IIOCQUAR.T.

Pour copi" IIOCQUART.

Jugeretu qui, à la rep !t des Seigneurs de la Prairie de la Ma;de-
laine, dYlare 1'nator:e t, rros r!nuies ad Donalie <ie la d;t: St igmrie,
fjute par les Concessionnairesde les avoir miscs en valeur ; du dhrîine
janvir, rail sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

n T U notre ordonnance du- vingt-imouf juillet, mil sept cent trente, rendue
,1732, sur la reqiuCte à nous prisentée p-ir le R Uvérend Père D'1 an, au

20. Fi 2 V, noi et comme proiureir du Pévéroad Père )lupare, surieur-genéral
de la Compagnie de Jésus en Canada : la dite requête tendante afin de
réunion à leur domaine de plusieurs terres par enx concédées à ditfé-
ren ts part reii iers dans leur seigneuri(le la Prairie de la Magdelaine,
attendu que les dits pariculiers n'y titrenlent point feu et lieu aux termes
de Parrét du conseil d'tat du Roi, du s;x juillet, ni sept cent onze,
et n'ont fait aaens dIseits ni découverts à leurs voisins, et que la plu-
part n'ont point encore payé les cens et rentes échus ;

Notre dite ordonnance portant que les nmms Jacques Hertalt dit
St.-Pierre, le i.oninié Laro'ie, Jean Bouy dit Lavergne, Nicoas La-
ma1rche, Jean HPguenier, Philippe Baudin (Landry), les enfan:s de
Nicolas ( agni er, tous hIabitaiis de la dite seigneurie de la Prairie de la
Magdelaine, (dénomimós en la dite requête, et autres de la dite seigneurie
qui sont dans le même (as, seront tenus de tenir feu et lieu sur leurs
terres, de les dserter et v faire du découvert dlans le délai de neuf mois,
a compter du dit jour, jusques et compris le pmemier mai lors proebhain,
passé lequel temps, et sur les dertifients des curé et eapitaine de mîilit'e
du (lit lieu, onnie ils un'euront point tenu feu et lieu dans le dit tempS,
il sera par nous procédé à la réunion (les dites terres an domaine des
Révérends Pères Jésuites ;

La pul'ienition faite de notre dite ordonnanie, à la porte <le l'église
paroissîa le la Prairie (le la Magdelane, par le sieur Le Ber, premier
capitaine de milice du dit lieu, par trois dimianebs consócutifs, savoir :
les treize, vingt et vingt-sept août, mil sept cent trente

[L'i 't e<rntenant les noms dles laitans à qui il a été concédé des
terres dans lIa dite seignurie depuis plusieurs a;ni'es, qui n'y ont pOinit
tenu heu et iieiu et ne les ont point fait valoir, êî me depuis notre ordou-
nance dlu v-îigt-ueuf juilet, mil sept cent trente, savoir: les héritiers <1

feu Joseph Laoi'be, coinessionnaires depuis plus (le dix ans, polir lne
terre situ(e à la t*e (le l'An ge-Gardie, le deux arpens de front sur
vingt <le profondeur; les hérities de feu Gabriel Laroelie, aussi colces-
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slonnaies depuis plus de dix ans, pour une terre, joignant la précédente,
de trois arpens de front sur vingt de profondeur; Jean Vouy dit La-
vergnei3, pour une concession, joignant la précédente, de trois arpens de
front sur vingt-cinq de profondeur : la dite concession à lui faite depuis
douze ans; Nicolas Lamarche, concessionnaire depuis plus de douze ans,
d une terre située à la même côte, de trois arpens de front sur vingt-
eiglq de profondeur; Louis Ste.-Marie, absent depuis plusieurs années,
concessionnaire d'une terre à la côte Fontarabie, de tros aripens de front
Our trente de p)rofonldeur; Jean Hlaguenier, pour une terre à lui conce-
dée depuis plusieurs années en la côte de St.-François-Xavier, de trois
arpens de front sur trente de profondeur; François Duinmont, pour une
terre située à la côte de'St.-Joseph, de quatre arpens de front sur vingt
de profondeur ; Philippe Paudin (Baudry,) pour une terre si'7e à la ctôte
de SL-Jacques, de trois arpens de 'front sur trente de profondeur, qu'il a
abandonnée depuis plusieurs années ; Stanislas St.-Mpchel, pour une
terre de pareille étendue que la précédente, aussi située à la côte St.-
Jacques, à lui concédée depus plus de trois ans; les héritiers de feu
Pierre Babeu, mort depuis trois ans, pour une terre de trois arpens le
front sur trente (le profondeur, en la dite côte de St.-Ja'ques; Jean
Barrôis, pou une terre sise en la côte de Ste.-Catherine, de trois arpenis
de front sur trente de profondeur, lequel est allé demeurer au Détroit
depuis plus d'un an; le sieur Jean Gosselin, adjudicataire par décret
d une terre, sise en la même côte de Ste,-Catherine, de six arpens de
front sur trente de profondeur, appartenant ci-devant à Laurent Le-
f.vre, et laquelle paraît, depuis deux ans que la dite adjudication a été
faite, entièrement abandonnée par le dit Gosselin les héritiers de feu
François Lefèvre, pour une Isle appelée l'Isle à Boquet, <le fimit arpens
et demi Q superficie, concédée depuis onze ans ; et Charles Ilélie,
Conessionnaire, depuis plus de quatre ans, d'une terre sise à la côte de
8t.-MaOe, de trois arpens de front sur trente de profondeur.;

Au bas duuel état est le certificat de François-Nieolas-Albert Coutu-
rier, mIssionnaire à la Prairie, et des sieurs Le Ber et René Dupuy,
Premier et second capitaines de milice du dit lieu, en date du vingt-cinq
août, mil sept cent trente-un, par lequel il apport que les dits habitans
de la dite seigneurie de la Prairie, dénommés au dit état ci-dessus, ne
tiennent point feu et lieu sur le; dites terres et concessions, et ne les
font point valoir, nonobstant le dólai que nous leur avions accorde par
flotte ordonnance du vingt-neuf juillet, mil sept cent trente, pour se con-
former à l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent
One; lequel délai est expiré depuis le mois de mai dernier; et tout
considéré:

Nous, en exécution du dit arrêt du conseil d'état, avons déclaré et
délarons les quatorze concessions désignées on l'état ci-dessus, et qui

situêes en la dite seigneurie de la Prairie de la Magdelaine, réunies
e-a-prsenit au domaine de la dite seigieurie, et tous les <lits habitans,

denommnés au dit état, déchus de toutes propriétés les dites terres, faute
par eux d'y avoir tenu feu et lieu dans l'an et jour, aux termes du dit
arrêt du conseil d'état.

Formettons au dit Révérend Père D'Heu, au dit nom, de concéder les
dites terres à d'autres habitans, conformément aux intentions de Sa
Majesté.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église
paroissiale de la dite seigneurie de la Prairie, en la manière accoutumée.
Mandons, etc.
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Fait à Québec, en notre Hôtel, le dix janvier, mil sept cent trente-
deux.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui condamne trois Habitans du Cap-Santé, en chacun
cent sols d'amende, pour avoir vendu des boissons sans permission; du
huitième février, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances Q UR le compte qui nous a été rendu que, nonobstant les défenses par
de 1732. Vol. O nous faites de tenir cabaret et vendre des boissons dans les côtes,20,Fol. 10 Vo. sans notre permission ou celle de nos prédécesseurs, les nonnés Pierre

Richard, Pierre et Adrien Piché, de la paroisse le la Sainte-Fanille du
Cap-Santé, ont contrevenu aux dites défenses et ont par-là donné occa-
sion à des désordres auxquels il est nécessaire de remédier.

Nous faisons itératives défenses aux susnommés de vendie, sous quel-
que prétexte que ce soit, des boissons, et, cependant pour avoir contre-
venu aux dites défenses,

Nous avons, dès à présent, condanné les dits Richard et Pierre et
Adrien Piché, en cent sols d'amende chacun, à quoi nous avons bien
voulu modérer celle portée par notre ordonnance sur le fait des cabarets.

Mandons au capitaine de la côte du lieu, de notifier le présent ordre,
et tenir exactement la main à son exécution, à peine d'en répondre en
son propre et privé nom: la dite amende à poursuivre par le marguil-
lier en charge.

Fait à Québec, le huit février, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Curé du Cap-Santé à procéder à une Elec-
tion de Tutelle aux enfans mineurs de feu Pierre Hardy, et à faire
l'Inventaire de leurs biens ; du douzième mars, mil sept cent trente-
deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances (IHARLOTTE ANGERS, veuve de Pierre Hardy, habitant du Cap-
de 1732, Vol. Santé, nous ayant représenté qu'elle désirerait faire élire un tuteur
20, Fol. 24 Ro. et subrogé-tuteur aux enfans mineurs de son défunt mari et d'elle, et

faire procéder à l'inventaire et partage des biens délaissés, à elle et a
ses enfans, de la succession du dit défunt, même à la vente des meubles
si elle est jlgée nécessaire pour l'intérêt des dits mineurs;

Et attendu que les frais qu'il conviendrait faire pour parvenir auX
dites élection de tutelle, inventaire et partage, et vente de meubles, ab-
sorberaient une partie de la dite succession, dont les biens sont modi-
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ques, elle nous aurait requis qu'il nous plût autoriser le sieur Curé du
it leu, pour êtreb les dites élection de tuteur et subrogé-tuteur, inven-
taire, partage des biens et vente de meubles, faits pardevant lui; à quoi8yant égard :,

fNusavons autorisé le sieur de la Coudraye, curé du Cap-Santé, àfaire la dite
dit fe élection de tuteur et subrogé-tuteur aux enfans mineurs dit
l feu Pierre Hardy, à l'effet de quoi, il sera assemblé, pardevant lui,

eloubre de sept parens ou amis des dits mineurs, et qui prêteront
ýerment de, tidèlement, en leur âme et conscience, donner leurs avissur l'élection à faire d'un tuteur et subrogé-tuteur, lesquels, ainsi élus,
preteront aussi serment de fidèlement s'acquitter, chacun à leur égard,
des dites chares ;

Autorisons pareillement le dit sieur la Coudrave à faire l'inventaire
des biens de la dite communauté, et ce, en présence des lits tuteur et
subrogó-tuteur, après avoir pris le seriment de la dite veuve Hardy,

ule elle n'a rien détourné directement ni indirectement des dits
iens, Sous les peines de droit.

Et se fera, le dit sieur la Coudraye, assister de deux habitans, à dé-
atIt d'huissiers, pour priser les dits meubles : la vente desquels meubles
sera faite pardevant le (lit sieur la Coudraye, en la manière aceoutu-

de, ' par une seule affiche, au plus offrant et dernier enchérisseur;
aquelle il sera dressé procès-verbal, pour, les dits actes de tutelle,

nventaire, partage et procès-verbal de vente de meubles, être déposé.s
'greffe de la pré voté de cette ville, où le dit inventaire sera fait clore

dans les trois mois de l'ordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le douze mars, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

genent qui met en possession le Directeur et Receveur-Général du
Domaine d' Occident, de la succession en déshérence du nommé Jean
bedieu, décédé ab-intestat et sans héritiers apparents ; du vingt-
deuxième mars, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

I.J la requête à nous présentée par le sieur François-Etienne Cugnet, Ordonnances
directeur, receveur-général du domaine d'Occident en Canada, pour de 1732. Vol.

du ierre Carlier, adjudicataire général des fermes unies de France et
Sdit domaine d'Occident, contenant qu'en exécution de notre ordon-

pnane du vingt-quatre décembre dernier, rendue sur la requête du sup-
drint, au sujet de la succession de feu Jean Dedieu, déférée au Roi part de déshérence, et au dit Carlier comme étant aux droits de Sa

aJeste: le dit Dedieu étant décédé sans aucuns héritiers apparents en cepays, et sans avoir disposé deses biens;

le dinventaire fait, par les officiers de la prévôté de cette ville, après
ces du dit feu Jean Dedieu, ensemble les titres, papiers et ensei-

giQnents, concernant la dite succession, ont été remis au suppliant, au
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dit nom, par le sieur Boisseau, grefhler de la dite prévôté, suivant 10
récépissé que le suppliant lui en a donné le vingt-Žpt janvier derier,
au bas de notre dite ordonnance, que les efflts mobiliers de la·dite
SU(cssiol ont été vendus par les mêmes o (lis de la prévùté,
suivant le )roeès-verbal de vente du vingt-quatre décembre dernier,
montant à la somme de deux cent quatre-vingts livres seize sols, sur
laquel;e le dit sieur Boisseau a reçu cellede cent soixante-deux livres
quatre sois qu'il a employée à l'acquit de la Site succession savor
cent soix:mte livres six sols huit deniers, pour pviyer les frais de jus'
tice faits à l'ocomsion de la dite succession, suivant Ýétat d'iceux certditi
du s:eur Lieutenant-Gé néral de la prévôté, au bas duquel est le reçu dl
dit s:iur Boisseau, et trente-neuf so-s par lui pavés à la femme de Ja
ques Morin, qui lui rest4ient dus par le dit sieur Dedieu, le surplus du
ionamt du dt proc's-verbail de vente dû par les nonunés Daves"'
Marqu: et Soupirn, créanciers de la dite succession, suivant le méI
re de ce qui leur est dû, arrêté par le dit sieur Lieutenant-Général, e
qu'il reste seu!emnent à régler les dettes actives et passives qui restent
recouvrer de la dite succession out à payer à l'acquit d'icelle, et mettre a
bail judiciaire les biens immeubles consistants en une terre située à ba
côte St. Jean, près de Qaébec, d'un arpent et demi de front sur qua-
rante de profondeur.

Pourquoi le suppiiaut aurait requis qu'il nous plât ordonner quc
sera mis en possesion, au dit nom qu'il proêède, des biens inurneubleS
le la dite su'cesson, en conséquence lui permettre de faire publier, Pa
trois dimanches consécutifs, à la requête du procureur-général de SS
Mnjestê, poursuite et diligence du suppliant, au dit nomn, les biens i1
imeubles le la dite succession, à bail judiciaire, pour troisannées cons'
cutives, pour les deniers provcnants, tant du dit bail judiciaire, que d
recouvrement des dettes actives, ëtre remis au suppliant, au dit noM, t
la charge par lui de payer les dettes passives (le la dite succession, e.
qui sont légitimement dues, jusqu'à concurrence des sommes qui le'
auriint été remises, et de rendre compte aux héritiers du dit feu s1eur
Delieu, si aucun y a, et à défaut d'héritiers, au dit Carlier ou u

qu'il appirtiendra, des sommes qu'il aura touchées et reçues, prvenant
de la dite sw-ession, et des payements par lui duenent faits à la dé'
charge d'Ieele, ainsi que des frais: laque!!' dipense lui sera allo
dans le dit compte;

La dite requête signée du suppliant, à laquelle ayant égard:

Nous ordonnons que le dit sieur Cugnet, au dit nom, sera is en
possession (les biens immeubles de la succession du <lit feu Jean Pedie
en conséquence lui permettons de faire publier par trois dimailces
con) socutifs, à la requte du procureur-général de Sa Majestè, pour'
et diligence du dit sieur Cugnet, au dit nom, les dits biens im iniees
de la dite succession, à bail judiciaire, pour trois années consécutivee
pour les deniers provenants, tant du dit bail judiciaire, que du reow
vremnent des dettes actives, être remis au dit sieur Cugnet, au dit 1
à la charge par lui de payer les dettes passives de la dite success'
bien et légitimement ducs, jusqu'à concurrence des sommes qui hi
nuront été remises, et( de rendre compte aux héritiers du dit feu s:eu

qtr8

D lu, si (' cucun y a, et à défaut 'htritierS, au dit Carlier u ut
qu'il appartiendra, des sommes qu'il aura touchées et reçues, provend
de la dite su(eession, et des pavements par lui duemnent faits a a
charge ('i('elle, ainsi que des frais: laquelle dépense lui sera alloué
dans le dit compte. Mandons, etc,
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Fait à Québec, le vingt-deux mars, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

ugernent qui maintient le sieur de Saint-François dans la jouissance
du droit de pêche à lui accordé et à ses auteurs, par ses titres des 20
""il 1662, et 28 Octobre 1678, et qui déjend à toutes personnes dle

cPCher dans l'étendue de ses Concessions, etc., sous peine de 100 ibs.
d'1nende contre les contrevenans ; du vingt-septième Mars, mil septcent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Claude Pinard, capitaine et Jacques Ganelin, lieutenant de Ordonnances
e filice le la rivière St. François dans le lac, auxquels se sont joints de 1732, Vol.
es m mOn1nŽs Pierre Abrahan, Louis Pinard, Véronnean, père, Labotrie, ' Fol. 32 Vo.

deliune Cartier, Euista-lhe Gamelin et Véronneau, fils, tous habitans
a dite rivière de St. François, demandeurs, d'une part ;

p e Sieur Joseph Crevier, tant pour lui que pour ses co-héritiers,
Paorrétaires du tief et seigneurie de St. François, défendeurs, d'autre

la a requête ànous présentée par les dits officiers de milice et habi-
s, par laquelle ils nous auraient exposé que le dit seigneur

tret ranois leur aurait fait défenses,' depuis l'automne mil sept cent
qIa 'de acer, comme ils avaient coutume de faire depuis p!us de

qui e ans -, dans le lac St. Pierre ; qu'il aurait affermé teut'e la p.,che
fide sait dans une partie du dit lac, qu'ils prétendent n'être point
de <l onine, à un snul habitant, au préjudice des autres habitans

a eigneurie qui, par la pêche, faisaient subsister leur famille
do ela le d(dit seigneur de St. François ne se fondait que sur une or-

4il e feu Mr. DeMeulles, intendant en ce pays, du dernier Août,
que id't quatre-vingt-trois, qui défend à toutes persoies, de quel-

Iriie de et conditio.n qu'elles soient, de pêcher et de chasser dans la
gleure St. François et dans toutes les dépendances de la dito sei-
dits heous les peines portées par la dite ordonnance, soutenant les
de (leftans que leur dit seigneur n'est point en droit de le.s emp^cher
d'ePêcher dans lendroit dont il s'agit, qui est la partie du lac, du ceût

astkutau sud, où se déchargent les rivières de St. Francois, d'Ya-
le Chenal du Moine ;

guait requète tendante, pour les moyens et raisons y contenus, à ce
dit a nons plût rendre aux dits habitans la liberté de la >êche dans le

egn et noumémment en cette partie ci-dessus désignce, sans que les

qu'il s le St. François et d'Yamaska puissent les en empêcher, ni
ioi so, comne autrefois il ne l'était pas, d'en demander per-

Unis Pl, aX dits seigneurs ou de leur en payer aucune rente, ce que de-
lusieurs années les seigneurs ont exigé.

1o a dites conclusions appuyées sur quatre moyens, le premier ; que
Fra lance de Mr. DeMeulles n'a jamais concerné les habitans de St.

nai~ f, mais seulement les habitans des Trois-Rivières et autres quicaient hasser et pêclier jusqu'à la porte du feu sieur Crevier, leur
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premier seigneur, et dans des endroits qui étaient incontestablemlent de

sa seigneurie

Le second, que Pétendue d'eau, dans laquelle le sieur de St, Franc18
prétend aujourd'hui leur interdire la pêche, n'est point de son domaine
comme étant au-delà du quart de lieue à lui accordé, par le roi, dans le
fleuve ; mais qu'elle appartient au roi, qui veut bien laisser la pêchO
libre à ses sujets pour les aider là subsister, en sorte que, pour un quart
de lieue d'augmentation, le dit sieur de St. François en prend plus de
cinq ;

Le troisième, que quand même Pendroit en question serait de la dé

pendance de la seigneurie de St. François, les seigneurs ne pourraien
se dispenser d'accorder la pêche à ceux qui consentiraient de payer
, 1uelque chose ;

Enfin, qu'ils sont assez surchargés d'une rente qu'ils payent
leur seigneur pour une commune qui noie presque tous les ans, J
qu'au milieu de l'été, et incommode par le débordement des eaux qui
les empêche souvent d'ensemencer leurs terres dans le printemps, POu
qu'il paraisse juste de les dédommagr de ces icommodités par la
liberté de la pêche dont ils ont joui jusqu'à présent: la dite requbtO
signée des sus-dénominms, à St. François, le vingt-deux Avril, mil sert
cent trente-un ;

Notre ordonnance étant ensuite, en date du cinq Mai, au dit an, Por
tant, soit communiqué à parties pour en venir pardevant nous le vilii
cinq Juin ensuivant, au bas de laquelle est la signification qui en a é
faite au dit sieur de St. François, le vingt-cinq Mai, mil sept cent trente
un, par de Lafosse, huissier, avec assignation à coinparoir pardean
nous, au dit jour vingt-cinq Juin

Les défenses par écrit fournies, contre la dite requête, par le dit sieur

Joseph Crevier, au dit nom, renfermées dans deux propositions, la Pr
Ontmière : que les propriétaires .du fief et seigneurie de St. François

droit de pêche dans les limites de leur seigneurie, pourquoi prouver,
aurait joint les titres suivants, savoir : le titre de concession de la dt
seigneurie accordée par feu Mr. DeLauzon, conseiller d'état ordinaiIO
eomne ayant la garde-noble de ses petits enfans, au feu sieur BOucher
de Grosbois, le vingt Avril, mil six cent soixante-deux, aux droits d
quel était le grand-père du dit sieur de St. François ; par lequel titre
est accordé au dit sieur Boucher, la rivière St. François et en remonta.
le long (lu grand fleuve St. Laurent et le long d'icelui, jusqu'à mi-cheloio
de 'embou'hurc de la rivière des Iroquois dans le dit fleuve St Lre
et une lieue de profondeur dans les terres, en la seigneurie de LaCettieret

appartenant aux dits enfans, en la Nouvelle France, avec les Isles, t
et battures qui se rencontreront vis-à-vis la dite seiqneurie, (*) avec to
droit de pêche et tous engins dans l'étendue de la dite concession

jusqu'à un quart de lieue dans le fleuve St. Laurent, entre les dites
et la terre-ferme;

L'ordonnance de mon dit sieur Duchesneau, du mois de Décenb
mil six cent soixante-dix-sept, par laquelle'il est fait défenses aeuie

personnes d'aller chasser sur les terres dépendantes de la dite seignu
dle St. François, ni de pêcher dans la rivière du même nom, pour ee u

(*)Ce mot manque dans le r-égistre
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en appartient au sieur Jean Crevier, qui est deux lieues de front jusqu'à
un quart de lieu dans le dit fleuve, à peine de cent livres d'amende, etc.

Deux titres en parchemin, des huit et dix Octobre, mil six cent
soixante-dix-huit, par lesquels Messieurs le comte de Frontenac, gouver-
neur-général, et Duchesneau, intendant, concédèrent au dit feu sieur
Crevier, grand-père du défendeur, une augmentation de terre d'une
lieue de profondeur, en montant dans la rivière St. François, ensemble
les Isles et Isleti qui sont dans la dite profondeur, et une lieue de large
d'un côté de la dite rivière, au nord, à prendre au bout de la terre du
sieur de la Lussaudière, ensemble les terres qui se trouvent de l'autre
côté de la dite rivière, au sud, à commencer au bout de sa terre et sei-
gneurie de St. François, et jusqu'aux bornes du sieur de la Vallière, pour
On jouir par le dit sieur Crevier, ses hoirs et ayans cause, en fief, sei-
gneurie, haute, moyenne et basse justice, avec le droit de chasse et de
Pêche dans l'étendue des dits lieux;

Le brevet de confirmation, obtenu de Sa Majesté par le défendeur, des
dites concessions ci-dessus, le vingt-trois Mai, mil sept cent un, par
lequel les dits droits de pêche et de chasse lui sont accordés conformé-
rnent à ses titres de concession.

La seconde proposition avancée par le dit sieur de St. François, au
dit nom, dans ses défenses, c'est que l'étendue dans laquelle ses habitans
lui disputent le droit de pêche, est celle que ses titres de concession dési-
gnent, et qu'il soutient lui appartenir: pour le prouver il aurait observé
que les concessionnaires, ses auteurs, étaient pleinement informés de la
situation des lieux, qu'ils savaient parfaitement que la rivière Saint-
François était vers la fin du lac St. Pierre, du côté des Isles ; qu'il y
avait des battures et des enfoncements que l'on nommait baies, quantité
d'Isles formées par plusieurs canaux, dont le plus considérable pouvait
s nommer le fleuve St. Laurent, et a été depuis appelé " le Chenal des
laarques," et, de ces observations, le dit sieur de St. François aurait tiré
Cette conséquence, que c'est sans fondement que les demandeurs lui dis-
Putent le droit de pêche dans l'étendue dont il est question, puisque par
"On premier titre de concession de Mr. De Lauzon, du vingt Avril, mil
six cent soixante-deux, il lui est accordé le droit de pêche sur les battures,Jusqu'à un quart de lieue dans le fleuve St. Laurent; que les battures ne
sont autres que l'étendue qu'il y a du lac à la rivière St. François, jus-

u'au Chenal-des Barques, et que le dit chenal est effectivement le fleuve
. Laurent, puisque presque toute cette étendue, dans les ,grandes cha-lOlurs, devient à sec et qu'on y passe à pied.

b Aurait de plus observé le dit sieur de St. François, que si l'entrée des
aies de St. François et d'Yamaska est entre la rivière St. François jus-

qu'au bord de la rivière Yamaska, et le Chenal Lemoine, on ne peut
COntester que cette étendue ne soit des limites de la seigneurie de la
lVière St. François ; pour en justifier il aurait produit deux pièces, sa-
Voir: l'expédition en parchemin du procès-verbal fait par Mr. Duches-1aeau, lors intendant, le vingt-huit Octobre, mil six cent soixante-dix-huit,de la réception de foi et hommage du feu sieur Crevier, grand-père du
défendeur, et dans lequel est l'ordonnance de mon dit sieur Duchesneau,Portant, que le dit sieur Crevier jouira à l'avenir, ses hoirs et ayans
cause, de la dite rivière St. François, à prendre depuis le Chenal-Tardif;
Jusqu'au bord de la dite rivière Yamaska, autrement dite des Savanes,
ensemble des Isles qui sont au-dedans du Chenal du Moine et des Isles
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appelées "Isles Percées," aux mêmes droits que ce qui lui a été concédé
par Me.,seurs le comte de Frontenac et Duchesneau, avec le droit de

pèche et tous engins dans la dite étendue, jusqu'à un quart de lieue dans
le fleuve St. Laurent, entre les dites isles et la terre-ferme.

L'autre pièce produite par le dit sieur de St. François, est une ordon-
nance de Mr. DeMeulles, intendant, successeur de Mr. Duchesneau, en
date du dernier Août, mil six cent quatre-vingt-trois, et rendue sur la
plainte du dit feu sieur Crevier, grand-père du défendeur;par laquelle il
est fait très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de chas-
ser sur les ter:es dépenlantes de la dite seigneurie, ni de pècher dans
P'étendue qui est depuis le Chenal Tardif, jusqu'à la rivière Yamaska ou
des Savanes, Isles Percées et Isle étant dans le Chenal du Moine, à
peine de cent livres d'amende, et de confiscation des armes, filets et ca-
liots, contre les contrevenants.

Et pour répondre par le défendeur sur l'article de la requête des de-
mandeurs, qui concerne le droit par lui exigé de ses habitans, pour la
permission de pêcher dans les limites de sa concession, il aurait observó

que la force de la vérité les a obligés de convenir que le plus haut droit
,qu'il ait exigé Jusqu'à présent n'a été que six livres par an, qui est un
prix trò.-noIiqu ý, et que la plupart des habitans ont cependant refusé
de lui payer, prétend ant que la dite permission leur devait être ,cordêe
gratis, ce qui aurait thit prendre le parti au dit sieur de St. François,

ur mettre les choses en régle, et conserver son droit, d'affermer toute
a pche à un seul habitant.

Par toutes les raisons et pièces ci-dessus, le défendeur, au dit nom,
aurait conclu a ce que les demandeurs soient déboutés des fins de leur
requête, et qu'il nous plaise maintenir le dit défendeur et ses co-héritiers
dans la possession et jeuissance du dit droit de pêche dans toute l'éten-
<lue (le leurs dites concessions, dont la dite partie du lac, que les habi-
tans revendiquent, fait partie, et ce conformément à leurs dits titres, aul
dit brevet de confirmation que Sa Majesté leur en a accordé, le vingt-
trois Mai, mil sept cent un ; ordonner que les jugements rendus par nos
prédécesseurs au sujet des (lits droits de pêche et de chasse, seront ex-
ëcutus aux peines y portées, et condamner les demandeurs aux dépens
de l'instance et frais de voyage du dit défendeur.

Ensuite desquelles défenses et conclusions, le dit sieur de St. Fran-
çois, au dit nom, se serait constitué incidemment demandeur, à ce que
les dits habitans soient tenus de continuer à donner les journées aux-
quelles ils out été condamnés par les ordonnances de Messieurs DeMeu les
,et de Chamnpigny, cri date dles trois Mai, mil six cent quatre-vingt-cinq
et huit Novembre, mil six cent quatre-vingt-huit, pour achever (le mettre
la commune on bon état, et pour donner du découvert au moulin de la
seigneur:e.

Et vu tous les dits titres et pièces ci-dessus, ensemble les plans figurés
deS lieux dont il s'agit, que chacune des parties nous a remis, et apres

que, pour parvenir à un plus grand éclaircissement, nous aurions pri
Monsieur (le Beaucourt, gouverneur des Trois-Rivières, de se transporter
sur les lieux, et de vérifier si l'endroit du lac, ci-dessus désigné, dans le-
quel les dits demandeurs contestent à leurs seigneurs le droit de pc<he,
est effectivement de la dépendance et dans les limites des dites conces-
rions faites aux auteurs du dit défendeur, au dit .nom, comme il le pré-
tend, et que pour cet effet nous aurions envoyé à mon dit sieur de
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Eeaucourt les requêtes, titres et pièces des parties, l'autorisant à se faire
ilssister d'un arpenteur, si besoin était.

Vu le procès-verbal d'Antoine Lepellé dit Desmarets, arpenteur juré,
choisi par le dit sieur de Beaucourt, pour procéder, en sa présence et
de celle des parties, à la dite vérification : le dit procès-verbal en date
du dix-sept Août, mil sept cent trente-un, portant, entre autres que, de-
puis le bout de l'Isle aux Cochon's, jusqu'à des joncs qui paraissent être
des battures, il y a environ trente arpens: le dit procès-verbal paraphé
par nous ne varietur.

Vu aussi Pavis de Mr. de Beaucourt, gouverneur des Trois-Rivières,
qui s'est transporté sur les lieux ; parties ouïes contradictoirement, et
tout considéré:

Nous avons maintenu le dit sieur de St. François, au dit nom, dans la
Jouissance du droit de pêche à lui accordé ou à ses auteurs, par ses titres
du vingt Avril, mil six cent soixante-deux, et vingt-huit Octobre, mil six
tent soixante-dix-huit, ce faisant, défendons aux dits habitans et à tous
autres de 'pêcher dans l'étendue des dites concessions, isles, islets, bat-
tures, Isles Percées et celles du Chenal du Moine, expliquées et désignées
Ci-dessus, et dans l'étendue du quart de lieue accordé aux seigneurs de
8t. François, conformément aux dits titres, lesquels en expliquant, le dit
'iuart de lieue commencera à la pointe des dites battures, isles, islets,
en tirant vers la terre-ferme ; le tout sous peine de cent livres d'amende
Contre les contrevenants, et de confiscation des rets, engins, canots et
".8tensiles de pêche à eux appartenant.

, Sera, au surplus, loisible aux dits habitans de pêcher dans l'étendue
eau qui se trouvera au-delà du quart de lieue marqué ci-dessus, à

Cornrnencer depuis l'embouchure la plus au sud de la rivière St. Fran-
Çois, en descendant vers le Chenal Tardif, et dans le grand fleuve St.
'Laurent, en dehors des dites battures, isles et islets, aussi désignés ci-

essus, sans que sous ce prétexte les dits habitans puissent troubler ni
Inquiéter le dit sieur de St. François dans les pêches qu'il pourra établir
dans les endroits que nous avons déclarés lui appartenir.

Et, quant à la demande incidente faite par le sieur de St. François, à ce
'que les dits habitans soient tenus de donner les corvées et les décou-
yerts dans la commune, nous avons sursis à faire droit jusqu'à ce qu'il
,nous ait justifié des titres sur lesquels il établit sa demande. Man-

ns, etc.

Fait à Québec, le vingt-sept Mars, mil sept cent trente-deux.

Signé: HIOCQUART.
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Juyenent qui condamne touis les Habitans du Cap-Santé à contribuer,
chacun pour sa quote-part, à la bâtisse du Presbytère de la dite pa-
roiàse, suivant la répartition qui en a été faite ; du vingt-ncurième
Mars, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonuanc.i 1T U notre ordonnance du huit Février dernier, portant que tous les
ti 13 12, Vol. V habitans de la paroisse de la Sainte-Famille, en la baronnie do

Portneuf, s'assembleront en la maison où demeure le sieur la Coudraye,
curé du dit lieu, pour procéder à l'élection de quatre d'entre eux, lesquels
sei ont commis pour dresser et arrêter l'état estimatif de la bâtisse du pres-
bytère de la dite paroisse, et sur icelui faire l'état de répartition (le ce
que chacun des dits habitans doit fournir pour sa quote-part de la dite
bâtisse, tant en argent qu'en travail ou autrement; suivant leurs biens et
facultés;

Le procès-verbal d'assemblée des dits habitans, tenue, en conséquence
de notre dite ordonnance, le vingt-quatre du dit mois de Février, dans
laquelle assemblée les nommés Adrien Piché, Louis·Pagé, Chatenay et
Germain, ont été élus et choisis par la plus grande partie des dits habi-
tans, à l'effet que dessus;

Et vu les dits états estimatifs et de répartition faits et arrêtés par les
dits habitans sus-nommés, les deux et quatre du présent mois, en pré-
sence des sieurs curé et capitaine de milice de la dite paroisse, et que
nous avons approuvés et paraphés: le dit état de répartition montant,
en total; à la somme de trois mille deux cent vingt-quatre livres quinze
sols, et tout considéré:

Nous ordonnons que le dit état de répartition sera exécuté selon sa
forme et teneur, et, conformément à icelui, que tous les habitans y dé-
nommés fournirent les sommes, matériaux et journées pour lesquels
chacun d'eux est employé au dit état.

Et pour procurer aux dits babitans la facilité d'acquitter leurs quotes-
parts, nous leur avons accordé le terme et délai de deux ans, à compter
du jour de la publication de la présente ordonnance, auxquelles susdites
quotes-parts, ils seront tenus de satisfaire, moitié dans la première année,
et l'autre moitié dans la seconde. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-neuf Mars, mil sept cent trente-deux.

HOCQUART.Signé :
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JueMent qui, à la Requête du Sr. Charles Guillemin, conseiller, or-

donnw que la succession du Si. Lelièvre, Curé, Missionnaire de Saint-
mort sans héritiers appareis, sera déférée au Roi par droit

de diésJrence ; du troisième avril, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

V la requête à nous présentée par le sieur Charles Guillemin, con- Ordonnances
seiller au conseil supérieur de ce pays, créancier de la successio1n de de 1732, vol%

'léfunt M. Lelièvre, vivant, curé, missionnaire de la paroisse de Saint- 20, Fol. 48 Ro.

Tholuas, seigneurie de la Pointe-à-la-Caille, Rivière du Sud, tendante
aux aus et conclusions y contenues et qui seront énoncées ci-après;

Notre ordonnance étant au bas de la dite requête, en dàte du deux
du présent mois, portant : soit communiqué au sieur Cugnet, directeur
du domaine. pour, sur sa réponse, être ordonné ce qu'il appartierídra
le dit sieur Lelièvre étant mort sans héritiers apparents en ce pays;

La requête du sieur Cugnet employée pour réponse à celle. du dit
sieur Guillemin, par laquelle il expose qu'il a été informé qu'après la

lort du dit feu sieur Lelièvre, le sieur de Lotbinière, archidiacre de ce
dio':èse, aurait fait inventaire des effets trouvés chez le dit sieur Lelièvre,
tant en son presbytère que chez sa blanchisseuse, en présence du sieur
eouillard, co-seigneur de la dite paroisse, et de Réné Deneau, habitant
du dit lieu, auxquels les dits effets inventoriés ont été remis par le dit
'%eur archidiacre et qui s'en est chargé au bas du dit inventaire ;

Que depuis, le dit sieur Guillemin, se disant créancier de la succession
du dit sieur Lelièvre, a fait saisir, pour 'la conservation de ses droits,
entre les mains du dit Deneau, les effets et dîmes qu'il pouvait avoir et
aurait appartenant à la dite succession, et ce, seulement, par préeaution
et Pour sûreté de ceux à qui il serait dé, et parceque la dite succession
Périclitait à cause que les habitans disposent actuellement de leurs
grains et qu'ils n'ont point d'autre moyen pour payer les dits effets lors-
quils seront vendus, et que d'ailleurs les dits grains sont promis et
vendus au dit sieur Guillemin par le dit sieur Lelièvre.

Pourquoi le dit sieur Guillemin nous aurait présenté sa requête ci-
dessus, tendante à ce qu'il nous plût, pour éviter à frais, et pour le bien
de la dite succession, commettre le sieur Michon, notaire et huissier

poyal, Pour faire l'inventaire, l'estimation et la vente, et ce comptant, desdits meubles et effets dont le dit Deneau demeurerait chargé comme
epositaire de biens de justice, et ordonner qu'au cas que les dits meubles

effets ne puissent être vendus sur les lieux, ils seront apportés en cette
le, ainsi que les grains provenants de la dîme, sous connaissement et
a consignation du dit sieur Guillemin qui en demeurerait chargé, sui-

at l'inventaire et connaissement, jusqu'à ce qu'il en eût été par nous
arement ordonné, et qu'attendu que le dit M. Lelièvre étant décédé
aus héritiers apparents en ce pays, et sans avoir disposé de ses biens,

Casuccession est déférée au Roi par droit de déshérence, et au dit
c ier Comme étant aux droits de Sa Majesté, d'autant plus que le

a eur de Lespinay, seigneur de la dite paroisse, n'ayant point de justice
établie dans la dite seigneurie, ne peut prétendre les droits de haut-jus-ticier, et jusqu'à ce qu'il paraisse des héritiers, les biens de la dite sue-

neMiOn doivent être remis et séquestrés sous la main du dit sieur Cugnet,Atn dit nom;
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Pourquoi conclut à ce qu'il nous plaise (en lui donnant acte de
ce que pour réponse à la requête du dit sieur Guillemin, il emploie
le contenu en la sienne), ordonner qu'à la requête du procureur-

général du Roi, poursuite et diligence du dit sieur Cugnet, au dit nomn,
il sera fait inventaire des biens de la succession du dit feu sieur Lelièvre
par le sieur Michon, notaire et huissier royal en la dite côte, qu'il nous
plaira commettre à cet effet, et faire pareillement l'estimation et la
vente, au comptant, des effets de la dite succession qui pourront être
vendus sur les lieux, le tout en présence du sieur Couillard, co-seigneur
de la dite paroisse, qu'il nous plaira commettre à cet effet, pour faire en
cette partie, les fonctions de procureur du roi de notre commission, et
l'autoriser à recevoir le serment du dit Michon, et que les deniers pro-
venants de la vente qui sera faite sur les lieux, seront remis au dit
Deneau, dont il demeurera chargé comme dépositaire de biens de justice,
pour les représenter toutesfois et quantes, à quoi il sera contraint ainsi
qu'à la représentation des effets, qui lui ont été remis par l'inventaire
fait par le dit sieur archidiacre, quoi faisant, il en demeurera bien et va-
lablement déchargé; et au cas que les effets de la dite succession ne
puissent être vendus sur les lieux, ils seront apportés en cette ville, le
plustôt que faire se pourra, ainsi que les grains provenants de la dîme
due au dit feu M. Lelièvre, dont sera dressé fidèle état et connaissement,
signé des dits sieurs Couillard et Michon ; consentant le dit sieur
Cugnet, au dit nom, que les effets qui seront apportés à Québec, soient
remis ès mains du dit sieur Guillemin qui s'en chargera sur le dit inven-
taire et connaissement, comme dépositaire de biens de justice, jusqu'à
ce qu'il en ait été autrement par nous ordonné;

Ordonner, en outre, que les papiers, titres, lettres et enseignementsi
ensemble les inventaires de la dite succession, seront remis au dit sieur
Cugnet, au dit nom, et que les deniers provenants de la vente des dits
effets et du recouvrement des dettes actives qui pourront être dues à la
dite succession, et dont le recouvrement sera fait par le dit Deneau, à
quoi il sera autorisé, seront pareillement remis au dit sieur Cugnet, aiu
dit nom, à la charge par lui de payer les dettes passives de la succession,
jusqu'à la concurrence des sommes qui lui auront,été remises; pour le
payement desquelles dettes passives, les créanciers d'icelles seront tenus
de se pourvoir pardevant nous pour y justifier leurs créances et en être
par nous ordonné; et encore à la charge par le dit sieur Cugnet, au dit
nom, de rendre compte aux héritiers du dit feu M. Lelièvre, si aucuns Y
a, et à défaut d'héritiers, au dit Carlier ou autre qu'il appartiendra, des
sommes qu'il aura touchées et reçues, provenant de la dite succession et
des payements faits à l'acquit d'icelle, ainsi que des frais ; laquelle dé-
pense lui sera allouée dans le dit compte.

Nous avons donné acte au dit sieur Cugnet de ce que, pour réponse a
la requête du dit sieur Guillemin, il emploie le contenu en sa requête.

Ordonnons qu'à la requête du procureur général du roi, poursuite et
diligence du dit sieur Cugnet, au dit nom, il sera fait inventaire de
biens de la succession du dit feu sieur Lelièvre par Me. Michon, notaire
et huissier de la dite seigneurie, que nous avons commis à cet effet, et
auquel nous permettons de faire l'estimation et la vente, au comptant,
des effets de la dite succession qui pourront être vendus sur les lieux,
lesquels inventaire, estimation et vente seront faits en présence du sieur
Couillard, co-seigneur de la dite seigneurie, que nous avons comnis et
commettons par ces présentes, pour faire en cette partie les fonctions de
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Procureur du toi de notre commission, et autorisons à recevoir le ser-
"lent du dit Michon, et que les deniers provenants de la vente qui pourra
être faite sur les lieux, seront remis au dit Deneau, dont il demeurera
chargé, pour les représenter toutesfois et quantes, à quoi il sera con-
traint comme dépositaire de biens de justice, ainsi qu'à la représentation
des effets, à lui remis, contenus en l'inventaire fait par le dit sieur Lot-
binière, archidiacre, quoi faisant, il en demeurera bien et valablement
déchargé;

Et au cas que les effets de la dite succession ne puissent être vendus
sur les lieux, ordonnons qu'ils seront apportés en cette ville, le plustôt que
faire se pourra, ainsi que les grains provenants de la dîme due au dit feu
Sieur Lelièvre, dont sera dressé lidèie état et connaissement, signé des
dits. sieurs Couillard, Michon et Deneau, et que les dits effets qui seront
apportés en cette ville, seront re:nis ès mains du dit sieur Guillemin qui
s'eu chargera sur le dit inventaire et connaissemeut, comme dépositaire
des biens de justice, jusqu'à ce qu' il en ait été autrement par nous or-
donné.

Ordonnons que les dits inventaire, papiers, titres, lettres et enseigne-
tuents, concernant la dite succession, seront remis au dit sieur Cugnet,
4u dit nom, et que les -leniers provenants, tant do la vente des dits effets,
que du recouvrement des dettes actives qui pourront être dues à la dite
succession, et qui seront recouvrés par le dit Deneau, que nous auto-
risons à cet effet, seront pareillement remis au dit sieur Cugniet, au dit

sur lesquels deniers provenants de la dite succession, et jusqu'à
concurrence d'iceux, le dit sieur Cugnet, au dit nom, sera tenu de paver
les dettes passives de la dite succession; pour le payement desquelles
dettes passives, les créanciers d'icelles seront tenus de se pourvoir par-
<levant nous pour en être par noust ordonné eontradictoirement avec le
dit sieur Cugnet, lequel sera pareillement tenu de rendre compte aux
héritiers du dit feu sieur Lelièvre, si aucung y a, et à défaut d'héritiers,

4 dit Carlier ou autres qu'il appartiendra, des sommes qu'il aura tou-
ees et reçues provenant de la dite succession, et des payements par
duenent faits à l'acquit d'icelle, en conséquence de no ordonnances,ainsi que des frais légi'imement faits, lesquels payements et fra;s lui

Aeront alloués dans la dépense du compte qu'il rendra de la dite succeê
tion. Mandons, ete.

Fait à Québec, le trois avril, mil sept cent trente-deux.

Signé: H1OCQUART,

qui autorise le Curé de la Pointe à la faile, à procéder à
h action de Tutelle des enfans mineurs de fes Jean Gagné ; du vingt-

aitieme mai, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par Marie-Madelaine Langlois, Ordnnaaceaveuve de Jean Gagné, hahitarnt de la paroisse St. Thomas, côte du dle t73-2. Vol.qut, y demeurante, qu'elle serait restée en viduité avec sept enfang, dont 2o, Fol. 68 Ro,4q'ntre mineurs, auxquels il serait nécessaire de créer un tuteur et un
*brogé-tutear, à l'effet de procéder à l'inventaire des biens de la com-
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munauté qui a été entre elle et le dit défunt, et pour parvenir ensuite
.au partage des dits biens avec ses dits enfans; et comme il n'y a point
de juge dans le dit lieu, et pour éviter à frais, elle requiert qu'il nous
plaise autoriser le sieur Frenay, curé de la dite paroisse, pour faire la
dite élection, à l'effet de quoi le nombre de parens suffisant sera assemf-
blé devant lui ; à quoi ayant égard :

Nous avons autorisé et autorisons le dit sieur Frenay à faire la dite
élection de tutelle, à Peffet de quoi nous ordonnons qu'il sera assemblé
devant lui le nombre le sept parens, ou à défaut, les amis des dits mi-
neurs lesquels prêteront sermeit de, bien et fidèlement, en leurs aie
et conscience, donner leurs avis sur l'élection à faire d'un tuteur et
subrogé-tuteur aux dits mineurs, lesquels ainsi élus, et après avoir le-
cepté les dites charges, prêteront aussi serment de fidèlement s'acquitter,
chacun à leur égard, de leur devoir dans les fonctions de leurs dites
charges.

Et sera le dit acte de tutelle avec notre prés'mte ordonnance rapporté
au grefeé de cette ville pour y être déposés le plustôt que aire se pourra.
Mandons, •etc.

Fait à Québec, le vingt-huit Mai, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui honoloque un procès-verbal d'assemblée des habitans de la
paroisse de Vrchères, au sujet de la construction d'un Presbytère e»
la dite paroisse, et qui ordonne que tous les dits habitans y contribue-
ront, chacun pour leur quoti-part ; du viingt-huitiime Juin, mil sipt
cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance 171U la requête à nous présentée par les seigneurs, marguilliers, capi-
de 1732, Vol. y taines et habitans (le Verebères, le l'Isle-Longue, des fiefs du
20,Fo. 72 ho. Marigot, (le Bellevue et (le Tabioze. contenant qu'étalnt nécessaire (le

loger incessamm ent leur missionnaire qui n'a qu'un presbytère construit
de bois qui e-t en fort mauvais état, depuis le refoulement des glices, et
qui, se trouvant beaucoup éloigné de l'église, cause beaucoup d'incoli-
m1odité au lit missionnaire, surtout dans les temps de pluie, (le poudrerie
et d'inondation des eaux, ils nous auraient exposé les dispositions où ils
sont le bâtir un presbytère de pierre, procbe l'église, de niettre aU
plustut la main à l'œuvre, et à cet effet, de prendre les précautions et
mesures convenables pour la construction (u dit presbytère, et nOu'
aura eut requis qu'il nous plût ordonner (confoniément à ce qui avait
été rrglé par Mr. Begon, ci-devant intendant en ce pays, par son ordon-
nance ulit trente-un Juillet, mil sept cent vingt-quatre, lors de la bâtisse
de leur eglise,) que tous (ceux qui possèdent des terres dans. l'étendue de

la paroisse (le Verchères, et tous les labitans de l'Isle-Longue, des fiefs
de I ellevue, du Marigot et de Tabioze, qui sont desservis, par voie de
mlission, par le cuiré ou missionnaire (le Verlbères, soit qu'ils tienlent.
feuî et lieu ou non, seront tenus (le contribuer aux travaux et dépenses
nécessaires pour la construction du dit presbytère (le pierre, de trente
deux pieds de long sur vingt-six de large, suivant l'acte de délibération
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faite en l'assemblée des dits habitans, le vingt-sept Avril dernier, et les
etats estimatifs; de répartition dressés en conséquence.

Vu le dit procès-verbal d'assemblée et de délibération, par lequel,
en1tre autres choses, il est dit que pour indemniser les habitans de l'Isle-
Longue, des fiefs de Bellevue, du Marigot et de Tabioze, qui sont décou-
ragés de travailler au dit presbytère par l'appréhension qu'ils ont de
n avoir pas à l'avenir les mêmes droits et avantages dans la dite paroisse
de Verchères, que les habitans du lieu même, d'autant qu'ils ne doivent
être desservis que par voie de mission, par le curé ou missionnaire du
dit lieu le Verchères, suivant le réglement des districts des paroisses de
(cette colonie, ou encore parce qu'ils craignent qu'on ne k(s oblige de
bâtir chez eux un autre presbytère, après avoir aidé à bâtir celui de
Verchères, les dits habitants de Verchères consentent que ceux de lIsle-
Longue et des fiefs de Bellevu, (lu Marigot et de Tabioze, aient les
mêmes droits et avantages dans la dite église (le Verchères, tant qu'ils
seront desservis par le curé du dit lieu, comme s'ils étaient de 1a dite
Paroisse. Et en outre, que les dits habitans de Verchères s'obligent de
remb ou rse r aux habitans des dits lieux ci-dessus, lorsque ces derniers
bâtiront chez-eux un presbytère, tous les travaux et dépenses qu'i!s au-
ront faits et fournis pour la construction du dit presbytère de Verchères;
a ileffet et pour sûreté de quoi, les dits habitans de Verchères auraient,
Par le même procès-verbal ci-dessus, délibéré, de nous présenter leur
requête afin d'homologation de la dite délibération, pour obvier à toute
difficulté de la part de ceux de Verchères et autres qui seraient refusants
d'exécuter la dite condition.

Vu aussi l'état ou dévis estinatif du dit presbytère, montant à la
somme de deux mille quatre cent trente livres, suivant l'arrêté fait eu
l'assemblée des paroissiens du dlit lieu de Verchères, au nombre de qua-
rante-trois en présence du sieur de La Jemeray, missionnaire de h dite
Paroisse, et des sieurs de Verchères, de Poligny et de Sainblin, le vingt
sept Avril dernier;

L'état de répartition des travaux et dépenses à fournir par chacun
des propriétaires des terres de Verclières, (le Bellevue, du Marigot, de

lIsle-Lonurte et de Tabioze, pour la dite construction : le dit état arrût6
en la même assemblée, et le même jour que dessus, ensemble l'ordon-
nan.e de \mr. Begon, du trente-un Juillet, mil sept cent vingt-quatre ; et
tout considéré :

ous avons homologué le dit procès-verbal d'assemblée, état estimatifet de répartition par nous paraphé, ne varietur, concernant la bâtisse
nouveau presbytère de pierre en la paroisse le Merchères, de trente-

deux pieds (le long sur vingt-six de large, pour avoir leur pleire et en-
tière exécution en tout leur contenu; en conséquence,

Ordonnons, que chacun des propriétaires des terres de Verchères, de
de vue, du Marigrot et de l'Isle-Longue fourniront, par chaque arpentde front qu'ils possèdent sur la deventure, cinq livres en maté-rlaux ou travail, et cinq autres livres en argent ou bled, ce qui fera la8mmltne de dix-huit cent soixante-dix livres;

Q ' l'égard de ceux qui possèdent les terres dans les continuationsde Verchères, du Marigot ou de Tabioze, tant ceux qui en ont sur ladevanture, que ceux qui n'en ont point, ils fourniront la moitié du con-
tingent de celles de la devanture ci-dessus, c'est-à-dire, cinquante sols en
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travail ou matériaux, pour chaque arpent de front qu'ils possèdent, et
cinquante autres sols en argent ou bled, ce qui fait la somme de trois
cent soixante livres;

Et pour ce qui est de ceux. qui possèdent des terres dans les dites con-
tinuations de Verchères, du Marigot et de Tabioze, lesquelles terres ne
sont point encore en valeur, ordonnons qu'ils payeront seulement vingt-
cinq sols, en argent ou bled, par chaque arpent de front, et vingt-cinq
autres sols en travail ou matériaux, ce qui fait la somme de deux cents
livres, revenant les dites trois sommes à celle de deux mille quatre cent
trente livres, à quoi montent les travaux et dépenses nécessaires pour la
construction du dit presbytère, suivant l'état estimatif ci-dessus ;

Avons donné acte au surplus aux habitans de l'Isle-Longue, des4iefs de
Bellevue, du Marigot et de Tabioze, de ce que les habitans de Verchères
consentent de leur donner les mêmes droits et avantages dans leur église
comme s'ils étaient habitans du dit lieu, et ce, tant qu'ils seront desser-
vis, par voie de mission, par le curé ou missionnaire de Verchères,
comme aussi de ce qu'ils s'obligent de rembourser aux dits habitans de
l'Isle-Longue, Bellevue, Marigot et Tabioze, la même quantité de travail,
matériaux, bled ou deniers que ces derniers sont tenus de fournir aujour-
d'hui pour la bâtisse en question, lorsqu'il sera érigé une paroisse dans
les dits fiefs; en conséquence,

Ordonnons que la dite convention sera exécutée, quand le cas écherra,
par les dits habitans de Verchères, selon sa forme et teneur, aux termes
du dit procès-verbal d'assemblée du vingt-sept Avril dernier.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutu-
niée à ce que tous les dits habitans aient à s'y conformer, à peine de dix
livres d'amende contre les contrevenants, et de plus grande peine si le
cas y échoit. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-huit Juin, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui homologue un procès-verbal des habitans de la paroisse
Saint-François de Sales en l'Isle-Jésus, pour la bâtisse d'un Presby-
tère, et qui condamne chaque habitant à y contribuer ; du cinquième
Juillet, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnwes IJ par nous l'extrait du réglement des districts des paroisses de la
de 1732, Vol V Nouvelle France, du vingt Septembre, mil sept cent vingt-un, con-20,.FoL 77Vo. firmé par arrêt du conseil d'état, du trois Mars, mil sept cent vingt-deuer

par lequel il appert que la paroisse de St. François de Sales, située en
l'Isle-Jésus, a d'étendue une lieue de chaque côté de la dite Jale, savoir:
une lieue sur la rivière des Prairies, en remontant jusqu'à l'habitation1
de Charles Dazé, icelle éomprise, et une lieue sur la rivière de Jésus dite
de la Chenave, en remontant jusqu'à l'habitation de René Caillet, aussi
icelle comprise ;

L'acte d'assemblée des habitans de la dite paroisse, fait en présence
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du sieur Jean Lyon de St. Ferréol, supérieur du Séminaire des missions
de Québec, et grand-vicaire de Mr. de Samos, coadjuteur de Québec, le
dix-septième Février, mil sept cent trente-un, par lequel les dits habi-
tans, au nombre de vingt-quatre, faisant tant pour eux que pour les
autres habitans absents, après avoir reconnu la nécessité qu'il y a de
construire un presbytère pour loger leur curé, seraient convenus de con-
tribuer tous à la bâtisse du dit Presbytère, et de lui donner la longueur
de quarante-trois pieds sur trente de profondeur, et que le plan qui en
serait dressé serait exécuté à la diligence du dit sieur curé et du mar-
guillier en charge, lesquels, avec deux ou trois des habitans les plus
experts, et qui seraient à cet effet nommés dans une assemblée, condui-
raient la dite bâtisse, en sorte qu'elle pût être faite et parfaite à la Tous-
saint prochain ;

Le dévis et état de répartition faits en conséquence par les dits habi-
tans assemblés, au nombre de trente-six, lesquels ont arrêté que le dit
Presbytère serait construit en bois et réduit à trente pieds de long sur
'lngt-sept de large ; tout considéré:

Nous avons homologué les dits actes d'assemblée, dévis estimatif et
de répartition ci-dessus, pour avoir leur pleine et entière exécution ;
en conséquence, ordonnons, conformément Au dit état de répartition, que
tous les dits habitans de la paroisse de St. François de Sales, seront
tenus :

I. De mener sur les lieux la pierre nécessaire pour deux cheminées et
Pour le solage, c'est-à-dire, chacun environ un quart de toise.

Il. De charrier chacun leur quote-part de sable pour la maçonne.

III. De fournir pour la dite maponne chacun une barrique de chaux.

IV. De fournir pour la couverture, planchers, cloisons, portes, chassis,
etc., chacun douze planches et dix madriers de largeur et longueur con-
venables.

V. De fournir pour les ouvrages de charpente, menuiserie, maçon-
nerie, ensemble pour les clous, ferrures, vitres, etc., chacun la somme de
douze livres en argent ou en-bled.

Ordonnons en outre qu'en payant, par chacun des dits habitans, la
8 nme de vingt-cinq livres, ils seront quittes de toutes les contributions
e-dessus : l'option leur en étant à cet effet par nous déférée.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée
ce que les dits habitans aient à s'y conformer, à peine de dix livres

d'amende contre les contrevenants. Magdons, etc.

Fait à Montréal, le cinquième Juillet, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.
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Jugement qui, sur les représentations du Curé de Saint-Lauren t en
l'Isle de Montréal, ordonne qu'une assemblée des habitans de la dite
paroisse sera convoquée pour dresser un état estimatif de la dépieae
faire pour la construction d'une Église ; du huitième Juillet, mil sept
cent trente-deux.

GILLES IIOCQUART, ETC.

Ordonnances QOUR ce qui nous a été représenté par le sieur Ruffin, prêtre, mission-
de 1732, Vol. q
120, Fol. 82nRo. a -ire desservant la paroisse de Saint Laurent, en l'Isle de Montréal,

que, suivant l'acte d'assemblée des marguilliers et habitans de la dite
paroisse, il a été délibéré qu'il y sera fait une nouvelle église, il con-
vient de faire un état le répartition entre tous les dits habitans pour
connaître ce que chacun doit fournir pour la bâtisse de la dite église.

Nous ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse s'assemble-
ront dinnehe prochain, treize du présent mois, à l'effet de dresser le
dit état (le répartition, pour, icelui à nous rapporté, être ordonné ce
qu'il appartiendra. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le huit Juillet, mil sept cent trente-deux.

Signé : IOCQUART.

Jugoement qni réduit un mémoire Je frais de justice et de procédures
en la jurisdiction de Montréal, et qui condamne le Grejicr à

restituer ce qu'il a trop r<çu, à peine de concussion ; du neuri-me
Juillet, mil sept cent trente-deux.

GILLES IIOCQUART, ETC.

Ordcnnances VU la requête à nous présentée par Jean Poupart lit Lafleur, tailleur
de 1732, Vol. V d'habits en cette ville, tendante, pour les raisons y contenues., à ce
'20, Fol. 83 Ro. qu'il nous plût le recevoir appelant de la taxe des frais faits pour un dé-

cret poursuivi en la jurisdiction de Montréal, à la requête du sieur lies-
auniers, marchand en cette dite ville, sur Itené Cuillerier, et Jean-Bap-
tiste Bourgon, d'une terre et habitation sise à la côte de Lachine, et
dont le <lit Poupart s est rendu adjudicataire, suivant le mémoire arrèté
par le sieur Raimbault, lieutenant-général (le la jurisdiction royale de
Montréal, du vingt-deuxième Septembre, mil sept cent trente, à la somme
de deux cent trente-neuf livres, et ordonné exécutoire de la dite sonumît <,
au pied du quel est le reçu du sieur Raimbault, fils, greffier, du trois
Octobre, mil sept cent trente ; tei.ir le dit appel pour bien relevé. et
nous évoquer la connaistance du dit appel et, pour faire droit sur icelui,
permettre au suppliant (le faire approcher pardevant nous, à tels jour et
heure qu'il nous plaira ordonner, le dit sieur Rainbault, fils, et l'huissier
Girouard. qui a fait les poursuites du (lit décret, pour voir dire et ordol-
ner que le dit mémoire de frais sera reduit et taxé par nous, conformé-
ment à l'arrêt du conseil d'état du Roi, du douze mai, mil six cent
soixante-dix-huit, enrégistré au conseil supérieur de Québec, le dernier
Octobre de la dite année, pour être exécuté selon sa forme et teneur.

Et par laquelle requête il nous expose, entr'autres choses, qu'on lui a fait
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payer par le dit mémoire, vingt livres pour la sentence d'adjudication, et
que Sa Majesté n'acnoi de que deux livres cinq sols y compris le s(ceau ;
qu'il y a des sentences où le dit greffier a pris trois livres, et qu'il n'est
du que vingt-cinq sols; que toutes les sentences de remises sont à trente
sols, et que suivant la taxe il n'est dû que dix sols ; que l'huissier a exigé
troislivres pour avoir dressé les affiches, et qu'il ne lui est dû que les
Publications qui ne sont allouées que pour trois livres, et il a été taxé
six livres; qu'il a pris neuf livres pour avoir dressé les trois criées, et neuf
livres pour les avoir publiées; que c'est un double emploi, et qu'en outre
il n'est accordé que trois livres pour chaque criée, publication, affiche et
signification ; que le dit sieur greffier a pris trois livres pour avoir dressé
l remuise et trois livres pour la publication, que de ces deux droits il
len est dû qu'un seul qui est la publication, et que tous les frais men-
tionnés au dit mémoire sont (le même nature.

Et conclut à ce qu'après la taxe par nous faite, des frais contenus au
dit mémoire, le (lit sieur Raimbault, fils, grefiier, soit condamné et par
corps, et sur telles autres peines qu'il nous plairait ordonner, à rend're et
restituer au dit Poupart, les sommes trop reçues, conmme aussi d'or-
donner au dit sieur Raimbault de lui remettre toutes les pièces énoncées
aiu dit mémoire, ne lui en' ayant remis aucune, que la sentence ('ordre
et la sentence d'adjudication, au bas (le laquelle est noire ordonnarce,
par laquelle il est dit : viennent les parties pardevant nous, et apres
être comparues, et les avoir entendues, nous avons examiné le dit
Infémnoire de frais, taxé et arrêté par le dit sieur Raimbault, lieutenant-
général, du dit jour vingt-deuxième Septembre, mil sept cent trente, au
Pied duquel est le reçu du dit sieur Raimbault, fils, greffier, en date du
trois Octobre suivant.

ous,'ayant égard à la dite requête, avons arrêté et réduit le lit mé-
'noire de frais montant à la somme de deux cent trente-neuf livres deux

0ls, à celle <le cent dix-neuf livres un sol, tant pour le montant des frais
Par nous apostillés, que pour cinquante copies de publications comprises'
dans le dit mémoire.

Condamnions le <lit sieur Raimlbault. greffier, à rendre et restituer au
dit Poupart, dans huit jours, pour toute préfixion et délai, la somme le
cent vingt livres un sol qu'il a trop reçu, suivant le dit mémoire, à quoi
faire il sera contraint par toutes voies, sauf son recours contre Pluissier
Girouard et autres employés dans le <lit mémoire de fî'ais, sans que, pour
raison de ce, la restitution les dits frais puisse être retardée.

Leur défendons de rien exiger à l'avenir au-delà <le ce qui leur est dû
Par la dite taxe, à peine de concussion. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le neuf Juillet, mil sept cent trente-deux.

Signé : HOCQUART.
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Jugement qui, en homologuant l'État estimatif fait par les habitans de
Saint-Laurent, en l'Isle de Montréal, pour la bâtisse d'une Église,
condamne tous les habitans à y contribuer suivant le dit État; du
seizième juillet, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances -TU notre ordonnance du huit du présent mois, par laquelle nous au-

2e Fo. 91 V rions ordonné que tous les habitans de la paroisse de Saint-Laurent,
en l'Isle de Montréal, seraient assemblés le dimanche treizième du dit
présent mois, pour dresser l'état de la répartition de ce que chacun
d'eux doit fournir et contribuer pour sa quote-part de la bâtisse de la
nouvelle église du dit lieu, qui est actuellement commencée;

L'Acte d'assemblée des dits habitans à nous rapporté, en exécution
de notre dite ordonnance, dans laquelle assemblée il a été procédé à la
dite répartition et a été arrêté, que chaque terre de trois arpens, tant
celles situées dans la côte de Saint-Laurent, que celles des côtes des
Vertus, de Liesse et de St. François, qui sont desservies par le même
curé ou missionnaire du dit lieu de Saint-Laurent, payera la somme de
dix livres pendant trois années consécutives, savoir: 1731, 1732 et
1733; et tout considéré:

Nous avons homologué le dit acte d'assemblée du treizième du pré-
sent mois, et l'état de répartition y contenu que nous avons paraphé,
pour avoir leur pleine et entière exécution, à peine, contre les contreve-
nants, d'amende du double de ce qu'ils doivent contribuer.

Enjoignons aux marguilliers et aux capitaines et autres officiers de
milice des dits lieux, de tenir la main à ce que chacun des dits habitans
payent exactement leur quote-part de la dite contribution ; remettons
néanmoins à la prudence du sieur Ruffii, curé, et des dit- marguilliers
d'avoir égard aux pauvres, et à ce qui a été ci-devant contribué pour la
dite bâtisse par quelques-uns des dits habitans.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
tumée. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le seize juillet, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Curé de Portneuf à faire une Élection de
Tutelle aux mineurs de la veuve de François Tellier, et à procéder a
l'Inventaire et au Partage de leurs biens ; du vingt-septième Février,
mil sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances U la requête à nous présentée par Anne Pagé, veuve de défunt
de 1733,. Vol. François Tellier, vivant, habitant de Portneuf, contenant que que-
21, Fol.22 Vo. ques-uns de ses enfans désireroient faire faire l'inventaire et les partages

des biens délhissés par son défunt mari, pour à quoi procéder, il seroit

nécessaire de faire élire un tuteur et sobrogé-tuteur à quelques mineurs
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issus de son dit mariage; mais que les biens de la dite succession étant
trop modiques, et les frais qu'il conviendrait faire, pour parvenir à la
dite élection de tutelle, inventaire, vente de meubles et partages, étant
capables d'absorber la plus considérable partie des dits biens, outre les
dettes de la communauté, elle nous aurait requis qu'il nous plût autoriser
le sieur Lacoudray, son curé, pour faire les dites élection de tuteur et
subrogé-tuteur, inventaire, vente de meubles et partages; à quoi ayant
égard:

Nous autorisons le dit sieur Lacoudray, curé, pour faire la dite élection
de tuteur et subrogé-tuteur, l'inventaire, la vente des meubles et le par-
tage des biens et effets de la dite succession ; à l'effet de quoi il sera
assemblé, devant le* dit sieur Lacoudray, le nombre de sept parens ou
amis des dits mineurs, lesquels, ainsi assemblés, prêteront serment de
bien et fidèlement, en leur âme et conscience, donner leurs avis sur l'é-
lection à faire des dits tuteur et subrogé-tuteur, aux dits mineurs ; les-
quels tuteur et subrogé-tuteur, après avoir été élus, prêteront aussi
serment de fidèlement. s'acquitter, chacun à son égard, de leur charge;

Autorisons pareillement le dit sieur Lacoudray à faire l'inventaire des
biens de la dite succession, et ce, en présence des dits tuteur et subrogé-
tuteur, après avoir néanmoins pris le serment de la dite veuve, comme
elle n'a rien létourné directement ni indirectement des dits biens, sous
les peines de droit ; comme aussi à faire faire la vente des m.eubles et
procéder aux partages des biens de la dite succession;

Lequel dit sieur de Lacoudray se fera assister de deux anciens habitans
désintéressés, à défaut d'huissiers, pour faire la prisée des dits meubles;
desquels, préalablement, il prendra serment de bien et loyalement s'ac-
'quitter de la dite prisée ;

Pour les dits actes de tutelle, inventaire, vente des meubles et par-
tages, être envoyés en cette ville et déposés au greffe de la prévôté, avec
les présentes, où le dit inventaire sera fait clore dans les trois mois de
lordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-sept Février, mil sept cent trente-trois.

Signé: H1OCQUART.

Ordonnance qui fixe les limites du droit de pêche du Sieur Crevier, sei-
Pneur de Saint-François, et qui donne libcrté à ses Habitans de con-
venir avec lui d'une Rétribution annuelle pour avoir le privilége de
Pécher dans les dites limites; du dixième Mars, mil sept cent trente-
trois.

GILLES. HOCQUART, ETC.

UR les nouvelles contestations survenues entre Claude Pinard, capi- Ordonnances
taine, et Jacques-Joseph Gamelin, lieutenant des milices de la Rivière de 1733, vol.

Saint-François, faisant, tant pour eux que pour les autres habitans de la 2 1, Fol.31 Vo.
dite Rivière, et le sieur François Crevier, seigneur du dit lieu, concer-
nant l'exécution de notre ordonnance du vingt-sept Mars, mil sept cent
dernte-deux, qui régle les droits, tant du dit sieur de Saint-François que
dl' dits habitans,.au sujet de la pêche à faire au dit lieu.
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Les parties ayant comparu ce jourd'hui pardevant nous, et après
qu'elles ont conclu à l'exécution de notre dite ordonnance, et les dits
Pinard et Gamnelin, au dit nom, s'tant plaint que le dit sieur de Saint-
François a changé la disposition de notre dite ordonnance en ce que,
premièrement, il n'a point commencé sa borne de la pointe des battures;
secundo, de ce qu'il a pris tel rumnb-de-vent qu'il lui a plu, et de ce qu'il
l'a changé à son gré, sans observer (le trait-quarré ; tertio, de ce qu'il
n'a pas planté une bornel permanente, comme il est indispensable qu'il
le fasse, et que le (lit sieur prétend retrancher une des quatre embou-

'chures de la Rivière Saint-François et nonunément celle qui est la plus
au Sud ;

Pour à quoi répondre, le dit sieur de Saint-François nous auroit re-
présenté un procès-verbal d'arpentage fait par le sieur Desnîaretz, ar-
penteur juré, en date du neuf Décembre dernier, par lequel les limites
de la pêche concédée au dit sieur de Saint-François sont marquées,
conformément à notre dite ordonnance, en présence des parties ou elles
dûment appelées.

Nous avons homologué le dit procès-verbal que nous avons paraphé
ne varietur, pour avoir sa pleine et entière exécution, et sera tenu le dit
sieur de Saint-François de faire poser et entretenir des perches et pieux
dans les dites limites.

Et en-expliquant en tant que de besoin notre ordonnance du dit jour
vingt-sept Mars, mil sept cint trente-deux, nous disons que l'embouchure
la plus au Sud de la Rivière Saint-François est celle qui est la plus
proche de la baie dite de Saint-François.

Et sera au surplus notre dite ordonnance du dit jour vingt-sept Mars,
mil sept cent trente-deux, exécutée en tout son contenu, si mieux
n'aiment les dits habitans convenir à l'amiable avec le dit sieur de Saint-
François, leur seigneur, d'une rétribution annuelle ou par filets, pour
avoir l'entière liberté de la pêche dans les endroits concédés et apparte-
nants au dit sieur de Saint-François. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix Mars, mil sept cent trente trois.

Signé: HOCQUART.

Juqement qui condamne le Sieur Savarit à mettre un Meunier de pro-
fession dans son moulin, à y tenir un Brancard et des poids étalonnés,
et qui donne liberté aux Habitans de porter moudre leurs grains
ailleurs, après les avoir laissés au dit Moulin quarante huit heures,
etc., etc. ; du vingtième Mars, mil sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances TU la requête à nous présentée par Pierre Savarit, habitant de la
de 1733, Vol. V Pointe-aux-Trembles, et propriétaire des moulins banaux à vent et
21, Fol. 43 Ro. à eau, situés dans la seigneurie de Neuville, pontenant qu'il nous aurait

ci-devant présenté requête pour qu'il lui fut permis de faire approcher
pardevant-nous les nommés Godin, Lefèvre, François et Jean Lerocher
et Vezina, pour dire les raisons qu'ils avoient de ne pas apporter moudre
leurs bleds aux moulins du suppliant quoiqu'ils y soient sujets;

<t86
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Que les dénommés n'ayant point comparu sur notre ordre étant au
bas de la dite requête, et dont la notification leur auroit été faite, il nous
auroit plu lui acorder déftut le vingt-deux Novembre, mil sept vent
trente, et pour le profit d'icelui, condamner les dits défaillans à payer
au suppliant tout le mouturage des bleds qu'ils avoient fait moudre
ailleurs qu'en ses moulins, depuis environ deux ans, avec défenses, à eux
et à toits autres de la dite seigneurie, d'aller moudre en d'autres mou-
lins qu'en ceux du suppliant, à peine de payer les mêmes droits de mou-
turage, et en outre dix livres. d'amende; à laquelle condamnation !es
dits Godin, et Lefèvre n'auroient point satisfait, mais bien les trois autres
défaitlans ;

Que depuis que la dite condamnation est intervenue, loin que les
autres habitans se soient rangés à leur devoir, ils vont plus que jamais
Porter leurs bleds aux autres moulins, ent-e autres, les nommés François
Pelletier, Pierre Lauriau, fils, et Joseph Pluchon

Nous requérant le suppliant qu'attendu qu'il paye tous les ans, cent
quatre-vingts minots de bled de ferme, qu'il est chargé d'une grosse
famille, et pour les autres raisons énoncées en la dite requête, il nous
Plaise ordonner que les dits Godin et Lefèvre payeront le mouturage des
bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs qu'en ses moulins, et l'amende de
dix livres, et que les nommés François Pelletier, Pierre Lauriau, fils, et
Joseph Pluchon payeront de même le mouturage de leurs grains et l'a-
Mende de dix livres, faute par eux de les avoir apportés aux moulins du
suppliant ;

Ordonner en outre, que tous ceux qui n'y viendront pas dans la suite
seront condamnés aux mêmes peines;

Notre ordonnance étant ensuite de la dite requête, en date du vingt-
quatre Décembre dernier, portant, soit communiqué aux parties pour
en venir devant nous le mercredi après les Rois, neuf heures du matin ;

Notre précédente ordonnance rendue par défaut le vingt-deuxième
Novembre, mil sept cent trente, jointe à la dite requête;

Un écrit servant de réponses à la requête du dit Savarit, et à nous
présenté, le sept Janvier dernier, jour de la comparution des parties,
par les dits Godin et Pelletier: le dit écrit fait au nom de huit des ha-
bitans de la dite seigneurie de Neuville, et contenant tous les chefs de
Plainte des dits habitans contre le dit Savarit, ensemble les moyens et
raisons qu'ils employent contre ses demandes, requérant qu'il nous

laise les recevoir opposans au dit défaut portant profit par lui obtenu,
e vingt-deuxième Novembre, mil sept cent trente, et ordonner, (au
cas que le dit Savarit dénie les faits que les supplians proposent, qui
sont : que ses moulins à eau ne font pas actuellement un grain de farine,
et que son moulin à vent n'est pas agréé comme il faut pour servir et
teurnir au public), qu'il sera fait une descente dans les dits moulins, par
de 1' personne qu'il nous plaira nommer, qui dressera son procès-verbal

el l'état des dits moulins, pour, sur icelui à nous rapporté, connaître laVérité des faits avancés par les supplians ; que si Savarit convient que
s4 inoulins sont dans l'.état exposé par les supplians, il nous plaise les

renvoyer des demandes contre eux intentées par le dit Savarit, avec
pleine liberté d'aller moudre ailleurs, et le condamner aux dépens, dans
lesquels entreront les frais de leur voyage : la dite requête signée " Jean
Gaudin et François Pelletier";
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Notre ordonnance du septième Janvier dernier, par laquelle, avant
faire droit et ayant égard aux conclusions prises par les défendeurs, nous
aurions ordonné que le sieur Boisclere, grand-voyer, se transporteroit
sur les lieux pour y dresser procès-verbal de l'état où sont actuellement
les moulins du dit Savarit, s'ils sont munis de brancards et de poids éta-
lonnés, et pour prendre les autres connaissances relatives aux demandes
et plaintes respectives des parties, en se faisant accompagner, à cet effet
dans sa visite, par le capitaine et deux officiers de milice du lieu, pour,
le tout à nous rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra: les frais du
voyage préalablement avancés par les défendeurs, sauf à faire droit sur
les dépens en définitive ;

Le procès-verbal du dit sieur grand-voyer en date du treizième du
dit mois de Janvier dernier, de la visite par lui faite des moulins du dit
Savarit, en exécution de notre susdite ordonnance; tout considéré:

Nous ordonnons que le dit Savarit sera tenu de mettre un meunier de
profession, et non d'autre, dans son moulin à vent, lequel demeurera
près et dans le voisinage du dit moulin, pour par le dit meunier en
prendre soin en tont temps et recevoir le bled des habitans et le leur rendre
en farine quand il sera moulu, comme aussi de tenir dans un de ses
moulins à eau et dans son moulin à vent, un brancard et des poids de fer
étalonnés et non des roches, dont le poids n'est pas connu, et d'entre-
tenir les dits moulins en bon état, de manière qu'ils puissent moudre
lorsqu'il y aura de l'eau ou du vent.

Et sur l'inconvénient à nous représenté par les habitans, qu'il est ar-
rivé que le vent venant à manquer au moulin à vent, ou l'eau au moulin
à eau, le dit Savarit prétend les obliger de transporter, une seconde fois,
leurs bleds d'un moulin à l'autre et ce jusqu'à trois fois.

Nous ordonnons que dans ce cas, le dit Savarit sera tenu de faire ces
sortes de transports à ses frais et dépens, et, faute par lui de vouloir s'en
charger, permettons aux dits habitans d'aller moudre où bon leur
semblera;

Ordonnons pareillement aux dits habitans de porter moudre leurs
grains, pour ce q regarde leur subsistance, aux moulins du dit Savarit,
comme étant au droit du seigneur, et de les y laisser du moins deux fois
vingt-quatre heures, dans l'un ou l'autre des moulins, après quoi il leur
sera loisible de les reprendre et porter où bon leur semblera, sans que
le dit Savarit ou celui qui le représentera, puisse en ce cas prétendre au-
cun droit de mouture, et ce conformément à l'arrêt du conseil supérieur
de ce pays, en date du premier Juillet, mil six cent soixante-quine,
rendu au sujet des moulins banaux.

Enjoignons au dit Savarit de servir fidèlement et promptement les
dits habitans et par préférence aux bourgeois et marchands, et d'entre
tenir ses moulins de tous agrès nécessaires, à peine d'amende arbitraire
et de plus grande si le cas y échoit.

ýSur les -autres demandes respectives des parties, les avons mises hors
de Cour.

Condamnons le dit Savarit aux dépens du voyage du sieur grand-VOy"r
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Mandons aux officiers de milice du dit lieu, de tenir ]a main à l'exécu-

tion de la présente ordonnance, et à ce que la bonne police soit exécutée
à cet égard.

Et sera la présente lue et publiée en la manière accoutumée, à ce que
personne,.n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre Hôtel, le vingt Mars, mil sept cent trente-trois.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui condamne les Habitans du Cap-Santé à satisfaire exactp.
ment à leur quote-part de la bâtisse d'un Presbytère en la dite paroisse,
a Peine de six livres d'amende contre les contrevenants; du vingt-qua-
trième Mars, mil sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC,

JR ce qui nous a été représenté que pour accélérer la bâtisse du Ordonnance.
Presbytère du Cap-Santé, il conviendrait travailler incessamment à lie 1733, Vol.

aire une descente aisée et commode, du haut de la côte à la grève, afin 2 1' Fol.48Vo
4e faciliter le transport de la pierre de liaison qui doit être prise sur la
lite grève, et employée dans le dit bâtiment pour le rendre solide ;

Que la plus grande partie des habitans de la dite paroisse se porteraiente bonne volonté à ce travail, s'ils n'étaient retenus par l'exemple de
uielques-uns qui croient pouvoir être en droit de s'en dispenser, ainsi

Ille de contribuer pour leur quote-part à la dite bâtisse, suivant la taxe
en a été faite de notre autorité ; entre lesquels sont les nommés

,ques Jugnac, Michel Frenet, Michel Marcot, Denis Tellier, Guillaume
gnac, Jean Boisvert, Joseph Richard et Joseph Pasquin.

t vu le district réglé par l'arrêt du conseil d'état du Roi, en date dutrois Mars, mil sept cent vingt-deux :

l ous, ayant égard aux dites représentations, ordonnons que chacun
1 s dits habitans ci-dessus denommés en particulier, et, en général, tous

abitans de la dite paroisse du Cap-Santé seront tenus de satisfaire
ecternent à leur quote-part de la bâtisse du dit presbytère, suivant lae qui en a été faite, et dans le temps qui leur aura été marqué, àKein de six livres d'amende et de plus grande si le cas y échoit.

g 1Ordonnons en outre à tous les dits habitans, sans en excepter aucun,travailler incessamment, et à mesure qu'ils seront commandés, à pra-
er une descente commode, de la côte à la grève, pour faciliter lessports des dites pierres de liaison qui doivent être employées à la

e bâisse, le tout sous les mêmes peines que dessus contre les contre-
ant. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre Mars, mil sept cent trente-trois.

Signé : HOCQUART.

N2
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Jugement qui, à la requête du seigneur de Soulanges, réunit deux terre s
à son domaine, faute par les Concessionnaires d'y avoir tenufeu et lieu;
du vingt-deuxième Juillet, mil sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonuances IU la requête à nous présentée par le sieur Chevalier de Lou-
de 1733. Vol. V gueuil, capitaine d'une compagnie du détachement de la marine et
2t,Fel. 6. ee pays, contenant qu'il aurait concédé à Gabriel et Pierre Hénault, à

chacun une terre de trois arpens'de front sur vingt de profondeur, dans
la seigneurie de Soulanges, par contrat passé devant Laferté, notaire à
Montréal, au mois d'Avril, mil sept cent vingt-neuf; que depuis ce temp9
les dits concessionnaires n'ont point tenu feu et lieu ni fait aucuns tra-
vaux sur les dites terres, ainsi qu'ils y sont obligés dans l'an et jour,
suivant l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze,
ni même payé aucuns cens et rentes ;

Pourquoi le Auppliant nous aurait requis qu'il nous plût, en exécution
du dit arrêt du conseil d'état, réunir à son domaine les dites deux terre&
par lui concédées aux dits Gabriel et Pierre Hénault, fils du nommé

eschamps de l'Isle-Perrot: la dite requête signée du suppliant, au bas
de laquelle est notre ordonnance, en date du quatorze Juillet, mil sePt
cent trente-deux, par laquelle, avant faire droit sur la demande du dit
sieur Chevalier de Longueuil, nous aurions accordé aux dits Gabriel et
Pierre Hénault le terme et délai, à compter du dit jour, jusqu'au premier
Juin de la présente année exclusivement, pour par eux se conformer
au dit arrêt du conseil d'état du Roi, passé lequel temps, faute par les
dits Hénault d'avoir tenu feu et lieu sur leurs dites terres dans le dit
délai, il serait par nous procédé définitivement à la réunion d'icelles
au domaine du dit sieur Chevalier de Longueuil, sur les certificats des
sieurs curé et capitaine de milice du dit lieu, et les dits Hénault déclaré'
déchus de toute propriété sur les dites terres; de laquelle ordonnancO
il serait donné copie aux dits Gabriel et Pierre Hénault par le 'apitaine
de milice du lieu, à défaut d'huissier, qui en certifierait au bas;

Signification faite des dites requête et ordonnance aux dits Gabriel et
Pierre Hénault, en date du cinq Octobre, mil sept cent-trente-deux, par
le sieur François Matis, prêtre, curé, missionnaire de la seigneurie de
Soulanges et de l'Isle-Perrot : le sieur Delisle, capitaine de milice du dit
lieu étant mort.

Vu aussi les certificats tant du sieur Matis, curé, que des sieurs Jea'
Baptiste Montreuil, capitaine et Joseph Gesnier, lieutenant de milice de
la dite Seigneurie de Soulanges, le premier, en date du seize Juin dernier,
les deux autres, du huit du présent mois; par lesquels il appert que les
dits Gabriel et Pierre Hénault n'ont pas tenu feu et lieu sur leurs terres,
ni fait aucuns travaux sur icelles, depuis qu'elles leur ont été concédées

le dit sieur Chevalier de Longueuil; tout considéré, et attendu que
es dits Hénault, frères, n'ont point profité du dernier délai que nou

leur avions accordé par notre dite ordonnance du quatorze Juillet, '
sept cent trente-deux, pour se conformer au dit arrêt du conseil d'état.

Nous, en exécution du dit arrêt du conseil d'état du Roi, du six Ju -
let, mil sept cent onze, et en vertu du pouvoir à nous donné par S
Majesté, avons réuni et réunissons au domaine du dit sieur Chevalier d
Longueuil les dites deux terres de trois arpens de front sur vingt de Pro-
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Îondeur, par lui concédées aux dits Pierre et Gabriel Hénault dans la
Seigneurie de Soulanges, et avons déclaré les dits concessionnaires dé-
chus de toute propriété sur les dites terres, faute par eux d'y avoir tenu
feu et lieu, et d'y avoir fait aucuns travaux dans les temps ordonnés, tant
par le dit arrêt du conseil d'état, que par notre dite ordonnance du qua-
torzième Juillet, mil sept cent trente-deux.

Permettons au dit sieur Chevalier de Longueuil de les concéder à
4'autres. Manions, etc.

Fait à Québec, le vingt-deuxième Juillet, mil sept cent trente-trois.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui condamne plusieurs Habitans de la Seigneurie de Saint-
Valier à tenir feu et lieu sur leurs terres dans le cours d'une année, à

peine de réunion d'icelles au Domaine de la dite Seigneurie ; du cin-
guième août, mil sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

UJR la requête à nous présentée par les Dames de l'Hôpital-Général, Ordonnances
contenant qu'elles auroient concédé des terres à nombre d'habitans de 1733, Vol

dais leur seigneurie de Saint-Valier, depuis plusieurs années, lesquels 2'. Fol. 101

uIe se sont point jusques ici mis en devoir de tenir feu et lieu, ni faire
anucuns travaux sur les dites terres, depuis qu'elles leur ont été concé-
dées, ainsi qu'ils y sont obligés, dans l'an et jour, par l'arrét du conseil
d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent onze.

Entre lesquels habitans sont les nommés Pierre Daudier, Jean Ga-
gnon, Anbroise Fagère, Prisque Simard, Louis Fortin, Gagnon,
Jacques Laplanche, Pierre-Noel Laplanche, Claude Dion, Joseph Guil-
lot, Pierre Dion, Thomas Blondeau, Antoine Marceaux, Augustin Ve-
dieu, Charles Cochon, père, Charles Cochon, fils, Pierre Lepire, Jac-
ques Lepire, Pierre, Jacques et Michel Loivin et autres;

Pourquoi les suppliantes nous auroient requis qu'il nous plût, en exé-
Cution du dit arrêt du conseil d'état, réunir au domaine de leur dite
Seigneurie de Saint-Valier, les dites terres par elles concédées aux
dénommés ci-dessus; à quoi ayant égard:

Nous, avant faire droit sur la demande des dites Dames, avons accor-
é aux dits habitans ci-dessus dénommés, le terme et délai d'un an, à
eon4ter du jour de la publication de la présente ordonnance, pour par

el se conformer à l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil
ept cent onze, passé le quel temps, faute par les dits concessionnairesd'avoir tenu feu et lieu sur leurs dites terres, dans le dit délai, il sera par
oua procédé définitivement à la réunion d'icelles au domaine des dites

diaes, sur les certificats des sieurs Curé et Capitaine de milice de la
e seigneurie; et seront les dits concessionnaires déclarés déchus de

toute propriété sur les dites terres.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, en la manière accoutu-rhée, à ce qu'aucun des y dénommés n'en ignore. Mandons, etc.
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Fait à Québec, le cinq août, mil sept cent trente-trois.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui défend au sieur Joseph Roy de recevoir les Habitans de la
Seigneurie de Beaumont à son Moulin, bâti sur la Seigneurie de
Vincennes, à moins qu'ils n'aient une permission par écrit du sieur de
Beaumont, à peine de 1Olbs. d'amende ; du quinzième décembre, mil
sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances U la requête à nous présentée par Charles Couillard, seigneur de
de 1733, Vol. V Beaumont, contenant qu'il y a plus de soixante ans qu'il est en
21, Fol. 109 possession de ce fief, sans aucune interruption, et du droit de moulin

banal qu'il y a fait construire;

Que le nommé Joseph Roy, son habitant, auroit depuis peu de temps
bâti un moulin sur la seigneurie de la Dame de Vincennes, dont il est
aussi habitant;

Que le suppliant ignore à quel titre le dit Roy a fait cette entreprise,
mais que comme plusieurs propriétaires de fiefs doivent nous porter leurs
plaintes à cet égard, il se borne, pour le présent, à nous exposer le tort
particulier qu'il en souffre, qui consiste en ce que le dit Joseph Roy,
habitant du suppliant et de la Dame de Vincennes, reçoit et attire une
partie des habitans du suppliant à son moulin, ce qui non seulement n'est
pas permis, mais même est tout-à-fait contraire aux droits du suppliant, aux
usages qui se pratiquent pour les moulins banaux, et aux clauses insé-
rées dans les contrats de concession des habitans du suppliant, par les-
quels ils sont expressément obligés de porter leur bled moudre au mou-
lin de sa seigneurie, ce qdlils n'ont pas fait depuis plus d'un mois, pour
la plus grande partie; et comme il en reçoit un tort considérable:

A ces causes requerroit le suppliant qu'il nous plût lui accorder notre
ordre, à l'effet de faire comparaitre le dit Joseph Roy, pOur se voir con-
damner en telle amende qu'il nous plaira ordonner, pour avoir reçu les
dits habitans de Beaumont à son moulin, et y avoir fait moudre leurs
grains; lui faire défenses de récidiver sous telle autre peine qu'il nous
plaira, comme aussi ordonner que le dit Roy fera sa déclaration de ceux
des habitans de Beaumont auxquels il a fait moudre des grains, et quelle
quantité, sauf au suppliant de prouver le plus; condamner les dits habi-
tans de Beaumont, qui ont été au dit moulin du -dit Joseph Roy, à payer
au suppliant, qui est leur seigneur et qui a droit de banalité, les droits
de mouture des grains qu'ils y ont portés, avec amende telle qu'il nous
plaira de l'arbitrer; leur faire défenses d'aller à l'avenir moudre en d'ail-
tres moulins qtu'en celui de la dite seigneurie, sous peine de saisie de
leurs grains, d amende ou de telle autre peine qu'il nous plaira ordonner;
qu'il sera permis au dit sieur de Beaumont de faire publier et afficher,
a la porte de l'église du dit lieu, l'ordonnance qui interviendra, à ce que
personne n'en ignore.

La dite requête signée du suppliant, au bas de laquelle est notre or-

donnance, en date du trois du présent mois, portant, soit communiqué
au dit Joseph Roy, pour y fournir de réponses et en venir pardevant
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lous le jeudi quinzième du même mois; auquel jour, les parties ayant
comparu, a été dit par le dit Joseph Roy pour ses défenses:

Que le moulin de la seigneurie de Beaumont n'étant pas en état de
faire .de bonnes farines, par le défaut des moulanges, le dit sieur de
Beaumont avoit bien voulu permettre à ses habitans de moudre ailleurs
que dans le dit moulin banal;

Que ce n'étQit qu'en vertu de cette permission verbale que lui défen-
deur avoit reçu les dits habitans à moudre dans son moulin, sans qu'il
les y eut attirés;

Qu'il étoit d'autant plus persuadé, qu'il ne faisoit rien en cela contre
le gré du dit sieur de Beaumont;

Que le dit défendeur, qui est son habitant, n'a jamais fait moudre ses
grains dans le moulin banal: le dit sieur de Beaumont lui ayant tou-
Jours laissé la liberté d'aller moudre où bon .lui sembleroit, parce qu'il
connoissait le mauvais état de son moulin où il n'y a point de brancard;

Qu'au surplus, dès que le dit sieur de Beaumont n'approuve pas que
ses habitans aillent moudre au moulin du dit défendeur, il n'y en
recevra dorénavant aucuns, à moins qu'ils n'aient une permission par
écrit du dit sieur de Beaumont; parties ouïes, et tout considéré:

Nous faisons défenses au dit Joseph Roy de recevoir à moudre, dans
e moulin qu'il a nouvellement fait bâtir sur la seigneurie de la Dame

incennes, aucun des habitans de la seigneurie de Beaumont, si ce
W est du consentement par écrit du dit sieur de Beaumont, et ce à peine
de dix livres d'amende.

Paisons pareillement défenses aux dits habitans de Beaumont, et sous
es mêmes peines, d'aller moudre ailleurs que dans le moulin banal de
la dite seigneurie.

Efnjoignons au dit sieur de Beaumont de faire mettre son moulin ba-
al en état de faire de bonnes farines, et d'y avoir un brancard et des

Poids étalonnés. Mandons, etc.

Pait à Québec, le quinze décembre, mil sept cent trente-trois.

HOCQUART.Signé:
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Ordonnance qui autorise le Afissionnaire de Ste. Croix, à frire une'
Lction lllei à l'enfat mineur de François Biron et de défunte'

.Afurie-A1ngétique Abel, et à procéder à la vente de ses biens ; du doUM
zième février, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

ORDONNANCZ sur req:ête présentée par Françruis Biron, habit.ant dn Patofl
paroisse Ste -Croix, tebdanie à ce qu'il s4oit commis. à défaut de juge sur les
"1x, quequo'u1 devant qui il puisse faire ftire électin de intele à soit lt
" eUr de lii et de défmte Mari-Augélun Abel,- poir enusuite être prot CL.

aé liventaire des biens de la eonuuu é

"3"ans VU la requte: Nous avons autorisé et commis le Révérend Père

y2, yu. 10vo Louis-HIvacinthe Dumesnil,récollet, missionnaire de la dite paroisse de
Ste. Croix, pour faire l'élection de tutelle en question, à l'effet (le quoi iý
sera assemblé pardevant lui le nombre de sept parens, ou à défaiut
d'iceux, des amis du dit mineur, lesquels prêteront serment de, bien et
fidèleient, en leur âme et conscience, donner leurs avis sur l'élection a
faire d'un tuteur et subroé-tuteur au dit mineur; lesquels tu 1eur et
subrogé-tuteur ainsi élus, et après avoir accepté les dites charges, prête-
rout aussi serment de fidèlement s'acquitter, chacun à leur égard, de
leur devoir (laits les fonctions de leurs dites clarges ;

Et sera le dit acte de tutelle avec notreprésente ordonnance, rapport6
au greffe de la prévôté de cette ville, pour y être déposé le plWstôt que
faire se pourra;

Et l'inventaire qui sera fait, ensuite de la dite élection de tutelle, de*
biens de la communauté d'entre le suppliant et sa défunte femme, sera
fait clos en justice dans les trois mois de l'ordonnance. Mandons, etc-

Fait à Québec, le douze février, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Révérend Père Louis-Hyacinthe DumesnZi
Récollet, àfaire une Election de Tutelle aux enfans mineurs de feu
Pierre Lem ire, et à procéder à lInventaire de leurs biens; du douziè3'
février, mil sept cent trente-qnatre.

GILLES JIOCQUART, ETC.

" Onnonxsc snr reqiête présentée par la nomn,ée Choret. veuve (le Pierre
Lemire. vivant, habitant d-de la paroisse de Ste.-Croix, tendante i ce qu'il Moi

i comis, a défaîut de inlge sur les lieux, qu'un devant <tiqi elle p f lre
fai r életion de 11tele à ses mineurs d'elle et dn dit défiut Lemire, Pour
ensuite être procédé à l'inventaire des biens de leur comniriauté. "

Ordonnances U la requête: Nous avons ,ommis et autorisé le Révérend père
Je 1734, Vol. V Louis-Ilyacintbe Dumesnil, récollet, missionnaire de la dite paroissOp
22, Fol.1 Ro. pour faire lélection de tutelle en question, à l'effet de quoi il sera assein-

blé pardevant le dit Révérend Père, le nombre de sept parens, ou
défaut d'iceux, des amis des dits mineurs, lesquels parens et amis assern-
blés prêteront serment de, bien et fidèlement, en leur âme et conscience,
donner leurs avis sur l'élection à faire d'un tuteur et subrogé-tuteur aux
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dits mineurs, et les dits tuteur et subrogé-ttteur ainsi élus, et après avoir
accepté les dites eliarges, prêteront ausi serment de fdèlement s'a-
quitter, chacun à leur égard, de leur devoir dans les fonctions des dites
charges :

Et sera le dit acte de tutelle avec la présente ordonnance déposé au
grefFe de la prévôté de cette ville, le plus tôt que faire se pourra;

En laquelle prévôté sera fait clore l'inventaire dans les trois mois de
'ordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le douzième février, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Jugene;t qui condam ls habintans de la Seigneirie de Denaure à
repr ilr à la Daine ren'e de la Chesnîyc,, leurs Contrats, Billets
de Concession et dernières Quittances des cens et rentes, et qui, faute
par ce.r de le faire, autorise la dite Dane à poursuivre le payenent
des arrérages des dits cens et rentes, jusqu'à concurrence de 29 années;
du dix-huitième mars, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

UlR la requête à nous présentée par la Dame veuve Aubert, par ordennanies
laquelle elle nous aurait exposé qu'en vertu de l'arrêt qu'elle a obte- l4, Vol.

nu~ au conseil supérieur, en date du (*), elle désirerait FUI. 22 Vu.
travailler au recouvrement des arrérages des cens et rentes dus par les
tenanciers de la terre et seigneurie de Demaure, avant la saisie réelle
faite de la dite terre par les Dames Religieuses de l'Hôtel-Dieu de cette
ville, et qu'avant présenté au greffe du dit conseil la personne du sieur
Aubert de la Chesnave, pour caution de la remise qu'elle doit faire au
(lit greffe, des deniers provenants des dits cens et rentes, le dit sieur de la
Chesnaye aurait été reçu pour caution, par acte du ;

Concluant la dite Daine Aubert, à ce qu'il nous plaise lui accorder
notre ordre pour obliger les dits habitans, ses tenanciers, à lui repré-
senter, ou au dit sieur de la Chesnaye, chargé de son pouvoir, leurs
contrats ou billets de concession et les quittances qu'ils peuvent avoir
des cens et rentes qu'ils ont payés avant la dite saisie réelle, pour la
niettre en état de compter avec les dits habitans et pouvoir poursuivre
1' payement des arrérages qu'ils se trouveront lui devoir. et, faute par
eux (le représenter les dits contrats, billets et dernières quittances, l'au-
toriser à poursuivre, par les voies de droit. le payement des dits arré-
rages jusques à concurrence de vingt-neuf années.

NOUS, avant égard à la dite requête, ordonnons à tous les habitans
de la dite seigneurie, aussitôt la notification du présent ordre, de repré-
senter au (lit sieur de la Chesnave, leurs dits contrats, billets de conces-
sion et dernières quittances des arrérages des dits cens et rentos, et,
faute par eux de les représenter, autorisons le dit sieur de la Chesnaye

() NOTA -Cet ariêt et entré dans un des Régisires du Conseil Supérieur,(1733 et 1734,) au Folio 96 Rn., sous la date du 18 janvier, 1734.
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à poursuivre le payement des dits arrérages jusques à concurrence de
vingt-neuf années. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit mars, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Curé de Berthier à faire une Election de
Tutelle aux enfans mineurs des feu Arbourq et Fréjean, sa femme, et
a procéder ensuite à l'Inventaire de leurs biens ; du vingt-septième
mars, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

ORDONNANCE sur requête présentée par - - , habitant de Berthier,
tendante à ce qu'il soit commis, à défaut de juge sur les lieux, quelqu'u

" devant qui il puisse faire faire élection de t itelle aux mineurs des feu Arbourg
et Fréjean, sa femme.."

OrdonnaucE s

2d2 1o V. VU l'exposé en la présente requête et y ayant égard:

Nous avons permis au suppliant de faire assembler pardevant le sieur
Grenet, prêtre, faisant les fonctions curiales à Berthier, sept parenl9
des dits mineurs, tant du côté paternel que du côté maternel, pour leur
élire un tuteur et un subrogé-tuteur.

Autorisons le dit sieur Grenet à prendre et recevoir le serment des
dits parens, en tel cas requis, de, fidèlement en leur âme et conscience,
procéder à l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mineurs,
comme aussi après la dite élection, prendre et recevoir du tuteur et
subrogé-tuteur élus, les serments de, fidèlement en leur âme et COD-
science, faire leur devoir ès dites charges.

Autorisons en outre le dit sieur Grenet, à faire l'inventaire des biel
délaissés par les dits feu Arbourg et Fréjean, sa femme, en se faisant
assister de deux habitans pour apprécier les dits biens; dans lequel
inventaire sera fait mention des dettes actives et passives, pour, le tout
fait, être rapporté par le dit sieur Grenet au greffe de la prévôté de cette
ville, pour la sûreté des dits mineurs et décharge du tuteur, et pour Y
être déposé. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-sept mars, mil sept cent trente-quatre.

Signé:

NoTA -Cette oedonnance n'a pas é-é si-née par l'Intendant; on suppose
qu'elle a été passée inapperçue, att(ndu qupelle finit tout-à-fait au bas de la
page du Régistre.



JUSTIC2.--Ordonnances des Intendans (lu Canada, 1734. 297
Jugement qui, à la Requête du Seigneur de Belair, condamne par

défaut ses Censitaires à lui payer tous les arrérages de cens et
rentes seigneuriales qu'ils lui doivent, à peine de saisie de leurs grains
et de leurs meubles ; du trente-unième mars, mil sept cent trente-
quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

U notre ordre du seize mars dernier, étant au bas d'un état conte- Ordonnances
nant les noms des habitans du fief de Belair, qui doivent des arré- de 1734, Vol.

rares de rentes aux sieurs Du Sault et Delisle, propriétaires du dit fief .29 V.
a cause des terres que les dits habitans possèdent en icelui, par lequel
ordre nous aurions enjoint aux dits habitans de payer incessamment les
dits arrérages qn'ils doivent aux dits sieurs Du Sault et Delisle, sinon de
venir pardevant nous le trente-un du précédent mois, dix heures du
matin, pour dire les raisons de leur refus.

Entre lesquels habitans, compris dans le dit état, une partie aurait
satisfait à ce qu'ils doivent d'arrérages aux dits demandeurs, avant
l'échéance de notre dit ordre, et les autres ne s'étant point mis en devoir
d'y satisfaire, et n'ayant point comparu pardevant nous, ainsi qu'il leur
était enjoint, savoir: Charles Gaudin, fils, la veuve et héritiers de Jean
Chaillé, Pierre Lefebvre, le nommé Gignac et Pierre Sylvestre, les dits
sieurs Du Sault et Delisle nous auraient requis défaut portant profit, et qu'il
nous plût condamner les dits défaillants au payement des dits arrérages
de rente par eux dus, et ce, dans tel délai et sous telle peine qu'il nous
Plaira ordonner.

Nous avons donné défaut aux dits sieurs Du Sault et Delisle, deman-
deurs, comparants contre les dénommés ci-dessus, non comparants sur
notre dit ordre, et, pour le profit du dit défaut, les avons condamnés à
Payer tous les arrérages de rentes qu'ils se trouveront devoir aux dits
demandeurs, et ce, dans huitaine pour tout délai;

A l'effet de quoi nous leur enjoignons de représenter leurs dernières
quittances et de venir compter avec les dits demandeurs à la première
requisition, le tout à peine d'être contraints par toutes voies, même par
saisie de leurs grains et meubles. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente-un mars, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le sieur Pichet, notaire en l'Isle d' Orléans, à
Procéder à l'Election de Tutelle des enfans mineurs de feu Joseph
Foucher ; du septième avril, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

IJU la requête à nous présentée par Marie-Elizabeth Gerbert. veuve OrdonnancesV de défunt Gervais Foucher, vivant, habitant de la Ste.-Famille, ten- de 1734, Vol.
dante à ce qu'il nous plaise autoriser le sieur Pichet, notaire en l'Isle 22, F1. 35 Ro.
d'Orleans, pour être pardevant lui procédé à l'élection d'un tuteur et
subrogé-tuteur aux deux mineurs de feu Joseph Foucher, son fils, et

02
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d'Angélique Lemaine, à l'effet de venir, par les dits mineurs, à la suc-
cession du mari de la suppliante, décédé il y a environ dix-huit nois, et
qui n'a laissé que des enfans majeurs qui demandent aujourd'hui à la
suppliante de procéder aux partages des biens de la communauté d'entre
le dit feu Gervais Foucher, leur père, et la dite suppliante, et que les
dits petits enfans de la suppliante, qui représentent leur père, Joseph
Foucher, n'ont point de tuteur ni de subrogé-tuteur ; à quoi ayant
égard:

Nous avons commis et autorisé le sieur Pichet, notaire en l'Isle d'Or-
léans, aux fins d'icelle, à l'effet de quoi il sera assemblé pardevant lui, le
nombre de parens ou d'amis, à défaut des dits parens qui manqueront,
pour remplir le nombre de sept, lesquels procèderont, devant le dit sieur
Pichet, à l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur aux mineurs de Joseph
Foucher, en la manière accoutumée;

Autorisons le dit sieur Pichet à prendre le serment des dits parens,
tuteur et subrogé-tuteur en tel cas requis, dont et du tout il dressera
procès-verbal, pour être ensuite déposé au greffe de la prévôté de cette
ville, dans quinzaine pour tout délai. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sept avril, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui, en homologuant un Avis de parens, permet à un Tuteur
de vendre les Biens de sa Pupille pour sa subsistance; du vingt-
deuxième avril, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances 'TU la requête à nous présentée par Marie-Magdelaine Lépinay, veuve
de 1734, Vol Morin, contenant qu'elle serait restée veuve avec onze enfans, di,

nombre desquels est une fille appelée Marie-Thérèse Morin, âgée de
vingt-deux ans, qui est si incommodée et depuis si longtemps, que la
suppliante a épuisé toutes ses ressources pour la faire subsister jusques
à ce jour, et se trouve elle-même réduite à la dernière extrémité;

Que comme la dite mineure a, de sa part à elle échue, dans la suc-
cession de son défunt père, un terrain de vingt-quatre pieds et demi de
large, sur vingt-cinq arpens de profondeur, pour toutes choses, et que
la suppliante, sa mère et tutrice, ne peut plus la -faire subsister, elle
nous aurait requis, au dit nom, qu'il nous plût l'autoriser pour faire
vendre, par trois publications, en la m.nière accoutumée, la dite part
de terre appartenante à la dite mineure, et, à cet effet, commettre et
subdéléguer le sieur Curé de Beauport, pour être, pardevant lui, fait
une assemblée des parens pour donner leurs avis, serment d'eux piéala-
blemnent pris, sur la nécessité qu'il y a de faire faire la vente de la dite
portion de terre, pour faire subsister la dite mineure;

Notre ordonnance étant ensuite de la dite requête, en date du dix-
sept (lu mois dernier, par laquelle nous aurions subdélégué, commis et
autorisé le sieur Poulin, prêtre, curé de Beauport, pour être pardevant

lui procédé à la dite assemblée de parens et d'amis, à défaut de quel-
ques-uns des premiers ;
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Lesquels, après sorment préalablement pris d'iceux par le dit sieur
Curé, donneront leurs avis sur la nécessité qu'il y a ou non, de vendre
le fonds en question, pour le dit avis à nous rapporté, être ordonné ce
qu'il appartiendra;

Le' procès-verbal de l'assemblée des dits parens et amis, faite en con-
séquence de notre dite ordonnance, pardevant le dit sieur Poulin, le
onze du présent mois, par lequel il est dit que, le dit jour, Noel Mail-
lou, procureur-fiscal, Ignace Lépinav, oncle et subrogé-tuteur, Jean
Turgeon, Noël Girou, Pierre Parent, père, et Pierre Parent, fils, et
Adrien Turgeon, se sont assemblés en la maison curiale, et qu'après
serment pris d'eux préalablement par le dit sieur Poulin, au désir de
11otre dite ordonnance, ils ont déclaré qu'il était (le nécessité de faire
Vendre·la part le terre appartenante à la dite Marie-Thérèse Morin,
Pour aider à la faire subsister dans son infirmité;

Auquel procès-verbal d'avis de parens, ont signé les dits Noël Mail-
lot, Jean Turgeon, et les dits Pierre Parent, père et fils, avec le dit
Sieur Poulin; et les dits Ignace Lépinay, Noël Girou et Adrien Turgeon
ont déclaré ne savoir signer de ce enquis, suivant l'ordonnance.

Nous, en lonologuant le <lit avis de parens ci-dessus, avons permis
et permettons à la dite veuve Morin, au dit nom de mère et tutrice de
la dite Marie-Thérèse Morin, sa fille mineure, de faire vendre par trois
Publications et en la manière accoutumée, la dite part de terre de vingt-
quatre pieds et demi de largeur sur vingt-cinq arpens de profondeur,
appartenante à la dite mineure, pour le prix en provenant être employé
à la faire subsister, et à la soulager dans les infirmités qu'elle a con-
traetées, à la charge néanmoine que la dite mère et tutrice continuera
de nourrir et entretenir sa dite fille et pupille, jusques à sa majorité,
Iêmne jusques à parfaite guérison. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-deux avril, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui, à la requête du Seigneur de Saint-Pierre les Becquets,
reunit plusieurs terres à son Domaine, faute par les Concessionnaires
d'y avoir tenu feu et lieu, et de les avoir mises en valeur ; du quatriè-
me mai, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

U notre ordonnance du vingt-trois juin, mil sept cent trente-trois, irdonnances
rendue sur requête à nous )résentée par le sieur Louis Lévrard de 1734, Vol.

propriétaire du fief et seigneurie de St. Pierre les Becquets: la dite 22 , Fol. 52 Ro.
requête tendante afin de réunion au domaine du suppliant, de plu-sieurs terres par lui concédées depuis mil sept èent vingt-sept, dans
le dit fief, à différents habitans, et ce, attendu que les dits liabitans n'ytiennent point feu et lieu et ne les mettent point en valeur, aux termes
de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent onze;

Notre ordonnance portant que les dénommés en la dite requête,a'vOir: Joseph Couturier, Antoine Courville, Joseph Baril, Pierre Baril,
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Jean Courtois, Jean Tellier, Gabriel Tellier, Augustin Dubut, Etienne La-
fond, Pierre Lafond, Augustin Moran, Pierrç Dubois et Gail-
lou, tous concessionnaires de terres situées sur le dit fief, y tiendront
feu et lieu dans le ternie et délai de six mois, pour toute préfixion, pas-
sé lequel temps, il sera par nous prononcé définitivement sur la réunion
des dites terres au domaine du dit sieur Lévrard, sur les certificats des
sieurs Curé et Capitaine de milice du dit lieu;

La notification et publication faite de la dite ordonnance, à la porte
de l'église paroissiale de Ste. Anne, près Batiscan, le dimanche vingt-
huit juin, mil sept cent trente-trois, par le nommé Roy, lieutenant de
milice;

Autre publication faite de la dite ordonnance, à la porte de l'église
du dit fief de St. Pierre, le vingt-neuf du dit mois, par le sieur François
Gariépy, capitaine d'une compagnie de milice de Ste. Anne;

Une troisième publication de la même ordonnance, faite à Batiscan,
issue de messe paroissiale, le cinq juillet au dit an, par Joseph Roaid-
lard, huissier royal.

p

Et attendu que le délai porté par notre dite ordonnance est expiré,
et vt le certificat des sieurs Voyer, prêtre, curé de Ste. Anne, qui des-
sert, par voie de mission, la chapelle de St. Pierre les Becquets, et
Pierre Brisson, faisant les fonctions de capitaine de milice du dit fief de
St. Pierre, en date du vingt mars dernier: les dits sieurs Voyer et Bris-
son par nous commis d'office, pour vérifier l'exposé en la requête du sUP-
pliant, suivant notre ordolknance, en date du seize février dernier; sa-
voir si les (lits habitans dénonnés en la dite requête, tiennent feu et
lieu sur leurs terres, et en donner leurs certificats ;

Le dit certificat,contenant que les nommés Augustin Moran, Antoine
Courville, Joseph Baril, Jean-Baptiste Tellier, Gabriel Tellier, Etienne
Lafond (qui a vendu à Spenard et à qui Spenard à rétrocédé), Pierre
Dubois, Pierre Baril, Gaillou, Augustin Dubut et Charles Pe-
pin, n'ont point tenu feu et lieu sur les terres qui leur ont été concédées
dans le dit fief, depuis qu'ils les possèdent, ni depuis notre dite ordon-
nance du vingt-trois juin, mil sept cent trente-trois; mais que Jean
Courtois à bâti depuis notre dite ordonnance, et que Joseph Couturier a,
commencé de bâtir et continue actuelleient, ce que n'ont point fait tous
les autres qui se sont contentés de faire quelques travaux, les uns plus,
les autres moins sans tenir feu et lieu.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécl-
tion de l'arrêt du conseil d'état du Roi, dit six juillet, mil sept cent
onze, avons déclaré les dits Augustin Moran, Antoine Courville, Jo-
seph Baril, Jean-Baptiste Tellier, Gabriel Tellier, Etienne Lafond, (ré-
trocessionnaire de Spenard,) Pierre Dubois, Pierre Baril, Gail-
lou, Augustin Dubut et Charles Pepin, bien et duement déchus de la
propriété des dites terres à eux concédées par le dit sieur Lévrard, et
situées en la dite seigneurie de St. Pierre les Becquets, faute par eux
d'y avoir tenu feu et lieu, et de les avoir mises en valeur dans le temps
prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état du Roi, que par notre

dite ordonnance du vingt-trois juin, mil sept cent trente-trois, et icelles

avons réunies au domaine du dit sieur Lévrard.
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Et sera la présente ordonnance lue et publiée, en la manière accoutu-

Mée, à ce qu'aucun des y dénommés n'en ignore, Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre mai, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.•

Jugement qui, a la requête du Seigneur de Dautray et Lanoraye, réunit
a son Domaine plusieurs Terres, faute par les Concessionnaires d'y
avoir tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur ; du quinzième
Juin, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

Y I la requête à nous présentée par Jean-Baptiste Neveu, seigneur et Ordonnances
propriétaire des fiefs de Dautray et Lanoraye, contenant que, (sur de 1734, Vol.

es représentations qu'il nous aurait faites par requête, en mil sept cent 2 2 ,Fol. 80 RD.
trente-uii, que plusieurs habitans, auxquels il aurait concédé des terres
dans les dites seigneuries, en mil sept cent onze et en mil sept cent dix-
huit, auraient négligé d'y tenir feu et lieu et de les mettre en valeur
depuis le dit temps, aux termes de l'arrêt du conseil d'état, du six juillet,121 sept cent onze, savoir, de la seigneurie Dautray : Gabriel Gilbert
dit Lasonde, Gilles Gilbert, Antoine Gaudry, la veuve et héritiers d'Au-
94stin Lasablonnière, François Lanctot, père, Jean Rochon, François
Lanctot fils, le nommé Dubuc et Jacques Coschon; et de la seigneurie
de Lanoraye: les héritiers de feu Pierre Guignard, St.-Germain dit
Gazaille, le nommé Honoré, André dit St.-André et Jean Gratiot,) ilhlous aurait plû rendre notre ordonnance en date du huit mars, mil sept
lent trente-un, par laquelle nous aurions ordonné qu'à compter du jour
,e la publication de notre dite ordonnance, jusques à pareil jour de
année mil sept cent trente-deux, tous les dits particuliers ci-dessus

dénommés, qui ont pris des concessions dans les dites seigneuries de
bautray et de Lanoraye, seraient tenus d'y tenir feu et lieu, et de les
"ettre en, valeur, sinon, et le dit temps passé, que nous les déclarerions
déchus de toute propriété (les dites concessions et terres, et icelles réu-
Iirions au domaine du dit sieur Neveu; laquelle ordonnance aurait étélue, Publiée et affichée a la porte de l'église de Lanoraye et Dautray,
tssue de messe paroissiale, le dimanche deux novembre, mil sept cent
trente-deux, par de Lafosse, huissier, et aurait aussi été particulièrement
1otifiée à la veuve d'Augustin Lasablonnière, en son domicile, en la sei-
gneurie de Contrecœur, et au nommé Rochon, père, aussi à son domi-cile, en la seigneurie de la Chesnaye, par Saulquin, huissier, les vingt-
quatre janvier et onze février, mil sept cent trente-trois, à ce qu'ils u'en
Prétendissent cause d'ignorance ;

Que depuis notre dite ordonnance, ainsi publiée et notifiée, cinq des
dit habitans ci-dessus se sont mis en règle, savoir: Gabriel Gilbert dit

Lasolide, Gilles G'lbert, Antoine Gaudry, le nommé )ubuc et Jean Gra-tiot, et les autres n'ont tenu compte de profiter du délai que nous leur
a"jOns accordé pour tenir feu et lieu sur leurs terres et les mettre envaleur, savoir, de la seigneurie de Dautray : la veuve et héritiers d'Au-

ustin Lasablonnière, François Lanctot, père, Jean Rochon, François
.t, fils, Jacques Coschon ; et de la seigneurie de Lanoraye : St.-

Gazaille, le nommé Honoré, André dit St.-André, et les héri-
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tiers de feu Pierre Guignard, ainsi qu'il appert par les certificats des
sieurs curé et capitaine de milice des dites seigneuries de )autray et de
Lanorave, en date (les deux et six du présent mois, que le suppliant nous
aurait représentés, nous requérant qu'attendu que le dit délai porté par
notre dite ordonnance du huit mars, mil sept cent trente-un, est expiré
depuis longtemps, il nous plaise prononcer la réunion des terres des dits
habitans à son domaine;

Et vu les certificats des dits sieurs Mercier, curé, et Jean-Baptiste
Guignard, capitaine, ci-dessus datés:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en ex-
cution du dit arrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent
onze, avons réuni et réunissons au domaine du dit sieur Neveu, les terres
des dits particuliers ci-dessus, savoir: de la veuve et héritiers d'Augus-
tin Lasablonnière, une terre de quatre arpens de front; de François
Lanctot, père, une idem de quatre arpens; de Jean Rochon, une ident
de huit arpens; de François Lanctot, fils, une idem de trois arpens; de
Jacques Cosehon, une idem de trois arpens; toutes les dites terres sises
en la seigneurie de Dautray; et dans la seigneurie de Lanoraye: de St.-
Germain Gazaille, une terre de trois arpens de front; du nommé
Honoré, une idemu de trois arpens; d'André dit St.-André, une idem de
quatre arpens, et des héritiers de feu Pierre Guignard, une terre de
trois arpens de front, sise au lieu dit Lapointe, joignant Louis Durand,
père, d'un côté, et Louis Durand, fils, de l'autre, et une autre terre de
six arpens et un quart de front, sise au lieu dit vulgairement L'abbatis,
qui avaient été concédées au dit feu Pierre Guignard et sa femme, et
qui ont passé par héritage aux nommés Jean Rondeau, Jean-Baptiste
Guignard et aux enfans de Jean-Baptiste Pietre dit Courville, pour leurs
parts comme héritiers du dit Pierre Guigrrnard.

En conséquence avons déclaré les dits particuliers ci-dessus, déchus
de toute propriété des dites terres, faute par eux d'y avoir tenu feu et
lieu, et de le. avoir mises en valeur dans les temps ordonnés, tant par le
dit arrêt du conseil d'état, que par notre dite ordonnance du huit mars,
mil sept cent trente-un;

Permettons au dit sieur Neveu de concéder les dites terres à d'autre,
habitans, conformément aux intentions de Sa Majesté.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, en la manière accOu-
tumée, à la porte de l'église paroissiale des dites seigneuries, à ce que
personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le quinze juin, mil sept cent trente-quatre.

HOCQUART.Signé:
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Jugement qui, à la requête des Seigneur, Curé et Marguilliers de Ter-

rebonne, ordonne que l'Etat estimatif pour la Bâtisse de l'Eglise sera
exécuté, et qui condamne les dits Habitans à fournir chacun leur
quote-part; du dix-septième juin, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

ORDONNANCE étant au bas d'une requête présentée par le sieur Lepage do
Ste -Claire, le sieur Bouffandeau, curé, les Marguilliers anciens et nouveaux
de la paroisse de Terrebonne."

VU la présente requête, l'état de répartition y joint et le plan de Ordcunances
l'église de Terrebonne par nous paraphé ne varietur, et tout exa- de 1734, Vol.

ralné. 22, Fol.83 Vo

Nous ordonnons que le dit état de répartition arrêté le quinze de ce
Mois par le sieur Lepage de Ste.-Claire, seigneur et patron de la dite seigneu-
rie de Terrebonne, le sieur Bouffandeau, curé, les marguilliers anciens
et nouveaux et autres habitans, aura sa pleine et entière exécution, et,
en conséquence, que tous les habitans fourniront suivant le dit état, leur
quote-part en pierre, chaux, bois de charpente, planches, madriers et
trois livres en argent ou en journées, pour parvenir à l'édification et per-
fection de la dite église dans le courant de cette année et la'prochaine,
le tout à la diligence des marguilliers en charge ; et, faute par les dits
habitans du dit Terrebonne de satisfaire à leur dite quote-part dans les
temps qui leur seront marqués, permettons aux dits marguilliers de
faire fournir les dits matériaux et journées à leurs dépens, dont ils seront
remboursés sur l'état qui en sera dressé par le dit sieur Curé et le Capi-
taine de la Côte du dit lieu.

Mandons au premier huissier ou sergent, même non royal, sur ce re-
quis, de faire, pour l'exécution de la présente, tous actes nécessaires.
Mandons, etc.

Fait à Montréal, le dix-sept juin, mil sept cent trentre-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise le Sieur Abrat, Curé de la Baie-Saint-Paul,
à faire une Election de Tutelle aux Mineurs Rousset, et à procéder à
l'Inventaire et Vente de leurs Biens ; du vingt-unième août, mil sept

Cent trentre-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

(ORDoNnaNcE étant au bas d'une requête.)

U l'exposé en la présente requête et y ayant égard:

Nous avons permis au suppliant de faire assembler, pardevant le Ordonnances
Sieur Abrat, prêtre, faisant les fonctions curiales à la Baie-St.-Paul de 1734, Vol.

elparens des dits mineurs, tant du côté paternel que du côté ma2 Fol 131
terel, pour leur élire un tuteur et un subrogé-tuteur;
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Autorisons le dit sieur Abrat à prendre et recevoir le serment des dits
parens en tel cas requis, de, fidèlement en leur âme et consciencei, pro-
procéder à l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mineurs,
comme aussi, après la dite élection, prendre et recevoir du tuteur et
subrogé-tuteur élus, les serments de, fidèlement en leur âme et conscien-
ce, faire leur devoir ès dites charges;

Autorisons en outre le dit sieur Abrat, à faire l'inventaire des biens
délaissés par le dit feu Rousset et la dite veuve Louise Tremblay, pour,
après le dit acte de tutelle et inventaire faits par le dit sieur Abrat, et
par lui envoyés et déposés au greffe de la prévôté de cette ville, être
ensuite procédé, en vertu de l'acte de dépôt au dit greffe, à la vente des
biens meubles spécifiés au dit inventaire, par tel habitant du lieu que
le dit sieur Abrat jugera le plus capable, en observant toutefois de faire
mettre afliche à la porte de l'église du lieu, et publication d'icelle, con-
tenant que la dite vente se fera à la requête du tuteur élu en présence
du subrogé-tuteur, le jour marqué, et aussi en présence du dit sieur
Abrat;

De laquelle vente sera dressé procès-verbal, lequel sera pareillement
déposé au greffe de la prévôté, et ce pour sûreté des parties et décliar-
ge du tuteur et subrogé-tuteur, le tout pour éviter à frais et conserver le
bien des dits mineurs, suivant l'exposé en la dite requête. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-un août, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui, à la requête des Seigneurs de lIsle-Jésus, réunit à leur
Domaine plusieurs terres, faute par les Concessionnaires d'y avoir tenU
feu et lieu et de les avoir mises en valeur ; du neuvième Février, mil
sept cent trente-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances ITU notre ordonnance du premier Avril, mil sept cent trente-quatre,
de1735, Vol. Vrendue sur la requête du sieur François-Elzéar Vallier, au nom et

3 comme procureur du Séminaire de Quélec, par laquelle, avant faire droit,
nous aurions ordonné que faute par les nommés Lapensée, père et fils,

Drapeau, Berthiaume, Paris et autres concessionnaires de terres
en la seigneurie de l'Isle-Jésus, de se conformer à l'arrêt du conseil d'état
du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze, et de tenir feu et lieu sur leurs
terres dans le term. et délai à compter du premier Avril, mil sept cent
trente-quatre, jusqu'au premier Janvier de la présente année, et le dit
temps passé, il seroit par nous procédé définitivement à la réunion des
dites terres au Domaine des dits seigne3 rs de l'Isle-Jésus, sur les certifi-
cats des sieurs Curé et Capitaine de milice de la dite seigneurie ;

La publication de notre ordonnance faite à la porte de l'église Pa-
roissiale de la dite côte, par le sieur Alexis Gariépy, major de milice du
lieu, le onze Avril, mil sept cent trente-quatre;

Autre requête à nous présentée par le dit sieur Vallier, au nom et
comme supérieur du dit séminaire de Québec, par laquelle il auroit
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conclu à ce qu'attendu que le délai, accordé aux dits habitans ci-dessus,
par notre dite ordonnance, est expiré, et que les dits habitans n'ont point
teni feu et !î - ir lrs ter:e- aY~i <'i p~t y le c.t:iit du Curé
,t du Capitaine de la dite côte, joint à la dite requête, il nous plaise
prononcer définitiveient sur la demande en réunion des dites terres au
Domnaine du dit séminaire, conformément à la dite Déclaration (lu Roi
et à notre dite ordonnance ci-dessus, en conséquence, permettre au
suppliant de concéder les dites terres à d'autres habitans.

. Vu le certifioat des sieurs Poulin, prêtre, curé, et Charles Dazé, capi-
tainle de l'Isle-Jésus, en date du vingt-quatre Janvier dernier, par lequel
lis attestent que les dits Jean-François et Joseph Lapensée, père, la
Veuve Landerveau, les nommés Latièche, Drapeau, Saint-Pierre, Noel
Gallien, Pierre Beaufils, Jean Dovon, Joseph Lalongée, la veuve Brouil-
let, les nonmnés Bouruignon et Paris, poss(lent des concessions dans
la dite seigneurie de 1sle-Jésus depuis bienî des années, et qu'ils n'y
tiennent pont feu et lieu ; et tout considéré:

Nous, en exécution de l'arrêt du conseil d'état du roi, lu six Juillet,
riil sept cent onze, avons réuni et réunisons les terres de tous les dà-
nlomméns ci-dessus, au Do,maine des seineurs de la dite Isle-Jésus, et
'eelles leur permettons de concéder à d'autres habitans pour le3 faire
Valoir.

Et sera la présente ordonnance lie et publiée en la manière accol
tijrmée. Mandons, etc.

Fait à Québe:, le neuf Février, mil sept cent trente-cinq.

Signé: HOCQUART

Juqement qui réunit plusieurs terres au Domaine du Fief de Tonnaw-
Court,faute par les Concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et de lea
avoir mises en valeur ; du dix-huiièime Juin, mil sept cent trente-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

(U la requête à nous présentée par le sieur Réné Go lefroy de Ton- Ordn.na"a
naneourt, seigneur du dit lieu, contenant qu'il auroit accordé dans de 1735, Vol.

son dit Fief de Tonnancourt, depuis nombre d'années, des concessions23 ,Fol.7 Vo.
81r lesquelles la plupart des concessionnaires ne font aucun défriche-
nent ni bâtiment et ne résident point, savoir : les nommés Bellenois,

Jean Clair, François Clair, Jean-Baptiste Duplessis, Alexis LétourneauJean Précour, François Girard, père, Michel Girard, Joseph Girard,
Jean Girard, les nommés Bertrand, Lefebvre, Belisle, Bonnefont, Denon-
coursDelisle, Antoine Bouton, Jean-Baptiste Juttra et Maurice Déry,ee qui étant contraire aux intentions de Sa Majesté, au bien de cette

olomie, et très-préjudiciable au suppliant qui a fait et fait encore des
epenses considérables pour !a construction et entretien d'un moulin à
au qui ne lui a donné jusques ici aucun profit;

Le suppliant nous auroit requis qu'il nous plût ordonner à tous les
n0"ieessioninaires dénom nés ci-dessus, de défri her incessamment les
'er à eux ci-devant coicédées, de tenir feu et lieu sur icelles, confor,

r2
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inément aux clauses de leurs contrats, et que faute par eux d'y satisfaire
dans le temps qu'il nous plairoit leur fixer, leurs dites concessions seront
et demeureront réunies au Domaine du dit suppliant, pour par lui en

disposer comme il avisera bon être;

La dite requête signée " Godefroy de Tonnancourt," au bas de laquelle
est notre ordonnance en date du premier Mai, mil sept cent trente-quatre,
portant que dans un an, à compter du jour de la publication d'icelle,
pour toute préfixion et délai, tous les habitans y dénommés seront tenus
de mettre en valeur les dites terres à eux concédées dans le dit Fief de
Tonnancourt, et d'y tenir feu et lieu, passé lequel temps il sera par nous
procédé définitivement à la réunion des dites terres au Domaine di
suppliant, sur les certificats des sieurs Curé et Capitaine de milice du
dit lieu, s'il y en a d'établi, sinon, de la côte et paroisse plus prochaine ,

La publication faite de la dite ordonnance par Petit, huissier royal,
le trente dit mois de Mai au dit an ;

Les certificats tant du Révérend Père Augustin Quintal, missionnaire,
faisant les fonctions curiales en la ville des Trois-Rivières, que du sieur
Laframboise, capitaine de milice de la dite Ville et Banlieue, en date di,
dix du présent mois, par lesquels il appert que tous les habitans Ci-
dessus dénommés, ne tiennent point feu et lieu sur les dites terres qui
leur ont été concédées dans le dit Fief de Tonnancourt, et n'y re
sident pas:

Nons, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exéc'u-
tion de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent 0 1lz,
avons réuni et réunissons au Domaine du suppliant les terres des dits
particuliers ci-dessus, situées dans le dit Fief de Tonnancourt, savoir

de Bellenois Angé, de François Clair, de Jean Leclerc, de Maurice DérY,
Ide Jean-Baptiste Duplessis, d'Alexis Létourneau, de Jean Précour,

François Girard, de Joseph Girard, de Jean Girard, de Bertrand, de
Lefebvre,Belisle, de )enoncours-Delislo, de Bonnefont, d'A ntoine Bouto
et de Jean-Baptiste Juttra; en conséquence avons déclaré tous les dits
particuliers déchus de toute propriété des dites terres, faute par eux d'y
avoir tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur dans les temps or-
donnés, tant par le dit arrêt du conseil d'état, que par notre dite ordon
nance du premier Mai, mil sept cent trente-quatre.

Permettons au dit sieur de Tonnancourt de concéder les dites terres à

d'autres habitans conformément aux intentions de Sa Majesté.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière acotl
tunée, issue de messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore,
Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit Juin, mil sert cent trente-cinq.

HOCQUART.Signé :
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Jugement qui réunit au Domaine du fief St. Jean ou Rivière du Loup

Plusieurs terres, faute par les Concessionnaires de les avoir mises en
valeur et d'y avoir tenufeu et lieu ; du vingt-huitième Décembre, mil
-sept cent trente-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

IJ notre ordonnance du vingt Juillet, rail sept cent trente-quatre, ordonnane
rendue sur la requête des Dames supérieure et dépositaire de la de 1735, Vol.

Co a 113, Fo. 73 Vo.luraunauté des Ursulines des Trois-Rivières, au nom et comme pro- F
Priétaires du fief Saint-Jean ou Rivière-du-Loup: la dite requête conte-

an1t qu'elles auraient concédé dans le dit fief, des terres à plusieurs ha-
Itans entre autres, aux nommés Paillé, Péruse, Chrétien et à la veuve

saint-Germain ; lesquels n'auraient tenu compte de mettre les dites
teres en valeur et d'y tenir feu et lieu dans l'an et jour, aux termes de
"arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze; nous

linérant les dites Dames qu'il nous plût, en exécution (lu dit arrêt du
onseil d'état, prononcer la réunion des dites terres à leur domaine ;
ar laquelle ordonnance nous aurions, avant faire droit, accordé aux ditsabitans ci-dessus, le terme et délai d'un an, à compter du jour de la

Publication d'icelle, pour tenir feu et lieu sur les dites terres, passé lequel
P,, et faute par eux d'y avoir satisfait, il serait par nous procédé4flnitivenent à la réunion des dites terres au domaine des suppliantes,

'%Ur les certificats des sieurs curé et capitaine de milice du dit lieu ;

la publication de notre dite ordonnance étant ensuite, faite à la Ri-
ere du Loup, issue de messe paroissiale, le vingt-deux Août ensuivant ;

Le certificat des sieurs Pocqueleau, prêtre, missionnaire, et Lalongée,
Iettelaut de milice, en date du vingt-sept Août dernier, par lequel ilsQtestent que les dits Jacques Chrétien, Charles Paillé, et la veuve de Jeanerson dit St.-Germain, désignée eous le nom de feu son mari, n'ontKnt tenu feu et lieu sur les terres qui leur ont été concédées dans le dit
gede Saint-Jean, dans le délai à eux accordé par notre dite ordonnance.

1 01, faisant droit sur la demande des dites Dames Religieuses, ès dits
Ms, et en exécution du dit arrêt du eonseil d'état, du six Juillet, mil

Pt cent Onze, avons réuni et réanissons au (Gmaine du dit fief de St,
h 7les terres qui ont té concédées dans le dit fief, aux dits Jacques
P tin, Charles Paillé et à feu Jean Gerson dit Saint-Germain, faute
eux d'y avoir tenu feu et lieu dans le délai porté par notre dite or-

et 1 anee du vingt Juillet, mil sept cent trente-quatre, duement notifiée,
aye*ns déclaré les dits habitans déchus de toute propriété £ur icelles.

iper1mette
qq etns aux dites Dames de les concéder à d'autres habitans .ains

&viseront.

et era la présente ordonnance notifiée en la manièée eeoutumée
,ij dénomimés, à ce qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance. Man-

.a <Québec, le vingt-huit Décenmbre, mil sept cent trente-cing.

'Signé: IIOCQUART.
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Jugement qui, à la requête du Seiqneur de Contrreceur, rit p O°
Donaine plusieurs terres, faute par les Concessionnaires d'y <rr tenU

ju et lieu t Li avoir 1i e utakaL r an le LDIups pr1 . ar
ordonnance datée du 31 Mai, 1734 ; du vingt-huitiime Décembre, i

sept cent trente-cinq.

GILLES IOCQUART, ETC.

Ordonnances -J U la requête à nous présentée par François-Antoine Pécaudy, óuyeru
de 1735, Vol. Y seigneur de Contrecceur, capitaine d'une compagnie des tiulpe
23, FO1.75 Vo. détachement de la marine en ce pays, centenant que sur les reprs

tations qu'il nous auroit faites par sa requête du tiente-un Nai, ui1 w dl
cent trente-quatre, que les nonunmIRs Angélique Garreau, Josph LéOnar] ,

Léonard Chaipentier, Duplanty, Etiennîe Allai: e, et la Dam de * epel
tigny, auxquels il auroit été concéd (l des terres dans la dite se gneî
depuis plusieurs années, auroient négligé d'y tenir feu et lieu et de
metti e en valeur, aux ternies de l'arrêt du conseil d'état du Roi, di
Juillet, mil sept cent onze, il nous auroit plu rendie notie ord

nance en date du trente-un Mai, mil sept, cent treile-quatre, Plu
nous aurions ordonné que faute par les diiis habitans ci-dessus d oa1
mnés, d'avoir tenu feu et lieu sur leurs terres et les avoir nises en va
dans ui an, à compter de la notifieation qui leur seroit. aitc de otil

dite ordonnance, pour toute préfixion et délai, et le dàt temps passe, q
seroit par nous procédé définitivement à la réunion de leiis dites te-re

au domaine du dit sieur de Contreceur, sur les certificats des I et
capitaine de milice de la dite seigneurie ; lesquels dlits habitans del]W
reront déchus (le la propriété des dites terres, et icelles réunies ýu d
imaine du dit sieur de Contreemur; laquelle ordonnance auroit été

Publiée à la porte de l'église du dit Contrecoupar trois dli al
consécutits, issue (le mnesses paroissiales, par le capitaine <le milice
dite seigneurie, ainsi qu'il paroit par le (ertificat du sieur Joriian, }re
missionnaire, et du dit capitaine, en date du vingt-trois Jui, il sep

cent trente-quatre.

Et comme les dits liabitans n'ont tenu compte de profiter du dé

que nous leur aurions accordé pour tenir feu et lieu sur leurs dites ter

et les mettre en valeur, ainsi qu'il appert par le cei tificat des dits euré e

capitaine·de milice de la dite seigneurie, en date du huit Juillet dernt,
a nous représenté par le dit sieur de Contreceur, il requiert qu aitt
que le dit délai, porté par notre ordonnance du <lit jour trente-dîa
mil sept cent trente-quatre, est expiré depuis longtemps, il nousP
prononcer la réunion des terres des dits labitans à son domaie 

les dits certificats susdatós:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et enet etii
tion du dit arrêt du consail d'état du Roi, du (lit jour six Juillie,

sept cent owze, avons réuni t réunissons au domaine du dit s
ContrecSur, les terres des dits habitans ci-devant dénommés, en fl ét
quence déclarons les dits habitans ci-dessus, déchus de toute pro1 p r
des dites terres, faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu et de les

mises en valeur dans les temps ordonnés, tant par le dit arreêt du c0i
d'état, que par notre dite ordonnance du dit jour trente-uni Mai, Mil s ,

cent trentequatre.

Permettons au dit sieur de ContrecSur de concéder les dites terres

d'autres habitans, conformérnent aux intentions de Sa Majesté,
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Et sera notre présente ordonnance lue et publiée, en la manière ao-
coutumée, à la porte de l'église paroissiale de la dite seigneurie, à ce
que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-huit Décembre, mil sept cent trente-cinq.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui, sur une centestation des habitans de la Seigneurie de Bos-
chrvillc, au sujet de la Commune, sur l'appel d'un Jugement du subdé-
légué de l'Intendant à, Montréal, met la dite appellation au néant et
confirme le dit Juyement ; du dix-huitième Février, mil sept cent
trente-six.

(Nota -Messieurs Verrier, procuirenr-général, et Daine, greffier en chef du con-
deil supkrieur, appelés pour assesseis au jugement de cette afflire.)

GILLES HOCQUART, ETC.

E NTRE Jean Boucher, écuyer, sieur de Monbrun, appelant de Pordon- Ordonnanes
nance du sieur Michel, commissaire de la Marine, notre subdéléguée 136, voc

à Montréal, en date du vingt Mai, mil sept cent trente-cinq, comparant 2IFol. 12 D.

par le sieur Joseph Boucher Desnoys, son fils, porteur du pouvoir du
dit sieur Monbrun, en date du vingt-sept Janvier dernier, d'une part;
Et Jacques Lebeau et Etienne Demers, syndics de la commune de Bou-
cherville, intimés, le dit Jacques Lebeau présent en personne, et le dit
Demners comparant par Charles Rainville, d'autre part.

Vu le dit acte d'assemblée des habitans et autres, ayant droit à la dite
commune de Boucherville, en date du dix-neuf Mai, mil sept cent trente-
cinq, par lequel il a été convenu que les habitations de deux arpens de
front sur vingt-cinq arpens de profondeur, mettront trente bêtes, tant
chevaux que boufs, moutons et cochons, dans la dite commune, et que
ceux qui posséderont des parts de terre et qui auront droit dans la coin-
mune n'y mettront de bestiaux qu'au prorata, et pourvu qu'ils tiennent
feu et lieu sur leurs dites parts, conformément à l'ordonnance de M. de
Champigny, du dix-huit Août, mil six cent quatre-vingt-dix-huit, et que
les bestiaux seront nourris sur les parts de terre divisées, sans qu'il soit
permis à tous les dits habitans d'y mettre aucuns bestiaux outre ceux
qui seront-à eux en propre-; et que si les bêtes ou bestiaux ne sont pas
aux propriétaires des dites parts, ils seront mis à l'amende, conformément
a notre ordonnance du six Juillet, mil sept cent trente-quatre;

L'ordonnance du dit sieur Michel, notre subdélégué, ci-dessus datée,
étant au bas du dit acte d'assemblée, par laquelle il aurait approuvé le
résultat d'icelle et aurait, (conformément à l'ordonnance de mon dit sieur
de Champigny, ci-devant intendant en ce pays, en date du dix-huit Août,
mil six cent quatre-vingt-dix-huit, et à celle par nous rendue le dix Juil-
let, mil sept cent trente), ordonné qu'à la diligence des dits syndics le
dit résultat de la dite assemblée aurait son entière exécution, aux peines
portées par les dites ordonnances;

Li signification des dits acte d'assemblée et ordonnance du dit sieur
Michel, faite, à 14 requête des dits syndics, par Girouard, huissier de la
jurisdiction de Montréal, tant au nommé Joseph Rocbert, fermier du dit
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sieur Moubrun, le vingt-un Mai, mil sept cent trente-cinq, qu'auditsieur
Monbrun, le vingtcinq Juin suivant., avec comniandement, conforme'
nient aux dites ordonnances, d'ôter les animaux et bestiaux q'ils oIit.
fait mettre dans la dite conuuune au-delà de ceux qu'ils ont droit d'y
mettre ;

La reqnete à nous psentée par le dit sieur Monbran, le qTi3ze Juil
let, au (lit an mil sept cent trente-cinq, tendante, pour les raisons Y con
tenues, à ce qu'il nous plaise, ( vu notre dite ordonnance du dix Uillet
mil sept cent trente ; la dite assenblée faite par les dits habitas de
Boucherville, sasdatée et approuvée par notre dit subdélégné, le vfl
du même mois, } le recevoir, en tant que besoin est ou serait, appettre
de la dite approbation, tenir son appel pour bien relevé, lui perrnett
de faire assigner les dits Jacqlmes Lebeau et Etienne Demers, syndicg de
la dite coiimune, agissant pour les autres habitans du dit Boucherçîller
pour voir dire et ordonner que, sans avoir égard à la dite prétendue a
semblée et à l'approbation du résultat d'icel.e, notre dite onrdonnancedU
dix Juillet, mil sept cent trente, sortira son plein et entier effet ; q.ue
dits syndics seront condamnés en dix livres d'amende, en conforiliuté
la dite ordonnance, en tous dé)ens, doînnnages et intérêts sonf erts e
souffrir, pour avoir pris et gardé les bestiaux du dit appelant, et q
seront condamnóns par provision à lui rendre et restituer les' ame'
qu'ils ont ét assez OSés d'exiger (le leur autorité, et à telle autre
et peine qu'il nous plairait ordonner, pons la voie (le fait et la tóme
et hardiesse de leur entreprise, et les condamner aux dépens et notUr
ment an vopg du fils du dit appelant, fait exprès en cette ville Po
venir réclamer notre justice ; la dite requête sigué du fils du dit Or
pelant;

Notre ordonnance étant ensuite, en date du dit jouir quinze î
mil sept cent trenteinq, portant, soit comnunuiqué aux syndi de
comnmunne de Bouclerville, pour les parties en venir devant nous le

Janvier de la présente année, et cependant que notre dite ordonnaIDor
du dix Juillet, mil sept cent trente, sera exécutée en tout son co yf
avec défenses aux dits syndics de troubler le dit sieur Monbru da"'

jouissance du droit de commune à lui appartenant, comme ét2jta a
droits du feu sieur Boucher, son père, sous les peines poitées par dit
ordonnance faite, à la requête du (lit appelant aux dits syndics de
conîunne, par Marehand, huissier, le sept Septembre dernier, vec
gnation à comparoir le dix Janvier suivant, pour répondre et Procéder
sur les fins et conclusions de la dite requête;

Un écrit à nous présenté par les dits syndies, intitulé : " ir
pour les habitans, syndics et procureurs Île la comimune de 130e
ville, demandeurs, en explivation (le l'ordonnance rendue à Montrei qb

" dix Juillet, mil sept cent trente," le (lit écrit sans date, et conimselan
de la main à la main au dit sieur Desnoys, faisant pour le dit appordo
par lequel les dits syndics concluent à ce qu'en expliquant notreo
nance du dix Juillet, mîil sept cent trente, il soit dit et ordonne .

co-seigneurs iettent dans la comnmnune les animiaux de leuirs er
dans ia devantare, et du premier rang seuemnent, ce que lesroiW
na'espûrent po:nt, parce que les (lits co-seigneurs n'y ont point de droitr-
dits habitanls seront déchargés purement et simplement des corvées Pt
tées par l'acte de donation, (lu vingt Août, mmil six cent quatrev de tO
qu'il sera fait défenses aux habitans du second et troisiène rang p es
plus à l'avenir mettre aucune bête dans la dite commune, sus
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portées par nos ordonnances, et condamner le dit sieur Monbrun et au-
tres en tous dépens, frais de voyage, séjour en cette ville et retour des
dits syndics au lieu de leur demeure, avec défenses de troubler et ei-
Pécher les dits habitans dans la jouissance de la dite commune

L'crit de réponse du dit appelant, à nous présenté le seize du présent
mois et signé du dit sieur Desnoys, au dit nom, par lequel il persiste
dans les conclusions par lui ci-devant prises par sa requête d'appel, et en
Outre à ce qu'il nous plaise lui accorder une satisfaction convenable qui8erve d'exemple dans la suite aux habitans pour les contenir dans le
respect qu'ils doivent à nos ordonnances et à leurs seigneurs, et prévenir
par là les insultes réitérées auxquelles se voient continuellement expo-
8ées des personnes et une famille qui s'occupent uniquemieut de leurs'
devoirs, etc.;

Autre écrit intitulé: Second mémoire par adition, pour les habitans,
syndics et )io(ureurs de la dite commune de Bouclierville," par lequel

ils persistent dans les conclusions par eux prises par leur premier nié-
Moire, et ajoutent que quan ils ont avancé, dans leur dit premieremýnoire, que les co-seigneurs n'ont joui de la dite commune que depuis
Mil sept cent trente, ils n'ont point prétendu dire que c'était les co-sei-
gueurs qui ont des terres sur la devanture, mais bien ceux du second
rang et ceux de l'Isle Saint-Joseph, qui est le sieur de Laperrière

Autre écrit du dit appelant, intitulé: "Réponses au second mémoire
par adition des dits syndics, etc.," à nous présenté le dix-sept du pré-

sent mois, et signé du fils du dit appelant, concluant à ce que, sans avoir
egard aux conclusions prises par les dits syndics, par leurs premier et
se-ond mumoires, il lui soit fait droit, tant pour ce qui regarde la con-
eession de l'Isle.-à-Pieard, que pour la voie de fait des dits habitans, etc.

Autre écrit sigrné du dit Charles Rainville, au dit nom, intitul:
R-1ponses des habitans de Boucherville," à un écrit (lui leur a été com-

Mnuniqu, ayant pour titre : " Réponses (le Jean Boucher, écuyer, sieur
de Molibrun," et comnençant par ces mots: Sur le premier et second
article des dites réponses, etc.

Vu aussi la copie collationnée par Loiseau, notaire au dit Boucher-
eille, le quatre Juin, mil sept cent trente-cinq, du contrat de la commune
du dit Bou 'herville, du huit Juillet, mil six cent quatre-vingt, parlequel
le feu sieur Boucher, seigneur du dit lieu, concède aux habitans de la
dite seigneurie l'Isle appelée, " l'Isle à la Commune," avec l'Islet noinmm
gaint-Pierre, pour servir de commune pour ceux du premier rang, lelong de la rivière de la dite seigneurie, sans que ceux qui redoubleront
Par derrière y puissent rien prétendre, se réservant néanmoins, le dftSieur Boucher, de prendre tout le bois dont il aura besoin, et de mettre

.8s bestiaux dans les dites Isle et Islet, et ceux (le son fils Grosbois; pour
Jouir par les dits habitans des dites communes à perpétuité, pleinement
et paisiblement en pure roture, aux charges, clauses et conditions y6noncées ;

ehUn contrat de concession, en parchemin, fait par le dit feu sieur Bou-
eher aux sieurs de Monbrun et de Laperrière, ses enfans, le deux Juillet,
di six cent quatre-vingt-treize, (le six arpens de terre de front dans la

deigneurie de Boucherville, sur deux lieues de profondeur, à titre
o 6ief noble sans justice, dont la devanture est sur le fleuve; par lequel

Contrat il paroit qu'il avoit été antérieurement accordé à Pierre Picard,
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une con(ession dans la dite seigneurie de Bouclierville, et qu'une partie
d'icelle étoit comprise dans le (lit fief concédé aux dits sieurs Montbruin
et Laperrière, le dit jour deux Juillet, mil six cent quatre-vingt-treize,
et que les parties étoient convenues que le dit Picard jouiroit de sa dite
concession conformément à son contrat ;

L'Ordonnance de M. (le Chanpigny, ci-devant Intendant de ce paysr
en date du dix-huit Août, mil six cent quatre-vingt-dix-huit, portant re-
glement pour la dite commune de Boucherville ;

Copie du contrat de vente de l'Islet-à-Pieard, ci-devant appelé lIsle d.S
trois Frènes, faite par François Picard, habitant du dlit Boucherville, et
Marie Favereau,sa femme, aux dits sieurs Monbrun et Laperrière, le vingt-
cinq Mai, mil sept cent-ui ; lequel François Picardl avoit acquis la dite
Isle de Pierre Picard, par contrat (ui seize Juin, mil six cent quatre-vingt
dix-huit, qui en étoit en possession dès le trente Mars, mil six cent quatre-
vingt-quatre;

Une ordonnance de M. Raudot, ci-devant Intendant en ce pays, du
seize Juin, mil sept cent neuf, rendue sur les représentations du sieur
Monbrun, faisant tant pour lui que pour les autres habitans ayant droit
à la comnmunte du dit Boucherville

Notre ordonnance du dix Juillet, mil sept cent trente, qui ordonne
l'exécution de l'ordonnance (le M. (le Cliampigny, en forme de réglemint,
confirme les héritiers du feu sieur Boucler dans le droit à la commune,
et maintient incidenment le sieur de Laperrière <ians la possession et
lusage d'y envoyer ses bestiaux, avec déftnses à tous les liabitans de la
devanture de la dite seigneurie, de troubler à Pavenir les héritiers 00
ayans cause (lu dit fen sieur ourler, dans Pusage qu'ils ont de la dito
commune, à peine de dix livres -;d'aimne, et défenses en outre aux dits
habitans, et sous les mièmtes peines, d'introduire les besti:iux des parti-
ealiers dans la dite commune, autres que ceux qui y ont droit;

L'Acte d'assenblée des dits htabitas, ayant intérêt dans la dite coin-
inune, du huit Juillet, mil sept cent trente-deux, Portant nomination des
dits Le Beau et Demers pour Syndies de la dite conmiiune, au bas duquel
est notre ordonnance du vingt-quatre Juillet, au dit ait, portant hoo0-
gation du (lit acte d'assemb!ke et de l'lectionl des dits deux Syndics, et
qui règle l'amende, contre les contrevenants, à six livres par bête, apph
eable à Pentietien de la dite commune, en outre, déclare la dite anieniee
de six livr es encourue contre tout halbitanit qui, n'ayant point droit l
dite commune, y aura introduit ses animaux, et ce, pour chaque bte,
au cas qu'il vienne à les réclûnier, et autorise les dits Syvndics à faire
vendre, trois jours après la publication, les animanx trouvés dans la dite
commune, qui ie seront point réeamés par les propriétaires qui se tro
veront n'y avoir aucun droit, pour le prix en provenant, ainsi que ,
produit de la dite aiende,être employé à Pentretien de la dite colimune;

Autre ordonnance par nous rendue le six Juillet, mil sept cent trente
uatre, qui, en ordonnant l'exécution le celle de M. de Claumpigny' fait

défenses aux hiabitanis du premier rang, de mettre d'autres bestiaux dans
la commune que ceux qui seront élevés et nourris sur les coicession
qu'ils habiteront ou qu'ils tiendront à ferme d'autres habitans dl' pre-
inier rang, et à ceux (les rutres rnngs de la dite seigneurie d'y en iettre
aucuns, à peine de dix livres d'amende contre les contrevenants; eS
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semble le plan de la dite seigneurie de Boucherville, produit par les dits
Syndics: toutes les dites pièces ci-dessus et plan de nous paraphés ce
Jourd'huy ; et après avoir entendu les dites parties que nous avions
remises à ce dit jour, tout vu et considéré

Nous avons reçu appelant le dit sieur Monbrun, (le l'ordonnance du
sieur Michel, notre subdélégué, en date du vingt Mai, mil sept cent
trente-cinq, et, faisant droit sur l'appel, avons mis l'appellation et ce au
néant, émendant, avons déclaré l'acte d'assemblée, di dix-neuf Mai, mil
sept cent trente-cinq, nul et de nul effet, sauf aux intéressés en la dite
colmnune à se pourvoir pardevar4 nous pour les nouveaux régieiens
qu'ils croiront convenables pour l'utilité de la dite commune ;

Ordonnons que, tant notre ordonnance du dix Juillet, mil sept cent
trente, que celle (le M. (le Clamnpignv, ei-devant Intendant en ce pays,
du dix-huit Août, mil six cent quatre-vingt-dix-huit, seront exécutées en
tout leur contenu ; en conséquence, et -en explig uant en tant que de
besoin notre dite ordonnance du (lit jour dix Juillet, mil sept cent trente,
avons réglé que le sieur Monbrun jouira (lu droit de commune pour
toutes les fernes qu'il a établies ou qu'il établira dans les fiefs ou terres
provenant de la succession du feu sieur Bouclier, son père, ainsi que
pour les fernes établies dans l'Islet-à-Picard, floigné du t!euve, au dire
des parties, dans sa plus grande distance, de trente à trenfte-un arpens,
attendu que cette concession a été la prenière et l'unique qui subsistoit
lors de la concession fiite aux sieurs Monbrun et Laperrière par- le feu
sieur Boucher, leur père, le deux Juillet, mil six cent quatre-vingt-treize.

Déclarous le dit droit transmissible aux hioirs et héritiers du dit sieur
Monbrun seulement, sans qu'il puisse passer à ceux à qui le (lit sieur,
Moubrun, ses h'oirs et héritiers le concèderont, vendront oit échangeront
en tout ou partie : bien entendu néanmoins que le dr-oit de conunune,
en tous les cas, restera aux propriétaires de la devanture du dit fief pour
les ti elte à trente-un arpens ci-dessus de profondeur.

Condanons les Syndics à rendre et restituer au dit sieur Monbrun
l'amende qu'ils ont exigée i:dûmnent : sur le surplus des demandes res-
ectives des parties et sur les doimages et intérêts nous les avons mis
bors de cour : dépens compensés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit Février, mil sept cent trente-six.

Signé: IIOCQUAiT.

Jugement qui ordonne qu'un habitant de Chambly sera mis en possession
d'une terre qu'il a acquise en la dite seigneurie, en payant les lods et
ventes et les cens et rentes depuis son acquisition, et qui condamne le
Seigneur à lui ensaisiner son contrat ; du premier Mars, mil sept cent
trente-six.

GILLES IIOCQUART, ETC.

NTRE Noel Toupin, demandeur en requête de nous répondue le Ordonnances
deux Août, mil sept cent trente-cinq, comparant en personne, d'une de 1736. Vol.

part; et le sieur Bouclier de Niverville, seigneur de Chanbly, défen- 24'Fol.20 Vo.
deur, d'autre part, comparant par le sieur Grandmenil fondé de son
Pouvoir.
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Vu la requête du dit Toupin tendante, pour les raisons y contenues, à
ce qu'il nous plaise le maintenir en possession d'une terre de trois arpens
de front sur.trente de profondeur, située dans la seigneurie de Clamîîbly,
qu'il a acquise du nommé Ignace Martin, par contrat passé devant
Adhemar, notaire à Montréal, le huit Juin, mil sept cent trente-deux,
auquel Ignace Martin la dite terre avoit été vendue par le dit sieur de
Niverville, par contrat passé devant le dit Me. Adhemnar, le vingt-neuf
Mai, mil sept cent vingt-huit. (Cette terre n'ayant pas due être .omprise
dans la réunion qui a été faite de plusieurs autres au domaine du dit
sieur de Niverville, par notre ordonnance du vingt-sept Juillet, mil sept
cent trente-deux, puisqu'elle n'avoit point été concédée, offrant le sup-
pliant de payer les cens et rentes dues au dit sieûr de Niverville.)

Notre ordonnance étant au bas de la dite requête, en date du deux
Août, mil sept cent trente-cinq, portant, soit conununiqué au sieur de
Niverville pour y répondre et en venir devant nous le dix Janvier lors
prochain;

La signification des dites requête et ordonnance faite, au domicile du
dit sieur de Niverville, par Saulquin, huissier de la jurisdiction de Mont-
réal, le vingt-huit Novembre dernier, avec assignation à comparoir au
dit jour dix Janvier, pardevant-nous, à Québec;

Notre ordonnance du dit jour dix Janvier dernier, portant défaut au
dit Toupin comparant, contre le (lit sieur (le Niverville non comparant,
ni personne pour lui, et qui ordonne, pour le profit du dit défaut, que le
dit sieur de Niverville sera réassigné pour en venir pardevant-nous dans
un mois; à comnpter (lu jour de la signification du dit défaut, et con-
damne le dit sieur de Niverville aux dépens et frais de voyage du dit
Toupin ;

La signification faite du dit défaut, au domicile du dit sieur de Niver-
ville, par le dit Saulquin, huissier, le vingt-huit du dit mois de Janvier,
avec assignation à comuparoir, du dit jour en un mois, pardevant-nous.

Vu aussi le contrat de vente faite, au dit Ignace Martin par les sieur
et Dame (le Niverville, de la terre en question, passé pardevant Adhenhar
le vingt-neuf Mai, mil sept cent vingt-huit ;

Autre contrat de vente de la même terre, par le dit Ignace Martin au
dit Noel Toupin, passé devant le même notaire, le huit Juin, mil sept
cent trente-deux ;

Notre ordonnance de réunion le plusieurs terres au Domaine du dit
sieur de Niverville, en date du vingt-sept Juillet, au dit an : celle du dit
Ignace Martin y comprise ;

Un dire, par lequel le dit Toupin nous représente que le dit sieur de
Niverville a fait prendre, sur le terrain dont est question, quantité de
bois de chêne et de pin pour les bordages et planches, ce qui seroit
facile à voir par les lignes, demandant à être dédommagé d'un tort aussi
grand que l'est celui de dénuer une terre de bois, et qui est proche de
deux moulis à scie ;

Plusieurs certificats par lesquels il appert que le dit Toupin s'est pré-
senté au dit sieur de Niverville pour lui payer les cens et rentes et
droits seigneuriaux ;
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Un écrit du (lit sieur de Niverville, en forme de lettre, à nous présenté

par le sieur de Grandnenil, comparant pour le dit sieur de Niverville,
suivant son pouvoir y énoncé, et servant de défenses à la requête du
dit Toupin, avec un acte d'abandon de la terre en question, sous seing
privé, par le nommé Paul Laporte, qui en étoit le premier concession-
naire, entre les mains du dit sieur de Niverville, pour les arrérages de
rente par lui dus;

Parties ouïes, le dit sieur de Niverville comparant comme dessus, et
tout considéré :

Nous avons, du consentement du dit sieur Grandmenil, au dit nom,
ordonné que le dit Toupin sera mis en possession de la dite terre par
lui acquise du (lit Ignace Martin, en par lui pavant les lods et ventes,
cens et rentes, depuis son acquisition, dûs au dit sieur de Niverville ;
lequel sera tenu de lui ensaisiner son contrat à la première requisition
qui lui en sera faite : les dits lods et ventes, cens et rentes compensés
jusqu'à due concurrence, avec la somme de trente .ivres, à laqiuelle nous
avons liquidé les dépens et frais de voyages obtenus par le dit Toupin
contre le (lit sieur de Niverville, par notre ordonnance du dix Janvier
dernier, tous les autres dépens compensés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le premier Mars, mil sept cent trente-six.

Signé : IIOCQUART.

Jugement qui, sur la requête des Seigneurs et du Fermier de la seigneurie
et terre-ferme de Mingqan, fait défenses au sieur Brouague et tous
autres, de ne traiter qu'avec les Sauvages qui se trouveront sur la con-
cession de ce dernier ; du deuxième Mai, mil sept cent trente-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

U la requête à nous présentée par le sieur Volant d'Haudebourg, Ordonnances
contenant qu'étant sur le point de partir pour le poste de lingan de 1736, Vol.

dont il est propriétaire, tant parcequ'il a épousé la Demoiselle Marie , Fol.35Vo.
Mars, veuve 'dii feu sieur Jolliet Mingan, que pour l'avoir affermé pour
neuf années du sieur François Bissot, bourgeois de cette ville, par acte
pardevant Me. Barolet, notaire, en, date du-Mars dernier, il anuroit
appris que le sieur Martel de Brouague aurait formé le dessein de s'ar-
rêter et de faire descente au poste de Mingan pour aller depuis le dit
poste jusqu'à Labrador en canot, afin d'avoir lieu de faire la traite le
long de son chemin et de débaucher les sauvages du dit poste de Min-
gani pour se les attirer à Labrador, ce qui ne lui serait pas difficile à
faire, d'où il arriverait que le poste de Mingan se trouverait vide de
Sauvages, et que le suppliant, qui est obligé de faire de gros frais pour
s'eqi)er dans le dit poste, se trouverait hors d'état de satisfaire à ses
engagemens;

Pourquoi il nous aurait requis qu'il nous plût faire défenses, au
dit sieur de Brouague et à tous autres, de faire aucunes traites au
dit lieu de Mingan et dépendances, et de débaucher les sauvages du dit
poste pour les attirer à Labrador ou ailleurs, sous telle peine et amende
qu'il nous plaira arbitrer, et permettre au suppliant de faire lire, publier
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et afficher l'ordonnance qui interviendra, partout où 'besoin sera, à ce
que peisonine n'en puisse prétendre cause d'iginorance;

La requête signée " Volant dHaudebourg," au bas de laqielle est
notre oidontance en date du dix-neuf Avril dernier, 'ortant, soit col-
imuitiqué au sieur de Brouague pour en venir devant nous le lendemain,
dix heures du matin ;

La signiflattoin des dites requete et ordonnance, faite au sieur de
Brouiguc par Cb sse, iiiissier, en date du vingt du dit mois d'Avril,
aveC ass;ao à c a pardevant-nous au dit jour, etc.

Les parties ayant comparu, icelles ouïis, et après que par le dit sieur
de Brouageue a été dit qu'il n'entend point traiter avee d'autr es sunages
qu'avec Celix qui sont et qui viennent sur sa concession et sur celle ap-

partenant au sieur la Vaiterie, à vingt-deux lieucs de la lae Piely-
pe:mx, qu'il a affermnée du dit sieur la Valterie, et que ce n'est uiî.que-
ment que pour arriver plustût chez lui qu'il prend le parti de S'y renîdre
enl chaloupe.

Nous avons donné ato auin sieur Volant de la dIlaration dt dit sieur
de Brouuwie, en consequence, faisons défenses an lit sieur de Broutgue
et à tous autres de traiter aveu les saivages, autres que ceux qui se t ou-
veront sur leurs concessiolns, à peinc de tous dpens, dotinaiges et inté-
rêts. Mandons, etc.

Fait à Québec, le deux Mai, mil sept cent trente-six.

Sigué: HOCQUART.

Jugement qui déclare les of7res faites par Pi<rre Lanouette à Mr. de la
Pérade, seigneur de Ste. Anne, bo nnes et valables, et que, out e par le
dit seigneur d'accepter du dit Lanouette les lods et rentes, t<s et renics
et .rrérages d'icelles, ce dernier en sera bi<n et valablinunt dichargé,
et la présente lui tiendra lieu de titre ensaisiné ; du treizième Octobre,
mil sept cent trente-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances -TU la requête à nous présentée par Pierre Lanonette, habitant de
de 1736. Vol. V Sainte-Anne, tendante, uoiir les raisons y coitenues, à ce (lue, VU24,%1.21l les offres et sommations y pomtes (t les reponses di sieur de la Pérade,

il nous plaise déclarer les dites offres bonnes et valables, ordonner que
dats huitaine de ce jour, le (lit sieur la Pèrade scra tenu de les accepter,
à la déduction toutefois de la somme de trente-trois livres douze sols six
deniers qu'il doit au suppliant pour frais que nous lui avons ci-devant
adjuigés ; ordonner pareil!eneut que le dlit sieur dle la Pórade ie<evra
les chapons )otil(t et bled en conformité des dites offres ; qu'il sera
tenu aussi d'esisin1er le contrat d'acquisition, faite par le suIpplianut de
la terre en question, dit vingt Septembre, mil sept cent vingt-trOis;
qu'à faute par lui de le faire, notre ordonnance du vingt-einq Septemîbre
dernier vaudra ensasitnemnenit, et que faute aussi par le dit sieur de
la Pèrade de recevoir la dite somme à lui offerte, à la déduction ci
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dessus, et les (lits cens, chapons, poulets et bled, le suppliant en sera dé-
chargé à pur et à plein (*), et condamner le dit sieur la Pérade aux
fr:. o , sljeur et rtour& dU (1 LtanÙouette qu'il vous piao ; -

der, etc.

La signifiation faite, au dit sieur la Pérade (le notre ordonnance lu
Vingt-cinq Septembre dernier, par Pollet, huissier, le huit du présent
mois

Les offres faites par le dit Lanouette au dit sieur la Pórade, par le dit
Pollet, huissier, en date du dit jour huit du présent mois, de liii payer
comptant, en exécution de notre dite ordonnance, savoir : la somme de
cent seize livres treize sols quatre deniers pour Io Is et ventes <le la terre
acquise par le (lit Lainouette des sieur et Danie Doivilliers, les arrérages
de rente de la dite terre, de treize années, à comupter du vingt-Septembre,
mil sept cent v*gigt-trois, (date du contrat le li dite iacqulisitioil) cns-
tant les dits arrórages en vin aogt-six ch ns, treize poulets, six min liots et
demi (le bled et une livre six sols de cens, en déduisant néanmoins, sur
la dite sonue ci-dessus, celle de trente-trois livres douze sols six deniers
pour dépens par nous adjugés au dit Lanouette contre le <lit sieur le la
Pérade, par notre ordonantîiie du vingt Février, nil sept cent trente-un,
et sans prëudiîce d'autres dépens aussi adjugC s au (lit Lanîouette, par
arrêt du otseil supurieur, du vingt-quiate Mars, mil sept cent tr ente-
deux, qui n'ont point encore été taxés ; demandant le dit Laiiouette, en
conséquenc e de ses dit"s otïres au dit sieur la Prade, à ce qu'il eut à
lui ensaîisi son coitrat et le recevoir à passer tout présentement titre
uouvel de la dite terrre, etc.

La réponse du dit sieur de la Pérade, signée de lui, faite au dit huis-
sier à l'instant des dites offres, ¶ar laquelle il dit que le (lit Lanouette a
bien été treize ans sans vouloir le connaitre pour seigneur de l'Isle Saint-
Iglnace, Ii vouloir lui payer aucuns cens et rentes en ve-tu <le l'ordon-
nan'c de M. Dapuy, qui a été signifiée au dit Lanouette avec connan-
deinent de payer, par huiqser ; qu'il renvoie les dites offres faites à lui
sieur le la Pérade le dit jour, et qu'il les acceptera dans le temîps qu'il
jugera a propos, et qu'il ne recevra ni chapons ni poulets ni bled

Autre exploit ('offres faites le dit jour apres midi, par le (lit Lanouette
au lit sieur de la Pérade, par le même huissier, portant somimnation de
recevoir l'argent. chapons, poulets, bled et cens comme il est porté aux
précédentes offres faites le dit jour par le même huissier, dont le <lit sieur
de la Pêrade a protesté le nullité ; déclarant le dit Lanouette qu'il par-
tira le lendemain pour Québec en protestant de tous dépens, dommages
et intérèts pour son départ de Sainte-Anne, séjour à Québee et retour ;

Autre réponse du dit sieur de la Pérade, faite au dit huissier à l'instant
de la signification de la dite seconde sommation ; par laquelle réponse le
dit sieur la Prade dit qu'il n'a point d'autre réponse à faire au dit La-
nouiette que celle qu'il a faite ci-devant; que si au cas qu'il accepte notre
dite ordoanîance, qu'icelui Lanouette payera les chapons sur le pied de
quinze sols pièce ; que le dit Lanouette peut aller trouver M. Plintendant,
que la chose lui fera plaisir ; tout vu et considéré :

Nous, ayant égard à la dite requête, et en exécution de notre dite or-

( ) A pur e' à plein, locution adverbiale qui aignifie : ans aucune réservc, com-
P1t ement, entièrement. .
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donnance du vingt-cinq Septembre dernier, avons déclaré les dites offres
ci-dessus énoncées bonnes et valables, en conséquence ordonnons que
faute par le dit sieur la Pérade d'accepter les dits lods et ventes, arréra-

ges de rente et les dits cens à lui offerts par le dit Lanouette, d'aujour-
d'hui à la Saint-Martin prochaine, et le dit temps passé, le dit Lanouette
en sera bien et valablement quitte et déchargé du passé jusqu'au dit

jour Saint-Martin prochain; et lui vaudra, tant notre dite ordonnance
du vingt-cinq Septembre dernier, que la présente, titre nouvel et ensaisi-
nement. Mandons, etc.

Fait à Québec, le treize Octobre, mil sept cent trente-six.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui déboute des fins de sa requête le Sieur François-Antoine
de Pécaudy de Contrecœur, seigneur en partie d'Eschlillons, et qui
maintient le Sieur Franpois Courtois dans la propriété et jouissance
de la terre à lui concédée aux termes, cens et rentes portés en son Con-
trat ; du dixième Janvier, mil sept cent trente-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances J NTRE le sieur François-Antoine de Pécaudy, écuyer, seigneur de
de 1738. Vol. « Contrecœur, capitaine d'une compagnie du détachement des troupes
26, Fol.27 R. de la marine entretenues par Sa Majesté en ce pays, et propriétaire de

partie de la seigneurie d'Eschaillons, demandeur aux fins de sa requête
de nous répondue le dix-huit Septembre dernier, comparant par Me. de
Latour, notaire royal en la prévôté de cette ville, son procureur, d'une

part; et François Courtois, habitant de la dite seigneurie d'Eschaillons,
défendeur, comparant en personne, d'autre part.

Vu la requête à nous présentée par le dit sieur de Contrecœur, con-
tenant entre autres choses, que par le partage qui a été fait de la sei-

gneurie d'Eschaillons, il lui est échu seize arpens huit perches de front,

pour sa part, desquels le suppliant ayant pris possession, il aurait
trouvé que François Courtois jouissait de dix arpens huit perches de
terre de front sur environ quarante de profondeur, et aurait le dit sup-
pliant, prétendu que le titre de concession qui a été accordé au dit
Courtois seroit défectueux ou nul de doit, en ce qu'il n'y est pas justifié

que Pieare Maillot, par qui il a été consenti, fût fondé de la procuratiou
du feu sieur Pierre de St. Ours ;

Qu'il ne parait point que le dit sieur de St. Ours ni ceux qui sont à

son lieu et place, aient approuvé directement ni indirectement la dite
concession, approbation qui, selon le dit sieur de Contrecœur, aurait été
nécessaire à cause de la quotité des rentes qui s'y trouvent différentes
de celles des autres habitans;

Enfin qu'en examinant le dit contrat de concession, on voit que le dit

Maillot n'a entendu concéder que trois arpens, puisque le terme de situés

qui se trouve au dit contrat placé après ces autres termes, entre les con-

cessions de Baptiste LebSuf et Jean Courtois, son frère, qui sont écrit"

par une main et d'une encre différentes du reste de l'acte, suppose un
nombre d'arpens qu'on devait exprimer dans le blanc qu'on avait laissé,
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lesquels n'ayant point été énoncés, la quotité de la rente les doit fixer,
vu qu'il n'y a rien qui marque qu'on ait voulu favoriser le dit Courtois,
concluant le dit sieur de Contrecœur à ce que le dit Courtois soit con-
damné au payement des arrérages de rente des dits dix arpens huit
perches de terre (le front sur quarante de profondeur, depuis le temps
qu'il en jouit, sur le même pied des autres habitans de la dite seigneurie
d'Eschaillons, et au surplus déclarer le dit prétendu contrat de con-
cession nul de droit, comme consenti par une personne qui n'avoit
aucune procuration, pouvoir ni ordre de le faire, et qu'il parait d'ailleurs
qu'elle n'entendait concéder que le nombre d'arpens que la rente fixée
par le contrat peut faire présumer, si l'on prend pour règle les autres
concessions de la dite seigneurie, avec dépens: la dite requête signée
" Contrecœur," au bas de laquelle est notre ordonnance en date du dix-
huit Septembre, mil sept cent trente-sept, portant soit communiqué au
dit François Courtois, pour y fournir de réponses, et en venir pardevant-
nous le dix du présent mois, dix heures du matin ;

La signification d'icelle faite au dit Courtois le treize Octobre suivant,
par le capitaine de milice, et certifiée par le sieur Abrat, prêtre, curé de
la dite seigneurie ;

Les pièces jointes à la dite requête, au nombre de quatre, savoir:
une déclaration donnée au sieur de ContrecSur, par le dit Maillot, en
présence du capitaine de milice du lieu et d'un autre habitant, le treize
Octobre dernier, et reçue par le dit sieur Abrat, par laquelle le dit
Maillot déclare qu'il n'a jamais été procureur des sieurs de St. Ours, et
qu'il n'a jamais fait faire de contrat de concession à aucun habitant;

Un contrat de concession passé pardevant Michel Rloy, notaire en la
jurisdiction et seigneurie de Ste.-Anne, le dix Octobre, mil six cent
quatre-vingt-dix-neuf, par lequel le feu sieur Pierre de St. Ours, seigneur
du dit lieu d'Eschaillons, donne à tître de cens et rentes foncières à Jean-
Baptiste Leboeuf, une terre et concession au dit lieu d'Eschaillons, de
quatre arpens de front sur quarante de profondeur, moyennant un sol
tournois de rente par arpent de terre ou de bois, d'un chapon vif par
chaque arpent de front ou trente sols en argent pour valeur de chaque
chapon, et de six'deniers de cens, etc.

Autre contrat de concession passé pardevant François Trottin, notaire
royal en la jurisdiction des Trois-Rivières, Ste.-Anne et les Grondines, à
Jean-Baptiste Leboeuf, fils, par le même sieur Pierre de St. Ours, d'une
habitation de cinq arpens de front en la dite seigneurie d'Eschaillons
sur quarante de profondeur, moyennant quatre livres de rente seigneu-
riale en argent, cinq deniers de cens et trois chapons vifs, en plume, ou
leur juste valeur en argent, etc;

Autre contrat aussi produit par le dit sieur de ContrecSur, de la con-
cession faite au dit François Courtois, défendeur, par le dit Pierre
Maillot, au nom et comme procureur du sieur Pierre de St. Ours d'Es-
ehaillons, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions
des nommés Baptiste Leboeuf et Jean Courtois, son frère, situés en la
dite seigneurie d'Eschaillons, sous la rente annuelle et perpétuelle et
d'héritae non rachetable à toujours, de quatre chapons vifs, ou leur
Juste valeur en argent, et six livres en argent, et un sol marqué de cens
Pour toute la dite concession, etc.: le dit contrat passé pardevant Daniel
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Nornandin, notaite royal aux Trois-Rivières, le dix-sept Janvier, mDil
sept cent vingt-quatre;

Un écrit de réponses du dit Courtois à la requête du dit sieur de
Contrec<Sur, par lequel il expose, entre autres choses, que le sieur de
ContrecSur n'est point fondé à faire perdre, à lui répondant, une partie
de sa terre ni à lui augmenter ses rentes, qu'il a toujours bien payées
suivant les quittances qu'il rapporte, dont plusieurs sont signées du dit
Maillot, conune procureur des seigneurs du dit lieu d'Eschaillons ; qu'il
jouit de sa terre depuis quatorze ans avec un contrat ; que le terrain est
d'une mauvaise qualité, et qu'il s'y tiouvait beaucoup de roches et de
mauvais bois lorsqu'elle lui a été concédée, comme il offre de le justifier,
s'il était nécessaire, par le rapport des anciens habitans qui savent les
travaux qu'il lui a talt f'aire pour en mettre une partie en valeur et en
ôter les roches; qu'il n'aurait pas pris cette terre sans la modicité (le la
rente qu'on lui a consentie par son contrat, et a ajouté, qu'à l'égard des
noms qui se trouvent dans le contrat, placés après ces mots : le terraA
et terre qui se trouvera de front entre les concessions des îonommnés etc.,

que le sieur de Contreceur relève et prétend avoir été écrits d'une autre
minu et d'une autre encre que le reste du contrat, dans les blancs qui Y
avaient été laissé s à remplir, on n'en peut conclure autre chose sinon qile
le (it Maillot, au nom qu'il agissait de procuieur du dit feu sieur de St.
Ours, ne se souvenait pas des nomUs (les deux habitans dont les terres de-
vaient servir (le borne à. celle qu'il concédait au ré pondant, lors (le la pas-
sation du contrat, et que les dits noms ont été remplis par le clerc du
notaire, ce qui est une présomption d'autant plus naturelle, que l'on n'a
point inquiété le dit répondant sur l'étendue du front <le sa terre depuis
qu'il la possède, requérant à cet égard, pour plus grande preuve de sOn
avancé, qu'il nous plaise ordonner que la minute du dit contrat ou copiO
d'icelle, duement collationnée par le gi(flier de la jurisdiction des Trois-
Rivières, dépositaire des minutes du dit 'eu Me. Normandin, notaire,
seront rapportées, et a conclu verbalement le défendeur, à ce que le dit
sieur de Contrecœur soit débouté 'e sa demande, et lui, défendeur, main-
tenu en la possession et jouissance de sa terre aux termes de son
contrat.

Vii aussi les pièces à nous rapportées et représentées rar le dit défen-
deur au nombre de cinq, savoir :

Une expédition du contrat de concession faite par le dit Pierre Maill0
au nlon et comme procureur du <lit feu sieur Pierre de St. Ours, au dit
défendeur, le dix-sept Janvier, mil sept cent vingt-quatre, du terrain et
terre qui se trouvera de front entre les concessions des nionîms Jean-
Baptiste Leboeuf et Jean Courtois, son frère, etc. ; laquelle expédition
est semblable en tout à celle produite par le sieur de Contrecœur;

Une quittance des cens et rentes payés par le défendeur, en date du
huit Novembre, mil sept cent vingt-trois, signée, "Pierre Mailhot, pour
M. Deschaillons";

Autre quittance aussi signée, " Pierre Mailhot, pour M. Deschaillons',
du onze Novembre, mil sept cent vingt-quatre, des mêmes cens et
rentes payés par le dit défendeur;
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Autre quittance donnée au dit défendeur par le dit Maillot, faisant

Pour M. de Contrecœur, en date du huit Septembre, mil sept cent trente-
8ix, de la somme de vingt-quatre livres pour cinq années d'arrérages de
la dite rente ;

tn billet du dit sieur de Contrecœur, en date du treize Octobre, mil
sept cent trente-sept, portant : "Je tiendrai compte à Francois Courtois
,'une ordonnance de vingt-quatre livres que j'ai reçue de Jean Courtois,
sol frère";

Les parties ayant comparu comme dessus, icelles entendues contra-
dictoiremnent, et tout considéré

Nous avons débouté le demandeur des fins de sa requête, en consé-
<iuelnce, avons maintenu le défendeur dans la propriété et jouissance de
la terre à lui concédée aux termes, cens, rentes et redevances portées au
dit contrat du dix-sept Janvier, mil sept cent vingt-quatre. Mandons, etc,

Fait à Québec, le dix Janvier, mil sept cent trente-huit.

Signé IIOCQUART.

Jugement qui déboute le Sieur François Gosselin, habitant de Beaumont,
des fins de sa requête, et qui maintient le Sieur Pierre Neau dit
Renaud en la possession et joui;sance d'une Pêche qu'il s'est réservée
par le contrat de vente de sa terre qu'il a consenti qu dit Gosselin ; di
douzième Janvier, mil spt cent trente-huit.

GILLES HOCQUART, El'C.

NTRE François Gosselin, habitant, demeurant en la seigneurie de Ordonnance
Beaumont, denn leur aux fins de sa requête de nous répondue le d173 VOL

ýingt-un Novembre dernier, eoinparant par Me. de Latour, son procu-
reur, d'une part ;

Et Pierre Neau dit Renaud, habitant de la dite côte et eigneIrI[,défendeur, comparant en personne, d'autre part.

Vu la requête du dit Gosselin, contenant en substance qu'il aurait
acquis de Pierre Neau une terre et habitation située en la seigneurie de
Beaumont, de trois arpens de front sur le fleuve St.-Laurent, et de qua-
tante de profondeur, sur la devanture de laquelle terre, ayant voulu
établir une pêche, il aurait été troublé par le (lit Neau, son vendeur,
sous prétexte que ce dernier, par le contrat de ven;e qu'il a consenti au
sUPpliant, se serait réservé la dite p53che, qu'il prétend lui appartenir

vn vertu de la dite réserve ;

Le dit GQsselin soutenant par sa requête que le droit de pèche étant
Une pure grâce émanée de la bonté du Roi, on ne peut par aucune sti-
Pulation le séparer d'une terre à laquelle il est attaché ;

Concluant le suppliant à ce qu'il nous plût lui permettre de faire
Venir pardevant-nous le dit Neau, pour voir dire qu'il lui sera fait dé-
fenses de troubler le dit suppliant dans sa pêche, sous les peines qu'il

OUS plaira ordonner;
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Notre ordonnance, étant ensuite de la dite requête, en date du vingt-
un Novembre dernier, portant: Viennent les parties devant nous le
douze Janvier ensuivant, neuf heures du matin.

Les parties ayant comparu comme dessus, a été dit par le dit Neau,
qui'avant de passer le contrat de vente de la terre en question au dit
Gosselin, il lui avait expliqué nettement qu'il se réservait le droit de
pecho qu'il avait sur la dite terre,. avec un chemin pour y aller et venir
dans les temps convenables ; qu'il ne la voulait vendre qu'à cette con-
dition ; que le dit Gosselin l'ayant acceptée, le contrat avait été fait
sous cette réserve, en conséquence de laquelle le dit Neau avait fait
meilleure composition -au dit Gosselin du prix de la dite terre ; 90O
pour cette pêche il paye le onzième poisson au seigneur, de laquelle
rétribution le dit Gosselin n'a point été chargé par le contrat de veDto,
gp'au surplus il veut bien encore reprendre sa terre et rembourser a

CL Gosselin le prix qu'il a reçu de lui, si ce dernier ne se trouve Pa9
content de son acquisition ;

Concluant le dit Neau, par ces raisons, à ce qu'il nous'plaise le mai"-
tenir dans la propriété et jouissance de la pêche en question, aux terue*
du. dit contrat de vente, avec défenses au dit Gosselin de l'y troubler
sous telle peine qu'il nous plaira ordonner ; parties ouïes, et vu le dit
cotrat passé devant Me. Pichet, notaire en l'Isle d'Orléans, le sept 00
tobre, mil sept cent trente-trois, par lequel le dit Neau vend au dit
François Gosselin, une terre et habitation sise en la seigneurie de Beasu
mont, sur le fleuve St. Laurent, de trois arpens trois perches et doUse
pieds ou environ de front, sur la profondeur de quarante arpens, sanS
aucune chose en réserver, excepter ni retenir que le seul droit de pècher
sur la grève de la dite terre,' porté au titre de concession, et un che'in
de pied, du chemin du roi pour aller à la dite grève, le long de la terr'
de Pierre Garant, et un autre chemin pour aller à une cavée qui est
dans le pied de la côte, avec une place pour mettre les agrès de la dite
pêche au dessus et hors des grandes mers, etc., moyennant le prix
somme de qnatre cents livres ; tout considéré:

Nous avons débouté le demandeur des fins et conclusions de sa re
quête, et avons maintenu le défendeur en la possession et jouissance de
la pche qu'il s'est réservée, aux termes du contrat de vente ci-dess"
avec défenses au demandeur de l'y troubler, sous les peines de droit;

Avons donné acte au dit demandeur de l'offre. faite par le défendeur
de reprendre sa terre, en remboursant le prix qu'il en a reçu, ce que l'
dit demandeur sera néanmoins tenu d'accepter dans quinzaine de 1$ na
tMcation de la présente ordonnance, pour tout délai, passé lequel telPm
il n'y sera plus reçu. Mandons, etc.

Fait à Québec, le douze Janvier, mil sept, cent trente-huit.

n HOCQUART.Signé:
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Jtuqement qui accorde au Sieur Jean Desroches, habitant de Demaure,
,un délai de huit jours pour exhiber le Titre de sa Terre, et qui le
condamne à payer une année d'arrérages à raison d'un sol par arpent
en superficie, et d'un chapon par arpent de front sur trente de profon-
deur ; du quinzième janvier, mil sept cent trente-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

U notre ordre du huit du présent mois, obtenu par les Dames Reli- Ordonnance.
Y gieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec, comparantes par M. Pillard, 8e M8, Vol.

leur procureur, pour faire comparaître pardevant-nous les nommés Jean 6,Fî. 32 Ru
Desroches, Antoine Rasset, Gilbert et Gialerneau, tous habitans de la
Seigneurie de Demaure, appartenante aux pauvres du dit Hôtel-Dieu,
)our se voir condtinner à payer aux dites Dames Religieuses les cens et

Tentes qu'ils leur doivent, et les droits seigneuriaux ponr ceux d'entre
eux qui sont dans le cas: le dit ordre duement notifié aux y dénommé-

Le dit Jean Desroches ayant compara seulement, nous aurait requis
de lui accorder un délai pour faire la recherche du titre de sa terre,
ýsuivant lequel titre, il prétend ne devoir pas payer des rentes si fortes
,que celles que les dites Dames Religieuses lui demandent.; à quoi ayant
,égard:

Nous avons accordé au dit Desroches le délai de huitaine, à oompter
de la notification de la présente ordonnance, pour rapporter le prétendu
titre en questiop, passé lequel temps, et faute par lui d'y -oir satis-
fait, nous l'avons condamné, dès à présent comme dès lors, à payer
l'année d'arrérages qu'il doit, à raison d'un sol par chaque arpent en
%uperficie, et d'un chapon pour chaque arpent de front sur trente arpens
de profondeur;

Et avons accordé défaut aux dites Dames, comparantes comme des-
sus, contre les dits Rasset, Gilbert et Galerneau non comparants, et,
pour le profit, ordonnons qu'ils en viendront pardevant-nous aussi hui-
taine après la notification de !a présente ordonnance, passé lequel
temps, et faute d'avoir comparu, ils seront tenus de payer leurs rentes
'aux dites Bames, sur le pied ci-dessus réglé. Mandons, etc.

Fait à Qu5bee, le quinze janvier, mil sept cent trente-huit

'Pour copie,

Signé; HOCQUART.

Jugement qui, sur un rapport d'experts, enjoint au Sr. Couillard, Sei-
gneur de Beaumont, d'établir incessamment dans le Moulin de la dite
,Seigneurie, un bon Meunier, et jusques à ce, permis à ses habitans de

Porter moudre leurs grains ailleurs ; du douzième mars, mil sept cent
trente-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

e les habitans de la seigneurie de Beaumont, demandeur, com-Ordcan...
ýA parants par Charle3 Lecourt, l'un d'eux, d'une part; 26,FOI.45 v.
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Et le sieur Charles Couillard, seigneur du dit lieu de Beaumont, dé-
f3ndeur, d'autre part.

Vu notre ordonnance du treize février dernier, portant que, sur ce
qui a été convenu entre les parties de s'en rapporter à deux personnes
expérimentées pour juger si le meunier qui est actuellement au mouilj
de la dite seigneurie est bon farinier ou non, nous leur avons donné
acte de la nomination faite, savoir: par le sieur de lBeaumuont, du
nommé Josep1. Nadeau, et par les demandeurs, de la personne du
nommé François Fournier; lesquels experts prêteront préalablement
serment devant le sieur Curé de Beaumont, (le bien et fidèlelent
examiner si le meunier d'aujourd'hui est capable ou non, dont il'
dresseront leur procès-verbal pour, icelui à nous rapporté, être or-
donné ce qu'il appartiendra, et au cas (ue les dits experts ne fussenlt
pas du même avis, ils eu choisiront un tiers qui prêtera aussi préala-
blement serment de donner fidèlement son avis sur la capacité ou nof'
capacité du dit meunier en question, pardevant le mème sieur Cur,

Et sur la nouvelle demande que les dits liabitans ont faite à ce que
le meunier du dit moulin soit tenu, non-seulement de moudre le bled
des habitans, mais aussi les autres menus grains: le sieur le BeaumOnIt
étant convenu de la justice de cette demande, et y ayant consenti,
nous en avons donné acte aux demandeurs, et ordonné en conse'
quence que les menus grains seront également moulus au dit moulhU
comme les bleds;

La prestation de serment faite devant le sieur Chasle, prètre, curé de
Beaumont, le vingt-trois du dit mois, par les dits Joseph Nadeau et
François Fournier, experts nommés par les parties;

La déclaration faite par les dits Nadeau et Fournier, le même jour;
par laquelle il appert que le dit meunier de Feaumont, nommé é11bert
B3eaumont, n'est point du tout farinier, ce que les dits arbitres dise»t
savoir par expérience de plusieurs aùnées;

Signification des dites ordonnance, prestation (le serment et déclara-
tion des arbitres ci-dessus, faite au dit sieur de Beaunont, à la requete
des dits habitans, par Jacques Viel; parties ouïes, savoir: le dit sieur
de Beaumont, en personne, et les dits habitans, comparants comm
dessus, par Charles Lecourt, l'un d'eux, lortêeur de pièces;

Et vu notre ordre du quatre du présent mois, pour faire comparaître
le dit sieur de Beaumont, à l'effet d'établir à son moulin un bon 11eu
nier, ou permettre à ses habitans d'aller moudre où bon leur semblera,
tout considéré:

Nous ordonnons qu'il sera établi incessamment un meunier, bon fari
nier, au dit moulin de Beaumont, autre que celui qui y est actuelleeflen"'
et jusqu'à ce, permis aux dits habitans d'aller moudre où bon leur se
blera. Mandons. etc.

Fait à Québec, le douze mars, mil sept cent trente-huit.

iOCQUART.Signéó:
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Ordonnance qui cornmet le Sr. Castongay, missionnaire à la Grande-

Anse, pour faire une Election de tutelle aux mineurs Joseph Dubé,
procéder à l'Inventaire de levrs Biens, et pour faire décider s'il ne
leur seroit pas plus profitable de vendre leur terre que de la leur con-
Server; du septièmxe juin, mil sept cent trente-kuit.

GILLES HOCQUART, ETC.

U la requête à nous présentée par Marie-Ursule Morin, veuve de (rdonmoncv,
Josepli Dubé, habitant de la Grande-Anse, seigneur de la Po -atière, e 1738, Vol

par laquelle elle nous expose qu'il y a quatre ans qu'elle est restée ~y i2Veuve Chargée (le deux petits enfans; qu'elle se trouve dans une pau-
Vret des plus ranes, et qu'il n' a ur tout bien de sa mmunauté
avec le dit feu Dubé, son mari, qu'une terre de quatre arpens de front
très-peu avancée, sise dans les derrières de la dite seigneurie de la Po-
catière, et qui n'est propre qu'à recueillir quelques gros foins pour
hourrir des bêtes à cornes; que depuis son veuvage elle n'a pas été en
etat, et l'est moins encore aujourd'hui, (le la cultiver, de manière que
Cette terre non-seulement ne lui donne aucun profit par sa mauvaise
qualité, maig encore lui est à cliarge et à ses mineurs, par les cens et
rentes à quoi elle est sujette, et qui absorberont en très-peu de temps
ce qu'on en pourrait retirer en la vendant présentement ; nous représen-
tant la dite veuve, pour justifier son avaneé, le crtificat du sieur Cas-
tongay, prêtre, missionnaire du dit lieu.

Pourquoi la dite veuve Dubé nous aurait requis à ce qu'il nous plût
commettre une personne, au dit lieu de la Grande-Anse, pardevant la-
quelle elle pût faire assembler les parens de ses dits mineurs, tant ps-
ternels que maternels, en nombre suffisant pour leur être élu un tuteur
et un subrogé-tuteur, n'étant pas en état de faire aucune dépense pour
Procéder en la prévôté de cette ville, et être par la dite assemblée don-
lié avis, s'il ne serait pas plus avantageux aux dits mineurs de vendre la
dite terre que d'en laisser accumuler les rentes qui l'absorberaient tota-
lement, et en ce cas consentir, par le dit tuteur pour les dits mineurs,
a la dite vente, si c'est leur plus grand avantage, ou s'y opposer s'il y a
raisons pour agir au contraire.

Nous, ayant égard à la situation et à la deimande (le la dite veuve
ubé, et sans tirer à conséquence, avons columuis et commettons le

*ieur Castongay, prêtre, nissionnaire du dit lieu de la Grande-Anse,
Pour faire, pardevant lui, la dite assemblée de parens des dits mineurs,
%e la manière accoutumée, auxquels parens il fera prêter serment de
tomnier, en leur âme et conscience, un tuteur et un subrogé-tuteur aux4its mineurs, pour régir et gouverner leurs biens et personnes;

Et les dits tuteur et subrogé-tuteur élus prêter aussi serment de bien
et fidèlement s'acquitter des dites charges, ensuite de quoi le dit sieur
Castongay fera l'inventaire, en présence des dits tuteur et subrogé-
tuteur, des meubles qui peuvent être en nature, ensemble des dettes
actives et passives de la dite communauté, serment préalablement prisde I dite veuve Dubé, comme elle n'a, directement ni indirectement
rien détourné des dits meubles et effets, sous les peines de droit; etlomnmera deux habitans experts qui prêteront aussi préalablement ser-
a'ent pardevant-lui, pour faire l'estimation de la dite terre en question,
insi que des dits meubles, et recevra pareillement, le dit sieur Castongay,
avis de la dite assemblée, pour savoir s'il est plus avantageux aux dits10a"neurs de vendre la dite terre que de la garder;
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Dont et du tout le sieur Castongay dressera procès-verbal, pour icelai
a nous rapporté, ainsi que les actes de tutelle et inventaire, être ordon-
né ce qu'il appartiendra. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sept juin, mil sept eent trente-huit.

Signé HOCQUART.

Jugerment qui, à la demande du Seineur de Saint-Miciel, réunit treize
Terres à son Domaine, faute per les Concessionnaires d'y avoir tenU

feu et lieu et de les avoir mises eu valeur ; du vingilmne déctmbre, inif
sept cent trente-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances U notre ordonnance du vingt-deux janvier dernier, rendue sur le&
de 1738, Vl, représentations qui nous ont été faites par le sieur llugues-Jacque-

, Fol. 206 Pén, écuyer, sieur de Li.vaudière, chevalier de l'ordre militaire de St.
Louis, major des ville et château de Québec, seigneur de St.-Michqe, par
laquelle nous aurions ordonné que les habitans de la dite seigneurie de
St.-Michel, tiendraient feu et lieu sur les terres qui leur ont été ci-de
vant concédées, et seraient tenus de les mettre en valeur dans le délai
de huit mois, à cemnpter de la publication et notification de notre dite
ordbnnance, passé lequel temps, et faute par eux de s'y être conformés,-
il serait par nous procédé définitivement à la réunion de leurs dites
terres au domaine du dit sieur Péan, sur les certificats des sieurs Cur6
et Caj>itaine de milice de la dite seigneurie, comme ils nl'auront teln'
feu et lieu sur icelles dans le dit délai;

La notification et publication faite <le la dite ordonnance, par troie
diinanches consécutifs, à la porte de l'église paroissiale de St.-Micbel,
ainsi qu'il appert par le certificat signé, Mercier, prê t re, missionnaire
et " Louis-Marie Fortin," capitaine de milice du dit lieu, en date du 5
avril dernier.

Et attendu que le délai porté par notre dite ordonnance est expiró,
et vu le certificat signé des dits sieurs Mercier et Fortin, en date du saý
de mois: le dit certificat contenant que les concessionnaires nentionnle
et dénommés dans notre dite ordonnance, n'ont, depuis la dernière PU-
blication qui a été faite le six avril, tenu feu et lieu sur les terres à enX
concédées, et n'y ont point résidé.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en eXé'
cution de l'arrêt du censeil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent
onze, avons déclaré les nommés Jean Vallière. Augustin Boulet, le noniV
mé Fontaine, le nommé Rouleau, halitant de St. Laurent, Nicolas
Chamberlan, Pierre Mercier, Jean-Baptiste Dupont, Joseph Fougèere
Etienne Lessard, Pierre Bernier, Jacques Surcelier, Josephb Uleaudouinl
et Antoine Quîéret dit Latulippe, bien et duement déchus de la proprie
té des terres à eux concédées par les seigneurs autécesseurs de la dite
seigneurie de St.-Michel, faute par eux, d'y avoir tenu feu et lieu et de
les avoir mises en valeur dans le temps prescrit, tant par le dit arrêt
conseil d'état du Roi, que par notie dite ordonnance du dit jour vingt
deux janvier, et icelles avons réun'es au domaine du dit sieur Péan
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Lui permettons de les concéder à d'autres habitans conformément
aux intentions de Sa Majesté.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutu-
mlée à ce qu'aucun des dits habitans n'en prétende cause d'ignoranoe.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt décembre, mil sept cent trente-huit.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui condamne tous les Ilabitans de la Seigneurie Notre-Dam
des Anges à fournir, à leurs frais et dépens, à leurs Seigneurs, Copiu
de leurs Contrats de concession et autres de leurs propriétés, à peine
de trois livres d'amende ; du vingtième avril, mil sept cent trente-
neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR la requête à nous présentée par le Père d'Heu, procureur des ordonnanes
Révérends Pères Jésuites de Québec, contenant que le nommé An- de 179, Vol

toine Rivard, habitant de , refuse de fournir à ses fiais une copie.'7,Fo.2 a
du contrat de concession d'une terre à lui donnée, sans apporter d'autres
raisons de son obstination sinon qu'il n'y est pas obligé, quoique la Cou-
tilme de Paris en déclare expressément l'obligation, et que ce mauvais
exemple a déjà porté plasieurs autres habitans à en faire de môme,
Ilous requérant le dit Père d'Heu, au dit nom, à ce qu'il nous plais
Ordonner, conformément à la Coutume de Paris observée en ce pays, qui
le dit Antoine Rivard et tous les autres habitans, fourniront à leurs frais
des copies de leurs contrats de concession, sous les peines portées contre
les réfractaires; à quoi ayant égard:

Nous condamnons, tant le dit Antoine Rivard, que tous les autres ha-
bitans de la dite seigneurie, de fournir au dit Père d'leu, au dit nom,
copie de leurs contrats de concession en bonne et due forme, et ce, dans
.il mois pour toute préfixion et délai, à compter du jour de la publie-

tion de notre présente ordonnan8e, à peine de trois livres d'amendt
Contre ceux qui seront refusans : la dite amende applicable à la fabriqu
de la paroisse de la dite seigneurie, eý dont le recouvrement se fera à la
diligence du marguillier en charge qui s'en chargera en recette. Ma*-
dons, etc.

Fait à Québec, le vingt avril, mil sept cent trente-neuf.

HOCQUART.Signé:
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Jugement qui, à la reqaête du Seigneur de Neuville,, condamne ses
Censitaires, qui n'ont ni titres ni billets, à faire passer incesscnment
des Contrats de concession, et à lui enfournir copies ; du quatrième
mai, mil sept cent trente-neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnanes iUR ce qui nous a été représenté par le sieur Desmeloises, capitaine
de 1739, Vol d'une compagnie du détachenient de la marine, seigneur de Neuville,

qu'il n'a pu pairvenir, jusqu'à présent, à connoître la quantité de terre
en front et en profondeur que possèdent la plupart (les habitans de sa
dite seigneurie, conséquemment des redevances de cens et rentes:
quelques-uns possédant depuis plusieurs anées des terres sans aucun
titre, et d'autres refusant de lui fournir copie en bonne forme de leurs
contrats de concession, ainsi qu'ils y sont obligés, requérant le dit repré-
sentant à ce qu'il nous plaise sur ce lui pourvoir; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons à tous les habitans tenanciers et censitaires du dit
sieur Desmeloises qui possòdent des terres dans sa dite seigneurie, salis
titres ni billets, de faire passer incessamment des contrats de leurs dites
terres et d'en fournir copies au dit sieur Desmeloises;

Orlonnons en outre aux habitans du dit Neuville qui, ayant des con-
trats, n'ont point encore fourni copie d'iceux au dit sieur Desieloises,
d'exhiber leurs contrats primitifs à la première réquisition qui leur el
sera faite, et de fournir pareillement la dite copie en bonne et due forme,
dans un mois pour toute préfixion et délai, le tout à peine d'amende
arbitraire et de tous dépens, dommages et intérêts du dit sieur Desme-
loises.

Et sera la présente ordonnance lite et publiée, en la manière accou-
tumée, à la porte de l'église du dit Neuville, afin qu'aucun des dits
habitans n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre mai, mil sept cent trente-neuf.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui condamne un Habitant de Chambly à tenir feu et lieu s'r
sa terre, à peine de réunion d'icelle au Domaine de la dite Seigneu-
rie ; du vingt-septième mai, mil sept cent trente-neuf.

GILLES IIOCQUART, ETC.

Odonnances Q UR ce qui nous a été représenté par le sieur de Cournoyer, capitaine
& 1739, voi. 8 d'une compagnie des troupes du détachement de la marine, entrete-
2,Fïl. 55 Vo. nue pour le service du Roi aux Trois-Rivières, propriétaire d'une sei-

gneurie sise en la Rivière Chambly, que le nommé Jean Maret, fils,
qui il a concédé, depuis plusieurs' années, une terre dans sa dite sei-
gneurie, ne tient point feu et lieu sur la dite terre et n'y a fait jusqu'a
présent aucuns défrichemens ni bâtimens, ainsi qu'il appert par les cer-
tificats ci-joints (les sieurs de la Jemmieray, prêtre, missionnaire de la
paroisse de Saint-François-Xavier de Veitchères, et de Jean-BaPtiste
Maret, capitaine de milice de la dite seigneurie, en date des vingt-qua



JUSTICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1729. 329
tre juin et vingt-cinq août derniers, depuis que la dite terre lui a été
Concédée; nous requérant le dit sieur de Cournoyer, qu'il nous plût, (en
exécution de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent
Onze, qui a été dûment publié dans toutes les paroisses de cette colonie),
réunir à son domaine la dite terre et lui permettre de la concéder à
d'autres.

Nous, avant faixe droit, ordonnons que le dit Maret tiendra feu et lieu
Sur la dite terre qui lui a été concédée par le dit sieur de Cournover, en
l'année mil sept cent vingt-sept, et y fera des défrichernens et .déserts
dans le délai de huit mois, à compter de la notification de la présente
ordonnance, pour toute préfixion, passé lequel temps; faute par le dit
Maret d'avoir tenu feu et lieu sur la dite terre, dans le dit délai, il sera
par nous prononcé définitivement sur la réunion demandée par le dit
Sieur de Cournoyer, de la dite terre à son domaine.

Et sera la présente ordonnance notifiée au dit Maret ou à son domi-
cile. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-sept mai, mil sept cent trente-neuf.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui homologue un Etat de Répartition, dressé dans une assem-
blée des habitans de la Chesnaye, pour la bâtisse d'un Presbytère, et
qui condamne les dits habitans à y fournir chacun leur quote-part ; du
quatorzième septembre, mil sept cent trente-neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

SUR la requête à nous présentée par messire Joseph Lacombe, prêtre, ordonnances
curé de la Chesnaye, contenant que messire Normand, vicaire- de 1739, Vol.

général de ce diocèse, auroit, dans sa visite du deux mai dernier, or-, Fol. 131

donné qu'il serait bâti un presbytère au (lit lieu de la Chesnaye; que le
Suppliant aurait convoqué à cet effet une assemblée générale de tous les
habitans, pour délibérer sur les moyens de parvenir à la construction du
dit presbytère, et que dans la dite assemblée il auroit été arrêté qu'on
nomneroit cinq habitans pour être dressé par eux une répartition juste
de ce que chaque habitant de la Chesnaye seroit tenu de fournir pour sa
quote-part (le la somme de deux mille cinq cents livres ; à laquelle se
lnonte le dévis qui en avoit été fait en présence des dits habitans et le
suppliant; laquelle répartition auroit été duement faite par les syndics

nommés dans la dite assemblée, signée et arrêtée, comme il appert par
l'état de répartition joint à la dite requête;

Et comme le suppliant a lieu d'appréhender que quelques habitans
reculent au payement des sommes pour lesquelles ils sont employés au
dit état, pourquoi il nous requerroit à ce qu'il nous plaise ordonner que
Chaque habitant du lieu de la Chesnaye, dépendant du district de la
paroisse, fournira sa quote-part suivant le dit état, et que les syndics
nommés seront autorisés à poursuivre ceux qui n'y satisferont pas, par
toutes voies dues et raisonnables.

Vu un extrait de l'ordonnance du sieur le Normand ci-dessus certifié
conforme à son original par le dit sieur Lacombe, le deux de ce mois;
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Le procès-verbal d'assemblée des habitans de la Chesnaye, en date du
quinze août suivant, ensemble l'état de répartition dressé en conséquence
le dit jour: les dits procès-verbal et état de répartition par nous para-
phés ne varietur;

Nous avons homologué et homologuons, tant le procès-verbal d'assem-
blée des dits habitans, du dit jour quinze août, que l'état de répartition
dressé par eux le même jouir, pour être exécutés en topit leur contenu,
en conséquence ordonnons que chaque habitant du dit lieu de la Ches-
naye, dépen lant du district de la dite paroisse, sera tenu de fournir sa
quote-part conformément au dit état de répartition montant à deux
mille cinq cent trente-une livres cinq sols.

Autorisons les syndics à poursuivre ceux d'entre les dits habitans qui
refuseront de satisfaire, par toutes voies dues et raisonnables. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le quatorze septembre, mil sept cent trente-neuf.

Signé:

Juqement qui réunit dix-neuf terres au Domaine des Seigneurs de l'Isle-
Jésus, faute par les Concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu
et de les avoir mises en valeur ; du vingt-unième décembre, mil sept
cent trente-neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances QUR la req'uête à nous présentée par le sieur François-Elzéar Vallier,
de 1739, Vol. U prêtre, supérieur du Séminaire, et en cette qualité, seigneur de l'Isle-
27, Fol.143 Jésus, contenant que le Séminaire auroit concédé depuis un temps con-
Vo. sidérable, des terres dans la dite Isle, à la côte de Saint-Ferréol, aux

nommés Jean Baptiste Papineau, Charles Le Blanc, Louis Lemay, Jean-
Baptiste Thecle, Jean-Baptiste Dubay, Joseph Le Blanc, Joseph Roger,
Pierre Papineau dit Montigny, Jean-Baptiste Périllard, FrançoIs
Thecle, Louis Tourval, François Poitevin, Antoine Guérin, Joseph
Guérin, Louis Rouillé, Pierre Fleury, Jean Martin dit Larrivée et Jean
Paquelin dit Gautreau, lesquels se seroient obligés de tenir feu et lieu
sur les dites terres dans l'an et jour, suivant les intentions de Sa
Majesté;

Que cependant les dits habitans ont négligé d'accomplir leur dit en-
gagement, ce qui porte un tort considérable à la dite seigneurie de
PIsle-Jésus, et à l'agrandissement de la colonie;

Pourquoi le dit sieur Vallier, au dit nom, nous requerroit à ce qu'il
nous plaise ordonner que les dites terres seront réunies au domaine de
la dite seigneurie de l'Isle-:Jésus, pour être concédées à d'autres habi-
tans, suivant les intentions de Sa Majesté.

Vu l'état des habitans ci-dessus dénommés, au bas duquel est le certi-
ficap des sieurs Poulin, prêtre, curé de vIsle-Jésus, et Charles Dazé,
capitaiue de milice du dit lieu, qui certifient que les dits habitans, aux-
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quels il a été concédé des terres dans la dite. Isle, n'y tiennent point feu
et lieu: le dit certificat en date du vingt-trois octobre dernier.

Nous, ayant égard à la dite requête et en exécution de l'arrêt du
Conseil d'état du Roi, du sixjuillet, mil sept cent onze, avons déclaré et
déclarons les concessionnaires ci-dessus dénommés, dûment déchus de la
propriété de leurs dites terres sises dans la dite Isle-Jésus, faute par eux
d'y avoir tenu feu et lieu dans l'an et jour, aux termes du dit arrêt du
conseil d'état;

Permettons au dit sieur Vallier, au dit nom, de concéder les dites
terres à d'autres habitans, conformément aux intentions de Sa Majesté.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à laporte de l'église
paroissiale de la dite seigneurie de l'Isle-Jésus, en la manière accoutu-
ruée, afin qu'aucun des habitans y dénommés n'en prétende cause d'igno-
rance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-un décembre, mil sept cent trente-neuf.

Signé:

Ordonnance q, i autorise le steur Janneau, notaire à la Rivière- Ouelle,
à faire une Election de Tutelle aux mineurs defeu François Sirois;
du vingt-troisième janvier, mil sept cent quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

U1R la requête à nous présentée par François et Jean Sirois, mineurs, Ordonnances
le prenier, âgó de vingt-quatre ans, et l'autre de vingt-deux, demeu- d ol.

rans à la Rivière-Ouelle, contenant qn'ils seroient orphelins de père et de
mère, et qu'ils seroient demeurés avec leur belle-mère, de qui il seroit
lié aussi plusieurs enfans du senond mariage de défunt François Sirois,
leur père, avec leur dite belle-mère;

Què les supplians se voyant en âge de connaitre les biens qui ont pu
rester après le décès de leur dlit défunt père, ils souhaiteroient que les
dits biens fussent mis entre les mains d'un tuteur qui pourroit leur en
répondre, n'ayant en ce pays aucun parent du côté de leur défunt père,
et eeux du côté de leur défunte mère n'ayant jamais voulu prendre fait
et caluse pour les supplians, ainsi que pour deux de leurs sours aussi
files mineures; requérant les dits Sirois qu'il nous plaise commettre le
sieur Janneau, notaire, établi à la Rivière-Ouelle, pour faire l'élection
d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits supplians, tant pour eux que pour
leurs dites deux sours aussi filles mineures, tous quatre enfans du dit
défunt François Sirois et Marie-Anne Boutot, leurs père et mère, pour
ensuite être procédé à l'inventaire des biens meubles et immeubles qui
Peuvent se trouver revenant des dites successions.

.Nous, ayant égard à la dite requête, avons commis.Me. Janneau, no-
taire au dit lieu, pour faire l'élection de tutelle en question;

Autorisons le dit Me. Janneau à nommer préalablement un procurenr
du Roi de sa commission, qui ne soit point parent des parties intéressées,
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pour, à sa requête, être procédé à la dite élection pardevant le dit Me.
Janneau ; à l'effet de quoi il sera assemblé le nombre de sept parens du.
côté maternel ou à défaut d'iceux, des amis des dits mineurs ; lesquels
prêteront serment de, fidèlement en leur âme et conscience, donner
leurs avis pour l'élection à faire d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits
mineurs ; lesquels tuteur et subrogé-tuteur élus, après avoir accepté les
dites charges, prêteront aussi serinent de bien s'acquitter, chacun à leur
égard, de leur devoir dans les fonctions des dites charges.

Et sera le dit acte (le tutelle avec notre présente ordonnance, rapporté
au greffe de la prévôté de cette ville, pour y être déposé le plus tôt que
faire se pourra, et l'inventaire qui.sera fait ensuite de la dite élection de
tutelle, des biens revenant des dites suc(essions, sera fait clos en justice
dans les trois möis de l'ordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois janvier, mil sept cent quarante.

Signé: HOCQUARIT.

Ordonnance qui fait défenses à plusieurs Propriétaires de terres des en-
virons de Nicolet, de couper aucun Chêne sur les dites Terres, soUs
peine d'amende et de confiscation des bois coupés ; du septième février,
mil sept cent quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances YANT été informé qu'il se trouve dans la Rivière Godefrov, le long
de 1740, Vol. des lacs Saint-Paul et aux Outardes et sur les concessionsdes noîl-
28, Fol. 3 Vo. més Fleurent, Dargi et Cardin, et aux environs jusqu'à la Rivière Nico-

let, sur la devanture et dans les profondeurs, une quantité de chênes
assez considérable, propres pour la contruction des vaisseaux du Roi;

Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses aux sus-nommés et
à tous autres propriétaires de terres sises aux (lits endroits et environs,
de couper ni de faire couper aucun chêne sur les dites terres jusqu'à ce
que nous en ayions fait faire la visite et que nous avions fait marquer et
retenir ceux des dits chênes qui se trouveront propres pour la construc-
tion des vaisseaux du Roi, à peine contre les contrevenans de confisca-
tion des bois coupés et de dix livres d'amende pour chaque pied d'arbre
de chêne qu'ils auront ainsi indûment coupé: la dite amende applicable
aux dénonciatenrs.

Mandons aux Juges des lieux, Officiers de milice ou autres qu'il ap-
partiendra, de tenir la main à l'exécution de notre présente ordonnance
qui sera lue, publiée et affichée partout où besoin sera, à ce que personne
i'en prétende cause d'ignorance; leur enjoignons de nous avertir otl
notre subdélégué des contraventions.

Fait et donné aux Trois-Rivières, le sept février, mil sept cent qua-
rante.

IOCQUART.Signé:
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Juqement qui réunit au Domaine du sieur de Cournoyer la terre de
Jen Maret dit Lépine, faute d'y avoir tenufeu et lieu et de l'avoir
mntise en valeur dans le temps prescrit; du vingt-huitièmne juillet, mil
sept cent quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

V U notre ordonnance du vingt-sept mai, mil sept cent trente-neuf, OrdonnanceB
portant, avant taire droit, que Jean Maret dit Lépine, fils, tiendra de 1740, Vl.

feu et lieu sur la terre à lui concédée, en l'année mil sept cent vingt- 28, Fol. 67 Ro.

sept, par le sieur de Cournoyer, seigneur et propriétaire ('une seigneurie
se en la Rivière Chambly, et y fera des défriehemens et déserts dans

le délai de huit mois, à compter de 'la notification de notre dite ordon-
lanee pour toute préfixion, passé lequel temps, et faute par le dit Maret
d'avoir tenu feu et lieu sur la dite terre dans le dit délai, il sera par nous
prononcé définitivement sir la réunion, demandée par le dit sieur de
Cournoyer, de la dite terre à son domaine

La signification faite, de notre dite ordonnance, le cinq juin de la dite
année mil sept cent trente-neuf, par Decoste, huissier à Montréa, au
domicile du dit Maret.

Vu aussi le certifieat du sieur de la Jemineray, prêtre, curé de Ver-
chères, desservant la dite Rivière dq Chaimbly, en date du trois de ce
mois, et celui du sieur Joseph Guion, second capitaine des milices du dit
Verchères, en date du trois juin dernier, par lesquels il paroit que le dit
Maret, fiis, n'a tenu feu et lieu sur la dite terre à lui concédée par le (lit
sieur de Cournover, ni fait aucun défrichement sur icelle

Nous, en vertu du pouvoir ànous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion de Parrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré le dit Maret, fils, bien et dûment déchu de la propriété
de la terre àÈ lui concédée.dans la dite. Rivière Chambly, faute par lui
d'y avoir tenu feu et lieu et d'avoir mis sa dite terre en valeur dans le
tenps prescrit, tant par le dit arrêt du conseil &état, que par notre
ordonnance du dit jour vingt-sept mai, mil sept cent trente-neuf, et icelle
dite terre avons réunie au domaiue lu dit sieur de Cournoyer, avec per-
Mission de la concéder à qui bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-huit juillet, mil sept cent quarante.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui, sur la Requête du Seigneur de Soulanges, réunit plu-
sieurs terres à son Domaine, faute par les Concessionnaires d'icelles
d'y avoir tenu feu et lieu dans le temps préfixé ; du quinzième avril,
mil sept cent quarante-un.

(ILLES IIOCQUART, ETC.

U notre ordonnance du vingt-trois juin, mil sept cent quarante, ren. Ordonnances
due sur requête à nous présentée par le sieur Chevalier de Lon- de 1741, Vol.

gueuil, capitaine d'une compagnie des troupes du détachement de la 2 9, Fol. 23 Ro.
Marine, propriétaire de la seigneurie de Soulanges, icelle requête ten-
dante à fin de réunion des terres qu'il a concédées aux nommés Fran-
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çois Réaume, Etienne Bray, Jacques Jénesse, André Lalonde, Joseph et
François Rousson, le nommé Lamarine, Noel Gatien, Philippes Delisle,
Joseph Gautier et Joseph Normand, et ce, attendu que les dits habitans
n'y tiennent point feu et lieu, n'y font aucuns travaux ainsi qu'ils y sont
obligés, dans l'an et jour, par l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six
juillet, mil sept cent onze, et même ne payent aucuns cens et rentes.;

Notre dite ordonnance par laquelle, ayant aucunement égard à la dite
requête, nous avons accordé aux conc essionn aires ci-dessus dénominés

jusqu'au dix octobre de l'année mil sept cent quarante, pour par eux SI
conformer à l'arrêt du conseil d'état du Roi et tenir feu et lieu sur les
terres à eux concédées par le dit sieur Longueuil ; et faute par les dits
habitans de ce faire dans le dit délai, et icelui passé, il sera par nous
procédé définitivement à la réunion d'icelles au domaine du dit sieur
Longueuil, sur les certificats des sieurs curé ou missionnaire et capitaine
de milice de la dite seigneurie, comme les dits habitans n'auront tenu
compte de profiter du délai à eux accordé par notre dite ordonnance, ni
tenu feu et lieu sur leurs dites terres ;

ý Le certificat du Père Bernardin de Gannes, récollet, alors mission-
naire au dit lieu, du dix juillet de la dite année mil sept cent quarantei
comme il a publié par trois dimanches consécutifs icelle ordonnance,
savoir, les vingt-six juin, trois et dix juillet de la dite année mil sept
cent quarante.

Vu aussi le certificat du Père Barbel, récollet, missionnaire au dit lieU
de Soulanges, et celui du sieur Jean-Baptiste Montreuil, capitaine de
milice du dit lieu, en date du vingt-six mars dernier, signé de Charles
Parent et Jacques Soucheron, témoins : le dit capitaine ne sachant
signer; par lesquels il paroit que les nommés Lamarine, François Rous-
son, Jacques Jénesse, Noel Gatien, et Joseph Gautier, ci-dessus dénOnl
més, qui possèdent des terres dans la dite seigneurie, n'y tiennent point
feu et lieu et n'ont fait aucuns découverts sur leurs concessions.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent
onze, avons déclaré les dits Lamarine, François Rousson, Jacques
Jénesse, Noel Gatien et Joseph Gautier, ci-dessus dénommés, bien et
dùment déchus de la propriété des terres à eux concédées dans la dite
seigneurie de Sonlanges, faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu et
d'avoir mis leurs dites terres en valeur dans le temps prescrit, tant Par
le dit arrêt du conseil d'état, que par notre ordonnance du ditjour vingt-
trois juin, mil sept cent quarante.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église
paroissiale de la dite seigneurie, issue de grand'messe, à ce qu'aucun des
habitans y dénommés n'en prétende cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze avril, mil sept cent quarante-un.

Signé:
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Jugement qui condamne les Habitans de la Pointe-à-la-Caille, qui n'ont

point fourni leur quote-part pour la Bâtisse du Presbytère, à la
payer sur le pied de quatorze sols par ai-pent de terre de front ; du
dix-huitième janvier, mil sept cent quarante-deux.

GILLES HoCQUART, Chevalier, Conseiller du Roi en ses conseils,
Intendant de justice, police et finances en la Nouvelle France.

UR ce qui nous a été représenté par Germain Tanon, habitant de ordonnances
S.-Thomas, Pointe-à-la-Caille, au nom et comme syndic nommé, (le 1742, Vol.

par assemblée du neuf avril dernier, conjointement avec Charles Bellan-
ger et Guillaume Boulé: (la dite assemblée convoquée par le sieur
Jorian, curé du dit lieu, en la manière accoutumée. à l'effet de sta-
tuer sur les réparations à faire au presbytère de la paroisse de St.-
Thomas), que quelques jours après la dite assemblée, visite aurait
été faite du dit presbytère par les nommés François Posé, charpen-
tier, Jean Michon, menuisier et Eustache Silvestre, maçon, dont il
fut dressé procès-verbal que le dit sieur Jorian aurait entre ses mains;
que la plus grande partie des habitans assemblés, aurait déterminé
alors de faire faire les dites réparations, lesquelles, en conséquence de
la dite assemblée et du procès-verbal de visite, auraient été achevées en
entier l'été dernier, sans que nous ayons homologué l'état de répartition
qui fut dressé dans le temps; mais à présent que le presbytère est en
état, et le curé logé par les soins du dit Tanon et de ses adjoints, le dit
sieur Curé refuse de faire les poursuites pour faire payer ceux qui sont
reliquataires, disant qu'il ne veut plus s'en mêler.

Pourquoi nous requerrait le suppliant, ès noms, qu'il nous plaise,
(vu l'acte d'assemblée, l'état de la dépense qui a été faite et l'état
de répartition qui fut dressé alors, où chacun des habitans est taxé à
quatorze sols par arpent de front), ordonner l'exécution du dit état de
répartition, et, en conséquence, condamner ceux qui sont en demeure
de leur quote-part à la lui payer, au dit nom, sur le pied de quatorze
sols par arpent, comme il fut déterminé alors.

Vu la copie du dit acte d'assemblée, signée, "Jorian, prêtre," et les
dits états de dépense et de répartition:

Nous, ayant égard aux dites représentations, avons homologué et ho-
Inologuons, en tant que de besoin, les dits acte d'assemblée et état de
répartition;

Ordonnons que ceux des habitans de St.-Thomas qui sont en demeure
de fournir leur quote-part pour les réparations faites au presbytère du,
dit lieu, seront tenus de la payer sur le pied de quatorze sols par arpent,
ainsi qu'elle avait été réglée, et ce, entre les mains du dit Tanon, ès
noms, à quoi contraint par toutes voies. Mandons, etc.

Fait à Québeç, le dix-huit janvier, mil sept cent quarante-deux.

HOCQUART.Signé:
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Jugement qui défend aux habitans de Beauport, de passer sur le Do-
maine du sieur Duchesnay, et qui leur ordonne de passer par l'ancien
chemin, sans cependant couper ni enlever aucun bois le long d'icelui-,
du huitième Mars, mil sept cent quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances . UR la requête à nous présentée par Antoine Juchereau, écuyer,
de 1742. Vol. 8 seigneur de Beauport, contenant (ue dans sa seigneurie il se serait
30, Fol. 23 Vo. réservé un domaine, au bout duquel il aurait accordé plusieurs conces-

sions, et que pour faciliter ses tenanciers dans les voyages qu'ils pou-
vaient avoir à faire pendant l'hiver, de leurs concessions en cette ville,
il leur aurait été accordé un chemin, dont une petite partie était sur le
fief du sieur de la Valterie, et le reste sur le domaine du suppliant; le-
quel chemin aurait été pratiqué par les dits habitans pendant plus de,
quarante ans; que depuis trois ans, ou environ, les dits habitans ne
trouvant plus de bois à prendre à droite et à gauche, comme ils avaient
fait pendant le temps qu'ils pratiquaient ce chemin, et détruit de bois
plus de cent arpens de terre en superficie, et trouvant que le chemin
était trop long pour faire leur même commerce sans être surpris, se se-
raient avisés de pratiquer un autre chemin dans ,e milieu du domaine
du suppliant, où ils font des coupes et enlèvement de bois comme ils
avaient fait dans leur ancien chemin ; que si cela était toléré le do-
maine du suppliant, avant peu, se trouverait entièrement détruit de bois,
d'autant que les (lits habitans ne font d'auti e commerce que celui d'ap-
porter et vendre des bois en cette ville, conservint celui qu'ils ont sur
leurs terres pour leur utilité particulière, ce qui contraindrait avant pen
le suppliant d'acheter du bois pour son besoin, s'il n'était pourvu à l'in-

juste enlèvement du sien.

Pourquoi conclut qu'il nous plaise faire défenses à tous habitans de
la seigneurie de lBeauport, de passer dans la suite, en quelques saisons'
que ce soit, dans le chemin qu'ils ont fait depuis trois ans, ou environ,
dans le milieu du domaine du suppliant, sous peine de telle amende
qu'il nous plaira arbitrer, et ordonner qu'ils pratiqueront, comme ils ont
fait pendant plus de quarante ans, l'ancien chemin qui leur a été accordé
pour faciliter l'entrée et sortie de leurs terres, et leur faire aussi défenses
d'enlever ni couper aucun bois sur les terres qui se trouvent de côté et
d'autre de ces anciens chemins, à peine d'amende suivant les ordonnan-
ces, et que ce qu'il nous plaira ordonner sur la présente requête, sera
lu, et publié à la porte (le l'église du dit Beauport, issue de messe pa'
roissiale, à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore ; à quoi ayant
égard:

Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à tous habitans de
la seigneurie de Beauport de passer dorénavant, en quelques, saisolS
que ce puisse être, dans le chemin par eux pratiqué dans le milieu du
donaine du dit sieur Duchesnav, à peine de trois livres d'amende et de
tous dépens, dommages et intérêts du dit sieur Duchesnay.

Ordonnons aux dits habitans de pratiquer à l'avenir l'ancien chenln
qui a été ouvert pour leur faciliter l'entrée et la sortie de leurs terres ;
leur défendons pareillement d'enlever ni de couper aucun bois sur les
terres qui se trouvent de côté et d'autre du dit ancien chemin, à Peln
d'encourir l'amende portée par les ordonnances rendues à ce sujet.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église
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paroissiale de Beauport, issue de grande messe, pour que tous les dits
liabitans du dit Beauport n'en puissent prétendre cause d'ignorance.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le huit mars, mil sept cent quarante-deux.

Signé: IIOCQUART.

Jugement qui, à la requête du Seiqneur de Beauport, réunit une terre à
8on Domaine, faute par le Concessionnaire d'y avoir tenu feu et lieu;
du quatrième Avril, mil sept cent quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU notre ordonnance du dix-huit Mars, mil sept cent quarante, rendue Ordlonnancea
sur la requête à nous présentée par Antoine Juchereau, écuyer, 4 1742, Vol.

ieur Duchesnay, seigneur de Beauport et de Saint-Jean-Baptiste, par
laquelle ordonnance, nous, avant faire droit, avons accordé à Ursule Jely,
Veuve de Jean Dauphin, à ses héritiers ou ayans cause, le terme et délai,
à compter du dit jour dix-huit Mars, mil sept cent quarante, jusques au
premier Mars, mil sept cent quarante-un, pour par la dite veuve ou ses
héritiers se conformer à l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet,
inil sept cent onze, passé lequel temps, faute par la dite veuve Dauphin
ou ses héritiers d'avoir tenu feu et lieu sur la terre qui a été concédée
au dit Dauphin, par le feu sieur Duchesnay, il serait par nous procédé
définitivement à la réunion d'icelle au domaine du dit sieur Duchesnay,
et la dite veuve Dauphin, ses héritiers ou ayans cause, déclarés déchus de
toute propriété sur la dite terre, et qu'il serait donné copie de notre or-
donnance à la dite veuve ou héritiers, à ce qu'ils n'en ignorent, par tel
huissier ou officier de milice sur ce requis, lesquels en feraient leur
rappot;

La notification de notre dite ordonnance faite à la dite veuve Dauphin,
par le sieur François Guimont, major de milice, au Cap St.-Ignace, le
trente Avril de la dite année mil sept cent quarante.

Vu aussi le certificat du sieur Guion Frenay, pretre, curé de l'ancienne
Lorette, en date du premier de ce mois, par lequel il parait que depuis
dix-huit mois qu'il dessert la dite paroisse, il n'a aucune connaissance
¶lue la veuve Dauphin ait tenu feu et lieu sur la terre qu'elle tient du
dit sieur Duchesnay ;

Autre certificat du sieur Noël Beaupré, capitaine de milice de la dite
Paroisse, en date du même jour, premier de ce mois, par lequel il parait

Ue depuis mil sept cent onze, personne n'a tenu feu et lieu sur la terre
le la dite veuve Dauphin, située dans la seigneurie de St.-Jean-Baptiste,
appartenant au dit sieur Duchesnay;

Et l'acte passé devant Michon, notaire à la Rivière-du-Sud, le dix-neuf
Juillet, mil sept cent quarante, par lequel la dite Ursule Jely, veuve
Dauphin, lors femme de Louis Jolet, de lui autorisée, Thérèse Dauphin,
veuve de feu Etienne Boyer, et Françoise Dauphin, femme de Claude
Carlot, de lui aussi autorisée, toutes deux filles du dit défunt Jean Dau-
phin et de la dite Jely, sa veuve, ont volontairement fait abandon,
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cession, transport et délaissement d'une terre et concession de trois ar-
»ens de front sur trente de profondeur, sise en la seigneurie de St.-Jean-

aptiste, icelle concession dépendante du dit sieur Duchesnay, pour la
dite terre être réunie au domaine du dit sieur Duchesnay, conseitant
que le dit sieur IDuchesnay, ses hoirs et ayans cause, en jouissent conflo
bon leur semblera, et que le contrat de concession de la dite terre
demeure nul.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné pgr Sa Majesté, et en exéci-
tion de Parrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent 0oze,
avons déclaré la dite Ursule Jely, veuve Dauphin, ses héritiers ou ayans
cause, bien et duement déchus de la propriété de la terre à eux con-
cédée dans la dite seigneurie de St.-Jean-Baptiste, faute par eux df
avoir tenu feu et lieu et d'avoir mis la dite terre en valeur dans le teIPe
prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état, que par notre ordon'
nauce du dit jour dix-huit Mars, mil sept cent quarante, et icelle dite
terre avons réunie au domaine du dit sieur Duchesnay, avec pernissiop
de la concéder à qui bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre Avril, mil sept cent quarante-deux.

Signé:- IIOCQUARtT.

Jugemenit qui, pour faciliter le Seiqneur de Vincennes àporterfoi et 'W?»
mage, condamne tous ses Censitaires à lui représenter leurs titres eO
vertu desquels ils possèden t leurs terres; (lu vingt-sizième Juin, nil sept
cen t quaran te-deux.

GILLES IIOCQUART, ETC..

(rdonnances ITU la requête à nous présintée par Nicolas Boisseau, greffier en f
de 1C VoL Y de la prévôté de cette ville, au nom et comme fond6 de la procura
30, Fol. 5 ' tion de ]Dame Marguerite Forestier, veuve de feu Jean-Baptiste BIis5'

écuyer, sieur de Vincennes, officier dans les troupes de la marine etndi
pays, tant en son nom, Ià cause de la communauté de biens avec dir
défunt sieur de Vincennes, que commuae faisant pour les enfans, issus
leur mariage, et en cette qualité, propriétaire du fief, terre et seigneur
de Vincennes vulgairement appelée de Montapeiie, par laquelle, Pgr
les raisons y contenues, le dit sieur Boisseau, ès noms, conclut à ce qu'i
nous plaise ordonner à chaque tenancier, censitaire de la seigneuri de
Vincennes, d'exhiber, lors de son transport sur les lieux, les titredeu
propriét& des terres quils y possèdent dans la dite seigneurie, et '
passer titre nouvel ; comme aussi d'enjoindre à ceux qui n'ont Pi
encore de contrats de concession en forme, d'en prendre du supplater
cs noms, immédiatement après la publication de l'ordonnance qui lu
viendra, et à ceux dont les terres ne seront point alignées et borné e
tout ou partie, de les faire mesurer par l'arpenteur qui sera choisi Pa

suppliant, ès noms, à peine contre les refusants, de telle amende quinous plaira arbitrer, et de tous dépens, dommages et intérêts, et are
ner en outre, que la dite ordonnance sera lue et publiée en la ïnaniC
accoutumée, le tout afin de pouvoir mettre la dite Dame de Vincen
ena état de rendre et porter an roi la foi et hommage dont elle est de sa
envers Sa Majesté, et de fournir au papier-terrier du domainesaea
Majesté en ce pays, l'aveu et dénombrement, et déclaration néce3wn
pour raison du dit fief~
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Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à tous habitans

tenanciers et censitaires du dit fief et seigneurie de Vincennes, conmu-
nlément appelée de Montapeine, de représenter au sieur Boisseau, ès
noms, les titres de propriété en vertu desquels ils possèdent leurs dites
terres ;

Quant à ceux des dits habitans qui n'auront encore aucuns titres de
concession en forme, leur enjoignons d'en prendre pardevant le notaire
dont le dit sieur Boisseau, ès noms, sera accompagné, immédiatement
après la publication de notre présente ordonnance ; comme aussi enjoi-
gnons à ceux des dits habitans dont les terres ne sont point encore
bornées, de les faire aligner et borner par tel arpenteur juré, le tout à
peine contre les contrevenants ou refusants, d'amende arbitraire et de
tous les dépens, dommages et intérêts du dit sieur Boisseau, ès noms.

Et sera notre dite présente ordonnance lue et publiée en la manière
accoutumée, à ce qu'aucun des habitans de la dite seigneurie de Monta-
peine n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-six Juin, mil sept cent quarante-deux.

Signé: HOCQUART,

Jugement qui, à la requête des Seigneurs de l'Isle-Jésus, réunit des
arrière-fiefs et terres en roture à leur Domaine, faute par les Conces-
sionnaires d'y aroir tenu feu et lieu ; du'deuxième Août, mil sept cen',
quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

V U la requóte à nous présentée par M. Balthasar André, prêtre, Ordoumaucez
procureur des sieurs ecclésiastiques du séminaire des missiòns étran- de 1742, Vol.

dres, établi à Québec, propriétaires de la seigneurie de l'Isle-Jésus, 30 , FOI.59 RQ

contenant que par notre ordonnance du quatorze Mars, mil sept cent
quarante-un, nous aurions ordonné que Messieurs Deschaillons, de Cerry

'Argenteuil et la Dame veuve Youville, tiendraient, dans l'an du jour de
la signification de notre dite ordonnance, feu et lieu sur les fiefs et terres à
'eux concédés par le dit séminaire dans la dite seigneurie de l'Isle-Jésus,
savoir : au dit sieur Deschaillons, une terre de six arpen6 de front su-
quarante arpens de profondeur ; au dit sieur Cerry, six autres arpens
sur soixante de profondeur, en fief, et la dite Dame de Youville, douze
arpens de front, aussi sur soixante de profondeur, savoiri si: arpens
en fief, et six autres en roture, faute de quoi les dits fiefs et terres se-
raient réunis au domaine de la dite seigneurie de l'Isle-Jésus; et conclut

dit sieur André, au dit nom, à e qu'il nous plaise, vu le certificat des
'Sieurs curé et capitaine de milice de la dite seigneurie, du vingt-un
Juillet dernier, ordonner que les dite3 terres seront réunies an.domaine
,de la dite seigneurie, pour par le dit suppliant, ès noms, les concéder à
d'autres qui les mettront en valeur.

Vu aussi notre dite ordonnance du dit jour qnatorze Mars, -mil sepi
Cent quarante-un, par laquelle, après avoir entendu la Dame de Cerry,

Omparante pour son mari, qui nous a représenté son titre de concession.,
'en date du premier Septembre, uil sept cent trente-neuf ; tout ce.n-
*Ridéré.:-
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Nous, avant' faire droit sur la demande du dit sieur André, au dit
nom, aurions ordonné que (faute par le dit sieur de Cerry de se confor-
mer à l'arrêt du conseil d'état du roi, du six Juillet, mil sept cent Onze
et de tenir ou faire tenir feu et lieu sur son dit fief dans le terme et délai
d'un an, à compter du jour de la signification de la dite ordonnance, et
le dit temps passé,) il serait par nous procédé définitivement à la réunlofl
du dit fief au domaine de la seigneurie de lIsle-Jésus, sur les certificat
des sieurs curé et capitaine de milice de la dite seigneurie, coue il
n'aura tenu compte de satisfaire à notre dite ordonnance, aurions donné
défaut contre le dit sieur Deschaillons et contre la dite Dame Youvile,
non comparants, et pour le profit d'icelui, déclaré le dit jugement cOI'-
mun avec eux, et en conséquence ordonné qu'ils feraient tenir feu et lieu
dans le délai accordé par la dite ordonnance, sous les peines y portées?
et serait la dite ordonnance, signifiée aux parties intéressées, en leur
domiciles, pour qu'elles n'en prétendent cause d'ignorance ;

La signification de notre dite ordonnance faite, à la ;equête du dit sieur
An iré, au dit nom, tant au dit sieur Deschaillons, qu'au dit sieur
Cerry, en leurs domiciles, iiar Dubreuil, huissier au conseil supóiOOinm
trente du dit mois de Mars, mil sept cent quarante-un ;

Autre signification de la dite ordonnance faite, à la même requête, à
la dite Dame veuve Youville, en son domicile par Guignard, huissier à
Montréal, le dix Juin de la dite année mil sept cent quarante-un;

Et le certificat des sieurs Poulin, prêtre, curé de la dite seigneurie de
l'Isle-Jésus, et Charles Dazet, capitaine de milice d'icelle, en date du
vingt-un Juillet dernier, par lequel il parait que les fiefs et terres quO
possèdent les dits sieurs Deschaillons, Cerry et Dame veuve Youville, 'e
sont point cultivés, et que personne, pour les dits sieurs et Dame,
tient feu et lieu sur les dites terres.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu
tion du dit arrêt du conseil d'état, du six Juillet, mil sept cent 0O,
avons declaré les dits sieurs Deschaillons, Cerry et la dite Dame Veue
Youville, bien et duement déchus de la propriété des fiefs, terres à e
concédés dans la dite seigneurie de l'Isle-Jésus, faute par eux davo1r
tenu ou fait tenir feu et lieu sur les dits fiefs et terres, et iceux 'Dis e
valeur dans le temps prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état, qu-
par notre ordonnance du dit jour quatorze Mars, mil sept cent quS
rante-un ;

Et iceux fiefs et terres avons réunis au domaine de la dite seigneuri
de l'Isle-Jésus, en conséquence, permettons aux dits sieurs ecclésiastiqu
du séminaire, propriétaires de la dite Isle-Jésus, de concéder les di0
fiefs et terres à qui bon leur semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le deux Août, mil sept cent quarante-deux.

HOCQUART.Signé :
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Jugement qui réunit une terre au Domaine de la Seigneurie St. Michel
de la Durantaye, faute par l'acquéreur d'icelle d'en avoir payé les
Lode et ventes et les Cens et rentes ; du septième Mai, mil sept cent
quarante-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

TUR la requête à nous présentée par Hugues-Jacques Péan, écuyer, Ordonnances
sieur de Livaudière, major des ville et château de Québec, seigneur de 1743, Vol.

et propriétaire de la seigneurie de St. Michel de la Durantaye, contenant31, Fol. 34 V-
qune Sébastien Nollet et Magdelaine Parent, auraient acquis de Louis

Tremblay, le douze Octobre, mil sept cent trente-neuf, une terre sise au
troisième rang de la dite seigneurie, de trois arpens de front sur qua-
rante de profondeur, bornée d'un côté à François-Charles Brisson, d'autre
cIté à François Alaire; que sur la dite terre les dits Nollet et sa femme
n'ont fait aucuns travaux ni tenu feu et lieu depuis la dite année mil
%ePt cent trente-neuf; que cependant il avait été fait autrefois un petit

e6sert sur cette terre, mais que les bois sont revenus, ainsi qu'il parait
Par l4 certificat des sieurs curé et capitaine, joint à la dite requête;

ne Ième ils n'ont payé aucuns lods et ventes du prix qu'ils ont acquis a
dite terre, ni les cens et rentes depuis qu'ils en sont possesseurs;

lOurquoi les dits Nollet et sa femme, (se trouvant hors d'état de pou-
voir faire valoir la dite terre, laquelle d'un autre côté se trouve obérée,

ut par les lods et ventes qu'ils doivent au suppliant, que par les cens
et rentes de la dite terre), auraient pris le parti d'abandonner au sup-
Pliant la dite terre en entier sans aucun dédommagement; suivant qu'il
appert par l'acte passé devant Me. Pinguet, le dix-sept Avril dernier,
qu'il nous a représenté, et conclut le dit suppliant à ce que, vu le dit
réandon susdaté, ainsi que le dit certificat, il nous plaise prononcer la
counion de la dite terre au domaine de sa seigneurie, pour par lui la

Ilcéder à quelqu'autre habitant plus laborieux qui la fera valoir suivant
intentions de Sa Majesté.

'f11 le dit acte d'abandon passé devant Pinguet, notaire, le dix-sept
1 dernier, par lequel, pour les raisons énoncées au dit acte, les dits

ab let et sa femme de lui autorisée, ont cédé, transporté, délaissé et
1,ndoné dès maintenant et à toujours, avec garantie, solidairement

Pour l'autre, et l'un d'eux seul pour le tout, sans division ni discus-
, renonçant aux dits bénéfices, au dit sieur Péan, à ce présent et

Z PtaTit la susdite terre de trois arpens de front sur quarante arpen4
troi ofondour, en la dite seigneurie de St. Michel de la Durantaye, auMe rang d'icelle, bornée comme dessus, ainsi que la dite terre se

sitet comporte, sans aucun défrichement ni bâtiment sur icelle,
ab 1i-qu'il est plus au long énoncé par le dit acte ; et en outre, le dit
seandon fait aux conditions seulement que les dits Nollet et sa femme
derit déchargés envers le dit sieur- Péan de tout ce qu'ils lui peuvent
Portée a cause des lods et ventes de leur dite acquisition ainsi trans-

a , Comme aussi de tous arrérages de cens et droits seigneuriaux;
dl oyen de quoi le dit sieur Péan pourra jouir, faire et disposer de la
bier terre abandonnée, ses hoirs et ayans cause, ainsi que bon lui sem-

a en vertu du dit acte;

1't le certificat des sieurs Lacorne, prêtre, curé, et Louis-Marie Fortin,
dat dn de milice de la dite paroisse de St. Michel de la Durantaye, en
4 ate du vingt-six du dit mois d'Avril, par lequel il parait que personne
' tenu feu et lieu sur la terre du dit Sébastien Nollet; que la dite
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terre est toute en bois debout, et que les bois sont repoussés dans Un

petit déseet qui y avait été fait autrefois.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exéct
tion de l'arrêt du conseil d'état, du six Juillet, mil sept cent onze, avons
déclaré les dits Nollet et sa femme, leurs hoirs et ayans cause, bien et
duement déchus de la propriété de la dite terre ci-dessus, faute par eus
d'y avoir tenu feu et lieu, et davoir mis la dite terre en valeur dans le
temps prescrit par le dit arrêt du conseil d'état, eticelle dite terre avons
réunie au domaine du dit sieur Péan, auquel nous permettons de la cof-
céder à qui bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sept Mai, mil sept cent quarante-trois.

Signé: IOCQUJART.

Jugement qui réunit une terre au Domaine de la seigneurie de Sorel,
faute par le Concessionnaire d'en avoir payé les Cens et renteset de »

l'avoir pas habitée depuis 12 à 15 ans ; du cinquième Juillet, pi
sept cent quarante-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordnianccs IT U la requête à nous présentée par Louis de la Corne, écuyer sieur
de 1743, VoL V de Chapts, lieutenant d'une compagnie des troupes du détacheien
'iL 5 1- de la marine, entretenue pour le service du Roi en ce pays, au noi' et

comme ayant épousé Dame Elizabeth de Ramezay et encore se faisant
et portant fort pour M. de Ramuezay, Damoiselle Louise-GenevieV de
R:unezay, tous enfans héritiers de feu M. de Ramezay, vivant, gouvernent
pour le Roi en cette ville, et de feue Dame Charlotte Denis, contelado
que le sieur Lafosse aurait joui d'une terre située dans la seigneurie de
Sorel, joignant, au sud ouest, à la terre de l'église de la dite paroissee
au n>d est, à celle du nommé Lafleur ; sur laquelle terre le dit LafO5s
n'a fait aucun désert ni donné (lu découvert à ses voisins ni fait con
truire aucuns bâtiments; qu'au contraire il l'aurait laissée accumulerd
cens et rentes seigneuriaux depuis nombre d'années, lesquels le
Lafosse se trouve hors d'état de payer, pourquoi il aurait fait aux eéri-
tiers des dits feu sieur et Daine de Raimezav, au nom et comme seignien
et propriétaires de la dite seigneurie de Sorel, un abandon de la die
terre en leur faveur, de lui signé, en date du dix Mars dernier, Po 0
faire faire la réunion à leur domaine ; en vertu du quel abandon de la
suppliant, ès noms, désirant faire réunir la dite terre au domaine de ls
dite seigneurie de Soiel, il conclut à ce que, vu le (lit abandoneitecertificats joints à la dite requête, il nous plaise ordonner que
terre sera réunie au domaine de la dite seigneurie, pour par les Prop
taires d'icelle en faire et disposer ainsi que bon leur semblera.

Vii aussi l'acte sous seing privé, en date du douze Mars dernier, igt
du dit Lafosse, par lequel il cède et abandonne aux héritie desi
feu sieur et Dame de Rainezay, la terre que la dite feue Dame rde
concédée en la seigneurie de Sorel, joignant au sud-ouest, a la terre
l'église et au nord-est, à celle du nommé Lafleur, et ce, eoyenree
les dits héritiers le tiendront quitte des airérages des censet ren
de la dite terre, qu'il leur doit depuis mil sept cent trente ; et en cas
de remettre aux dits héritiers les pièces concernant la dite terre e

342
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<de contestation, dont et de laquelle terre il fait démission au profit des
dits héritiers, pour la réunion en être faite à leur domaine ;

Le certificat du Père Ambroise, récollet, missionnaire de la paroisse
de la dite seigneurie de Sorel, en date du neuf Mai dernier, par lequel il
Parait que la terre en question, appartenant au dit Lafosse, n'a point été
habitée depuis un an et demi qu'il dessert la dite paroisse, et qu'il ne
Parait pas même qu'elle ait été occupée depuis douze à quinze ans;

Et autre certificat du sieur Pierre ,Lany, capitaine de milice de la
dite seigneurie de Sorel, de lui signé et non daté, par lequel il parait que
la dite terre en question n'a point été habitée depuis quatorze à quinze
ans; à quoi ayant égard, tout considéré:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, avons réuni
et réunissons la dite terre en question au domnaine de la dite seigneurie,
faute par le dit Lafosse d'y avoir tenu feu et lieu ni fait aucuns travaux,
aux termes de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept
Cent onze, avec permission aux dits héritiers Ramezay, propriétaires de
la dite seigneurie de Sorel, de la concéder à d'autres. Maidons, etc.

Fait à Montréal, le cinq Juillet, mil sept cent quarante-trois.

Signé: H OCQUART.

rugenent qui komologue un Avis de parens qui autorise un mineur à
vendre une terre, pour les deniers en provenant itre appliques sur une
autre ; du trentième Août, mil sept cent quarante-trois.

GILLES IIOCQUART, ETC.

I la requête à nous présentée par Joseph Fortin, voyageur, mincur ordonances
de vingt-quatre ans ou environ, contenant qu'étant dans le dessein dte 1743. Vol.

de se fixer un établissement sur une terre de quatre arpens de front à 3 Fol. 7 R.
Concédée dans la seigneurie de Berthier, il désirerait vendre et

aliéner cinq perches de terre de front sises à la seigneurie de Beaupré,à lui échues par lo décès de feu son pére; mais que comme il est encorelineur, l'acquéreur qui se présente ie veut acheter du dit suppliant
qu'avec l'autorisation de ses parens, pourquoi conclut à ce qu'attendu
que tous ses parens sont résidans à St.-Joachimn, et qu'il en coûterait
Pour les faire venir en la prévôté de cette ville, il nous plaise autoriser
et subdéléguer M. Portneuf, prêtre, curé du dit lieu, à l'effet de faire
assembler devant lui le nombre de sept parens, ou à défaut d'iceux, des
atis du dit suppliant, serment préalablement par eux prêté, pour déli-
bérer si le suppliant demeurera par eux autorisé à vendre les cinq.
perches de terre de front qu'il a au dit lieu de St.-Joachim, à la charge9ue les deniers provenants de la dite vente seront employés, tant à bâtir
nlaison et grange sur la terre à lui concédée en la dite seigneurie de

er lier, qu'à faire défricher la dite terre, et, à cette fin, autoriser parts parens le suppliant à passer, conjointement avec son épouse,
contrat de vente des dites cinq perches de terre, pour le dit avis de
Parens à nous rapporté pour l'homologuer et en ordonner le dépôt oùil appartiendra: la dite requête signée " Joseph Fortin";
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Notre ordonnance étant ensuite, du vingt-neuf Mai dernier, par laquelle
nous aurions autorisé M. Portneuf, prêtre, curé de St.-Joachim, à l'effet
de faire assembler devant lui le 'nombre de sept parens ou amis du dit
Fortin, pour délibérer sur l'autorisation en question si faire se doit;

L'Acte d'assemblée convoquée par le dit sieur Portneuf, où étaient
Jean Poulain, Pierre et Jacques Boucher, Louis et Ignace Paré, Charles
Cochon et Jean Gagnon, tous parens du dit Joseph Fortin, par lequel
il parait, après serinent préalablement par eux prêté devant le dit sieur
curé, qu'ils ýont déclaré que la vente demandée était, à leur avis, très-
avantageuse au dit suppliant, et qu'ils la croient telle, vû que cette vente
ne se faisait que pour appliquer les deniers qui en proviendront sur la
terre qu'il possède en la seigneurie de Berthier. Dont acte, etc.

Le dit acte d'assemblée en date du dix-neuf Juin dernier, signé
"Pierre Boucher," "Ignace Paré," " Louis Paré," "Gagnon" et "Réné
Portneuf, prêtre."

Nous avons homologué et homologuons le dit acte d'assemblée, pour
être exécuté selon sa forme et teneur.

Ordonnons qu'icelui acte que nous avons paraphé, sera incessamment
déposé en l'étude de M. Boisseau, notaire, pour y avoir recours en cas de
besoin. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente Août, mil sept cent quarante-trois.

Signé: IIOCQUART.

Jugement qui, à la requéte du Seigneur de Lotbinière, réunit à son 9O-
maine une terre, faute par le Concessionnaire d'en avoir payé les Ce"
et rentes et d'y avoir tenu feu et lieu ; du dix-neuvième Septembre, Mi

sept cent quarante-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances NTRE Monsieur Eustache Chartier de Lotbinière, doyen du chapitre,
de F7. E3  conseiller au conseil supérieur, demandeur en requête de nous ré-

pondue le jour d'hier, comparant par le sieur Michel Chartier de Lotbi-
niùre, son fils, d'une part;

Et Angélique Houde, veuve de feu Alexis Baudouin, vivant, habitant
de la seigneurie de Lotbinière, défenderesse, présente en personne'
d'autre part:

Vu la dite requête contenant qu'il aurait concédé au dit défunt Bau-
douin, il y a environ dix-huit ans, une terre dans la dite seigneurie; que
le dit Baudouin n'aurait jamais tenu ni feu ni lieu sur la dite terre; que
même il l'aurait abandonnée depuis le dit temps, ce dont les hab'tans

voisins se plaignent depuis bien des années; que d'ailleurs cette veuve
doit à présent au dit demandeur, trente-neuf livres quatre sols s' der
niers d'arrérages de rentes de la dite terre, qui est plus que la valeur

d'icelle ;
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Et comme la dite veuve est actuellement en cette ville, et qu'elle est

prête à nous déclarer, comme elle l'a déclaré au dit demandeur, qu'elle
n'est nullement en état de payer ces arrérages et encore moins de tenir
feu et lieu sur la dite terre, pourquoi elle consent qu'icelle terre soit
réunie au domaine de la dite seigneurie,-et conclut par la dite requête
à ce que, vu les certificats y joints, comme la dite terre est abandonnée
depuis quatorze ou quinze ans, il nous plaise ordonner que, du consente-
ment de la dite veuve qui ne peut ni payer les arrérages qu'elle doit de
la dite terre, ni même y tenir feu et lieu, icelle terre sera réunie au do-
maine du dit demandeur, pour par lui en disposer ainsi que bon lui
semblera;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour d'hier, portant soit com-
muniqué à la dite veuve pour en venir devant nous ce jourd'hui.

Vu aussi le certificat du. Père Hypolite, récollet, missionnaire de la
dite paroisse de Lotbinière, en date du vingt Août dernier, par lequel il
parait que la terre de la dite veuve est abandonnée depuis trois ans qu'il
est dans cette paroisse ; que personne n'y tient feu et lieu, ce dont les
voisins se plaignent, en ce qu'ils n'ont pas de découvert

Et autre certificat de Joseph Lemay, capitaine de milice de la dite
seigneurie, en date du trente du dit mois d'Août, (*) est abandonnée
depuis quatorze ans,

Ouï les parties comparantes, et après que par la dite veuve nous a été
déclaré qu'elle n'est pas dans la situation de payer les arrérages de la
terre en question, ni même d'y tenir feu et lieu, pourquoi nous demande
acte de ce qu'elle déclare, tant pour elle que pour son enfant mineur,
qu'elle abandonne entièrement la dite terre au dit demandeur, pour
icelle être réunie à son domaine.

Nous avons donné acte à la dite veuve Baudouin de sa déclaration;
en conséquence avons réuni et réunissons la dite terre au domaine de
la dite seigneurie de Lotbinière, pour par le dit demandeur en disposer
ainsi que bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-neuf Septembre, mil sept cent quarante-trois.

Signé: HOCQUARLT.

Jugement qui, à la demande du Seigneur du Fief Saint-Denis, condamne
tous ses Censitaires à lui exhiber leurs titres, et à se faire aligner et
borner ; du vingt-troisième Septembre, mil sept cent quarante-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

SUR la requête à nous présentée par Joseph-Charles Juchereau, écuyer, Ordonnances
sieur de St.-Denis,' et consors, héritiers de défunte Dame Marie de 1743, Vol.

Giffard, au jour de son décès, veuve de Nicolas Juchereau, écuyer, vivant, 31, FOI. 95Vo

seigneur de St.-Denis, et en cette qualité, propriétaires et seigneurs du
dit fief de St.-Denis, situé dans la grande côte du sud, tendante, pour les
raisons y contenues, au papier-terrier du dit fief de St.-Denis, qui con-
tiendra les reconnaissances, déclarations et aveux des tenanciers, déten-

par lequl il paraît que la dite terre-Ces mots manquent dans le Régistre.
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teurs et autres redevables de droits seigneuriaux, en conséquence ordon-
ner à tous les habitans du dit fief de St.-Denis de fournir, pardevant
M. Boucault de Godefus, notaire, par les suppliants à ce préposé, leurs
déclarations fidèles et exactes de ce qu'ils possèdent de terre en front et
profondeur ; la quantité de celles en valeur ; les bâtiments dessus con-
struits ; les cens et rentes dont lés dites terres sont chargées, et à cet
effet, d'exhiber leurs contrats et autres titres de propriété qu'ils ont de
leurs terres.

Et à l'égard des terres du second rang du dit fief, qui ne sont point
encore alignées, et celles qui pourraient se trouver ne pas l'être dans le
premier rang, il nous plaise ordonner qu'elles le seront par tel arpenteur
par eux à ce préposé ; auxquels alignements et bornages les habitans de
chacune des dites terres et leurs voisins successivement, à fur et mesure,
seront tenus de se trouver présents, et qu'à faute par eux de ce faire, soit
par refus ou autrement, il y sera procédé, tant en présence qu'absence.

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à tous les habitans du
dit fief St.-Denis, de se trouver au lieu qui leur sera indiqué, et à la pro-
mière requisition qui leur en sera faite, pour fournir padevant M. Bou-
cault, leurs déclarations fidèles et exactes de ce qu'ils possèdent de terre
en front et profondeur, la quantité de celles en valeur, les bâtiments dessus
construits, les cens et rentes dont les dites terres sont chargées, et, à cet
effet, d'exhiber leurs contrats et autres titres de propriété qu'ils ont de
leurs dites terres ;

Et quant à ceux des dits habitans qui n'auront encore aucuns titres
<le concession en forme, leur enjoignons d'en prendre pardevant le dit
M. Boucault, ou autre notaire qui leur sera indiqué ;

Et à l'égard des concessions du second rang du dit fief, qui ne sont
point encore alignées, ordonnons que chacune des terres du dit fief St.-
Denis, au second rang, qui ne sont actuellement ni alignées ni bornées,
le seront dans le dit temps ci-dessus désigné, par tel arpenteur qu'ils
aviseront, ce qui sera fait en présence, tant de chaque habitant posses-
seur d'icelles, que de leurs voisins successivement, à fur et mesure, ou
iceux duement appelés ; et à faute par les dits habitans ou leurs voisins
de se trouver présents, soit par refus ou autrement, ordonnons que les
dits alignements et bornages seront faits, tant en présence qu'absence, le
tout à peine contre les contrevenants ou refusants, d'amende arbitraire,
et des dépens, dommages et intérêts des dits suppliants.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée, en la manière ac-
coutumée, tant à la porte de l'église du dit fief St.-Denis, qu'à celles des
seigneuries circonvoisines où il pourrait se trouver des habitans conces-
sionnaires de terres dans le dit fief St.-Denis, afin qu'aucun des dits ha-
bitans n'en prétende cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois Septembre, mil sept cent quarante-trois.

HOCQUART.Signé:
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Jugement qui homologue un acte d'assemblée des habitans des Ecureuils
au sujet de la bâtisse d'un Presbytère, et qui en ordonne l'exécution, en
conséquence, condamne tous les Habitans à y contribuer ; du vingt-
septième Mars, mil sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU la requête à nous presentée par François de Sales Du Sault et Ordonnances
V Augustin Trépagny, au nom et comme syndics nommés à la con- de 1745, Vol.

duite du presbytère à batir dans la paroisse des Ecureuils, contenant 33, Fol. 3i Ro.

qu'en conséquence de notre ordonnance du vingt-cinq Janvier dernier,
ils auroient, conjointement avec le sieur curé du dit lieu, dressé un état
estimatif de ce qu'il en pourra coùter pour l'édification du dit presbytère,
et un autre état de répartition de ce que chaque habitant de la dite pa-
roisse doit fournir pour sa quote-part dans cet ouvrage; pourquoi ils
nous supplient d'homologuer les dits états pour être exécutés selon leur
forme et teneur, et autoriser les suppliants à poursuivre, par les voies
de droit, ceux des habitans de la dite paroisse qui refuseraient de satis-
faire à leur quote-part.

Vu aussi notre dite ordonnance du vingt-cinq Janvier dernier, étant
au bas de l'acte d'assemblée (les habitans de la dite paroisse des Ecu-
reuils, convoquée par le sieur Frichet, prêtre, curé du dit lieu, le vingt-
quatre du même mois, par laquelle nous aurions homologué le dit acte
d'assemblée pour être exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence
aurions autorisé les dits Trépagny et Du Sault, syndics nommés par le
dit acte, à dresser, conjointement avec le dit sieur curé, un état estimatif
de ce qu'il en pourrait coûter pour la bâtisse du presbytère en question,
et un autre état de répartition de ce que chaque habitant de la dite
paroisse devrait fournir pour sa quote-part de la dite bâtisse, eu égard à
la quantité de terre que les dits habitans possèdent, et à leurs facultés,
pour les dits états estimatif et de répartition à nous rapportés, être or-
donné ce qu'il appartiendrait ;

L'Etat estimatif de ce qu'il en coûtera pour le dit presbytère, dressé
en conséquence, par les dits syndies, conjointement avec le dit sieur curé,
par lequel il parait qu'il faut six cent quatre-vingt-cinq livres dix sols en
agent, pour la main-d'oeuvre de la maçonne, charpente, menuiserie, etc,
et en outre vingt-un tonneaux trois quarts de pierre, cinquante barriques
et demie de chaux, douze mille deux cents bardeaux, trois cent quarante-
neuf planches, deux cent quarante-un madriers, et le bois nécessaire
pour la charpente;

Et l'état de répartition de ce que chaque habitant de la dite paroisse
doit fournir pour sa quote-part, tant en argent, que pierre, ch tux, pla-
ches, madriers et bois de charpente, conformément au dit état estimatif,
eu égard à la quantité de terre que chacun possède, et à ses facultés :
les dits états en date du vingt-quatre de ce mois, et signés du dit sieur
Fri3het; et tout considéré:

Nous avons homologué et homologuons les dits états estimatif et de
répartition pour être exécutés selon leur forme et teneur, lesquels nous
avons paraphés; en conséquence, ordonnons que, conformément au dit
état de répartition, tous les habitans des Ecureuils y dénomilés, fourni-
ront les articles pour lesquels chacun d'eux est employé en icelui, tant
en argent, que pierre, chaux, bardeaux, planches, madriers et bois de
charpente pour la construction du presbytère en question ;
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Autorisons les dits Trépagny et Du Sault, syndics, à poursuivre ceux
d'entre les dits habitans qui refuseraient de satisfaire à notre présente
ordonnance, par toutes voies dues et raisonnables. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-sept Mars, mil sept cent quarante-cinq.

Signé: HOCQUART.

Jugement définitif, rendu entre les Sieurs Gourdeaux, propriétaires des
fiefs Beaulieu et Lagrosardière en. l'Isle d' Orléans, et le Sieur Noël,
habitant, propriétaire de plusieurs terres dans les dits Fiefs, et qui con-
damne ce dernier à payer 21 années d'arrérages de Cens et rentes à la
réduction du quart ; du treizième Avril, mil sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances NTRE les sieurs Jacques et Pierre Gourdeaux et Demoiselle Marie-
de 1745, Vol. E Anne Gourdeaux, épouse de Nicolas-François Langlois, écuyer, sei-

3gneur de Crebeuf, conseiller au parlement de Rouen, héritiers sous
bénéfice d'inventaire du sieur Jacques Gourdeaux, leur père, et en cette
qualité propriétaires des fiefs de Beaulieu et Lagrosardière, situés à la
pointe de l'Isle d'Orléans, demandeurs en requête de nous répondue le
huit Avril, mil sept cent quarante-un, et défendeurs à la demande inci-
dente de Pierre Noël, ci-après nommé: le dit sieur Jacques Gourdeaux
fondé de procuration de ses dits frère et sour, et présent en personne,
d'une part;

Et Pierre Noël, habitant, propriétaire de plusieurs terres dans les dits
fiefs, défendeur sur la dite requête, et incidemment demandeur, suivant
son écrit du douze du dit mois d'avril, aussi présent en personne,
d'autre part :

Vu la dite requête, contenant que le dit Pierre Noël tient dans les
dits fiefs de Beaulieu et Lagrosardière, plusieurs terres mentionnées,
dans un état joint à la dite requête, des redevances desquelles le dit
sieur Gourdeaux, ès noms, désirerait compter avec lui, ce à quoi il n'au-
rait pu parvenir: le dit Noël lui formant plusieurs difficultés en soute-
nant que les cens et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs,
sont sujets à la réduction du quart, quoique la majeure partie des con-
cossions faites à ses auteurs sont des années mil six cent cinquante-deux,
et mil six cent cinquante-neuf, et désirerait le dit sieur Gourdeaux, ès
noms, passer titre nouvel et reconnaissance des dites terres avec le dit Noël;
Pourquoi conclut à ce que vu l'énumération des dites terres, contenue
dans un compte joint à la dite requête, les titres de concession d'icelles,
il nous plaise ordonner au dit Noël de venir pardevant-nous, d'apporter
les titres des terres qu'il possède et dont il a promis justifier, et se voir
condamner à payer au dit sieur Gourdeaux, ès noms, vingt-quatre années
pour les cens et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs de
Beaulieu et de Lagrosardière, en deniers ou quittances, aux termes des
concessions qui lui en ont été faites, ou à ses auteurs, en outre, à passer
titre nouvel et reconnaissance des dites terres, sinon que le jugement
qui interviendra vaudra titre nouvel et reconnaissance au dit sieur Gour-
deaux, concluant en outre aux dépens;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour huit Avril de la dite
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année mil sept cent quarante-un, portant soit communiqué au dit Noël
pour en venir pardevant-nous le mercredi lors prochain, douze du dit
mois, et serait tenu le dit Noël d'apporter avec lui les titres en vertu
desquels il possède des concessions dans les fiefs de Beaulieu et de
Lagrosardière;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête du
dit sieur Gourdeaux, ès noms, au dit Noël par Clesse, huissier, le dix du
dit mois d'Avril, avec assignation à comparoir devant nous le dit jour
mercredi douze du dit mois, pour répondre et procéder sur et aux fins
des dites requête et ordonnance ;

Un écrit de défense du dit Pierre Noël à la requête du dit sieur
Gourdeaûx -non signifié, en date du dit jour douze Avril, contenant,
entre autres choses, qu'il doit au dit sieur Gourdeaux pour cens, rentes
et redevances, la somme de cent trente-neuf livres quatre sols, et qua-
rante-huit chapons, mais qu'il lui est dû par ce dernier:

1o. Pour ouvrages faits à sa maison, la somme de cent vingt-sept
livres dix sols, suivant le mémoire par Ini représenté dont il forme sa
demande incidente, si mieux n'aime le dit sieur Gourdeaux en faire faire
l'estimation par experts dont les parties conviendront ou qui seront par
nous nommés d'office.

2o. Pour vingt livres de lard à six sols la livre.

3o. Pour soixante bottes de paille à dix livre3 le cent.

4o. Et huit chapons à imputer- sur les quarante dont il est débiteur
envers le dit sieur Gourdeaux, faisant les dites quatre sommes celle de
cent trente-neuf livres dix sols, et huit chapons, d'où il résulte qu'il. doit
au dit sieur Gourdeaux, quarante chapons, et que ce dernier lui doit six
sols en argent ; que le dit Noël rapporte une quittance générale du feu
sieur Gourdeaux, père, du vingt Novembre, mil sept cent seize, qu'il ne
peut donc devoir de redevances que celles échues depuis; qu'il rapporte
une seconde quittance générale du sieur Porlier, frère utérin du dit sieur
Gourdeaux, gérant pour sa mère, procuratrice de son mari, père du dit
sieur Gourdeaux, en date du dix-huit de Novembre, mil sept cent vingt-
quatre, dans laquelle le dit Noël est tenu quitte de toutes redevances, à
l'exception de celles de la terre appelée Dtifort; que les redevances de
toutes les terres qu'il tient ne courent donc que du dix-huit Novembre,
iil sept cent vingt-quatre, à l'exception de la terre Dufort, dont les re-
devances remontent au vingt Novembre, mil sept cent seize ; que cela
supposé, il s'agit d'exposer la quantité des terres que Noël possède et
les redevances dont elles sont chargées ; qu'il possède:

1o. Trois arpens de terre de front chargés de vingt sols par arpent
et de trois chapons pour les quatre arpens, desquels quatre arpens le fils
du dit Noël, chargé des arrérages du passé et de l'avenir, possède un
arpent chargé de vingt sols et un chapon par an, d'où il résulte que
le dit Noël ne doit de redevance de terre que trois livres de carte ré-
ductibles à quarante-cinq sols.

20. Un arpent de front faisant partie de quatre arpens chargés chacun
de vingt sols de carte réductibles, et d'un chapon par an, desquels quatre
arpens il en a vendu trois à son fils, chargés des arrérages du passé et
de l'avenir.

349
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30. Deux arpens de front d'une terre appelée Jean de Paris, à douze
cteniers de carte l'arpent pour toute redevance.

40. Cent arpens en superficie d'une terre appelée Dufort, chargée d'un'
sol de carte l'arpent ; qu'il est de notoriété publique que suivant la
Déclaration du Roi portant la réduction des cartes au quart, les cens,
rentes et obligations, antérieures à cette Déclaration, qui n'ont point éte
stipulées payables en argent tournois, de France, ou Parisis, ont subi le
sort de la réduction ; que le titre qui concerne la terre Dufort consiste
dans un contrat de soixante des cent arpens dont cette terre est col-
posée ; que ce contrat ne portant pas que les redevances soient payable'
en argent tournois, elles doivent donc être payées en cartes ; que si
soixante de ces cent arpens, qui composent la même terre, sont paya-
bles en cartes, peut-on présumer que les quarante autres arpens soient
payables en argent tournois, ù moins que l'on ne rapporte un titre qui le
justifie? que quant à la terre de Jean de Paris, il est vrai qu'elle payait
d'abord dix sols par arpent en superficie, mais que le siem: GourdealX,
père, a réduit cette redevance à douze deniers qui, n'étant pas stipulés
de France, tournois ni parisis, doivent être réduits au quart ; que le dit
Noël rapporte quatre contrats qui justifient ce fait.

Et conclut le dit Noël par son dit écrit., à ce qu'il lui soit donné acte
des offres qu'il fait de donner au dit sieur Gourdeaux, dans la saison
convenable, quarante chapons, et à ce que ce dernier soit tenu de lui
payer six sols en argent pour solde de tout compte ; comme aussi de ce
qu'il offre d'affirmer que les vingt-cinq journées de harnois et seize jour-
nées d'homme, par lui demandées, lui sont dues, si mieux n'aime le sieur
Gourdeaux affirmer qu'il n'a donné aucun ordre de faire les ouvrages et,
question, et qu'il ne doit rien des vingt livres de lard, soixante bottes de
paille et des huit chapons demandés, et*où le dit sieur Gourdeaux con-
viendrait de l'ordre par lui donné au dit Noël, et disconviendrait du

prix, en ce cas ordonner que les journées de harnois et d'homme, seront
estiméeî à dire d'experts, dont les parties conviendront, ou qui seront
par nous nommés d'office, pour, leur procès-verbal fait et rapporté, être
ordonné ce que de raison ; et au cas que le dit sieur Gourdeaux affill
n'avoir pas donné l'ordre en question, et n'avoir pas reçu les paille, lard
et chapons sus-énoncés, le dit Noël requiert qu'il lui soit donné acte des
offres qu'il fait de payer au dit sieur Gourdeaux les quarante chapons
en question, dans la saison propre, et les cent trente-neuf livres qtatro
sols de redevances, dans un an, pour tout délai, en deux payeIme61 3

égaux, de six mois en six mois; comme aussi donner acte au dit Node
de ce qu'il consent de passer titre nouvel de sept livres dix-sept sols de
rente d'anciennes cartes réduites à cinq livres dix-sept sols neuf deniers
argent, et deux chapons par an ,

Autre notre ordonnance, du dit jour douze Avril de la dite année, ni
sept cent quarante-un, par laquelle nous aurions ordonné qu'il en sea
délibéré devant nous dans huitaine, à compter de la signification
dite ordonnance, à l'effet de quoi les dites parties seraient tenues dont
le dit temps, de remettre en notre secrétariat les titres et papiers dt
elles entendaient se servir, ainsi que leurs demandes et défense respe
tives, pour le tout par nous examiné être fait droit aux parties aisila re-
appartiendrait, dépens réservés: la dite ordonnance signifiée, . a re
quête du dit sieur Gourdeaux, au dit Noël, par Thibault, hmssier,
quatorze du dit mois d'Avril, avec sommation d'y satisfaire;

Le compte représenté par le dit sieur Gourdeaux, des cons et rentes et
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autres redevances à lui dues par le dit Noël, pour les terres qu'il possède
dans le dit fief de Beaulieu.

10. Pour quatre arpens de terre bornés au domaine de Beaulieu et à
deux arpens appartenants au dit Noël, chargés de vingt sols par chaque
arpent, avec un double de cens et trois chapons vifs, le tout payable au
jour et fête de St.-Michel, suivant le contrat de concession faite par le
feu sieur Gourdeaux, père, à Gabriel Gosselin, le trente Novembre, mil
six cent cinquante-deux, passé devant Audouart, notaire: les dites rentes,
à compter du vingt-neuf Septembre, mil sept cent seize, temps auquel
elles ont été payées par le dit Pierre Noël au dit feu sieur Gourdeaux,
ainsi qu'il appert par sa quittance du vingt Novembre de la dite année,
jusqu'au dit jour vingt-neuf Septembre de l'année précédente, mil sept
cent quarante.

2o. Pour cent arpens de terre en superficie appelés les terres Dufort,
chargés de douze deniers par arpent de superficie, suivant deux contrats
de concession, dont soixante arpens concédés par la Dlle. Eléonore de
Grand-Maison à Jacques Lévrier, et ratifiés par le dit feu sieur Gour-
deaux, suivant l'acte passé devant Audouart, notaire, le trois Avril, mil
six cent cinquante-deux; et les autres quarante arpens, ainsi qu'il appert
au contrat de vente faite par M. Peuvret et son épouse, à Gabriel
Gosselin, auteur du dit Noël, le douze Novembre, mil six cent soixante-
onze, représentant le sieur de Lauzon de la Cettière, qui aurait acquis les
dits quarante arpens de Pierre Le .Petit et sa femme : le tout énoncé
dans le contrat de vente par eux faite au dit sieur de Lauzon, passé
devant Rouer, notaire, le trois Mars, mil six cent cinquante-sept, dont
l'expédition est rapportée par Noël : les dites rentes à compter du pre-
inier Octobre de la dite année mil sept cent seize, jusqu'à pareil jour
de l'année mil sept cent quarante.

3o. De deux arpens de front, à la charge de dix sols par arpent en
superficie, et trois chapons vifs par chacun an, et trois deniers de cens
pour toute la dite concession, ainsi qu'il appert au contrat de concession
faite à Jacques Bernier dit Jean de Paris par le dit feu sieur Gourdeaux,
le dix-neuf Mars, mil six cent cinquante-neuf, devant Audouart, notaire;
laquelle terre le dit Noël aurait acquise d'Antoine Vignault et Marie-
Magdelaine Pichet, sa femme, ès noms qu'ils procédaient, à raison de
dix sols par chaque arpent en superficie, ainsi qu il est énoncé au contrat
dont Noël rapporte l'expédition, passé devant Pichet, notaire, le vingt-
Sept Avril, mil sept cent dix-sept, et dont Ignace et François Gosselin
ont fait abandon par acte passé le dit jour, aux charges susdites.

NoTn-Que cet article reste en souffrance pour les rentes à la dite raison, jus-
qu'à ce que l'on soit certain de la superfici- (e la dite terre, et demande seule-
nient le dit sieur Gourdeaux, les soixante-douze chapons et les trois deniers de
cens dûs pour vingt-quatre années d'arrérages, sauf à répéter, et sans préjudice
des rentes pour lesquelles le dit sieur Gourdeaux réserve à se pourvoir en temps
et lien.

4o. De quatre arpens de front, à la charge de vingt sols, un chapon
et un sol de cens par chaque arpent, ainsi qu'il appert par le contrat de
concession faite par le dit feu sieur Gourdeaux au dit Pierre Noël, et
Passé devant Pichet, notaire, le dix-huit Novembre, mil sept cent seize :
les dites rentes payables à la Toussaint de chacune année, icelles à
compter du premier Novembre, mil sept cent seize, jusqu'à pareil jour
de l'année précédente mil sept cent quarante.
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50. Et deux autres arpens de terre de front concédés au dit Pierre
Noël par le dit feu sieur Gourdeaux, situés au dit fief, sur le fleuve St.
Laurent, au passage du sud de l'Isle d'Orléans, à la charge de payer par
chacune année à la Toussaint, un sol par chacun arpent, ainsi qu'il est
énoncé au contrat de concession passé devant le dit Pichet, notaire, le
dix-huit Novembre, mil sept cent seize, dont l'expédition est représentée
par le dit Noël: les dites rentes à compter du dit jour dix-huit No-
vembre, mil sept cent seize, jusqu'à pareil jour, mil sept cent quarante.

Sur le montant desquelles rentes et redevances ci-dessus, le dit sieur
Gourdeaux convient de déduire, pour le montant de la quittance du
sieur Porlier, du dix-huit Novembre, mil sept cent vingt-quatre, d'une
part, la somme de huit livres et huit chapons à quinze sols pièce; et
pour le montant des journées d'hommes et de harnois, ainsi que le dit
Noël l'a arrêté avec le dit sieur Gourdeaux, la somme de cinquante
livres ;

1k en outre, pour éviter à difficulté à cause de la quittance du dit
mieur Porlier, du dit jour dix-huit Novembre, mil sept cent vingt-quatr,
le dit sieur Gourdeaux convient de déduire sur le restant du total des
dites redevances, celle de cinquante-sept livres douze sols pour huit
années, à compter du vingt Novembre, mil sept cent seize, jusqu'au dix-
huit Novembre, mil sept cent vingt-quatre, date de la quittance du dit
sieur Porlier, y compris trente-deux chapons à raison de quinze s801e
quatre sols de cens pour les cens et rentes de la terre de quatre arpels,
concédée au dit Noël, en mil sept cent seize, par le dit feu sieur Gour-
deaux, et ci-devant énoncée, ce qui est tout l'avantage que peut tirer le
dit Noël de la dite quittance du dit sieur Porlier, le tout sans préjudice
des rentes dues et exceptées pour la terre de deux arpens venant de
Jacques Bernier dit Jean de Paris, et de tous autres dus, droits, actiolS
et prétentions du dit sieur Gourdeaux : le dit compte en date du vingt
Avril de la dite année mil sept cent quarante-un et signé: "Jacqtes
Gourdeaux " ;

Un écrit du dit sieur Gourdeaux servant de réponse à celui du dit
Noël, contenant, en autres choses, qu'il offre de tenir compte au dit
Noël de ce qu'il doit sur ce que ce dernier lui doit, mais que le dit Noël
doit se ressouvenir qu'il est convenu avec le dit sieur Gourdeaux, à la
somme de cinquante livres pour le prétendu compte de journées qu'il
produit; qu'au surplus, en cas de déni de la part de Noël, le dit sieur
Gourdeaux se réfère à ce qui sera par nous ordonné ; que quant au%
redevances dues par le dit Noël, pour raison des terres qu'il possëde, le
dit sieur Gourdeaux n'a établi eon compte qu'à compter de mil sePt
cent seize;

Qu'il a été donné par le feu sieur Gourdeaux, son père, une quittance
générale au dit Noël qui avance mal-à-propos que celle donnée Parl
sieur Porlier, en mil sept cent vingt-quatre, est générale;

Qu'il sera aisé d'en décider par la lecture de cette pièce;

Que la somme de huit livres et huit chapons, y énoncés, ne peuvent
être regardés que comme un acompte de ce qui est dû par Noël, sar 5

que cela puisse nuire au dit sieur Gourdeaux, pour sa demande foriné
depuis mil sept cent seize, attendu que cette quittance ne désigne -Pa
pour quelle année sont les rentes y portées;
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Que le dit Noël voudrait payer les cens et rentes qu'il doit au deman-
deur, à la réduction du quart, fondé, à ce qu'il dit, sur la Déclaration du
Roi qui a ordonné la réduction des cartes au quart, disant que les cens
'et rentes et obligations antérieures à mil sept cent quatorze, et à la Dé-
elaration du Roi, qui n'ont point été stipulées argent tournois au parisis,
'nt subi le sort de la réduction;

Qu'on convient de cela, mais que cette réduction n'a son effet rétro
actif que jusqu'à l'établissement des cartes en ce pays, mais non pas à
un temps bien antérieur à l'établissement de cette monnoie, ni au temps
où l'argent avoit en ce pays le même taux et la même valeur qu'en
Prance, comme il y a lieu de le présumer pour les années mil six cent
einquante-deux, mil six cent cinquante-trois et mil six cent cinquante-
tieuf, et ce qui est facile à connaître, c'est que c'est dans ces années que
la majeure partie des terres que tient le dit Noël, a été concédée à se
auteurs ;

Que dans les deux premiers articles où le dit Noël établit les terres
qu'il possède, il renvoie le sieur Gourdeaux à se faire payer par ses
enfans des cens et rentes de quatre arpens qu'il dit leur avoir vendus, et
dont il les a chargés des arrérages;

Que le dit Noël aurait dû en donner connaissance au dit sieur Gour-
deaux, ce qui n'a point été fait, sans doute pour le frustrer des lods et
Ventes à lui dûs;

Que mal-à-propos le dit Noël prétend le renvoyer sur ses enfans, s'l
lie justifie de sa défense ;

Que le troisième article où le défendeur déclare tenir deux arpens de
terre, venant originairement de Jean de Paris, et qu'il dit n'être chargés
que d'un sol de carte par chaque arpent, fait voir qu'il confond grossiere-
ient cette terre avec une autre de deux arpens qui a été concédée au
dit Noël, à la charge d'un sol de rente par chaque arpent, et autres
charges énoncées au contrat de concession à lui faite par le dit sieur
Gourdeaux, père, passé devant Pichet, notaire, le dix-huit Novembre,
inil sept cent seize, dont Noël rapporte l'èxpédition, et dans lequel il
W'est point parlé de Jean de Paris ni d'aucun autre, ce qui justifie la
cenfusion qui a été faite ;

Que la demande des deux arpens, venant de Jean de Paris, est établie
lur Un contrat de concession du dix-neuf Mars, mil six cent cinquante-
leuf, dont Noël rapporte une expédition ; qu'il se dément lui-même par
le contrat de vente qui lui en a été fait et dont il produit une expédition,
ayant acquis cette terre d'Antoine Vignault et de Marie-Magdelaine

ichet, sa femme : le dit Vignault comme tuteur des enfans mineurs de
Gabriel Gosselin représentant Bernier dit Jean de Paris, et cédés au dit
NOël à raison de dix sols par chacun arpent en superficie, et de trois
chapons vifs et trois deniers de cens par an, suivant le dit acte du dix-
nieuf Mars, mil six cent cinquante-neuf; que lui dit sieur Gourdeaux
est obligé de laisser ce dernier article en souffrance, jusqu'à ce qu'il soit
certain de la superficie de la dite terre, à la réserve de trois chapons
Vdfi par chacun an, dont il doit être payé suivant le compte qu'il
Produit ;

Que le quatrième article regarde les cent arpens de la terre appelée
o"ulnunénent les terres Dufort, pour laquelle le dit Noël prêt nd la
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mtme réduction, ainsi qu'ils sont désignés dans le compte fourni par le
dit sieur Gourdeaux; que le dit Noël jotiit encore de deux arpens à lui
concédés par le dit leu sieur Gourdeaux, suivant le contrat du dix-huit
Novembre, mil sept cent seize, à la charge d'un sol de cens par chaque
arpent; de laquelle terre le dit Noël fait confusion avec celle de Jean
de Paris; que cela se prouve par l'expédition du dit acte passé devant
Pichet, notaire, rapportée et produite par le dit Noël ; qu'il s'en tient à
sa demande établie par le compte qu'il produit, et justifiée, tant par les
pièces qu'il rapporte, que par celles produites par le dit Noël;

Et qu'au cas que ce dernier disconvienne de ce qu'il est convenu avec
le dit sieur Gourdeaux, d'avoir arrêté à la somme de cinquante livres,
tout ce qui fait l'objet de sa demande incidente, le dit sieur Gourrleaux
s'en réfère à ce qui sera par nous ordonné, et persiste à ce que le dit
Noël soit condamné à lui payer le montant des cens et rentes des terres
qu'il possède, et compris dans le compte qu'il produit, sans aucune ré-
duction, réservant à se pourvoir pour raison de la terre de deux arpens
venant de Jacques Bernier dit Jean de Paris, et sans préjudice de tous
autres dûs, droits, actions et prétentions du dit sieur Gourdeaux, con-
cluant aux dépens : le dit écrit en date du vingt Avril de la dite année,
mil sept cent quarante-un, signé, "Jacques Gourdeaux " et non signifié.

Autre écrit du dit Noël non daté ni signifié, intitulé, " Débats à un
prétendu compte, et répliques à un écrit de réponses," contenant, entre
autre chose, que la quittance du sieur Porlier, du dix-huit Novembre,
mil sept cent vingt-quatre, soit générale ou non, ce ne peut être le sujet
d'une dissertation, parce qu'on ne compte point les cens et rentes par
quittance générale ou particulière, (termes nouveaux et inconnus parmi
les habitans), qu'on ne les compte que du jour de la dernière quittance ;
qu'on doit au moins regarder celle du sieur Porlier comme telle, pour
les terres que Noël possède relevant du domaine de Beaulieu, à l'excep-
tion de la terre dite Dufort; qu'on prétend que pour le mémoire rap-
porté par le dit Noël, et des articles par lui demandés, il s'est restraint.
A la somme de cinquante livres, qu'il dénie ce fait, et qu'il offre d'affirmer
qu'il a dit seulement qu'il s'y restraindrait si le sieur Gourdeaux accep-
tait de transiger aux conditions qu'il proposait, ce que ce dernier ayant
refusé, les parties restent dans tous leurs droits;

Que par rapport à la terre de deux arpens venant originairement de Jac-
ques Bernier dit Jean de Paris, chargée de dix sols par arpent de superfl-
cie,cette rente ne peut être considérée comme une redevance, mais comne
une rente rachetable: le roi permettant seulement de concéder les terres
et non de les vendre, ce qui a été exécuté par le remboursement de cette
rente fait par le dit Noël au sieur Porlier, gérant pour la Dame Gour-
deaux, procuratrice de son mari, porté par le contrat du seize Juin, mil
sept cent dix-sept, produit pour quatrième et dernière pièce sous la cote
D, lequel annule un précédent contrat de concession, à l'exception du ce"-'
d'un sol par arpent et d'une quittance de la rente de vingt-cinq livres
de cartes simples ; qu'il est bien énoncé que c'est pour la rente, dont la
trre de Jean de Paris est chargée, que le remboursement est fait ; qu'OR
'défie de prouver que cette même terre ait été chargée d'autre rente que
de ces dix sols par arpent en superficie, qu'il renvoie, pour les cens et
rentes, à l'exécution d'un contrat antérieur du dix huit Novembre, inil
sept cent seize, par lequel cette terre n'est chargée que d'un sol par
arpent de front, ainsi que l'a reconnu le sieur Porlier par sa quittance
du dix-huit Novembre,mil sept cent vingt-quatre, qui n'est pas contestée
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Que le sieur Gourdeaux a donc tort de ménager un procès par la réserve
qu'il annonce, et de se prétendre créancier de soixante-douze chapons,cette terre n'en devant pas ; que le dit sieur Gourdeaux ne s'est pasapperçu que dans la quittance du sieur Porlier, du dit jour dix-huit No-
~ebrle, mil sept cent vingt-quatre, la seule terre Dufort est réservée,

lue par conséquent, pour cette terre, on doit recourir à la quittance du
S'eur Gourdeaux, père, du vingt Novembre, mil sept cent seize, et que
les rentes des autres terres ne courent que du jour de la quittance du
eieur Porlier: le sieur Gourdeaux consent de tenir compte au dit Noël
des journées de harnois, mais qu'il ne s'explique pas sur les huit chapons
que Noël lui a payés sans quittance, sur les vingt livres de lard et les
soixante bottes de paille, qu'il demande sur son affirmation;

Que le dit sieur Gourdeaux lui offre la somme de cinquante livres pour
les journées de harnois et d'hommes, mais qu'il ne s'en contente pas et
demande le contenu en son mémoire; si mieux n'aime le dit sieur Gour-
deaux le payer à la toise, suivant l'évaluation qui en sera faite, et l'esti-ination du prix, par experts dont les parties conviendront ou qui seront
par nous nommés d'office, et conclut, par le dit écrit, en ce qu'en recti-
tant ces conclusions le dit sieur Gourdeaux soit condamné a lui payer
Pour solde, cinq livres quatorze sols, au lieu de six sols, persistant au
Surplus dans ses précédentes conclusions.

Un compte par débit et crédit entre les parties, non daté, par lequel
le dit Noël se dit reliquataire envers le dit sieur Gourdeaux de quarante
'chapons, et qu'il est créancier de ce dernier d'une somme de cinq livres
'quatorze sols, ne portant les redevances de ces terres que.jusqu'à l'année
n1il sept cent quarante, et dans lequel il ne comprend point les quatre
rpens qu'il a donnés et vendus à son. fils, sur lequel il renvoie le dit
ileur Gourdeaux pour les redevances du passé.

Vu aussi les autres pièces produites par les parties, savoir, de la part
du dit sieur Gourdeaux: Copie collationnée par Monsieur Boisseau, greffier
de la prévôté de Québec, le dix-sept Mars, mil sept cent quarante-un, de
'COntrat de concession faite par le feu sieur Jacques Gourdeaux à Gabriel
Goselii, de quatre arpens de front en la seigneurie de Beaulieu, Isle4 'Orléans, sur la profondeur qu'ils peuvent avoir, à la charge de payer,eu jour et fête de St.-Michel, vingt sols par chaque arpent de front, et
in double de cens et trois chapons vifs, pour toute la dite concession : le

dit contrat passé devant Audouart, notaire, le trente Novembre, mil.six
tent eiquante-deux

Autre copie collationnée prr le dit Monsieur Boisseau, le dit jour
ix-sept Mars, mil sept cent quarante-un, de contrat de concession faitePar le dit sieur Gourdeaux, père, à Jacques Bernier dit Jean de Paris,t8 deux arpens de front sur le fleuve St. Laurent, joignant la terre du

d't Gosselin, à la charge de payer, par chacun an, dix sols par chaque
-Tent de terre, à quoi se pourra monter la dite concession, tant en terre

sertee, que oemplantée en hauts bois, et trois chapons vifs, aussi pareun an, avec trois deniers de cens pour toute la dite concession.: les
dit cens et rentes payables en effets du crû du pays, au prix courant: le
cete acte passé devant le dit Audouart, notaire, le dix-neuf Mars, mil sixcment cILquante-neuf.

n papier-terrîier fait par Duquet, notaire, des terres de la seigneurie
de Reaulieu, en date du six Août, mil six cent soixante-huit; un contrat

conceSsion faite par le dit feu sieur Gourdeaux au dit Pierre Noël, de
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quatre arpens de terre de front au dit fief Beaulieu, du côté du sud, sur
la profondeur jusqu'au milieu de la dite Isle d'Orléans, à charge de payer
par chacun an, au jour et fête de la Toussaint, vingt sols, un chapon vif
et un sol de cens par chaque arpent, et autres clauses insérées au dit
acte, icelui passé devant Pichet, notaire, le dix-huit Novembre, mil sept
cent seize.

Autre papier-terrier fait par le dit Pichet, notaire, le vingt-huit Mars,
mil sept cent trente-cinq, à la requête du dit sieur Gourdeaux, ès noms,
et en vertu de notre ordonnance du vingt-quatre Janvier précédent, des
terres situées dans les seigneuries de Beaulieu et de Lagrosardière.

Et les pièces du dit Noël, savoir, quatre contrats sous la cote C, con-
cernant la terre de Jean de Paris: Le premier, de concession faite par le
dit feu sieur Gourdeaux, de deux arpens de terre de front, au passage
du sud de la dite Isle d'Orléans, sur toute la profondeur qui se tro1ve
depuis le bord du fleuve St. Laurent, jusques à la ligne qui régnera par
le milieu de la dite Isle, de pointe en pointe,joignant d'un côté, au Nord-
Est, l'habitation du dit Noël, et d'autre côté, au Sud-Ouest, les terres
appelées les terres Dufort, aussi appartenant, à la charge par le dit Noël
de payer par chacun an, au jour et fête de la Toussaint, un sol par cha-
que arpent, pour tous droits seigneuriaux, et autres charges énoncées aiu
dit acte, icelui passé devant le dit Pichet, notaire, le dix-huit Novembre,
mil sept cent seize.

Le second, un abandon fait par Ignace et François Gosselin en faveur
du dit Noël, de tous les droits qu'ils pouvaient avoir et prétendre en une
terre sise au comté St.-Laurent, paroisse de St.-Pierre, appelée terre de
Jean de Paris, contenant deux arpens de largeur sur la profondeur qu'elle
peut avoir, désignée par les tenants et aboutissants, ainsi que dans le
contrat de concession du dix-huit Novembre, mil sept cent seize, sus-
mentionné, à la charge par le dit Noël de payer dix sols de rente par
chaque arpent en surperficie, dont la dite terre est chargée, arrérages de
rente et autres dettes, s'il s'en découvre, dont les droits et prétentions des
vendeurs pourraient être chargés, icelle terre à eux et à leurs co-héritiers
échue par succession de défunts Gabriel Gosselin et Françoise Lelièvre,
leurs père et mère, qui l'auraient acquise de Bernier, ainsi que les
dits vendeurs l'ont déclaré dans le dit acte, icelui passé devant le dit
Pichet, notaire, le vingt-sept Avril, mil sept cent dix-sept.

Le troisième contrat, une vente faite par Antoine Vignault et Marie
Anne Pichet, sa femme, tant pour eux et en leur nom, que comme tuteur
(le dit Vignault,) des entans mineurs de feu Gabriel Gosselin, premier
mari de la dite Pichet, au dit Pierre Noël, des droits qu'ils pouvaient
avoir et prétendre, et leurs dits mineurs, en une terre et habitation sise
au comté St.-Laurent, seigneurie de Beaulieu, appelée terre de Jean de
Paris, désignée, pour les tenants et aboutissants, comme au contrat de
concession du dix-huit Novembre, mil sept cent seize sus-énoncé, icelle
terre venant originairement du dit Jean de Paris, ainsi qu'il est plus au
long expliqué par le dit acte : la dite vente faite à la charge par le dit
Noël de payer les dix sols de rente par arpent en superficie, dont la dite
terre est chargée, ensemble les arrérages qui pouvaient être dus, et
autres dettes dont la dite terre aurait pu être tenue, et outre ce, pour et
moyennant la somme de trente livres: le dit acte passé devant le dit
Pichet, notaire, le dit jour vingt-sept Avril, mil sept cent dix-sept.

Le quatrième et dernier, contrat passé devant le dit Pichet, le seize
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Juin suivant, entre le sieur Claude Porlier, marchand à Québec, subs-
titut de Damoiselle Marie Bissot, épouse et procuratrice du sieur Jacques
Gourdeaux, père, propriétaire des fiefs de Beaulieu et de Lagrosardière,
d'une part, et le dit Pierre Noël, habitant du comté St.-Laurent, d'autre
part; par lequel il parait que le dit sieur Porlier, au dit nom, aurait dit
que, l'année lors dernière, le dit sieur Gourdeaux, père, aurait passé
contrat avec le dit Noël, d'une terre sise en la dite seigneurie de Beau-
lieu, appelée terre de Jean de Paris, aux conditions que le dit Noël lui
ferait construire une maison, en l'endroit qu'il lui serait indiqué, en la
Manière portée au dit acte ; laquelle aurait fait partie des terres de
Michel Gosselin et de Marie Minville, beau-père et belle-mère du diL
Noël, et qu'étant chargée d'une rente considériable, tant pour droits
seigneuriaux, que pour une constitution de vingt-cinq livres de rente
rachetable ;

Qu'après le décès du dit Gosselin la dite terre aurait été réunie au
doniaine de la dite seigneurie de Beaulieu, personne ne voulant se
charger d'une si grosse rente, ce qui aurait été cause que le dit sieur
Gourdeaux l'aurait concédée de nouveau au dit Noël aux conditions ci-
dessus, lequel ayant appris que quelques-uns des Gosselin voulaient
Ilinquiéter, espérant avoir droit de retirer la dite terre, n'y ayant aucun
acte de réunion d'icelle au domaine, offrant le dit Noël de payer les
arrérages des dites rentes, ce qui a obligé le dit Noël à demander nullité
du dit acte, ou que le dit sieur Gourdeaux lui donnât tout assurances
nécessaires, et qu'ayant connu par la suite que le dit acte était nul,
d'autant que la réunion avait été verbalement fàite, ce qui aurait été
cause que les parties se seraient présentées pour passer acte de nullité ;
e est pourquoi le dit contrat de concession du (lit sieur Gourdeaux au
'dit sieur Noël, passé par le dit notaire, en date du dix-huit Novembre,iil sept cent seize, du consentement du dit sieur Porlier, substitut de la
dite Damoiselle Marie Bissot, épouse et procuratrice du dit sieur Gour-
deaux, et du dit Pierre Noël, demeurera nul, du dit jour, à l'avenir, de
nlttéme que s'il n'avait point été fait, et, en conséquence de la dite nullité,
le dit sieur Porlier, en sa dite qualité, aurait reconnu et confessé avoir
eI et reçu du dit Noël, la somme de cinq cents livres pour le raýhat,
sort principal, estimation et amortissement de la dite rente de vingt-cing
ivres, ensemble celle de deux cent vingt-cinq livres pour les arrérages

depuis neuf années, dont le dit Porlier tient quitte et décharge le dit
NOël, ainsi que des arrérages du passé jusques au jour du dit acte, ce
faisant, que le dit contrat de concession du dix-huit Novembre, mil sept
cent seize, de la dite terre de Jean de Paris, demeurera nul et résolu, et
consent que mention du dit acte soit faite sur le contrat de concession.

Trois contrats sous la cote D, concernant la terre dite Dufort, de cent
arPens, possédée par le dit Noël:

Le premier, de concession faite par Damoiselle Eléonore de Grand-
iamson à Jacques Lévrier, de six arpens de front sur dix de profondeur,

en la dite Isle d'Orléans, à la charge de douze deniers pour toutes
rentes, par chaque arpent,Usoit en labeur, soit en pré, et deux chapons

'ifs ou poulets de l'année: le dit acte passé devant Audouart, notaire,
le trois Avril mil six cent cinquante-deux, ensuite duquel est la ratifica-
tion du feu sieur Gourdeaux, père, alors mari de la dite Damoiselle de
Grand-maison, faite par le même notaire, le six Déceýmbre de la même
arnee.

Le deuxième, de vente faite par Pierre Le Petit et sa femme à Louis
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de Lauzon sieur de la Cettière, de quatre arpens de front sur dix de pro-
fondeur, chargés de cens et rentes que les parties n'ont pu déclarer : la
dite vente faite pour la somme de quatre cents livres, et aux conditions
énoncées au dit acte, icelui passé devant Rouer, notaire, le vingt-troÎ&
Mars, mil six cent cinquante-sept.

Le troisième et dernier, contrat passé devant Rageot, notaire, le douze
Novembre, mil six cent soixante-onze, par lequel Jean Pp1ptiste Peuvret
sieur de Menu et son épouse, vendent à Gabriel Gosselin, cent arpens de
terre en une pièce, dite les terres Dufort de la pointe de 'Isle, la dite
terre chargée de cens et rentes que les partips n'auraient pu déclarer
la dite vente faite pour et moyennant la somme de soixante-cigq livre5

tournois, de rente foncière et non rachetable.

Une quittance lu feu sieur Gourdeaux, conçue en ces termes:

" Je soussigné et confesse que je tiens quitte Pierre Noël de toutes les
fermes de la terre de Beaulieu et de toutes les affaires en général que
nous avons eues ensemble jusques à ce jour, sans préjudice aux actes
que je lui ai fait le dix-huit Novembre. Fait à Québec, le vingt No-
vembre, mil sept cent seize. Signé : " Gourdeaux."

Autre quittance du sieur Porlier, aussi ecnçue en ces termes:

"J'ai reçu de Pierre Noël, à compte des terres qu'il tient de la seigneI-
U rie de Beaulieu, huit chapons, et me doit payer l'argent sur le pied du

réglcnerrt qui sera fait à vingt sols par arpent ou à quinze sols. A
" Québcc, le dix-neuf Novembre, mil sept cent vingt-trois. Signé:

Porlier."

Autre quittance du dit sieur Porlier, dont la teneur suit

"J'ai reçu de Pierre Noël pour la terre qu'il tient de la seigneurie de
BeauTieu, sans y comprendre la terre Dufort, la somme de huit livres
et buit chapons, dont quittance. A Québec, le dix-huit Novembre
mil sept cent vingt-quatre. Signé "Porlier" et à côté est écrit
Et un sol pour la terre nommée Jean de Paris."

Une quittance du dit sieur Gourdeaux, en date du dix-neuf Novembre.
mil sept cent trente-neuf, donnée à Pierre Noël, fils, de trois livres et
trois chapons pour trois années de rente d'un arpent de terre qu'il a el,
de son père, dont quitte pour la dite année.

Et après avoir entendu de nouveau les parties en notre audience de
ce jour, vu la Déclaration du Roi, donnée à Versailles, le vingt-cinq Mars,
mil sept cent trente, rendue en interprétation de cello du cinq Juillet,
mil sept cent dix-sept, par laquelle, (en interprétant l'article neuf de la
susdite Déclaration, et sans avoir égard aux ordonnances de Messieurs
Begon et Dupuy, ci-devant Intendants en ce pays, des vingt-un Juin, md
sept cent vingt-trois, seize Novembre, mil sept cent vingt-sept, et treize
Janvier, mil sept cent vingt-huit,) il est ordonné que les cens, rentes
redevances et autres dettes qui ont été contractées avant l'enrégistrement
de la dite Déclaration du dit jour cinq Juillet, mil sept cent dix-sept, 'et
où il ne sera pas stipulé monnoie de France ou monnoie tournois ou
parisis, seront acquittées avec la monnoie de France, à la déduction du
quart, qui est la réduction de la monnoie du pays en monnoie de Frauc,
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et que celle où il sera stipulé tournois ou parisis, seront acquittées sur
le pied de la monnoie de France, sans aucune réduction.

Tout considéré, et attendu que, dans les titres des terres que possède
le dit Noël dans les fiefs de Beaulieu et de Lagrosardière, il n'est point
exprimé monnoie tournois, de France ou parisis:

Nous ordonnons que tous les cens, rentes en argent, portés aux dits
titres, seront réductibles d'un quart ;

En conséquence, condamnons le dit Noël à les payer sur ce pied aa
dit sieur Gourdeaux, à compter du dix-huit Novembre, nail sept cent
Vingt-quatre, jour de la quittauce donnée par le dit sieur Porlier au dit
Noël, à l'exception néanmoins de la terre dite Dufort qui y est réservée,
et des cens et rentes de laquelle dite terre le dit Noël doit tenir compte
au dit sieur Gourdeaux, depuis le vingt Novembre, mil sept cent seize,
Jour de la quittance générale du feu sieur Gourdeaux, père, le touten
deniers ou quittances, sauf au dit Nofl à se faire faire raison par son fils,
des cens et rentes de quatre arpenis, depuis qu'il les lui a vendus ou
donnés;

Déboutons le dit sieur Gourdeaux de la réserve par lui faite dans
son compte du vingt Avril, et son écrit du même jour, pour les cens et
rentes de deux arpens qu'il dit avoir été concédés à Jean de Paris en
mnil six cent cinquante-neuf, à la charge de dix sols par arpent en super-
ficie, et dont Noël est propriétaire, attendu qu'il fait un double emploi
de cette terre de celle concédée au dit Noël en mil sept cent seize, qui
est la même, laquelle lui a été abandonnée par les descendants du dit
Jean de Paris, et dont il a payé le rachat de la dite rente de dix sols par
arpent en superficie, et neuf années d'arrérages des dites rentes, au sieur
Porlier, substitut de Dame Marie Bissot, épouse et procuratrice du dit
feu sieur Gourdeaux, père, suivant que le tout parait par les trois actes
des vingt-sept Avril, et seize Juin, mil sept cent dix-sept, ci-devant men-
tionnés, ce faisant:

Ordonnons que le dit Noël comptera avec le dit sieur Gourdeaux, des
ens et rentes des quatre terres qu'il possède dans les dits fiefs, sur le pied

cl-dessus et pour chaque année, aux termes ci-devant fixés, ainsi qu'il
ensuit, savoir

10. Pour la terre de quatre arpens, concédée à Gabriel Gosselin, au-
teur du dit Noël, le trente Novembre, mil six cent cinquante-deux, de la
s0mme de trois livres, trois chapons de rentes et dix-huit deniers de cens.

2o. Pour celles dites Dufort, de cent arpens en superficiq, concédées en
ill six cent cinquante-deux et mil six cent cinquante-trois, de la somme

de trois livres quinze sols de rente.

3o. Pour celle de quatre arpens, concédée au dit Noël, le dix-huit
Novembre, mil sept cent seize, de la somme de trois livres et quatre
Chapons de rente et trois sols de cens.

4o. Et pour celle de deux arpens ci-devant concédée à Jean de Paris,
en lil six cent cinquante-six, ensuite au dit Noël, en mil sept cent seize,
et par lui acquise en mil sept cent dix-sept, de dix-huit deniers seulement.

Et Sera tenu le dit Noël de passer titre nouvel et reconnaissance des
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dites terres au dit sieur Gourdeaux, ès noms, sur le pied ci-devant ex-

pliqué, et de lui en fournir des expéditions en forme ou de déclarer les
portions qu'il en aura aliénées ou vendues, faute de quoi la présente or-
donnance vaudra titre nouvel et reconnaissance,

Ordonnons en outre, que le dit Noël tiendra aussi compte au dit sieur
Gourdeaux, ès noms, de la somme de six livres pour les rentes en argent
des huit arpens de terre qu'il possède, pour l'année mil sept cent vingt-
trois, ainsi qu'il est réservé par la quittance du sieur Porlier, du dix-neuf
Novembre de la même année.

Avons reçu le dit Noël incidemment demandeur, et faisant droit sur
la dite demande, nous, du consentement des dites parties, condamnons le
dit sieur Gourdeaux à lui tenir compte de la somme de soixante-dix
livres pour toute prétentions du compte fourni par le dit Noël.

Condamnons en outre le dit sieur Gourdeaux aux dépens par nous
liquidés à dix-huit livres. Mandons, etc.

Fait à Québec, le treize Avril, mil sept cent quarante-cinq.

Signé: HOCQUART.

Jugement rui homologue un Acte d'assemblée et un Etat de répartition
faits par les Iabitans de Saint-Rock des Aunais, et qui les condamne
à contribuer à la bâtisse d'un Presbytère ; du dix-neuvième Mai, mil
sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnanceâ U notre ordonnance en date du vingt-sept Mars dernier, rendue sur

de Fo. 4 o la requête des nommés Jean Morin, Augustin Lemieux et François
Pelletier, habitans et marguilliers de la paroisse de St.-Roch, seigneurie
des Aunais, pour l'édification d'un presbytère en la dite paroisse, par la-
quelle nous aurions ordonné que tous les habitans de la dite paroisse
de St.-Roch s'assembleraient à l'endroit qu'il leur seroit indiqué, attendu
qu'il n'y a point encore de presbytère, pour en présence du dit sieur
Duchouquet, prêtre, curé de Ste.-Anne, desservant la dite paroisse de
St.-Roch, du capitaine de milice du dit lieu et des dits marguilliers, pro-
céder à l'élection de trois ou quatre syndics d'entre les principaux habi-
tans, dont il serait dressé procès-verbal, lesquels syndics, ainsi nommés
et choisis, arrêteraient l'état estimatif de ce qu'il en pourrait coûter pour
la construction du presbytère en question, y compris la somme de six
cents livres pour laquelle le ýdit sieur Duchouquet s'est obligé de payer
les maçons et pour autres ouvrages, et dresseraient ensuite un second
état de répartition de ce que chaque habitant devrait fournir pour sa

quote-part de la dite bâtisse, tant en argent, pour remplir la dite somme
de six cents livres, qu'en matériaux nécessaires, suivant leurs biens et
facultés, et le plus équitablement que faire se potri ait, pour, le dit
procès-verbal et les dits états à nous rapportés, être ordonné ce qu'il
appartiendrait;

L'Acte d'assemblée des habitans de la dite paroisse de St.-Roch, con-

voquée le quinze Avril dernier, en présence du dit sieur Duchouquet. du
sieur Brisson, lieutenant de milice, attendu l'infirmité du capitaine, par
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lequel les nommés Jean Gagnon, Pierre Morin, Charles Pelletier et Au-
gustin Lemieux, anciens et nouveaux marguilliers de la dite paroisse,
Ont été choisis pour syndics à la conduite du presbytère en question, et
par le même acte les dits syndics, présence du dit sieur Duchouquet et
du dit Brisson, ont estimé que la dépense de la construction du dit pres-
bytère pourrait monter à cinq cents madriers, quatre cents planches,
quinte mille bardeaux, trois poutres, neuf lambourdes, dix-huit fillières
de dix-sept pieds, et dix-huit de vingt-six pieds, avec les étamperches et
boulins ; et qu'à l'égard de l'argent pour rendre le dit presbytère parfait,
il a été convenu que chaque arpent de front concédé serait chargé de
trente sols, sans préjudice de la nourriture des ouvriers et manoeuvres:
le dit acte signé : " P. Morin," " Jean Morin," " Joseph Pelletier,"
"Bernard Pelletier," " Augustin Pelletier," et " Duchouquet, prêtre," ;

Et l'état de répartition, dressé en conséquence par les mêmes, de ce
que chaque habitant de la dite paroisse de St.-Roch doit fournir pour sa
quote-part, à proportion de ce qu'il possède de terre dans la dite paroisse,
1nontant en argent à la somme de cinq cent cinquante-neuf livres quinze
sols, à raison de trente sols par arpent de front: le dit état en date du
VIngt-six du dit mois d'Avril dernier, et signé : "Pierre Morin," "Au-
gustin Lemieux," " Jean Morin," et " Duchouquet, prêtre."

Nous avons homologué et homologuons les dits acte d'assemblée et
etat de répartition ci-dessus, pour être exécutés selon leur forme et
teneur, en conséquence, ordonnons que tous les habitans de St.-Roch
seront tenus de fournir pour leur quote-part, les articles pour lesquels
chacun d'eux est employé au dit état de répartition que nous avons
Paraphé, tant en argent que pierre, et autres matériaux nécessaires pour
le dit presbytère, non compris la subsistance des ouvriers et manouvres,

laquelle les dits habitans seront également tenus de pourvoir.

Autorisons les dits Gagnon, Morin, Pelletier et L-mieux, syndics, à
Poursuivre, par toutes voies, ceux d'entre des dits habitans qui seraient
refusants de satisfaire à la présente ordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-neuf Mai, mil sept cent quarante-cinq.

Signé: HOCQUART

g9ement qui, à la requête du Seigneur Demuy, réunit deux terres à
son Domaine, faute par les Concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu
et de les avoir mises en valeur ; du treizième Juillet, mil sept cent
guarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

u notre ordonnance du six Juillet, mil sept cent quarante-trois, rendue Ordonnances
tsur la requête de Jacques-Pierre Daneau, écuyer, sieur Demuy, de 1745, Vol.

eutenant d'infanterie, propriétaire d'un fief du même nom, par laquelle 33' Fol. 77 Vo.
n 118 aurions ordonné, avant faire droit, que le nommé, Jacques Meunier
dit Lapierre et les héritiers de Paul Petit dit Lalumière, tiendront feu
et lieu sur les terres à eux ci-devant concédées par le dit sieur Demuy,et ce, dans un an, à compter du dit jour six Juillet, mil sept cent qua-
rante-trois, pour toute préfixion et délai, conformément à l'arrêt du
oGnseil d'état, du six juillet, mil sept cent onze, passé lequel temps, et

x2
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faute par les sus-nommés d'avoir satisfait dans le dit temps, et icelui
passé, il serait par nous procédé à la réunion de leurs dites terres aU
domaine du dit sieur Demuy, et iceux déclarés déchus de toute propriété
sur icelles, sur les certificats des sieurs curé et capitaine de milice de la
seigneurie de Boucherville, comme les dits meunier et héritiers Petit
n'auraient tenu compte de profiter du délai accordé par notre dite or-
donnance, laquelle serait lue et publiée à la porte de l'église paroissiale
de la dite paroisse de Boucherville, desservant le dit fief, et ce, par trois
dimanches consécutifs, issue de grande messe, afin que les sus-nomilés
n'en prétendissent cause d'ignorance ;

Le certificat d'Amable Brugière, huissier de Boucherville, en date du
dix-huit Août, de la dite année mil sept cent quarante-trois, comme il a
publié notre dite ordonnance par trois dimanches consécutifs;

Le certificat du sieur Jacques Réguindeau, en date du vingt-cinq Juin
dernier, par lequel il parait que le dit Jacques Meunier dit Lapierre ne
tient point feu et lieu sur la concession à lui faite par le dit sieur DemuY,
au quatrième rang de sa seigneurie, et que les héritiers de Paul Petit dit
Lalumière ne tiennent pareillement point feu et lieu sur celle concédée
au dit défunt, au troisième rang de la dite seigneurie du sieur Demuy -
le <lit certificat signé, " C. Racicot," et " Pierre Bergeron," pour le dit
Réguindeau, capitaine, qui a déclaré ne savoir signer;

Et autre certificat de M. Marchand, prêtre, curé de Boucherville, des-
servant le fief du dit sieur Demuy, en date du deux de ce mois, par lequel
il parait que le dit Jacques Meunie/ne tient point feu et lieu sur la dite
terre, et que les dits héritiers Paul Petit, ne tiennent pareillement point
feu et lieu sur la terre concédée au dit défunt par le dit sieur Demuy.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion du dit arrêt du conseil d'état, du six Juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré les dits Jacques Meunier et héritiers Paul Petit, bien et
duement dé,hus de la propriété des dites terres à eux concédées par le
dit sieur Denuy, faute par eux d'avoir tenu feu et lieu sur icelles et les
avoir mises en valeur dans le temps prescrit, tant par le dit arrêt du
conseil d'état, que par notre ordonnance du dit jour six Juillet, mil sept
cent quirante-trois, et icelles terres avons réunies au domaine du dit sieur
Demuy ; en conséquence lui permettons d'en disposer ainsi que bon lui
semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le treize Juillet, mil sept cent quarante-cinq.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui; à la requête du nouveau Seigneur de Terrebonne, con-
damne tous ses Censitaires à lui exhiber les Titres et contrats en vertu
desquets ils possèdent leurs terres, et à lui en donner des Copies i du
vingtième Juillet, mil sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances OUR ce qui nous a été représenté par le sieur Louis de le Corie,
de 1745, Vol, é'uyer, seigneur de Terrebonne, capitaine d'une compagnie du déta
33, Fol. 79 Ro. chement de la marine en ce pays, que plusieurs de ses tenanciers sont



JUSTICE.--Ordonnances des Intendans du Canada, 1746. 363
en deýneure de lui fournir copie en bonne forme de leurs contrats de
Concession, ainsi qu'ils y sont obligés par les dits contrats, nous réquérant
qu'il nous plaise sur ce lui pourvoir; à quoi ayant égard :

Nous ordonnons que tous les dits habitans, tenanciers du dit sieur de
la Corne, qui ne lui ont point encore fourni copie en forme de leurs
contrats et titres de concession, seront tenus de le faire incessamment
et au plus tard dans le dix du mois de Septembre prochasin, à peine de
réunion de leurs terres au domaine du suppliant.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
tumée. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt Juillet, mil sept cent quarante-cinq.

Signé : IOCQUART.

Jugement qui homologue un Etat de répartition fait par les habitans de
Sainte-Croix, pour la bâtisse d'un Presbytère, et qui en ordonne l'ex-
eculion ; du onzième Mars, mil sept cent quarante-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

YTU notre ordonnance du dix-huit Décembre, mil sept cent quarante- Ordonnances
quatre, étant au bas d'un acte d'assemblée des habitans de Sainte- de 1746 et

Croix, convoquée par le sieur Lataille, prêtre, curé du dit lieu, le dix- 1747 Vol. Sd
ut Octobre précédent, pour l'édification d'un nouveau presbytère, en
a dite paroisse, en pierre, de quarante pieds de long sur vingt-six de
arge, de dedans en dedans, par laquelle ordonnance nous aurions homo-

logué le dit acte d'assemblée pour être exécuté selon sa forme et teneur ;

En conséquence aurions autorisé les nommés Joseph-Charles Hamel,
ernard Vaillancourt et Jean-Baptiste Legendre, syndics nommés par

le dit acte d'assemblée, pour la conduite de la dite bâtisse, à dresser,
cnjointement avec le dit sieur curé, un état estimatif de ce qu'il en
Pourrait coûter pour l'édification du dit presbytère, et un autre état de
répartition de ce que chaque habitant de Ste.-Croix devrait fournir pour
ette bâtisse, eu égard à la quantité de terre que possèdent les dits ha-
'ttans; pour les dits états estimatif et de répartition à nous rapportés,re ordonné ce qu'il appartiendrait ;

Autre notre ordonnance, en date du quatre Mars, mil sept cent qua-
rarte-cinq, rendue sur la requête à nous présentée par la plus grandePartie des.habitans de la dite paroisse, par laquelle nous aurions, entre
autres choses, ordonné que le plan du dit nouveau presbytère à con-truire, serait réduit à trente-six pieds de long et vingt-six de large, de
d'Oans en dedans, et le .dit presbytère serait rendu logeable au mois

pctobre rochain, et au surplus notre dite ordonnance du dix-huit
éerî et, mil sept cent quarante-quatre, ci-dessus, exécutée selon sa
rne et teneur quant à la contribution à supporter par les dits habi-

s pour le dit nouveau presbytère ;

Ltétat estimatif dressé en conséquence par les dits syndics, conjointe-
lient avec le dit sieur curé, des sommes d'argent nécessaires pour la
ktisse du dit presbytère, montant à celle de huit cents livres, et les ma-
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tériaux consistant en vingt-cinq toises de pierre, quatre-vingt-dix barri-
ques de chaux, trois cent soixante-dix madriers, cinq cent soixante plan-
ches, et le bois nécessaire pour la charpente du dit presbytère : le dit
état en date du vingt Mars, mil sept cent quarante-cinq, et signé, " Le-
gendre " et " Lataille, prêtre."

Et Pétat de répartition, dressé par les mêmes, de ce que chaque habi-
tant de la dite paroisse de Ste.-Croix doit fournir pour sa quote-part,
tant dans la dite somme de huit cents livres, à raison (le quatre livres
par arpent de terre de front, que dans les matériaux nécessaires pour la
dite bâtisse: le dit état en date du dit jour vingt mars, mil sept cent
quarante-cinq et signé, " Legendre " et " Lataille, prêtre."

Nous avons homologué et homologuons les dits états estimatif et de
répartition (ue nous avons paraphés pour être exécutés selon leur forme
et teneur, en conséquence :

Ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse de Ste.-Croix,
fourniront leur quote-part pour la bâtisse du dit presbytère, suivant
qu'ils sont portés dans le dit état de répartition, à quoi faire les dits ha-
bitans contraints.

Autorisons les dits syndics à ftire, contre les refusants, toutes pour-
suites, pour raison de leur quote-part, en exécution de notre présente
ordonnance.

Et sur ce qui nous à été représenté par les dits syndics, qu'ils prévoient
d'avance que la somme de huit cents livres, portée dans l'etat estimatif,
ne pourra suffire pour payer les ouvriers et acheter les matériaux portés
au dit état, nous, en ce cas, permettons aux dits syndics de faire dans le
temps, conjointement avec le dit sieur curé, un second état estimatif et
de répartition de la somme qu'ils jugeront être encore nécessaire pour
parachever la dite bâtisse, pour le dit état, à nous rapporté, être homo-"
logué si faire se doit;

Et sur d'autres représentations qui nous ont encore été faites par les
dits syndics qu'ils ont déjà perdu beaucoup de temps à venir en cette
ville pour poursuivre la dite bâtisse et qu'ils prévoient qu'ils seront obl-
gés de faire plusieurs voyages, ce qui leur fait un tort considérable, et
que d'ailleurs ils contribuent comme les autres habitan< au presbytère
en question, nous ordonnons que sur la masse en argent, destinée pour la
dite bâtisse, il sera prélevé les journées qui seront employées par les dits
syndics dans les voyages qu'il, ont faits ou pourront faire hors la paroisse,
pour affaires qui regarderont la dite bâtisse, et ce, à raison de trente
sols par jour, ce qui sera justifié par état des dites journées, signé e
certifié par le dit sieur curé. Mandons, etc.

• Fait à Québec, le onze Mars, mil sept cent quarante-six.

HOCQUART.Signé :
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Jugement qui maintient Augustin Roy dit Loziers, habitant de la Po-

catière, dans la possession et jouissance de sa pêche a Marsouins, aux
charges et conditions insérées en l'Acte d'accord fait entre lui et le
Sieur Dauteuil, seiqneur de la Pocatière; du dix-huitième Mars,
mil sept cent quarante-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

E NTRE le sieur Augustin Roy dit Loziers, capitaine de milice de la Ordcnnances
seigneurie de la Pocatière, demandeur en requête de nous répondue de 1746 et

le huit Juillet dernier, d'une part; 1747, Vol. 34,
Fol. 24 Ro.

Et Antoine Gagnon, habitant du dit lieu, défendeur, d'autre part:

Vu la dite requête contenant que par notre ordonnance du trente-un
Mars, mil sept cent trente-huit, il aurait été maintenu dans la possession
et jouissance de la pêche aux marsouins sur le fleuve St.-Laurent, dans
l'étendue du domaine de la dite seigneurie, aux charges, clauses et con-
ditions insérées en l'acte d'accord, sous signature privée, passé entre le
sieur Dauteuil, seigneur en partie du dit lieu, et le demandeur, le dix
Février, mil sept cent trente-huit, avec défenses à toutes personnes de le
troubler dans l'exploitation de la dite pêche à marsouins;

Qu'en vertu de cette ordonnance le dit demandeur aurait fait faire la
dite pêche sans aucun trouble jusques alors que le nommé Antoine Ga-
gnon, voisin du dit domaine, sans aucun titre, se serait avisé de le
troubler et de tendre sur la dite pêche environ trois ou quatre arpens,
sans permission et contre la volonté du demandeur, ce qui lui fait un
toit considérable, pourquoi conclut à ce qu'il nous plaise faire approcher
Pardevant-nous le dit Antoine Gagnon, pour voir dire et ordonner one
le demandeur sera maintenu dans la possession et jouissance de la pêche
en question, dans l'étendue du domaine de la Pocatière, suivant notre
dite ordonnance et l'acte de société susdatés ; que défenses seront faites
au dit Gagnon de troubler le dit demandeur dans l'exploitation de ladite
Pêche et, pour l'avoir fait, se voir condamner en tels dommages et inté-
rêts qu'il nous plaira arbitrer et aux dépens ;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour huit Juillet dernier, por-
tant soit communiqué à partie pour en venir devant nous le premier
AoÛt suivant;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête du dit
demandeur au dit défendeur, par Dionne, huissier, le quatorze du dit
m01s de Juillet, avec assignation à comparoir devant nous le dit jour
Premier Août suivant ;

L' écrit de réponses à la dite requête, signifié à la requête du dit dé-
le deur au dit demandeur, le trente-un du dit mois de Juillet, par lequele .éfendeur conclut à ce que, sans avoir égard à la demande du ditt ziers, dont il sera débouté, il sera permis au défendeur de faire la ten-

're de la pêche à marsouins, ainsi qu'aux nommés Joseph Hayot et
mt-Amant, ses voisins, sur la devanture de leurs terres, suivant leurstitres de concession, préférablement au dit demandeur; que défenses1 i Seront faites et à tous autres envoyés de sa part, de troubler les sus-

icmrés ni leur empêcher la tenture, possession et jouissance de la dite
Pche, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, et condamner le
deinandeur aux dépens;
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Notre ordonnance rendue entre les parties, le dit jour premier Aoêt,
par laquelle nous aurions ordonné qu'il en serait délibéré devant nous
dans quinzaine, pendant lequel temps les parties remettraient en notre
secrétariat les pièces dont elles entendaient se servir, et serait tenu le
dit demandeur de rapporter l'accommodement qu'il dit avoir été fait
entre le sieur Dauteuil de Mouceaux et plusieurs habitans de la dite
seigneurie, et en particulier avec le défendeur, au sujet de la devanture
de leurs terres, dépens réservés: la dite ordonnance notifiée au dit dé-
fendeur par le sieur Bouchard, officier de milice du dit lieu, le premier
Septembre suivant.

Vu l'écrit d'observations signifié au dit défendeur, le cinq du dit mois
de Septembre, par lequel le dit demandeur persiste dans ses précédentes
conclusions.

Vu aussi un billet ou convention faite entre feu M. Dauteuil, père, et
le dit défendeur, en date du seize Octobre, mil sept cent trente-six, par
lequel il promet vendre au dit défendeur deux arpens de terre de front
de son domaine, sur trente de profondeur : les dits deux arpens à prendre
au dessus du chemin du Roi et ensuite continuer la profondeur, joignant
la dite terre d'un côté, au sud-ouest, à Charles Minville et d'autre côtéi
au nord-est, aux terres du dit domaine, non concédées ;

La dite vente faite aux charges, clauses et conditions insérées en
dite convention, dans laquelle il n'est point fait mention de la pêche, ni
de la grève, et est se-ulement dit que le dit Gagnon prendra contrat des
dits deux arpens conformément aux autres contrats de la dite seigneurie 
la dite convention signée, "Ruette Dauteuil"

L'Acte de société passé entre le dit sieur Dauteuil, fils et le dit deman-
deur, le dix Février, mil sept cent trente-huit, contenant la permission
donnée par le dit sieur Dauteuil au dit demandeur de. faire la pêche a
marsouins sur toute l'étendue de son domaine, et autres convention%
concernant la dite pêche;

Notre ordonnance du dit jour trente-un Mars, mil sept cent trente-
huit, et un certificat de Joseph Dionne, notaire à la côte du sud, repré-
senté par le dit défendeur, en date du cinq Août dernier, par lequel il
atteste qu'il n'a jamais passé d'acte de renonciation ni d'abandon fait"
par le dit défendeur à M. Dauteuil, de la devanture de la terre que e-
Dauteuil, père, lui a vendue; tout considéré, et après en avoir délibéré

Nous avons maintenu le <lit demandeur en la possession et jouissance
de la pèche en question, dans l'étendue du domaine de la Pocatière,
suivant l'acte de société passé entre le dit sieur Dauteuil et le dit
demandeur ;

Faisons défenses au dit Gagnon et à tous autres de le troubler dan8

l'exploitation de la dite pêche, sous les peines de droit, et le tout sans
préjudicier aux droits que Sa Majesté peut prétendre sur la dite pêche'

Condamnons le dit défendeur aux dépens liquidés à quatre livres dix
sols. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit Mars, mil sept cent quarante-six.

Signé:
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Jugement qui condamne les habitans de Neuville à exhiber à la Dame

Veuve Desmeloises, Seigneuresse du dit lieu, les Titres et contrats en
vertu desquels ils possèdent leurs terres, et ceux qui n'ont que des
Billets, à passer contrat et lui en donner copie; du quinzième Sep-
tembre, mil sept cent quarunte-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

URt ce qui nous a été représenté par la Dame veuve du sieur Des- Ordonnances
meloises, vivant, capitaine d'une compagnie du détachement de la de 1746 et

narine, seigneur d- Neuville, qu'elle n'a pu parvenir jusques à présent F7ol.Vo 34,
a Connoître la quantité de terres en front et profondeur (ue possède la
Plupart des habitans de la dite seigneurie, ainsi que les redevances à elle
dues en cens et rentes : quelques-uns possédant depuis plusieurs années
des terres sans aucun titre, et d'autres refusant de venir compter avec
elle, et de lui fournir copie en bonne forme de leurs contrats de conces-
Sion, ainsi qu'ils y sont obligés, requérant qu'il nous plaise y pourvoir

quoi ayant égard :

Xous ordonnons à tous les habitans, tenanciers et censitaires de la
dite Dame veuve Desmeloises, qui possèdent des terres dans la dite
ei gneurie sans titres ni billets, de faire passer incessamment des contrats

de leurs dites terres et d'en fournir copies à la dite Dame veuve
Desmneloises ;

Ordonnons en outre aux dits habitans de la dite seigneurie de Neuville,
d'exhiber à la dite Dame veuve Desmeloises, à la première requisition
qui leur en sera par elle faite, les titres de proprieté des terres qu'ils
Possèdent dans la dite seigneurie, et d'aller compter avec elle ; à ceux
qui n'ont point de contrats de concession, et de lui fournir une grosse,
depuis mil sept cent quarante inclusivement, dans un mois pour toute
préfixion et délai : le tout à peine d'amende arbitraire et de tous dépens,
deinînages et intérêts envers la dite Daine Desmeloises.

st Sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
hée, à la porte de l'église du dit Neuville, afin qu'aucun des dits

abitans n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze Septembre, mil sept cent quarante-six.

Signé: IIOCQUIART.

gement qui homologue un Procès-verbal et un Etdt estimatif faits
dans une assemblée des habitans de Berthier, au sujet du rétablisse-
ment de leur Presbytère incendié, et qui oblige tous les Habitans d'y
contribuer au prorata de ce qu'ils possèdent de terre ; du quatrième
Juillet, mil sept cent quarante-sept.

GILLES HOCQUART, ETC.

n1otre ordonnance rendue sur la requête à nous présentée -par Ordonnancea
Jorian, prêtre, curé de Berthier, en date du vingt-sept Juin de 1746 et

1er pr ail odon'1 1747, Vol. 34,diter, Par laquelle nous aurions oedonné que tous les habitans e a Fol. 113 Vo.
de laparoisse de Berthier, s'assembleraient le dimanche suivant, à Pissue

ea nsse paroissiale, pour, en la présence du dit sieur Jorian, du ca-
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pitaine de milice et des marguilliers de la dite paroisse, procéder à
l'élection de deux syndics d'entre les principaux habitans du dit lieu,
pour la conduite du rétablissement du presbytère de la dite paroisse qui
a été incendié, dont il serait dressé jrocès-verbal; lesquels syndics,
ainsi nommés et choisis, arrêteraient I état estimatif des réparations à
faire au dit presbytère, et dresseraient en conséquence un second état
de répartition de ce que chaque habitant devrait fournir pour sa quote-
part dans les dites réparations, tant en argent, qu'en travail ou autre
ment, suivant leurs biens et facultés et le plus équitablement que faire
se pourrait, pour, le tout à nous rapporté, être ordonné ce qu'il appar-
tiendrait ;

Le procès-verbal d'assemblée faite en conséquence, de tous les habi-
tans de la dite paroisse de Berthier, le deux de ce mois, dans laquelle
Jean Pruneau et Joseph Dagneau, habitans du dit lieu, ont été nommés
et choisis pour syndics à la conduite des dites réparations;

L'état estimatif dressé par les dits syndics, des matériaux nécessaires
pour le rétablissement du dit presbytère, montant à la somme de six cent
soixante-dix-sept livres, au bas duquel état est une répartition de cette
somme sur les habitans de la dite paroisse, à proportion de ce que cb-
cun d'eux possède de terre, et à raison de trois livres six sols par chaque
arpent de front, attendu qu'il se trouve dans la dite côte deux cent cinq
arpens de terre de front habités : le tout en date du trois de ce dit mois,
signé, " Rousselot," pour les dits Pruneau et Dagneau.

Nous avons homologué et homologuons les dits procès-verbal et états
estimatif et de répartition que nous avons paraphés ; en conséquence:

Ordonnons que les habitans de la dite paroisse de Berthier, payero1it
en argent, travail ou autrement, la somme de trois livres six sols Par
chaque arpent de terre de front qu'ils possèdent dans la dite paroisse, et
dont il sera dressé un état par les dits syndics, conjointement avec le
dit sieur curé.

Autorisons les dits Pruneau et Dagneau, syndics, à faire, contre les
habitans refusants, toutes poursuites pour raison de leur quote-part dan'
les dites réparations. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre juillet, mil sept cent quarante-sept.

Signé: HOCQUART.

Jugement qui, à la requête des Dames Religieuses Ursulines des Tro8s
Rivières, réunit une terre au Domaine de leur Seigneuri de .
Rivière du Loup, faute par le Concessionnaire et ses héritiers de l'aJ
mise en valeur ; du dixième Août, mil sept cent quarante-sept.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances U notre ordonnance du trois Mai, mil sept cent quarante--ix, rendtu

de 1746 et en faveur des Religieuses Ursulines des Trois-Rivières contre que'
1747, Vol. 34, ques habitans de leur seigneurie de la Rivière du Loup, ui ne tienne?
Fol. 121 Ro. point feu et lieu sur les terres à eux concédées dans la dits seigneart

par laquelle, nous aurions accordé, entr'autres, à la veuve et héritiers
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René Cardinal, le terme et délai jusques au premier Mars dernier, pourl
par eux se conformer à l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet.
Inil sept cent onze, passé lequel temps, faute par la dite veuve et héri-
tiers Cardinal d'avoir tenu feu et lieu sur leur dite terre dans le dit délai,
il serait par nous procédé définitivement à la réunion d'icelle au domaine
de la dite seigneurie, sur les certificats des sieurs curé et capitaine de la
dite côte, comme la dite veuve et héritiers Cardinal n'auraient tenu
ýo'm1pte de satisfaire à notre dite ordonnance, et iccux déclarés déchus
de toute propriété sur la.dite terre, et serait notre susdite ordonnance
lue et publiée, par trois dimanches consécutifs, à la porte (le l'église de
la Rivière du Loup, issue de grande messe, afin que les habitans y dé-
hommés n'en prétendissent cause d'ignorance, desquelles publications il
serait certifié au bas de la dite ordonnance ;

Le certifleat du sieur Lalongée, capitaine de milice de h iivière du
Loup, comme il a publié notre dite ordonnance par trois dimanches
Consécutifs : le dit certificat en date du dix-huit Septeinbre dernier,

Vu aussi le certificat de M. Mercier, prétre, curé du dit lieu, et du dit
Lalongée, capitaine, comme la veuve et héritiers du dit René Cardinal
h'ont point tenu feu et lieu sur leur dite terre, nonobstant notre dite tr-
donnance : le dit certificat en date du vingt-trois Juillet dernier.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, 'et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze,
uvons déclaré la dite veuve et héritiers Cardinal bien et duement déchus
de la propriété et jouissance de la terre concédée au dit défunt Rtené
'Jardinal dans la dite seigneurie de la Rivière du Loup, faute par eux-
d'y avoir tenu feu et lieu et d'avoir mis la dite terre en valeur dans le
temps prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état, que par notre
ordonnancé du dit jour trois Mai, mil sept cent quarantc-six,

Et sera la présente ordonnance signifiée à la dite veuve Cardinal à c',
qu'elle n'en prétende cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix Août, mil sept cent quarante-eept.

Signé: HIOCQIJART.

Jugement qui réunit une terre au Domaine du sieur Lefèvre, Selgnca
en partie de la Baie Saint-Antoine, faute par le Concessionnaire d'y
avoir tenu feu et lieu et de l'avoir mise en valeur ; du 'cinquièrne
Août, mil 8ept cent quarante-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

tiotre ordonnance du vingt Août, mil sept cent quarante-cinq, Ordonnailde
rendue sur la requête à nous résentée par le sieur Louis Lefèvre, de 1749, Vol'

%igneur en Partie de la Baie St.-Xntoine, par laquelle dite ordonnance 5' Fol. 49 o.
iousaurions, entre EUtres choses, accoeé au nommé Duclos, conces-

n1aire dans la dite seigneurie, un délai jusques ait premier Novembre,
d'" OePt cent quarante-six, pour par lui se conformer a l'ant du conseil

tat du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze, et tenir feu et lieu mur
a terre à lui'concédée par le dit sieur Lefèvre, passé le uel tempe, faute

Par le dit Duelos de satisfaire à li dite ordonnance, il serait par nota



370 JUSTICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 174S.

procédé à la réunion de la dite terre au domaine du dit sieur Lefèvre,
sur les certificats des sieurs curé et capitaine de milice de la dite Pa-
roisse, comme le dit Duclos n'aurait tenu compte de profiter du délai à
lui accordé par notre susdite ordonnance, ni tenu feu et lieu sur la dite
terre, et serait notre dite ordonnance publiée à la porte de l'église de la

, dite paroisse par trois dimanches consécutifs.

Le certificat de publication de la susdite ordonnance ·étant ensuite,
faite par Joseph Mauceau, habitant du dit lieu, le quinze Mai, mil SeP
cent quarante-six.

Vu aussi le certificat du sieur Gabriel Robida, enseigne de milice de
la dite Baie St.-Antoine, attendu que le dit sieur Lefèvre est capitaie
de milice du dit lieu, et que le lieutenant est frère du dit sieur L-efèe,'
par lequel dit certificat il appert que le dit Duclos n'a point tenu feu et
lieu sur la dite terre, et n'a tenu compte de satisfaire à notre dite ordo-
nance, icelui certificat en date du quinze Février, mil sept cent quarant-
huit ;

Et autre certificat du sieur Cardin, prêtre, curé du dit lien, eu dar
du dit jour quinze Février, mil sept cent quarante-huit, par lequel il
appert que le dit Duclos n'a point tenu feu et lieu sur la dite terre,
tenu compte de satisfaire à notre susdite ordQnnance;

Et le dit sieur Lefèvre nous ayant requis, vu les dits certificat' Ci
dessus, de prononcer la réunion à son domaine de la terre du dit Dueloar
pour par lui en disposer comme bon lui semblera.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par sa Sa Majesté, et en
écution de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept ce
onze, avons déclaré le dit Duclos bien et duement déchu de la propr"
le la dite terre à lui concédée par le dit sieur Lefèvre dans la dite sol-

gneuri do la dite Baie S.-Antoine, faute par lui d'avoir tenu feu et l
sur icelle et l'avoir mise en valeur dans le temps prescrit, ta nt par 1e di
arrêt du conseil d'état, que par notre dite ordonnance du dit jour vingt
Août, mil sept cent quarante-cinq, et icelle terre avons réuie au do
maine du dit sieur Lefèvre.

En conséquence lui permettons d'en disposer ainsi que bon lui se
blera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le cinq Août, mil sept cent quarante-huit.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui autorise une mère, tutrice de ses enfans, à vendre
terre appartenant à ses dits enfans mineurs, et qui ordonne que
deniers en provenant seront employés à l'acquisition d'au
meubles; du dixième Aogt, mil sept cent gyiarante-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.
e

ordonnances TU la requête à nous présentée par Marie-Louise St.-Pierre, tetare

d , o V Jacques Gauvin, habitant e la paroisse de St.-Roch, tan ut e,î
nom, que comme tutrice de deux de ses enfans mineurs, contenant q
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nerait restée veuv' avec six enfans, dont deux mineurs; qu'elle aurait
pour tout bien deux terres, dont une en valeur et l'autre presque en bois
debout, de quatre arpens de front, située en la dite paroisse de St.-Roch,
au second rang; qu'il ne lui serait resté aucuns meubles ni argent suffi-
eant pour payer les dettes de la succession, même les funérailles de son
défunt mari, en sorte que les créanciers la menacent de lui faire vendre
sa terre qui est en valeur, ce qui la réduirait elle et ses enfans à la der-
tuere mendicité, et ce qu'elle pourrait éviter si elle était autorisée à
vendre la seconde terre ci-dessus, dont elle espère que te prix qui en pro-
iendrait serait suffisant pour payer ses créanciers, et à laquelle vente
luatre de ses enfans majeurs consentent ; pourquoi la suppliante conclut

a ce qu'attendu l'éloignement des lieux, il nous plaise autoriser le sieur
Dionne, notaire royal, résidant à Ste.-Anne, à faire assembler pardevant
lui les parens et amis des dits deux mineurs Gauvin, pour donner leurs
,avis sur le contenu en la dite requête, et autoriser la suppliante à faire
vendre la terre ci-dessus désignée par trois simples criées, à la porte de
l'église, attendu son peu de valeur, pour les. deniers en provenant être
employés à paver les frais funéraires de son défunt mari, et autres dettes
de la communauté ;

Notre ordonnance étant ensuite de la dite requête, en date du vingt-
sept Avril dernier, par laquelle nous aurions ordonné que, pardevant le
dit Dionne, notaire, que nous aurions subdélégué à cet effet, il serait
assemnblé le nombre de sept parens ou à défaut d'iceux, des amis des
'dits mineurs, lesquels, après serment prêté, délibéreraient sur le contenu
tI la dite requête et donneraient leurs avis sur la proposition de la dite
Veuve Gauvin, de vendre la terre en question pour payer les dettes de la
<ommnunauté qui a été entre elle et le dit défunt Jacques Gauvin, son
nIari, dont et de quoi il serait dressé procès-verbal par le dit sieur
bionne, dans lequel il serait fait mention des travaux faits sur la dite
terre, et auquel il serait joint l'état des dettes de la dite communauté,
que la dite veuve Gauvin entend acquitter sur le proveuu de la dite
terre, pour, les dits procès-verbal et état à nous rapportés, être ordonné

e qu'il appartiendrait;

L'Acte d'assemblée fait en conséquence, devant le dit Dionne, à la-
quelle étaient les nommés Jacques et Charles Gauvin, frères des dits
amiieurs, Jacques Soulard, consin germain, le sieur Dainours le Louvière,
e sieur Olide Kerverzo, et les nommés Joseph et Jean Pelletier, amis

4e dits mineurs, appelés à défaut de parens, lesquels, après avoir été
Visiter la terre, et après avoir afliriné par serment de donner, en leur
âme et conscience, leurs avis sur la proposition de la dite veuve Gauvin,t ce, en exécution de notre dite ordonnance ci-dessus, ont tous unani-
4euent dit qu'il est à propos que la susdite terre soit vendue pour payer
les dettes de la communauté qui a été entre la dite veuve Gauvin et son
défunt mari, pour conserver la terre sur laquelle est logée la dite veuve
et ses enfans ; et déclarent que sur la terre que la dite veuve propose de
vendre il y a environ de terre faite pour semer à la pioche quatre minotsed bled, et environ quinze arpens de bois abattu et brûlé ; et en outre,est expliqué que les dits Jacques et Charles Gauvin, frères des dits
mineurs, consentent à la vente de la susdite terre pour leur avantage et
celui des dits mineurs: le dit acte d'assemblée passé en la demeure dela dite veuve Gauvin, le vingt-neuf Juillet dernier, et signé, " JosephPelletier," " Damours," " Olide Kerverzo " et " J. Dionne, Nre." les
autres parens et amis ayant déclaré ne savoir signer;

Lt le procès-verbal dressé par le dit Dionne, notaire, de l'état des
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dettes de la communauté qui a été entre la dite veuve Gauvin et son
défunt mari, montant à la somme de deux cent quatre-vingt-quatorze
livres deux sols, suivant le détail porté au dit procès-verbal, icelui.fait
en présence des enfans majeurs et mineurs de la dite veuve, et aussi el
présence du dit Olide Kerverzo et Joseph Pelletier, témoins: le dit
procès-verbal en date du dit jour vingt-neuf Juillet, et signé, "4Olide
Kerverzo," "Joseph Pelletier" et "Dionne."

Nous avons autorisé la veuve du dit Jacques Gauvin à faire vendre .
terre en question, au plus offrant et dernier enchérisseur, par trois
simples criées qui seront faites par le dit Dionne, notaire et huissier, a
la porte de l'église de la dite paroisse de St.-Roch, par trois dimanches
consécutifs, issue de messe paroissiale, et d'en passer ensuite contrat de
vente au profit de l'adjudicataire d'icelle, en vertu tant du dit acte d'as-
semblée, que nous avons paraphé, que de notre présente ordonnance, a
la charge que les deniers provenants de la dite vente seront emploYes a
acquitter les dettes de la communauté qui a été entre la dite veuve
Gauvin et son défunt mari, et qui sont portées au procès-verbal de l'ét
des dites dettes ci-dessus, et de nous aussi paraphé, et ce, jusques à eo"'l
currence du montant de la dite vente. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix Août, mil sept cent quarante-huit.

Signé: HOCQUART-

Jugement qui ordonne que les habitans de la ptroisse St.-Pierre Rieière,
du-Sud, s'assembleront pour nommer des Syndics et dresser un K
estimatif de la dépense à faire pour la reconstruction d'un Presbyite
en la dite paroisse ; du vingt-troisième Octobre, mil sept cent quar*anlt5

huit.

FRANçois BIGOT, Conseiller du Roi en ses conseils, Intendant de
Justice, Police, Finances et de }a Marine en toute la Nouvelle France.

Ordonances TU la requête à nous présentée par Monsieur Lacoudraye, prêtre,
de 1749, Vol. V missionnaire de la paroisse de St.-Pierre de la Rivière-du-Sud, con35, Fol. lVo. tenant que, par l'incendie arrivé la nuit du vingt-quatre au vingt-cn

Septembre dernier, le presbytère de la dite paroisse, bâti en bois, aurhe
été entièrement consumé, ce qui obligerait le suppliant de loger cte
un habitant, à une distance assez considérable de l'église pour li d'e
extrêmement incommode et aux habitans ; que vu la nécessité '
bâtir un autre, il l'aurait proposé aux habitans dans une assemblée q
a convoquée à cette fin, le dimanche six du présent mois, à quoi la p
grande partie des habitans aurait consenti ;

Pourquoi le suppliant conclut à ce qu'il nous plaise ordonner que
tous les habitans de la dite paroisse de St.-Pierre, s'assembleront au P
mier dimanche, pour procéder à l'élection de quatre syndics, lesquels
arrêteront l'état estimatif et dresseront ensuite un état de réparttO de

btisse dix
ce que chaque habitant devra fournir pour sa quote-part de la leurs
dit presbytère, tant en argent qu'en travail ou autrement, suivant
biens et facultés.

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons que par le dit sIe«
curé, il sera incessamment convoqué une assemblée des habitaua de' 18
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dite paroisse, pour procéder à l'élection de quatre des principaux d'entre
eux pour syudics à la conduite de la bâtisse du dit presbytère, lequel
sera construit de pièces sur pièces, et aura trente-cinq pieds de long sur
vingt-six pieds de large, suivant le plan qui en a été dressé, et de nous
Paraphé;

De laquelle assemblée et élection il sera dressé acte par le dit sieur
curé ; lesquels syndies ainsi élus, dresseront, conjointement avec le dit
%leur curé et le sieur capitaine de la côte, un état estimatif; tant des bois
necessaires pour la dite bâtisse, que de l'argent pour la main-d'œuvre et
autres ouvrages, et dresseront ensuite un autre état de répartition de ce
que chaque habitant de la dite paroisse devra fournir pour sa quote-
Part, tant en bois, travail qu'en argent, eu égard à leurs biens et facul-
tés.c l

. pour, le dit acte d'assemblée et les dits états estimatif et de répar-
ton à nous rapportés, être homologués, si faire se doit. Mandons, etc.

pait à Québec, le vingt-trois Octobre, mil sept cent quarante-huit.

Signé: BIGOT.

gement qui hornologue l'Acte d'assemblée et l'Etat estimatif des Habitans
de la paroisse St.-Pierre, Rivière-du-Sud, et qui les condamne à
fournir et payer chacun six livres, par chaque arpent de terre de front,
Pour la construction de leur Presbytère ; du neuvièrme Novembre, mil
sePt cent quarante-huit.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

lotre ordonnance du vingt-trois Octobre dernier, rendue sur la Ordonnances
]requête à nous présentée par le sieur Lacoudraye, prêtre, curé de de 1749, vo?.

r ParOisse de St.-Pierre, Rivière-du-Sud, pour l'édification d'un nouveau 36, Fol.13 Rc.
r ebytère en la dite Paroisse, par laquelle nous aurions ordonné que,
able dit sieur curé, il serait in<csainnent convoqué une assemblée des
abitanis de la dite paroisse, pour procéder à l'élection de quatre des

y epaux d'entre eux pour syndics à la conduite de la bâtisse du dit
Pibytère, lequel serait construit de pièces sur pièces et aurait trente-
dr lpieds de long sur vingt-six de large, suivant -le plan qui en a été

et de nous paraphé; de laquelle assemblée et élection il serait
Ie acte par le dit sieur curé ; que les dits syndics ainsi élus, dresse-

cte onjointeinent avec le dit sieur curé et le sieur capitàine de. lan fn état estimatif, tant des bois nécessaires pour la dite bâtisce, que
e K-nt pour la main-d'œuvre et autres ouvrages, et drcs'croientun autre état de répartition de ce que chaque habitànt de la

et aroisse devroit fournir pour sa quote part, eu égardà biens
i pour, le dit acte d'assemblée et les dits étatsestimtatif et de

Partition a nous rapportés, être homologués si faire, se doit;
Acte d'assemblée, faite en conséquence par le dit ieur curé. des

itans de la dite paroisse, par laquelle ils ont nominé et choisi les
et Gabrijean Fournier, second capitaine, Pierre Morin, fils et Michelet QGabiee

acte Cloutier, pour syndics à la conduite du dit presbytère: le dit
eou d te du vingt-sept du dit mois d'Octobre, et signé, " Jean

dOrye,~ "t Pierre Morin, fils," et plusieurs autres habitans et " Lacou,rye, prêtre"1,;
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L'Etat estimatif à prix d'argent, dressé par les dits syndics, conjointe-
ment avec le dit sieur curé et le sieur Couture, capitaine de mi:ice, de
ce qu'il en pourra coûter pour la bâtisse du dit presbytère, montant en
total à la somme de dix-huit cent soixante-une livres treize sols quatro
deniers : le dit, état signé, " Jean Fournier," " Pierre Morin, fils," " M'
chel Cloutier," et " Lacoudraye, prètre"

Autre acte d'assemblée, faite par le dit sieur curé, des habitans de la
dite paroisse, par lequel il parait qu'il leur a été proposé ce qu'il
trouveraient plus avantageux, ou de fournir les matériaux en nature, ou
de donner toute leur contribution en argent, sans être embarrassés do
faire aucunes fournitures, et (le donner le dit presbytère à lentreprise, a
un ouvrier qui s'obligerait de le livrer fait et parfait dans le tempS qui
seroit porté dans le marcié qui seroit fait avec eux, et autres conditionS
expliquées au dit acte ; et après avoir considéré qu'il leur seroit diflicile
de fournir de bon bois équarri également, si on le distribuait à diffé'
rentes personnes ; qu'ils perdroient beaucoup de temps pour des fourni-
tures de peu de conséquence, et que toute leur contribution n'excèdero.

pas six livres par arpent de front, y ayant trois cent neuf arpens et dem>
de terre dans la paroisse ; la plus grande partie des dits habitans assel'
blés auroient répondu qu'ils consentoient que le dit presbytère fut donno
à l'entreptise, ainsi qu'il leur étoit proposé, et qu'ils fourniroient tot
leur contribution en argent sur le pied de six livres par arpent: le die
acte en date du premier de ce mois, et signé, " Jean Fournier," " pierre
Mori.n, fils," et autres habitans, et " Lacoudraye, prêtre";

Et la requête'à nous présentëe par le (lit sieur Lacoudraye, tendante
i ce qu'il nous plut homologuer, tant les dits actes d'assemblées ci-dessus,

que le lit état estimatif, en consequence ordonner que tous les habitaas
de la dite paroisse fourniront lear quote-part en argent, sur le pie 1r
six livres par arpent de front dont ils payeront le quart huit jours aprc
la publication de notre ordonnance pour donner des avances a
trepreneur.

Nous avons homologué et homologuons, tant les dits actes
blées, des dits jours vingt-sept Octobre dernier et premier du cour
que le dit état estimatif, pour être exécutés suivant leur forme et teneur;

En conséquence, ordonnons que tous les habitans de la dite paroi08
de St.-Pierre payeront leur quote-part en argent, pour la bâtisse du di
presbytère, sur le pied de six livres par chaque arpent de front des
qu'ils possèdent.

Leur enjoignons de payer, huit jours après la publication de n
présente ordonnance, le quart de leur quote-part, pour faire des avarché
à l'entrepreneur du dit presbytère, avec lequel il sera passé un n are
pour la dite somme de dix-huit cent soixante-une livres treize sol quatre
deniers, avec ce qui a été sauvé de l'ancien presbytère.

Autorisons les dits Fournier, Morin, fils, et Cloutier, frères, syndic*
faire toutes poursuites contre les habitans qui refuseroient de payer ce
quoi ils seront obligés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le neuf Novembre, mil sept cent quarante-huit.

BIGOT.Signé.:
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Jugement qui homologue un Acte d'assemblée des habitans du Chatcau-

Richer, et un Etat de répartition pour la bâtisse d'un Presbytère eu
la dite paroisse ; du onzième Novembre, mil sept cent quarante huit.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

V PoJl'rdonnance de M. Hocquart, ci-devant Intendant en ce pays, en 3rdonnnces
date (lu premier Juillet dernier, rendue sur la requête à lui présen- le 174. Vl-

tée par le sieur Resche, prêtre, curé de la paroisse du Chateau-Richer, 36 Fol. 1 Vo.

tendante à la bâtisse d'un nouveau presbytère en la dite paroisse, par
.aquelle ordonnance mon dit sieur Hocquart, sur le refus fait par les ha-
bitans de la dite paroisse, de nommer deux syndics pour veiller à la dite
bâtisse, aurait nommé d'office les nommés Zacarie Cloutier et François
Verreau, marguilliers, lesquels, conjointement avec le dit sieur curé et
le capitaine de la eûte, dresseraient les états estimatif et de répartition de
ce qle chaque habitant devrait fournir pour sa quote-part dans la dite
bâtisse,-pour, les dits états rapportés, être homologués si faire se doit;

L'Etat de répartition, dressé en conséquence, de ce que chaque habi-
tant doit fournir en pierre, planches, madriers et autres matériaux né-
,eaires à la dite bâtisse, non compris l'argent pour la main-d'oeuvre:

dit état en date du douze du dit mois de Juillet, et signé, "Charles
agnon," " Verreau," et " Resche, prêtre."

Nous avons homologué et homologuons le dit état de répartition pour
etre exécuté selon sa forme et teneur, en conséquence, ordonnons que
les habitans de la dite paroisse seront tenus de fournir incessamment
eIr quote part de la pierre, madriers, planches et autres matériaux pour
a dite bâtisse, suivant que chacun d'eux est porté au dit état de nous

Paraphé,

Autorisons les dits Cloutier et Verreau, syndics, à faire toutes pour-
Slites contre ceux qui refuseront de se conformer à notre présente or-
donnance. Mandons, etc.

]Fait à Québec, le onze Novembre, mil sept cent quarante-huit.

Signé: BIGOT.

Jugement qui, à la requête du Seigneur de Lauzon, réunit à son Do-
Mane huit terres, faute par les Concessionnaires d'y avoir tenu feu et
lieu et de les avoir mises en valeur dans te temps prescrit ; du vingt
quatrième Décembre, mil sept cent quarante-huit.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

U 'ordonnance de M. Hocquart, ci-devant Intendant en ce pays, en ordoinanc"
Y date du trente Décembre, mil sept cent quarante sept, rendue sur la de 1749. Vol.

lequete à lui présentée par le sieur Etienne Charest, seigneur en partie 3 0 FUI. 29 va.
e paroisses de St.-Joseph et de St.-Nicolas, Côte de Lauzon, contenant
le depuis plùsieurs années il aurait concédé des terres à divers habitans

'ans la dite seigneurie de Lauzon, savoir: à défunt Eustache Demers,
'cIq arens et demi sur le bord du fleuve, dans la paroisse St.-Nicolas;

Sharles Chalus dit Lagrange, trois arpens au second rang de la dite
pao'Puse; à défunt Nicolas Demers, quatre arpens aussi au bord du
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fleuve, dans la dite paroisse ; à Jean Couture, deux arpens et demi dans
la paroisse St.-Joseph, au second rang; à Jean Levasseur. dans la dite
paroisse, six arpens, à la Rivière des Etchemins; à Louis Boulet, trois
arpens, au village Ste.-Geneviève, dans la dite paroisse; à Pierre Boulet,
trois arpens, idei, et à Antoine Lachance, trois arpens, idem ; et
ce, suivant les contrats et billets de concession qui ont été donnés
à chacun des sus-nommés, qui, loin de satisfaire à l'arrêt du conseil
d'état du roi, du six Juillet, mil sept cent onze, au contraire, se contentent
de dépouiller les dites terres de bois, sais tenir ni feu iii lieu, ni payer
.es arrérages de rentes qu'ils doivent, ce qui cause d'autant plus de tort
au suppliant que les dites terres se trouvent ruinées de bois, et que
d'ailleurs il ne peut les concéder à d'autres habitans qui les demandent;

Pourquoi il conclut à ce qu'il plût à mon dit sieur Hocquart, ordonner
que les habitans sus-nommés tiendraient feu et lieu sur les terres à eux
concédées dans la dite seigneurie, aux termes du dit arrêt du conseil
d'état, et ce, dans trois mois pour toute préfixion et délai, et de payer
les arrérages de rentes qu'ils doivent pour raison des dites terres, faute
de quoi et de ce faire dans le dit temps, et icelui passé, elles seront et
dýemeureront réunies au domaine de la dite seigneurie, et les propriétaire
dôchus de leurs possessions;

Par laquelle dite ordonnance, mon dit sieur Hocquart, n'ayant aucu-
iement égard à la dite requête, aurait accordé aux habitans ci-dessus
dénommés le délai de huit mois, à compter de la dernière publicatiol
de la dite ordonnance, pour tenir feu et lieu sur les terres à eux concé-
dées par le dit sieur Charest, et faute par les dits habitans d'y avoir
satisfait dans le dit temps, et icelui passé, il serait par lui procédé défi
nitivement à la réunion des dites terres au domaine de la dite seigneurie
de Lauzon, sur les certificats des sieurs curés et capitaines de milice des,
pa:roisses de St.-Josepl et de St.-Nicolas, seigneurie de Lauzon, comme
les dits sus-nommés n'auraient tenu ni feu ni lieu, ni mis leurs dites
terres en valeur dans le délai ci-dessus, et que la dite ordonnance serait

publiée à la porte des églises des dites paroisses de St.-Joseph et de St.-
Nicolas par dimanches consécutifs, issue de messe paroissiale, afin que
les dits habitans n'en puissent prétendre cause d'ignorance ;

Le certificat du sieur Jean-François Hamelin, officier de milice de la
Pointe de Lévy, en date du quatorze Janvier dernier, comme il a publié
la dite ordonnance à la porte de l'église de la dite paroisse, par trois
dimanches consécutifs ;

Autre certificat du sieur François Frichet, capitaine de milice de St.-
Nicolas, en date du dix-fiuit Février suivant, comme il a publié la dite
ordonnance à la porte de l'église de la dite paroisse, aussi par trois
dimanches consécutifs;

Le certificat des saeurs curé et capitaine de St.-Nicolas, par lequel il
parait qu'il y a plusieurs terres dans la dite paroisse qui sont abandon-
nées depuis plusieurs années, par les propriétaires, ce qui incommode
fort les voisins et les empêche de déserter les leurs, à cause des risques
qu'ils auraient à courir faute de clôtures et de découverts, et entr'autres,
celle des mineurs d'Eustache Demers, laquelle est revenue en taillis;
celle de Charles Chalus dit Lagrange, et celle des mineurs de Nicolas
Demers : le dit certificat en date du vingt-huit Novembre dernier, et
signé, "I Blondeau, prêtre," et " Frichet," capitaine de la dite paroiss
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Autre certificat du sieur curé et du capitaine en secýnd de la paroisse

de la Pointe de Lévy, par lequel il parait que les terres des nommés
Jean Couture, Jean Levasseur, Louis Boulet, Pierre Boulet, et Antoine
Lachance, sont abandonnées par les dits propriétaires, n'y ayant fait
aucuns travaux: le dit certificat en date du six de ce mois, signé, "Mer-
cereau, prêtre," et " E. Bégin " ;

Et la requête à nous présentée par le dit sieur Charest, tendante à ce
que, vu l'ordonnance de mon dit sieur Hocquart, et les certificats ci-
dessus, il nous plaise ordonner que faute par les nommés Jean Couture,
Jean Levasseur, Louis Boulet, Pierre Boulet, Antoine Lachance, les hé-
ritiers d'Eustache Demers, Charles Chalus dit Lagrange, et les héritiers
de Nicolas Demers, d'avoir gatisfait à l'ordonnance de mon dit sieur
Ilocquart, du dit jour trente Décembre, mil sept cent quarante-sept, ni
d'avoir, depuis le dit temps, tenu feu et lieu sur les terres à eux con-
Cédées par le suppliant, ni fait aucuns travaux sur icelles, qu'elles seront
et demeureront réunies au domaine de la dite seigneurie de Lauzon, et
les propriétaires déchus de leurs possessions, et permis au suppliant de
les concéder de nouveau.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état du six Juillet, mil sept cent onze, avons
déclaré les nommés Jean Couture, Jean Levasseur, Louis Boulet, An-
toine Lachance, les héritiers d'Eustache Demers, Charles Chalus dit
Lagrange, et les héritiers de Nicolas Demers, bien et duement déchus
de la propriété des terres à eux concédées par le dit sieur Charest, faute
par eux d'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur dans.le temps prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état du Roi, que par
l'ordonnance de M. Ilocquart, du dit jour trente Décembre, mil sept cent
quarante-sept, et icelles terres avons réunies au domaine de la dite sei-
gneurie de Lauzon.

Permettons au dit sieur Charest de les concéder à d'autres habitans
conformément aux intentions de Sa Majesté.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée dans les dites paroisses
de St.-Joseph et de St.-Nicolas à ce qu'aucun des habitans y dénommés
n'en prétende causa d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre Déceinbre, mil sept cent quarante-huit.

Signé: BIGOT.

Jugement qui condamne les Habitans du Cap Saint-Ignace à payer
les rentes qu'ils doivent au sieur Vincelotte, leur seigneur, en monnoie
ayant cours en ce pays, à la réduction du quart, etc. ; du quatrième
Janvier, mil sept cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

PNTRE Louis Guyon et Joseph Richard, habitans de la seigneurie du Ordonnances
-A Cap St.-Ignace, demandeurs en requête de nous répondue le vingt de 1749, Vol.
Décembre dernier, présents en personne, d'une part; 36, Fol. 34 Ro.
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Et le sieur Vincelotte Duhautmenil, seigneur en partie du dit Cap
St.-Iguace, défendeur, aussi présent en personne, d'autre part:

Vu la dite requête, contenant que les demandeurs sont tenanciers de
la dite seigneurie, avec leurs co-héritiers et consors, aux noms desquels
ils agissent, de sept arpens de terre de front sur quarante de profondeur,
chargés de trente sols de rente réduite par arpent de front, et d'un cha-
pon par arpent, suivant qu'il appert au contrat de concession consenti
par la dite veuve du sieur Charles Amiot, en faveur de feu Nicolas Ga-
mache, auteur des demandeurs et consors, pour raison desquelles rede-
vances ces derniers se seraient présentés le onze Novembre dernier, pour
payer le dit sieur Vincelotte, qui aurait refusé de recevoir les rentes de
la dite terre, ainsi que les chapons, sous prétextes qu'ils sont tenus, dit-il,
de payer en argent monnoyé, ce qui ne peut avoir lieu, attendu que
l'argent sonnant n'est pas assez commun en ce pays; pourquoi concluent
les dits demandeurs, à ce que, vu le dit contrat de concession, passé de-
vant Becquet, notaire, le dix Juillet, mil six cent soixante-quinze, il nous
plaise faire comparoir devant nous le dit sieur Vincelotte, pour voir or-
donner qu'il sera.tenu de recevoir des demandeurs les rentes et redevan-
ces qu'ils lui doivent, en billets ayant cours en ce pays;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour vingt Décembre dernier,
portant soit communiqué au sieur Vincelotte pour en venir devant nous
ce jourd'hui: les dites requête et ordonnance signifiées au dit sieur Vin-
celotte le trente du même mois, avec assignation à ce dit jour.

Vu aussi le contrat de concession sus-daté, par lequel la dite Dame veuve
Amiot, propriétaire de la dite seigneurie de Vincelotte, a concédé au dit
Nicolas Gamache, une terre de sept arpens de front sur quarante de pro-
fondeur, à la charge de payer par chacun an la somme de quatorze
livres en argent monnoyé, et sept bons chapons gras et vifs de rente
seigneuriale, et deux sols de cens pour toute la dite-concession.

Parties ouïes, et après que par le dit défendeur a été dit, que la seule
raison pour laquelle il a refusé de recevoir des demandeurs les rentes de
la terre en question, est qu'ils prétendent les lui payer à la réduction
d'un quart ; que lui demandeur croit être fondé à demander les dites
rentes sans réduction, attendu qu'il est exprimé en argent monnoyé, ce
qui équivaut le terme d'argent de France ; pourquoi conclut à ce que
les dits demandeurs soient tenus de lui payer les dites rentes conformé-
ment au dit contrat, et à lui fournir des chapons gras et vifs, suivant
icelui.

Par les demandeurs a été repliqué que les anciennes rentes ont été
réduites d'un quart par différentes déclarations du Roi ; pourquoi sou-
tiennent que ces rentes sont dans le iême cas. .

Nous, en conséquence de la Déclaration de Sa Majesté, du vingt-cinq
Mars, mil sept cent trente, rendue en interprétation de celle du cinq
Juillet, mil sept cent dix-sept, et attendu qu'il n'est point exprimé dans le
contrat en question, que les rentes seront payées en monnoie de France
ou Tournois ou Parisis,

Nous ordonnons que les dits demandeurs et consors payeront, en mOn-
noie ayant cours en ce pays, les rentes qu'ils doivent au dit sieur Vince-

lotte, à la réduction du quart; leur ordonnons, conformément au d
contrat, de fournir des chapons gras et vifs ou la somme de vingt-deux
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Sos six deniers en argent pour chacun, à leur choix. Dépens com-
pensés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre Janvier, mil sept cent quarante-neuf.

Signé: BIGOT.

Jugement qui homologue un Acte d'assemblée et un Etat de répartition
faits par les Hfabitans de Saint-François de Sales, Seigneurie de
Berthier, pour la bâtisse d'un Presbtyère, et qui en ordonne l'exécution;
du quatorzième Janvier, mil sept cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

ITU notre ordonnance du quatre Décembre dernier, rendue sur la re- Ordonnances
Y quête à nous présentée par le sieur Pierre Boulé, capitaine de milice de 1749, Vol

de la paroisse de St.-François de Sales, seigneurie de Berthier, par laquelle 36. Fol. 40 Vo.

nous aurions ordonné que les habitans de la dite paroisse s'assembleraient
le dimanche lors prochain, au presbytère de la dite seigneurie'de Ber-
thier, pour, en présence du sieur Jorian, prêtre, curé dg dit lieu, du dit
sieur Boulé et des marguilliers de la dite paroisse de St.-François, procé-
der à l'élection de trois syndics des principaux d'entre eux, dont il seroit
dressé procès-verbal par le dit sieur Jorian, lesquels syndics ainsi nom-
més et choisis, arrêteraient, présence du dit sieur Jorian et du dit sieur
Boulé, l'état estimatif de ce qu'il en pourrait coûter pour la bâtisse d'un
presbytère en bois, dans la dite paroisse de St.-François, et dresseraient
ensuite un autre état de répartition de ce que chaque habitant de la
dite paroisse devrait fournir pour sa quote-part de la dite bâtisse, tant
en argent, qu'en travail ou autrement, suivant leurs biens et facultés, et
le plus équitablement que faire se pourrait, pour, le tout à nous rapporté,
être ordonné ce qu'il appartiendrait ;

L'Acte d'assemblée faite, en conséquence, des habitans de la dite pa-
roisse de St.-François, dans laquelle les nommés Pierre Duchesne,
Augustin Dunas et Jacques Gendron ont été nommés et choisis pour
syndics à la conduite de la.bâtisse du dit presbytère : le dit acte en date
du huit du dit mois de Décembre, et signé, "Jean-Baptiste Morin,"
"Augustin Gendron," et " André Jorian, prêtre ";

L'Etat estimatif dressé en conséquence par les dits syndics, conjoin-
tement avec les dits sieurs Jorian et Boulé, par lequel il parait qu'il en
coûtera pour la dite bâtisse la somme de deux mille livres, tant pour les
matériaux, que pour la main-d'œuvre ;

Autre acte d'assemblée volontaire des dits habitans, par laquelle, pour
prévenir les diffienltés presqu'insurmontables qu'il y a de répartir les ma-
tériaux du dit presbytère, et d'en avoir de bons, s'ils sont fournis par tant
de différentes personnes, ils sont tous unanimement convenus qu'il était de
leur avantage qu'ils payassent huit livres cinq sols en argent, par chaque
arpent de terre de front que chacun d'eux possède dans la paroisse, pour
toute contribution; que par ce moyen le presbytère serait plustôt fait
et plus solide: le dit acte en date du onze du même mois, et signé,
"Jean-Baptiste Morin," "Jean Morin," "Augustin Gendron," "Clé-
ment Fortier," et André Jorian, prêtre ";
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L'Etat de répartition dressé par les dits syndics, conjointement avec
le dit sieur Boulé, capitaine, et le sieur Lacoudraye, prêtre, curé de la
paroisse de St.-Pierre de la Rivière-du-Sud, attendu la mort du dit sieur
Jorian, de ce que chaque habitant de la dite paroisse doit fournir pour
sa quote-part en argent, à raison de huit livres cinq sols, par arpent de
front que chacun d'eux possède : le dit état montant en total à deux
mille trente livres six sols, six deniers, icelui en date du cinq de ce mois,
et signé du dit sieur Lacoudraye.

Nous avons homologué et homologuons, tant les dits deux actes d'as-
semblée ci-dessus, que les dits états estimatif et (le répartition, que nous
avons paraphés, pour être exécutés selon leur forme et teneur; en con-
séquence, ordonnons que les habitans de la dite paroisse de St.-François,
seront tenus de fournir leur quote-part en argent pour la dite bâtisse,
ainsi qu'ils sont portés sur le dit état de répartition ci-dessus ;

Leur ordonnons pareillement de payer entre les mains des dits syndics,
au plus tard, huit jours après la publication de notre présente ordon-
nance, le quart des sommes que chacun d'eux doit fournir, afin que les
dits syndics soient en état de donner des avances aux ouvriers avec les-
quels ils feront des marchés, conjointement avec les dits sieurs Lacou-
draye et Boulé, pour la bâtisse du dit presbytère;

Autorisons les dits syndics à faire toutes poursuites contre les dits ha-
bitans, pour raison des sommes qu'ils doivent payer suivant le dit état;

Et sera notre dite présente ordonnance lue et publiée à la porte de
de l'église de la paroisse de Berthier, à ce que chacun des dits habitans,
n'en ignor-e. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatorze Janvier, mil sept cent quarante-neuf.

Signé: BIGOT.

Jugement qui condamne les Censitaires de la Seigneurie de Beaupré
d'exhiber à leurs Seigneurs tous leurs titres de propriété, pour les
mettre en état de connaître les lods et ventes qui leur sont dus ; du
dixième février, mil sept cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances ITU la requête à nous présentée par les supérieur et directeur du
de 1749, Vol. V séminaire des missions étrangères établi à Québec, contenant que,
36, Fol. 44 Ro. comme seigneurs de la seigneurie de Beaupré, ils ont droit de lods et

ventes suivant la Coutume de Paris pour toutes les ventes qui sont faites
des terres ou partie d'icelles, accensées en la dite seigneurie;

Que c'est presque le seul droit ou seul revenu qu'ils puissent tirer,
attendu que dans la distribution des terres elles sont accensées ou Con-
cédées pour des rentes très-modiques;

Qu'ils sont encore privés de ces droits de lods et ventes, qui leur sont
légitimement dus, par l'attention des particuliers à cacher leurs titres
d'acquisition, et même à en refuser l'exhibition et une expédition aux
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suppliants, ce qui cause qu'ils n'ont pu jusques à présent connaître
leurs droits, ni les demander ou poursuivre en justice;

Pourquoi les suppliants concluent à ce qu'il nous plaise ordonner que
chacun des habitans de la dite seigneurie de Beaupré, propriétaire de
quelque portion de terre d'icelle, sera tenu dans un mois, du jour de la
publication de notre présente ordonnance, d'apporter aux suppliants
dans leur maison du séminaire de Québec, ses titres de propriété des
terres qu'il possède en la dite seigneurie, et ce, depuis le contrat de la
concession qui a été fait de la dite terre ou portion, jusques et inclusive-
ment à l'acte par lequel il prétend être possesseur et propriétaire ;

Qu'il sera tenu en outre de fournir aux suppliants, à ses frais, une
expédition en forie de chacun des dits contrats de mutation, depuis le
contrat de concession ou quittance d'icelui

Egalement tenu de payer incessamment aux suppliants les droits de
lods et ventes qui pourront leur être dus, saisine et amende et autres
droits;

Qu'à faute de ce faire, et à cause de la négligence ou refus de plu-
sieurs, ils y seront contraints par saisie de leurs terres et fruits d'icelles
en pure perte pour les dits particuliers et au profit des suppliants ;

Qu'ils seront obligés de payer les intérêts des sommes dues pour lods
et ventes depuis le terme de vingt jours à eux donné par la Coutume,
pour exhiber leurs titres d'acquisition.

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à chacun des habi-
tans de la dite seigneurie de Beaupré, d'apporter aux suppliants en leur
maison à Québec, dans un mois, à compter du jour de la publication de
notre présente ordonnance, ses titres de propriété des terres qu'il pos-
sède en la dite seigneurie, et ce, depuis le contrat de la concession qui
a été faite de la dite terre ou portion, jusques et inclusivement à l'acte
par lequel il prétend être possesseur.

Ordonnons pareillement à chacun des dits habitans de fournir aux
suppliants, à ses frais, une expédition en forme de chacun des dits con-
trats de mutation, depuis le contrat de concession ou quittance d'icelui,
à peine de dix livres d'amende contre les refusants, sauf au surplus aux
suppliants à se pourvoir par les voies ordinaires pour le -payement des
lods et ventes qui seront reconnus leur être dus.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée dans chacune des
paroisses de la seigneurie de Beaupré, issue de messe paroissiale, par le
premier huissier sur ce requis, qui en certifiera au bas; laquelle publi-
cation vaudra signification à domicile, afin que les dits habitans n'en
prétendent cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le dix fàvrier, mil sept cent quarante-neuf.

Signé : BIGOT
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Jugement qui renvoie les Srs. Dupéré et Lebel de leur demande, pré,
tendant que la Pêche de Franpois Lévêque de Kamourasca,_s'étendoit
trop au large et qu'elle pouvoit causer des accidens fâcheux aux petits
Bâtimens, etc. ; du vingt-sixième mars, mil sept cent quarante-
neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances ITU la sentence rendue en la prévôté de cette ville, le cinq mars, mil
de 1749,Vol. sept cent quarante-huit, entre le sieur Jean-Baptiste Dupérey, mar-
36,Fol.61 Ro. chand en cette ville, et Jean LeBel, habitant du petit Kamouraska, de-

mandeurs, et François Lévesque, habitant du dit }ieu, dé'endeur, par
laquelle il est ordonné, avant faire droit, qu'il en sera référé devant
nous, attendu que la grève en question appartient au Roi, dépens re-
servés: la dite sentence non signifiée;

La requête présentée à M. Ilocquart, ci-devant intendant en ce
pays, par les dits Dupérey et LeBel, tendante, pour les raisons y .conte'
nues, à ce que vu la dite sentence, il lui plût permettre de faire assigner
le dit Lévesque pour voir adjuger aux suppliants les conclusions par
eux prises par leur requête et exploit des neuf et dix-huit février précé-
dent, þour le soutien desquelles conclusions ils emploient le contenu en,
leur dite requête, et, en y ajoutant, ils observent que s'il était permis
au dit Lévesque de tendre sa pêche jusques à basse mer, qui va dans
cet endroit deux lieues au large, il pourrait s'ensuivre (les accidens
très-tâcheux par de petits bâtimens ou chaloupes qui se briseraient ou
tourneraient par cette pêche en voulant hâvrer et entrer dans l'anse par
un coup de mauvais temps;

L'ordonnance, étant ensuite, du six avril, mil sept cent quarante-huit
portant soit communiqué à partie, pour en venir le mardi lors prochain,
neuf heures du matin;

Signification faite du tout, à la requête des suppliants, au dit Lévesque
par Vallet, huissier, le même jour;

Le défaut obtenu, le neuf du dit mois, par les dits Dupérey et LeBel
contre le dit Lévesque, à lui signifié le vingt, avec assignation à cOni
paroir le mercredi lors suivant.

Vu aussi la requête présentée au lieutenant-général de la prévôté de
cette ville, par les dits Dupérey et LeBel, contenant qu'il a toujours été
d'usage, suivi en cette colonie, que les habitans qui ont le droit de
pêche sur leur devanture, tendent de manière qu'ils ne puissent pas in-
commoder leurs voisins et les priver des petits avantages qu'ils retirent
de leur pêche pour leur subsistance; usage si justice et si bien établi
que s'il en était autrement, le premier habitant d'une concessiOn te'
drait sa pêche jusques à basse mer, et priverait tous ceux qui le suivent,
d'un profit qui doit leur être commun, surtout dans les lieux oÙ les con
cessions forment une anse;

Qu'il se trouve cependant le nommé François Lévesque qui, par une

envie qu'il a, veut renverser et détruire cet usage;

Que pour parvenir à ces fins, il aurait affermé la pêche du nommé
Dhumnont, habitant du petit Kanouraska, et loin de se contenter de ten-
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dre sa pêche comme le dit Dumont avait coutume de la tendre lui
même, -ainsi que tous les autres habitans, ses voisins, aurait au con-
traire fait une seconde pêche, ensuite une troisième, et ferait des pré-
paratifs pour en faire une quatrième qui irait presques à l'Islet-aux-
harengs, suivant le plan joint, de sorte que si la prétention du dit Lé-
vesque avait lieu, il boucherait toutes les pêches des concessionnaires
suivans, qui ne pourraient jouir de l'avantage que leur donnent leurs
contrats, dans le temps que le dit Lévesque ferait seul un commerce
considérable de poisson;

Qu'enfin si on autorisait sa prétention, le premier habitant du petit
Kamouraska n'aurait qu'à suivre son exemple et tous les autres n'au-
raient qu'à détendre leurs pêche;

Pourquoi les suppliants concluent à ce qu'il soit ordonné que le dit
Lévesque serait tenu, de se conformer à l'usage établi dans cette colo-
nie pour la tenture des pêches au-devant des concessions des habitans;

Que défenses lui seront faites de tendre plusieurs pêches les unes sur
les autres, ainsi qu'il l'a fait, et tenu de tendre la sienne, conformément
à celles de ses voisins.

La dite sentence contenant les dires des parties, par laquelle le dit
Lévesque soutient qu'ï n'ajamais tendu de pêche qui ait pu blesser le
droit d'autrui, l'ayant seulement fait sur le terrain qui lui appartient,
comme concessionnaire du dit Dumont;

Que ce qui paraît émouvoir le dit sieur Dupérey et le dit LeBel, n'est
que la figure de sa pêche dans laquelle il se trouve plus de poissons que
dans celles de ses voisins ;

Que d'ailleurs les pêches en question peuvent être visitées par experts
dont les parties conviendront, sinon nommés d'office, pour voir si elles
préjudicient aux droits des parties;

Pourquoi le dit Lévesque demande à être renvoyé de l'action, et le
plan figuratif des lieux, et après en avoir délibéré:

Nous avons renvoyé le dit Lévesque de la demande contre lui for-
mée, dépens compensés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-six mars, mil sept cent quarante-neuf.

Signé: BIGOT,

Jugement qui homologue, tant un Acte d'assemblée qu'un Etat estimatif
faits par les habitans de la paroisse St.- Vallier, au sujet de l'érection
d'un Presbytère, et qui condamne les dits habitans à y contribuer;
du dixième juin, mil sept cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.1

V U notre ordonnance du trente mai dernier, rendue sur la requête à Ord.nnances
nous présentée pa; les capitaine, marguilliers et principaux habitans Je 1749. Vol.

de la paroisse de St.-Vallier, par laquelle nous aurions ordonné que par ., Fol.90 Vo.
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M. Leclerc, prêtre, curé de la dite paroisse, il serait convoqué une
assemblée des p'incipaux habitans d'icelle, lesquels nommeraient et
choisiraient entre eux, trois syndics à la conduite du presbytère à con-
struire dans la dite paroisse, dont il serait dressé acte, lesquels syndics
ainsi nommés, dresseraient, conjointement avec le dit sieur curé et le
capitaine de la côte, un état estimatif de ce qu'il en pourrait coûter
pour la dite bâtisse, tant en argent que matériaux, et ensuite un autre
état de répartition de ce que les habitans de la dite paroisse devtaient
fournir pour leur quote-part, eu égard et par proportion à la quantité
d'arpens de terre que chacun d'eux possède, et à leurs facultés, pour le
tout, à nous rapporté, être homologué si faire se doit

L'acte d'assemblée des principaux habitans de la dite paroisse, faite
en conséquence le huit de ce mois, par laquelle les dits habitans ont
nommé pour syndics à la conduite du dit presbytère, les nommés Jean
Morin, Jacques Moreau et Jacques Asselin : le dit acte signé du sieur
Corivaux, capitaine, et de plusieurs habitans, ensuite duquel est l'état
estimatif de ce qu'il en pourra coûter, en argent seulement, pour la dite
bâtisse, montant à la somme de mille cinquante livres:

L'état de répartition étant au bas, par lequel il parait que chaque
habitant de la dite paroisse, au nombre de cent soixante et sept, doit
payer deux livres cinq sols en argent, par chaque arpent de front des
terres qu'il possède dans la dite paroisse, et qu'en outre ils fourniront
deux planches aussi par arpent de front, et d&x madriers seulement par
trois arpens aussi de front, le tout à proportion de la quantité d'arpent
de terre de front que chacun d'eux possède dans la dite paroisse;

La requête à nous présentée par les curé, capitaine et marguilliers de
la dite paroisse de St.-Vallier, coneluant à ce qu'il nous plaise honio
loguer, tant le dit acte d'assemblée, que les dits états estimatif et de
répartition.

Nous avons homologué et homologuons, tant le dit acte d'assemblée
du dit jour huit de ce mois, que les dits états estimatif et de répartitiOnl
que nous avons paraphés pour être exécutés selon leur forme et teneur ;

En conséquence, ordonnons que les habitans de la dite paroisse four-
niront leur quote-part pour la bâtisse du dit presbytère, conformément
au dit état de répartition, au prorata de la quantité d'arpens de terre de
front qu'ils possèdent dans la dite paroisse.

Autorisons les dits Morin, Moreau et Asselin, syndics, à faire toutes
poursuites et diligences pour faire contribuer les dits habitans en cone'
quence de notre présente ordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix juin, mil sept, cent quarante neuf.

Signé : BIGOT.
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Jugement qui réunit trois Terres au Domaine de la Seigneurie de Port-

JIoly, faute par les Concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et
lieu et de les avoir mises en valeur ; du troisième juillet, mil sept
cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

V U l'ordonnance de M. Hocquart, ci-devant intendant en ce pays, en ordonancea
date du vingt novembre, mil sept cent quarante-sept, rendue sur la de 1749, Vol.

requête à lui présentée par Dame Angélique Le Gardeur, veuve de feu 36, Fol. 110
Pierre Aubert, écuyer, sieur de Gaspé, propriétaire de la seigneurie de .
Port-Joli, par laquelle ordonnance il est ordonné, avant faire droit, que
les nommés Pierre Dancesse, Noël Leblond et Guillaume Le Normand,
concessionnaires de terres dans la dite seigneurie, tiendraient feu et lieu
sur les dites terres, et les mettraient en valeur dans le terme et délai de
six mois, à compter de la dernière publication de la dite ordonnance,
pour toute préfixion, et le dit temps passé, faute par les dits sus-nommée
d'avoir satisfait à la dite ordonnance, il serait procédé définitivement à
la réunion des dites terres au domaine de la dite seigneurie de Port-
Joli, sur les certificats des dits sieurs curé et capitaine de milice du dit
lieu, et serait la dite ordonnance lue et publiée, en la manière accoutu-
née, par trois dimanches consécutifs, issue de messe paroissiale, à ce

que les susdits habitans n'en ignorent;

Le certificat du sieur Guillaume Fournier, capitaine de milice de
17slet, en date du dix mars de l'année dernière, comme il a publié la
dite ordonnance à la porte de l'église de la dite paroisse, par trois di-
manches consécutifs ;

Autre certificat du sieur Dolbee, prêtre, curè de la paroisse de Bon-
Secours, en date du vingt-quatre novembre dernier, par lequel il parait
que les sus-nommés ne sont point établis sur les dites terres à eux con-
cédées par la dite Dame de Gaspé ;

Et un autre certificat du dit sieur Guillaume Fournier, capitaine de
mililice du dit lieu, par lequel il parait aussi que les dits sus-nommés ne
Sont point établis sur les dites terres: le dit certificat en date du dix-sept
Juin dernier, signé, " Guillaume Fournier, capitaine";

Et la requête à nous présentée par la dite Dame de Gaspé, tendante
àce que, vu l'ordonnance de mon dit sieur Hocquart, et les certificats ci-
dessus, il nous plaise ordonner que faute par les dits Pierre Dancosse,
Noël Leblond et Guillaume Le Normand, d'avoir satisfait à l'ordonnance
de mon dit sieur Hocquart, du dit jour vingt novembre, mil sept cent

uarante-sept, ni d'avoir, depuis le <lit temps, tenu feu et lieu sur les
ites terres à eux concédées par la suppliante, ni fait aucuns travaux sur

icelles, qu'elles seront et demeureront réunies au domaine de 'a dite
seigneurie de Port-Joli, et les propriétaires déchus de leurs possession,.
et permis à la suppliante de les concéder de nouveau.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état du six juillet, mil sept cent onze, avos
déclaré les nommés Pierre Dancosse, Noël Leblond et Guillaume L8
Normand, déchus de la propriété des terres à eux concédées par la dito
Dame veuve de Gaspé, faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu, et de lom
ýVoir mises en valeur dans les temms prescrits, tant par le dit arrêt d.1
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conseil d'état du Roi, que par l'ordonnance de M. Ilocquart, du dit jour
vingt novembre, mil sept cent quarante-sept, et icelles terres avons réu-
vies an domaine de la dite seigneurie de Port-Joli.

Permettons à la dite Daime veuve de Gaspé de los concéder à d'autres.
Labitans, conformément aux intentions de Sa Majesté.

Et sera notro présente ordonnance lue et publiée, en la manière aC-
coutumée, dans la dite paroisse de St.-Jean, issue de messe paroissiale,
i ce qu'aucun des habitans sus-nommés n'en prétendent cause d'igno-
rance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trois juillet, mil sept cent quarante-neuf.

Signé BIGOL

Jugement qui, l la requête des Seigneurs de Sain t-Augustin et d'autres
terrains en la ville de Quibec, condamne tous les Censitaires d'iceuz
à leur exhiber leurs titres en vertu desquels ils possèdent leurs terres,
afin de mettre les dits Seigneurs en état de connaitre ce qui leur est
dû pour lods et ventes ; du trente-unième Juillet, mil sept cent qua-
rante-neuf.

JEAN:-VICrO VARIN, Commissaire de la Marine, Ordonnateur enl
Canada, en l'absence de Monsieur l'Intendant.

Orona U la requête à nous présentée par Dane Marie-André Regnard Du-
de 1749, Vol. plessis de Sainte-Hélène, Religieuse Supérieure du Monastère de
37, FokI11e'l'Hôtel-Dieu de la Miséricorde de Jésus établi en cette ville, et Dame

Marie-Joseph-Geneviève Regnard Duplessis de lPEnfant-Jésus, aussi Re-
ligieuse discrête du dit Monastère, et dépositaire du bien des pauvres di,
dit Hôtel-Dieu, contenant que, comme stipulantes pour les dits pauvres
comme propriétaires, tant du fief et seigneurie de Saint-Augustin, que
d'autres parties de terrains situés en cette ville, ils ont droit de lods et
ventes, suivant la Coutume de Paris suivie en ce pays, pour toutes les
terres par eux concédées à titre de cens et rentes seigneuriales, tant en
la dite seigneurie de Saint-Augustin, que sur les différens terrains qu'ils
possèdent en cette dite ville; mais que par l'attention que la plu3
grande partie des acquéreurs de ces terres et terrains, soit pour le toIIt
soit pour partie d'iceux, ont à céler leuis titres d'acquisition et mêImet à
en refuser l'exhibition avec copies d'iceux aux suppliantes, ès noms, les
dits pauvres n'ont encore pu, jusques à présent, connaître leurs droits Il
les demander ou poursuivre en justice ;

Tourquoi les suppliantes concluent à ce qu'il nous plaise ordonner que
chacun des habitans et particuliers, tant du dit St.-Augustin, que de cette
ville, propriétaires des terres et terrains concédés par les dits pauvres,
sera tenu dans un mois, du jour de la publication ou notification, à qui
il appartiendra, de notre présente ordonnance, d'apporter aux suppliantes,
ès nonrs, en leur dit Monastère de l'Hôtel-Dieu de cette dite ville, les
titres de propriété des terres et terrains qu.'il îcsde, tant en la dite
seigneurie qu'en cette ville, et ce depuis le contrat de la concesslon qui
a été faite des dites terres et terrains ou de yoiticn d'iceux, jusrles et
iielusivement à l'acte par lequel il prétend être posseneur et propriétair;
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Qu'il sera en outre tenu de fournir aux suppliantes, ès noms, à ses
frais, une expédition en forme de chacune mutation depuis et compris le
contrat de conession, comme aussi tenu de payer aux suppliantes, ô6
noms, et incessamment, les droits de lods et ventes qui pourront être
dûs aux dits pauvres, saisine, amende et autres, et qu'à faute de ce faire,
par négligence ou refus il y sera contraint par saisie des terres et ter-
rains qu'il possède, même des fruits des dites terres ou terrains, et
lesquels fruits seront en pure perte pour les dits particuliers au profit
des dits pauvres, et que chacun des dits habitans ou particuliers sera
pareillement tenu et obligé de payer aux suppliantes, ès noms, les
intérèts des sommes dues pour lods et ventes depuis le terme de vingt
jours à lui donné par la Coutume pour exhiber les titres de ses acqui-
sitions.

Nous, avant égard à la dite requête, ordonnons à chacun des habitans
et particuliers, tant de la dite seigneurie de St.-Augustin, que de cette
ville, propriétaires des terres et terrains concédés par les dits pauvres,
d'apporter aux suppliantes, ès noms, en leur dit Monastère de l'Hôtel-
Dieu de Québec, dans un mois, à compter du jour de la publication de
notre présente ordonnance, ses titres de propriété des terres qu'il pos-
sède, tant en la dite seigneurie de St.-Augustin, qu'en cette ville, et ce
depuis le contrat de la concession qui a été faite de la dite terre ou
portion, jusques et inclusivement à l'acte par lequel il prétend être
possesseur.

Ordonnons pareillement à chacun des dits habitans et particuliers de
fournir aux suppliantes, ès dits noms, à ses frais, une expédition en forme
de chacun des dits contrats de mutation, depuis le contrat de concession
ou quittance d'icelui, à peine de dix livres d'amende contre les refusans,
sauf au surplus aux suppliantes à se pourvoir par les voies ordinaires
pour le payement des lods et ventes qui seront reconnus leur être dus.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée dans les paroisses de
Cette ville et de St.-Augustin, issue de messe paroissiale, par le premier
huissier sur ce requis, qui en certifiera au bas, laquelle publication vau-
dra signification à domicile, afin que les dits habitans et particuliers
mien prétendent cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait en notre Ilòtei, à Québec, le trente-un Juillet, mil sept ent qua-
rante-neuf

Signé: VARIN.

Jugement qui condam'&ne tous les habitans de l'Isle d' Orléans à exhiber
à leur Seigneur tous leurs titres de propriété, anciens et nouveaux,pour
le mettre en état de porter Foi et hommage ; du vingtième Aout, mil
sept cent quarante-neuf.

JEAN-VICTOR VARIN, ETC.

V Ula requête à nous présentée par le sieur Joseph-Ambroise Gail- Ordonnances
lard, prêtre, seigneur de l'Isle et Comté de Saint-Laurent, contenant de 1749, Vol

qu'il est dans la nécessité indispensable de rendre au Roi la foi et hom-37, Fol. 14 Vo.

I7nage suivant les clauses énoncées au titre de concession de cette sei-
gaeurie, qn'il est obligé en outre de fournir son aveu et dénombrement
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suivant la Coutume; et dans le délai fixé par icelle ; qu'il est dans l'im-
possibilité de s'acquitter de ses devoirs attendu que depuis la confection
de son dernier papier, les terres ou partie d'icelles ont changé plusieurs
fois de possesseurs ; que' le plus grand nombre de ces mutations est
inconnu au suppliant, par l'attention que les particuliers ont eue de cacher
leurs titres d'icelles pour s'exempter de payer les droits de quint, relief,
lods et ventes et autres droits dus au seigneur suivant la Coutume ; ce
qui cependant est presque le seul profit qui revient ait dit seigneur,
attendu que ces terres ont accensé au plus bas prix et presque pour rien ;

Que cette obligation de rendre la foi et, hommage et donner au Roi
son aveu et dénombrement, met le suppliant dans l'indispensable néces-
sité de recourir à notre justice ; pourquoi le suppliant conclut à ce qu'il
plaise ordonner que tous les habitans du comté de Saint-Laurent seront
tenus, dans quinzaine, du jour de la publication de notre ordonnance,
d'apporter au suppliant, dans son mannoir seigneurial de la dite sei-
gneurie, les titres des terres qu'ils possèdent, et ce, depuis et compris le
contrat de la concession qui en a été faite, jusques et inclusivement aux
actes par lesquels ils sont présentement possesseurs;

Qu'ils seront tenus en outre de fournir au suppliant, à leurs frais, une
expé lition en forme de chacun des dits contrats ou quittance d'icelui ;
qu'ils seront également tenus de payer incessamment au suppliant les
droits de relief, quint, amendes et autres droits réglés par la Coutume, et
que la publication de notre ordonnance qui sera faite à la porte de
Péglise de chacune des paroisses du comté de Saint-Laurent par l'huis-
sier du dit lieu, vaudra signifiation à domicile de chacun des dits
habitans :

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à chacun des habitans
du comté de Saint-Laurent d'apporter au suppliant, dans son manoir
seigneurial de la dite seigneurie, dans un mois à compter du jour de la
publication de notre présente ordonnance, ses titres de propriété des
terres qu'il possède dans la dite seigneurie, et ce, depuis le contrat de la
concession qui en a été faite, jusques et inclusivement à l'acte par lequel
il prétend être possesseur;

Ordonnons pareillement à chacun des dits habitans de fournir au
suppliant, à ses frais, une expédition en forme de chacun des dits con-
trats de mutation, depuis le contrat de concession ou quittance d'icelui,
à peine de dix livres d'amende contre les refusans, sauf au surplus au
suppliant à se pourvoir, par les voies ordinaires, pour le payement des
des droits de relief, quint, amende et autres droits réglés par la Coutume.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée à chacune des pa-
roisses du dit comté de Saint-Laurent, issue de messe paroissiale, par
l'huissier du dit lieu sur ce requis, qui en certifiera au bas, laquelle pu-
blication vaudra signification à domicile, afin que les <lits habitans n'en
prétendent cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingtième Août, mil sept cent quarante-neuf.

VARIN.Signóé:
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Jugement qui homologue un Acte d'assemblée et un Etat estimatiffaits

par les habitans de la paroisse de Beaupoet au sujet des réparations à
faire au Presbytère, et qui les condamne tous à y contribuer suivant
leurs biens et facultés ; du vingtième Avril, mil sept cent cinquante.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VTU notre ordonnance du deux Juin, mil sept cent quarante-neuf, rendue Ordonnanc-a
sur la requête à nous présentée par le sieur Chardon, prêtre, curé de 1750 et

de Beauport, tendante à ce qu'il nous plût homologuer l'acte d'assemblée 1151. Vol 33
des habitaus le la dite paroisse, en date du vingttrois Mars précédent, '
au sujet des réparations à faire au presbytère de la dite paroisse, et d'une
allonge en pierre à faire à icelui ; par laquelle ordonnance nous aurions
homologué le dit acte d'assenllée et, en conséquence, aurions autorisé
Jacques Lefèvre, André Marcou, Joseph Parant, Paul Rainville et Noël
Giroux, syndies, à faire et dresser, conjointement avec le dit sieur curé
et le sieur Maillou, capitaine de la côte, l'état estimatif de ce qu'il en
Pourrait coû4er en argent et matériaux, tant pour les réparations qu'il
convient de faire pour rendre l'ancien presbytère logeable, que pour
l'allonge à faire en pierre, de vingt-quatre pieds de longueur et de la lar-
geur du dit presbytère, et dresseroient ensuite un état de répartition de
ce que chaque habitant devroit fournir pour sa quote-part, tant en argent
qu'en matériaux, eu égard à leurs biens et facultés et le plus équitable-
ment que faire se pourroit; pour, les dits états estimatif et de répartition
à nous rapportés, être homologués si faire se doit;

La convention faite entre les dits syndics, en présence du sieur Du.
Chesnay et du dit sieur Chardon, et Germain Maillou, et Noël Parent,
entrepreneurs et adjudicataires, tant des réparations à faire au vieux
presbytère, que de la construction de l'allonge du nouveau, conformé-
Ment au dévis signé d'eux, et au plan qui en sera dressé par l'architecte,
Pour le prix et somme de mille neuf livres: la dite convention en date
du premier Janvier dernier, signé, " Germain Maillou," " Duchesnay,"
" Pierre Maheu," " P. Mdaillou," " André Marcou," " Jean Vallée, huis-,
eier," et " Chardon, prêtre ";

L'Etat de répartition dressé par les dits syrdies, en présence du sieur
Tuchesnay, seigneur de la dite paroisse et dcs sieurs Chardon, prêtre,
curé et Maillou, capitaine de milice de la dite côte de Beauport, de ce
que chaque habitant doit payer poir sa qgote-part des dits ouvrages,
mliontant à la somme de mille soixante-quatorze livres: le dit état en
date du treize de ce mois, .signé, " Duchesnay," "André Marcou,"

Pierre Maheu," " P. Maillou," " Simon Parent," et "Chardon, prêtre."

Nous avons homologué et homologuons, tant la dite convention du dit
jour premier Janvier dernier, que le dit état de répartition du dit jour
treize de ce mois, que nous avons paraphés pour être exécutés selon leur
forme et teneur, en conséquence:

Ordonnons que les habitans de la dite paroisse fourniront leur quote-
part, tant pour les répo rations à faire au dit vieux presbytère, que pour la
costruetion de la dite allonge, conformément au dit état de répartition;

'Autorisons les dits syndics à faire toutes poursuites et diligences pourfaire contribuer les dits habitans en conséquence de notre présente or-
(ionnance. Mandons, etc.
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Fait à Québec, le vingt Avril, mil sept cent citiquante.

Signé: BIGOT.

Jugemnenf qui d<%nd auX ka1>itans de St.-Augustin de pêcher al$ers
qu'au devant de leurs terres respectives, et de ne plus s'attrouper dans
les prairies du Domaine des Pauvres ni d'y faire dufeu et casser les
barricclaes, à peine de 50lb., d'amenle ; du vingt-cinquième Mai, mil
sept cent cinquante.

FRANÇOIS BiGOT, ETC.

trdlon7nces ~U la requéte à nons présentée par Daine Marie-Joséphe-Genevièv
de 17,50 et Y Regnard Duplessis de l'EnfantJésus, Religieuse dépositaire du bien
y 'Io. 38l des pauvres de l'Hètel-Dien de cette ville, propriétaires de la seigneurie

de Saint-Augustin, contenant qu'elle auroit pris des arrangeiens avec
le nommé Jean Meunier, labitait du dit lieu, pour faire faire sur sa terre
une chaussée qui étoit nécessaire pour la conservation du moulin qu'ils
y ont, et à l'effet d'y condnire l'eau de la Rivière du Cap rouge qui
arrose cet endroit;

Que depuis cette chaussée bâtie, qui fait une retenue d'eau qui arrête
le poisson au bas, nu grand nombre d'habitans de la dite Seigneurie, ai
lieu de pêcher chacun devant chez eux comme ils faisoient auparavant,
viennent tous y faire la pèche sans laisser au dit Meunier la liberté de
pêcher ni la jouissance de son terrain ; ce qui fait un sort considérable auX
pauvres, attendu qu'ils dégradent, tant leur chaussée, que les terres voi-
sines qu'ils creusent pour y chercher des vers qui leur servent d'appas
pour leur pêche;

Que comme les pauvres, seigneurs de Saint-Augustin, sont seuls en
droit de jouir de la place et terrain qu'occupe la décharge de la dite
chaussée, ils ont recours à nous à ce qu'il nous plaise faire défenses à
tous habitans de la seigneurie de Saint-Augustin de venir dorénavalt
faire la pêche dans la Rivière du Cap rouge, à l'endroit de la chaussé'
bâtie sur le terrain du dit Jean Meunier, à peine par les contrevenans
de payer telle amende que nous jugerons à propos, comme aussi faire
pareillement défenses, sous les mêmes peines, aux liabitans de l'un et de
l'autre sexe de plus à l'avenir s'a'trouper dans les prairies appartenantes
aux <lits pauvres, qui donnent le long de la dite Rivière du Cap rouge,
d'y faire du feu et de casser les barricades qui en empêchent l'entrée
aux animaux, sans quoi les dits pauvres courroient risque de perdre une
grande partie des fruits et revenus de cette seigneurie servant à leur
subsistance : les enfans et les grandes personnes allant toutes les fêtes et
dim 1nhe, mêmue pendant le service divin, jouer dans ces prairies dans
le temps que l'herbe est grande, et, dans les endroits où ils se mettent,
l'herbe est tellement foulée qu'il n'est pas possible d'en recueillir du
foin, ce qui cause un préjudice considérable aux dits pauvres:

Nous, avant égard à la dite requête, faisons défenses aux habitans de
la dite seigneurie de Saint-Augustin de pêcher ailleurs qu'au--evant de

leurs terres, a peine contre les contrevenans de cinquante livres d'amende

applicable à la fabrique de la dite paroisse ;

Faisons pareilles défenses, sous les mêmes peines, aux habitans de l'an
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et de l'autre sexe de s'attrouper à l'avenir dans les prairies du Domaine
des dits pauvres, qui donnent le long de la Rivière du Cap rouge, d'y faire
du feu et de casser les barricades qui enpêchent l'entrée des animaux.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée en la dite paroisse,
issue de messe paroissiale, à ce que les dits habitans n'en prétendenit
cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinq Mai, mil sept oent cinquante.

Signé: BIGOT.

Jugement qui, sur la représentation des Habitans de Beaupré, les di-
eharge de la Contrainte portée contr'eux de fournir à leurs Seigneurs
Copie de leurs Titres de proprié'é et même des extraits dcs dits titlre,
etc.; du sixième mars, mil sept cent cinquante-un.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

UR les représentations qui nous ont été faites par la plus grande Ordonnances
U partie des habitans de la Côte de Beaupré, à l'occasion de notre or- de 1750 et

,1751, Vol. 38donnance du dix février, mil sept cent quarante-neuf, qui les oblige à j,,
fournir au séminaire de Québec, propriétaire de la dite Côte, des copier
collationnées et en bonne forme de tous leurs titres de propriété des
terres qu'ils possèdent;

Que ces copies, qui sont considérables par le nombre de contrats
qu'ils ont, les jettent dans de grands frais, étant obligés de les faire
faire par des notaires;

Que le dit séminaire .n'étoit point en droit de nous faire une pareille
demande, n'étant point autorisé par la Coutume de Paris à exiger ces
Copies ni même des extraits des contrats, mais seulement à contraindre
seS tenanciers à lui apporter et exhiber les titres en vertu desquels ils
Possèdent, pour en prendre telle communication qu'il juge à propos,
afin de connoître ceux qui peuvent lui devoir des lods et ventes; pour-
quoi les dits habitans nous supplient de les décharger de cette obli-
gation:

Nous, ayant égard aux dites représentations, avons déchargé et d&
chargeons les habitansde la dite Côte de Beaupré de la contrainte por-
tee par notre dite ordonnance du dit jour dix février, mil sept cent qua-
rante-neuf, de fournir au dit séminaire copies collationnées de leurs
titres de propriété et même des extraits des dits titres,

En conséquen -e, les déchargeons pareillement des condamnations
Contre eux prononcées, à cet égard seulement par les sentences du juge
l la dite Côte de Beaupré, sauf au dit séminaire à se pourvoir ainsi
u'il avisera pour obliger ses tenanciers à apporter et exhiber leurs ditstitres, pour connoître ceux qui peuvent devoir des lods et ventes, et les
aire condamuner au payement si le cas y échet.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de Péglise
auChâteau-Richer, issue de grande messe, et enrégistrée au greffe de

lajurisdiction du dit lieu ;
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Enjoignons au procureur fiscal d'icelle de nous en certifier dans quin-
naine. Mandons, etc.

Fait à Québec, le six mars, mil sept cent cinquante-un.

Signé: BIGOT.

.îuenent qui, à la requête du Seigneur des Grondines, réunit cinq
Terres à son Domaine, faute par les Concessionnaires d'icelles de les
avoir mises en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu ; du quatrième
février, mil sept cent cinquante-deux.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances 1TU rotr3 ordonnance, en date du quatre février, mil sept cent cin-
de75 3et V quante-un, rendue sur la requête qui nous a été présentée par le
y Vo. ' ieur René Amelin dit Lagannière, seigneur en partie de la seigneurie

des Grondines: la dite requête contenant qu'il auroit concédé des terres
dans la dite seigneurie aux nommés François Brunet, Joseph Cloutier,
Grimard, Montendre, Joseph Arcan, Paul Montauban et Charles Mau-
ranger, à la charge d'y tenir feu et lieu dans l'an et jour, et aux autres
charges énoncées en leurs dits contrats;

Que les dits sus-nommés n'auroiont tenu compte d'y tenir feu et lieu
eýt auroient entièrement abandonné les dites terres, ce qui est contraire
aux réglenens et qui cause un tort préjudiciable au suppliant qui a in-
térôt que ls dites terres soient établies;

Pourquoi il conclut à ce qu'il nous plût rendre notre ordonnance, par
laquelle il seroit enjoint aux dits habitans sus-nommés d'y tenir feu et
lieu sous tel temps qu'il nous plairoit fixer, faute de quoi leurs dites
terres seront réunies au domaine du suppliant, y ayant un temps considé-
rable qu'elles leur ont été concédées;

Par laquelle dite ordonnance nous aurions accordé aux habitans Ci-
dessus dénommés, le délai jusqu'au premier janvier, mil sept cent cin-
quante-deux, pour tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées par le
dit sieur Lagannière, et faute d'y avoir satisfait dans le dit tems par les
dits habitans, et icelui passé, il seroit par nous procédé définitivement
à la réunion des dites terres au domaine du dit sieur Lagannière, sur les
certificats des sieurs Curé et capitaine de milice de la paroisse des Gron-
dines, comme les dits sus-nommés n'auroient tenu ni feu ni lieu, ni flis
leurs dites terres en valeur dans le délai ci-dessus; et que la dite ordon-
nance seroit lue et publiée à la porte de l'église de la dite paroisse, par
trois dimanches consécutifs, issue de messe paroissiale, afin que les dits
habitans n'en pussent prétendre cause d'ignorance;

Les trois certificats du sieur Polet, en date des vingt-huit février, sept
mars, et vingt-un mai, mil sept cent cinquante-un, comme il a publié
la dite ordonnance à la porte de la dite église, par trois dimanches
consécutifs ;

Autre certificat du sieur Filion, prêtre, curé de la dite paroisse des
Grondines, comme il n'a aucune connoissance que les sus-nomImés
aient pris des mesures pour satisfaire à notre dite ordonnance, et aienk
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profité du délai à eux accordé, excepté Paul Montauban et Joseph
Arcan ;

Autre certificat du sieur Montendre, en date du trente janvier dernier,
comme les susdits habitans n'ont pas profité du délai qui leur avoit été
accordé par notre dite ordonnance, excepté les dits Paul Montauban et
Joseph Arcan ;

Et la requête à nous présentée par le dit sieur Iagannière, tendante
à ce que, vu notre dite ordonnance du quatre février, mil sept cent
einquante-un, et les certificats ci-dessus, il nous plaise ordonner que
faute par les dits François Bruilet, Joseph Cloutier, Grimard, Montendre
et Charles Mauranger d'y avoir satisfait, ni d'avoir tenu feu et lieu sur
les terres à eux concédées par le suppliant, ni fait aucuns travaux sur
icelles, elles seront et demeureront réunies au domaine de la seigneurie
du dit sieur Lagannière, les propriétaires déchus de la propriété d'icelles,
et permis au suppliant de les concéder de nouveau:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état, du six juillet, mil sept cent onze, avons
déclaré les nommés François Brunet, Joseph Cloutier, Grimard, Mon-
tendre et Charles Mauranger, bien et dûment déchus de la propriété des
terres à eux concédées par le dit sieur Lagannière, faute par eux d'y
avoir tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur dans le temps pres-
Crit, tant par le dit arrêt du conseil d'état du Roi, que par notre ordon-
nance du quatre février, mil sept cent cinquante-un, et icelles terres
avons réunies au domaine du dit sieur Lagannière, lui permettons de
les concéder à d'autres habitans, conformément aux intentions de Sa
Mlajesté.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée dans la dite paroisse
des Grondines à ce qu'aucun des habitans y dénommés n'en prétendent
cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre février, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT.

Pour copie, " BIGOT.

Jugement qui, à la requête du Seigneur de Soulanges, réunit deux
Terres à son Domaine, faute par les Concessionnaires d'icelles de les
avoir mises en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu ; du dixième avril,
mil sept cent cinquante-deux.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VU notre ordonnance en date du vingt-huit mai, mil sept cent cin- ordonnances
SCquante-un, rendue sur la requête qui nous a été présentée par M. de 1752, 53 et

l hevaer de Longueuil, propriétaire de la seigneurie de Soulanges, o . 39,
Ooutenant, entre autres choses, qu'il auroit concédé à Joseph Chesnier,
Ue terre'de trois arpens de front sur vingt de profondeur, et à AntoineGîgnac, une autre terre de quatre arpens et quatre perches de front sur
i dite profondeur, par laquelle ordonnance nous aurions accordé aux

(it -Chesnier et Gignac, habitans de la dite seigneurie, un délai jus-<lu au premier mars dernier, pour tenir feu et lieu sur les terres à eux
éneédée8 par le dit sieur Chevalier de Longueuil, et à faute de ce faire
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dans le dit tems, et icelui passé, il seroit par nous procédé définitive-
ment à la réunion de leurs terres au domaine du dit sieur Chevalier de
Longueuil, sur les certificats des sieurs Curé et Capitaine de milice de
la dite paroisse de Soulanges, comme les sus-nommés n'auroient tenu
feu et lieu sur icelles, et que la dite ordonnance seroit lue et publiée, par
trois dimanches consécutifs, issue <le messe paroissiale, afin que les dits
habitans n'en prétendissent cause d'ignorance ;

Le certificat du Père François Gelas Lestage, récollet, alors mission-
naire au dit lieu, en date du deux juillet dernier, par lequel il paroit que
la susdite ordonnance a été lue et publiée, par trois dimanches consécl-
tifs, à la porte de l'église paroissiale de la seigneurie de Soulanges, les
six, treize et vingt juin précédent;

Autre certificat du Père François-Joseph Carpentier, aussi récollet,
missionnaire en la dite seigneurie de Soulanges, comme les dénommse
n'ont point profité du délai qui leur étoit accordé pour tenir feu et lieu
sur leurs dites terres : le dit certificat en date du douze mars dernier;

Pareil certificat du sieur Montreuil, capitaine de milice ; tout consi-
déré :

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état, avons déclaré les nommés Joseph
Chesnier et Antoine Gignac bien et dûment déchus de la propriété des
terres à eux concédées par le dit sieur Chevalier de Lonueuil, faute par
eux d'y avoir tenu feu et lieu dans le temps prescrit, tant par le dit arrêt
du conseil d'état du Roi, que par notre dite ordonnance du vingt-huit
mai dernier, et icelles terres avons réunies au domaine du dit sieur Clie-
valier de Longueuil, lui permettons de les concéder à d'autres habitals,
conformément aux intentions de Sa Majesté.

Et ýera la présente ordonnance lue et publiée dans la dite paroisse de
Soulanges, à ce que les susdits habitans n'en prétendent cause d'igno-
rance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix aeil, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT,

Pour copie, " BIGOT.

Jugenent qui, à la requête des Seigneurs de l'Isle-Jésus, réunit à leu'
Domaine dix-neuf terres, faute par les Concessionnaires d'icelles d'y
avoir tenu feu et lieu ; du huitième juillet, mil sept cent cinquante-
deux.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances U notre ordonnance du vingt janvier, mil sept cent cinquante-un
de 1752, 53 et rendue sur la requête à nous présentée par les ecclésiastiques du
54, Vol. 39t, Ise
Fol. 34 Vo. séminaire des missions étrangères établi à Québec, seigneurs de l'Is

Jésus, par laquelle nous aurions accordé à la veuve et héritiers Fran in
Dubois, Joseph Etier, père, Mathias Fanef, père, Mayol Oudin, Adrien
Monet, François Traversy, Louis Ménard, Jean-Baptiste Papineau, Jean
Lafoy, les héritiers de feu Alexis Dazé, Louis Sorgeville, Michel Jolyt
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Pierre Martin, François Martin, Joseph Bouclier, François Cuvillon,
André Parant, Joseph Berthiaume, Pierre Girard, François Girard,
Charles Chartran, Pierre Toussalin et Louis Coutelet, le délai jusques au
premier janvier dernier, pour par eux se conformer à l'arrêt du conseil
d'état du Roi, du six juillet, mil sept cent onze, et tenir feu et lieu sur les
terres à eux concédées, et que faute par les dits habitans de satisfaire, tant
au dit arrêt qu'à notre dite ordonnance, dans le dit délai, et icelui passé,
il serait par nous procédé définitivement à la réunion de leurs dites
terres au domaine des suppliants, sur les certificats des sieurs curé et
Capitaine de milice, comme les dits labitans n'auraient tenu compte (le
profiter du délai à eux accordé par notre dite ordonnance, et aurions
ordonné qu'icelle serait publiée, par trois dimanches consécutifs, issue
de grande messe paroissiale, lesquelles publications seraient certifiées au
bas;

Les certificats comme notre dite ordonnancea été publiée par trois
dimanches consécutifs ;

Autre certificat de M. Denover, prêtre, curé de la paroisse St.-Vin-
eent de Paul, et du sieur Jean Guindon, capitaine de milice de la sus-
dite paroisse, en date du neuf mars dernier, comme les nommés Adrien
Monet, François Traversy, Louis Ménard, Jean-Baptiste Lafoy, les héri-
tiers de défunt Alexis Dazé, Louis Sorgeville, Michel Joly, Pierre Martin,
François Martin, Joseph Boucher, François Cuvillon, Jean-Baptiste
Papineau, André Parant, Joseph Berthiaume, Jean Girard, François
Girard, Charles Chartran, Pierre Toussalin, Joseph Chartran et Louis
Coutelet, n'ont point établi ni tenu feu et lieu sur leurs dites terres, quoi
qu'ils les possèdent depuis plusieurs années;

Autre certificat de M. Lepage de Sainte-Claire, prêtre, curé de la dite
paroisse (le Ste.-Rose, du vingt-neuf février dernier, comme les nommés
eathias Fanef et la veuve François Dubois ne se sont point conformés à
hotre ordonnance et n'ont point établi leurs terres.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exé-
cution (le l'arrêt du conseil d'état, <lu six juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré les nommés Adrien Monet, François Traversy, Louis Mé-
hard, Jean-Baptiste Lafov, les héritiers de feu Alexis Dazé, Louis Sorge-ille, Michel Joly, Pierre Martin, Joseph Boucher, François Cuvillon,
ean-Baptiste Papineau, André Parant, Joseph Berthiaume, Jean Gi-

eard, François Girard, Charles Chartran, Pierre Toussalin, Joseph
Chartran et Louis Coutelet, tous de la paroisse de St.-Vincent de Paul,
dans l'sle-Jésus, et les nommés Mathias Fanef et la veuve François
bubois de la paroisse de Ste.-Rose, dans la dite Isle-Jésus, bien et due-
Inent déchus de la propriété des terres à eux concédées par les dits
.ieurs du séminaire, faute par les sus-nommés d'y avoir tenu feu et
lieu et mis en valeur dans le temps prescrit, tant par le dit arrêt du
Coflseil d'état du Roi, que par notre dite ordonnance du vingt janvier,
I sept cent cinquante-un ; les1uelles dites terres avons réunies au do-
hlime de la dite Isle-Jésus.

'Permttons aux dits ecclésiastiques de les concéder à qui bon leur
Selmblera.

d sera notre présente ordonnance lue et publiée aux portes des églises
d acune des deux paroisses ci-devant mentionnées, afin qu'aucun des

sus-nommés n'en prétendent cause d'ignorance. Mandons, etc.
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A Québec, le huit juillet, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT,

Pour copie, " BIGOT.

Jugement qui, à la requête du Seigneur de Tonnancourt, réunit cinq
terres à son Domaine, faute par les Concessionnaires d'y avoir tenu

feu et lieu et de les avoir mises en valeur ; du dix-huitième Juillet,
mil sept cent cinquante-deux.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances ITU notre ordonnance du treize Mars, mil sept cent cinquante-uni
de 1752,53 et Y rendue sur la requête à nous présentée par M. de Tannancourt, Sei-54, Vol. 39,
Fol. 39 Ro. gneur du fief de ce nom, par laquelle nous aurions accordé aux nommes

Simon Dufresne, à la veuve d'Antoine Girard, Louis Michelin dit Sans-
regret, François Thomas, Jean Duguay, Lafleur, Jean Dupont, Etienne
Duval, François Pelligord et Pierre Martin, propriétaires de terres à eux
ci-devant concédées dans le dit fief de Tonnancourt, le délai d'un an,,a
compter du jour de la publication de notre dite ordonnance, pour tenir
feu et lieu sur leurs dites terres, et que faute par les dits habitans de ce
faire, il serait par nous procédé définitivement à la réunion de leurs
dites terres au domaine du suppliant, sur les certificats des sieurs curé
et capitaine <lu lieu, et aurions ordonné qu'icelle ordonnance serait
publiée par trois dimanches consécutifs, issue de grande messe parois-
siale, lesquelles publications seraient certifiées au bas;

Le certificat de M. Chédeville, prêtre, curé de la dite paroisse, comme
notre dite ordonnance a été publiée par trois dimanches consécutifS'
le dit certificat en date du trente-un Mai, mil sept cent cinquante-un;

Autres certificats du sieur Déry, lieutenant de milice, et du sieur
Chédeville, du deux Juillet dernier, comme les nommés Simon Dufresne,
veuve Antoine Girard, François Thomas, Jean Duguay et le nommé
Lafleur, n'ont tenu ni ne tiennent point feu et lieu sur leu's dites terres,
et n'ont tenu compte de satisfaire à notre susdite ordonnance.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en eXécU
tion de l'arrêt du conseil d'état du Roi, du six Juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré les nommés Simon Dufresne, veuve Antoine Girard, Fran-
çois Thomas, Jean Duguay et le nommé Lafleur, bien et duement déchus
de la propriété des terres à eux concédées par le sieur de TonnancOurt,
faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu dans le temps porté, tant par le
dit arrêt du conseil d'état, que par notre dite ordonnance du treize Mars,
mil sept cent cinquante-un, lesquelles terres avons réunies au doaiîe
du dit sieur de Tonnancourt; lui permettons de les concéder de nouveau,
à qui bon lui semblera.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'égl8
de la dite paroisse, afin qu'aucun des sus-nommés n'en prétende canl
d'ignorance. Mandons, etc.
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A Québec, le dix-huit Juillet, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT.

Pour copie, BIGOT.

Jugement qui maintient Séraphin Desrochers dans la possession et jouis-
sance de deux terres, à lui accordées par Billet de Concession, dans la
Seigneurie de Sorel, contre la prétention qu'avoit le Gérant de la dite
Seigneurie de les réunir au Domaine Seigneurial.; du quatorzième
Mars, mil sept cent cinquante-trois.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

E NTRE Séraphin Desrochers, habitant de la paroisse de l'Immaculée Ordonnances
F- Conception, demandeur en requête de nous répondue le vingt-trois de 1752, 53 et
eévrier dernier, présent en personne, d'une part; F Vol. 39,

Foi. 55 Vu.

Et le sieur de la Colonnerie, au nom et comme gérant les affaires de
la seigneurie de Sorel appartenant aux héritiers de feu M. de Ramezay,
défendeur, aussi présent en personne, d'autre part :

Vu la dite requête contenant que le défendeur, au dit nom, veut ôter
an dit demandeur la possession et jouissance qu'il a de deux terres en la
dite seigneurie de Sorel, de la contenance de trois arpens de front cha-
cune, sur vingt le profondeur, sous prétexte qu'il n'a point de contrat
de concession d'icelles, et qu'il n'a d'autre titre qu'un billet de concession

our chacune, et les procès-verbeaux de bornage ; sur lesquelles terres
.e demandeur a toujours travaillé et en a défriché une partie, en ayant
Joui de bonne foi, sans aucun trouble ; pourquoi conclut à ce qu'il nous
Plaise ordonner que le dit demandeur soit maintenu dans la possession
et jouissance des dites terres, conformément aux dits billets de conces-
sion;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour vingt-trois Février der-
nier, portant soit communiqué au sieur de la Colonnerie, au dit nom,
Pour en venir devant nous le samedi trois de ce mois;

Le défaut obtenu le dit jour par le dit, demandeur contre le (lit défen-
eur, et à lui notifié pour en venir pardevant-nous ce jourd'hui.

Ve aussi le billet de concession, en date du dix-neuf Mars, mil sept
'ent qiarante-deux, donné au dit demandeur par M. Denys de Ramesay,
'un des dits héritiers, d'une terre de trois arpens de front sur vingt de
Profondeur, sise en la dite seigneurie de Sorel, joignant la ligne de la

Sigueunei de St.-Ours, à la charge de quatre livres dix sols de rente
Pour toute la dite terre;

Autre billet de concession, en date du deux Février, mil sept cent
, tarate-quatre, donné au dit demandeur par le nommé Antoine Du-

atrfaisant alors les affaires des dits héritiers de Ranezay, d'une
elle terre de trois arpens de front sur vingt de profondeur, joignant

dite t ssus, à la charge de quatre livres dix sols de rente pour la
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Les procès-verbaux de bornage des dites deux terres faits, à la requête
du dit demandeur, par Piladeau, arpenteur juré, en date du vingt-huit
Juillet, mil sept cent cinquante-deux;

Et un certificat des nommés François Pichet dit Dupré et Pierre
Mucteil, habitans, en date du onze Novembre dernier, par lequel il
parait que le dit jour, le deiandur s'est présenté au défendeur pour
payer la rente des dites deux terres, et qu'il l'a refusée, attendu, disait-il,
(lue les dits billets de concession étaient de nulle valeur, et que le de-
mandeur a fourni une lambourde pour l'église de Sorel, étant regarde
comme habitant du dit lieu.

Parties ouïes, et après que par le défendeur, au dit nom, a été dit
qu'il a refusé les rentes du dit demande-ir, parce que depuis que les dites
terres lui ont été concédées, il n'y a tenu ni feu ni lieu, ni même fait de
travaux, ce qui a engagé M. de Rainezay, l'un des dits héritiers, à les
concéder à d'autres ; pourquoi conclut à être renvoyé de la demande.

Par le demandeur répliqué, qu'il a, de temps à autre, fait quelques
travaux sur les dites terres qu'il a toujours regardées comme lui appar-
tenant, et qu'il a contribué en qualité d'habitant à la bâtisse de l'église
de la paroisse, ainsi qu'il parait par le certificat susdaté ; tout considéré,
et faute par les dits héritiers de Ramezay d'avoir poursuivi dans le temps
convenable, la réunion à leur domaine des deux terres en question :

Nous avons maintenu le dit demandeur dans la possession et jouis-
sance des dites deux terres, conformément aux billets de concession su-
datés, dont il sera passé contrat en forme à ses frais et à la première
réquisition, à la charge néanmoins, par le demandeur, de payer en de-
niers ou quittances, les cens et rentes des dites terres, à compter du jour
et date des dits billets de concession, et de tenir et faire tenir feu et l'eu
sur chacune des dites terr* dans le délai de six mois, à compter de CO

jour, faute de quoi, et le dit temps passé, il sera par nous procédé à la
réunion d'icelles au domaine de la seigneurie,sur les certificats des sieurs
curé et capitaine du lieu, comme le dit demandeur n'aura tenu compte
de profiter du délai à lui accordé par notre présente ordonnance, et
icelui demandeur déchu de toute propriété sur les sus-dites terres. Man-
dons, etc.

Fait et donné à Montréal, le quatorze Mars, mil sept cent cinquante-
trois.

Signé BIGOT.

Pour copie, " BIGOT.

Jugement qui, à la requête du Seigneur de Sorel, réunit une terre à s
Domaine, faute par le Concessionnaire d'y avoir tenu feu et lieu ;
vingt-huitième Mai, mil sept cent cinquante-quatre.

FRAnÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances IU notre ordonnance du quatorze Mars, mil sept cent inqu e

de 1752,53 e rendue contradictoirement entre Séraphin Desrochers, habtn

F.i 9V o.' la paroisse de l'Immaculée Conception, d'une part;
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Et le sieur de la Colonnerie, au nom et comme gérant les affaires de
la seigneurie de Sorel, appartenant aux héritiers (le feu M. de Ramezay,
par laquelle, faute par les dits héritiers de Ramezay d'avoir poursuivi
dans le temps convenable, la réunion à leur domaine de deux terres ci-
devant concédées, dans la dite seigneurie de Sorel, au dit Desrochers,
chacune de trois arpens de front sur quarante de profondeur, nous au-
rions maintenu le dit Desrochers en la possession et jouissance des dites
deux terres, conformément aux billets de concession par lui représentés,
dont il serait passé contrat en forme, à la charge de payer les cens et
rentes des dites terres, en deniers ou quittances, et de tenir ou faire tenir
feu et lieu sur chacune des dites terres dans le délai de six mois, à
compter du dit jour quatorze Mars, faute de quoi, et le dit temps passé,
il serait par nous procédé à la réunion d'icelles au domaine de la dite
seigneurie, sur les certificats des sieurs curé et capitaine du lieu, comme
le dit Desrochers n'aurait tenu compte de profiter du délai à lui accordé
par notre dite ordonnance, et icelui Desrochers déchu de toute propriété
sur les dites terres;

Le certificat des sieurs Parent et Defont, curé et capitaine de la dite
paroisse de Sorel, étant au bas de la dite ordonnance, par lequel ils cer-
tifient que le dit Desrochers n'a jamais tenu ni fait tenir feu et lieu sur
les dites deux terres qu'il a en la dite. seigneurie de Sorel, et même de-
puis notre susdite ordonnance qui aurait été lue et publiée à la porte
de l'église du dit lieu, les vingt-quatre et trente-un Mars, et sept Avril
dernier.

Vu aussi la requête à nous présentée par Jean-Baptiste Roch, écuyer,Sieur de Rainezay, seigneur du dit lieu de Sorel, major de la ville et
gouvernement de Québec, par laquelle il conclut à ce que, faute par le
dit Desrochers d'avoir profité du délai à lui accordé par notre dite gr-
donna*ce, pour tenir feu et lieu sur les deux terres en question, et vu le
certificat susdaté, il nous plaise procéder à la réunion au domaine de
8orel des sus-dites terres, pour par le dit sieur de Ramezay en disposer
comme bon lui semblera; tout considéré :

Nous avons déclaré le dit Desrochers bien et duement déchu de la
Propriété des dites deux terres à lui concédées dans la dite seigneurie
de Sorel, faute par lui d'y avoir tenu feu et lieu dans le délai porté par
notre ordonnance du dit jour, quatorze Mars, mil sept cent cinquante-trois et icelles terres avons réunies au domaine de la dite seigneurie degorel.

sermettons au dit sieur de Ramezay de les concéder à qui bon luiseIxlblera.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la pote de l'église du
'enu de Sorel, issue de la messe paroissiale, à ce que le dit Desrochers
ignore. Mandons, etc.

A Québec, le vingt-huit Mai, mil sept cent cinquante-quatre.

Signé : BIGOT.

Pour copie, BIGOT.
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Jugement qui maintient Jean-Baptiste Dumont dans la possession et
jouissance d'une terre qu'il a acquise de Louis Loziers, auquel elle ap-
partenait par Billet de concession du Sieur Dauteuil, co-seigneur de la
Pocatière, à la charge d'en prendre Titre de concession et d'en payer
les arrérages de rente, etc. ; du premier Juin, mil sept cent cinquante-
quatre.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances ENTRE Jean-Baptiste Dumont, habitant de Ste.-Anne, seigneurie de
de 1752, 53 et la Pocatière, demandeur en requête de nous répondue le seize Fé-54, Vol. 39,
Fol. 96 VO. vrier dernier, comparant par le sieur Loziers, fils, d'une part;

Et le sieur Dionne, notaire au dit lieu, au nom et comme étant chargé
des affaires de la dite seigneurie, défendeur, présent en personne,
d'autre part:

Vu la dite requète, contenant qu'il serait en possession depuis six ans,
d'une terre de quatre arpens de front sur quarante-deux de profondeur,
sise au second rang du dit fief, sur laquelle il est établi; que- cette terre
lui aurait été cédée par Louis Loziers, auquel elle appartenait, par billet
de concession du seize Juillet, mil sept cent trente-un, du sieur Dauteuil,
co-seigneur du dit fief de la Pocatière; ,ue le 'emandeur s'étant adressé
au défendeur, au dit nom, pour avoir un titre de concession en forme, il
le lui aurait refusé; pourquoi conclut à ce que, vu le dit billet, il nOUs
plaise condamner le défendeur, au dit nom, à lui passer titre de conce-
sion en forme, de la terre en question.

Notre ordonnance, étant ensuite, du dit jour seize Février dernier,
portant soit communiqué au dit Dionne, au dit nom, pour en venir
devant nous le neuf Mars suivant;

Défaut obtenu le dit jour par le demandeur contre le défendeur,
échéant au premier Avril aussi dernier ;

Notre ordonnance, du dit jour premier Avril, par laquelle nous aurions
ordonné, avant faire droit, que le défendeur rapportera l'ordonnance de
M. hocquart, ci-devant Intendant, qu'il avait citée, et que les partio
ocmparaitraient devant nous ce jourd'hui, neuf heures du matin.

Vu le billet de concession en question, conçu en ces termes:

Je concède à Louis Loziers une habitation de quatre arpens de
front sur quarante-deux de profonieur, au second rang, joignant Fra-

" çois Paraais, aux charges, conditions et redevances des autres habit
de ce rang, dont il prendra contrat en forme. et en donnera grosse a
seigneur à ses dépens. A la Pocatière, le seize Juillet, mil sept ceot
trente-un. Signé : "Dauteuil."

Ensuite duquel billet est la cession du dit Louis Loziers, en faveur du
demandeur, en date du vingt-deux Mai, mil sept cent cinquante-deux'
signé : " Porlier, prêtre," pour le dit Loziers, qui y déclare ne sav
signer;

L'Ordonnance de M. Ilocquart, sus-mentionnée, et le pouvoir du de

mandeur au dit Loziers, signé du dit sieur Porlier, en date du vmgt
Mai dernier, aux fins de 'comparoir pour lui pardevant-nOUS; pa
ouïes :



J USTICE.-Ordonnances dée Itlendans du Canada, 17 54.

Nous ordonnons que le demandeur prendra possession de la terre en
question, conformément au dit billet de concession ; de laquelle terre le
dit Dionne, au dit nom, sera tenu de lui passer titre en bonne forme,
faute de quoi notre présente ordonnance en tiendra lieu, en néanmoins
par le demandeur, payant au dit défendeur, au dit nom, les cens en entier
et rentes de la dite terre, dequis le seize Juillet, mil sept cent trente-na;
,date du dit billet, sur le pied des autres habitans du même rang;

Et, faute par le dit demandeur de payer les dits cens et rentes et tenir
feu et lieu sur la dite terre dans le délai de deux mois, nous le déclarons
dès à présent, comme dès lors, déchu de toutes prétentions sur la su»-
dite terre; dépens compensés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le premier Juin, mil sept cent cinquante-quatre.

Signé BIGOT.

Pour copie, " BIGOT.

Ordonnance enforme de réglement, qui, à la demande du Seigneur dé
Neuville, établit un Bourg dans la dite seigneurie, sur un terrain d«
vingt-cinq arpens en superficie ; du vingtième Septembre, mil sept cent
cinquante-quatre.

La MAkQUis DUQUEsNE, Gouverneur et Lieutenant Général elà-
Canada, Isle-Royale, Isle Saint-Jean et autres en dépendantes, laLouisiane
et autres pays de la Nouvelle France.

FRANÇOIS BIGOT, ETC,

VU la requétd à nous présentée par Dame Marie-Angélique Chartier ordonnanau
de Lotbinière, veuve de Marie-Nicolas Renaud Davenne, écayer, de IVM M e

Sieur Desmeloises, vivant, capitaine d'infanterie, propriétaire de la sci 54, VoL 39
gneurie de Neuville, contenant qu'elle désirerait établir un bourg dans VOL 16f y,
la dite seigneurie, sur un terrain à elle appartenant, de vingt-cinq arpenm
ou environ en superficie, à prendre d'un côté, au nord-est, à la terre du
nommé Robitaille, d'autre côté, au sud-ouest, au nommé Grégoire, par-
devant, au bord du fleuve St.-Laurent, et par derrière, jusqu'à l'aligne-
ment de la terre de François Angers; et que comme l'établissement de
Ce bourg est pour l'utilité et avantage des habitans et censitaires de la
suppliante afin d'y placer un certain nombre d'ouvriers, comme forgerons,
Charpentiers, menuisiers et autres artisans, qui seront en état de fournir
aux dits habitans les outils et instrumens d'agriculture et autres dont il
11e peuvent se passer, et qu'ils sont souvent obligés de venir chercher en
Ville, au préjudice de leurs travaux, et surtout de la culture et défriche-
ient des terres, la suppliante conclut à ce qu'il nous plaise établir et

fixer le dit bourg sur le terrain ci-dessus désigné.

Vu aussi l'ordonnance du Roi, du vingt-huit Avril, mil sept cent quw
rnte-cinq, par laquelle, article III, Sa Majesté permet aux habitans dei

urgs et villages, alors établis et qui le seront par la suite par le Gon
Verneur Général et l'Intendant en ce pays, d'y faire tels établissements
et dans telle étendue de terrain qu'ils jugeront à propos.

ous, ayant égard à la dite requête, avons établi et établissons, par
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ces présentes, un bourg dans la seigneurie de Neuville, sur le terrain (le
vingt-cinq arpens ou euviron en superfi-ie, appartenant à la suppliante ;
lequel bourg sera borné d'un eôté, au nord-est, par la ligne qui sépare
la terre du nommé Robitaille d'avec le (lit terrain, au sud-ouest, liar la
ligne de la terre du nommé Grégoire, pardevant, au fleuve St.-Laurent,
et par derrière, à la ligne qui borne François Angers.

Dans l'étendue duquel bourg, nous permettons à tous habitans, arti-
salis, ouviers et autres, de faire tels établissements qu'ils jugeront à
propos, sur les emplacements qui leur seront à cet effet vendus ou con-
cédés, en se conformant aux réglemens et usages ordinaires de la voirie
et de la police.

Et sera la présente lue et publiée partout où besoin sera.

Fait et donné à Québec, le vingt Septenibre, mil sept cent cinquante-
quatre,

Signé: DUQUESNE ET BIGOT.

Pour copie, " BIGOT.

Ordonance qui permet an Sieur Labrouche, résidant à Ga'sp, de pren-
dre possession de la Grave qui est sur le bout de la Pointe- Verte, op-
partenant au Sieur Barré, et d'en jouir tout le temps qu'il loccupra
lui-mnie et non autrement ; du dixième Octobre, mil sept cent cin-
quante-quatre.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances 'T U notre ordonnance du vingt-deux Octobre dernier, rendue sur plu-
ade 175. 53 et V sieurs chefs de police, concernant la cûte de Glapé, par laquelle,
1V0L2 ol.attendu que Jean Barré, habitant et pêcheur au dit lieu, s'était emparé

sans aucun droit, de plusieurs graves qu'il avait trouvées toutes faites;

Nous avons réglé qu'il en choisirait nne seule, à son option, et quey
les, autres eeraient données par le sieur Bellefeuille, notre subdélégué â
la dite côte, aux pceleurs qui en manqueraient.

Et étant informé que le dit Barré possède trois graves, dont une ser-
vant à sa pêche, et les deux autres qu'il loue aux navires qui viennent
faire la pêche, ou aux pêcheurs du dit lieu, et le dit sieur Bellefeuill*
n'ayant point exécuté notre ordonnance;

Nous ordonnons que le sieur Labrouche, résidant en la dite cÔte,
prendra possession de la grave située sur le bout de la Pointe-Verte, ap-
partenant au dit Barré, de laquelle grave, le (lit sieur Labrouche jouira
pour sa péche, pendant tout le temps qu'il l'occupera par lui-mêmu et
non autrement, et lorsqu'il cessera de Poccuper, notre dit subdél£gué en
disposera en favenr des autres pêcheurs qui en auront besoin.

Ordonnons au dit Barré de se conformer à la présente ordonnance,
qui sera exécutée, sous peine contre lui de tous dépens, dommages et l-
térêts Mandons, etc.
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A Québec, le dix Otobre, mil sept cent cinquante-quatre.

Pour copie, Signé : BIGOT,

Jgement qui, à la requête du Seigneur de Sorcd, réunit sept 1<rres à
son Domaine,fiute jar les C'onc<ssionnaires d'y avoir tenufeu et lieu
cinsi qu'ils y civoint été condamnés par une ordonnance précédente;
du deu.xième Avril, mil sept cent cinquante-cinq.

JEAN-VICTOR VARIN, ETC.

V U la requte présentée à M. Bigot, inteudant en cette Colonie, par Ordonnances
M. de Ramnezay, écuyer, Chevalier de l'ordre militaire de Saint- de 1754, vol.

Louis, major des place et gouvernement de Québec, et seigneur de la 41, Foi f Ro.
eeigneurie de Sorel, tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il
plût à mou dit sieur l'intendant ordonner que, faute par les nommés
Vandet, Beauséjour, Pierre Bergeron, Laliberté, la veuve Vadenée, Gi-
beau et Coquette, tous habitans de la dite Seigneurie de Soiel, d'avoir
tenu feu et lieu et mis eu valeur leurs terres, les dites terres soient réunies
au domaine du dit ýieur requérant;

L'ordonnance de mon dit sieur l'Intendanit, en date du douze Mars,
mil sept cent cinquante-quatre, portant que faute par les sus-nomimée de
tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées par le dit sieur de Rame-
zay, à compter du dit jour douze Mars, rail sept cent cinquante-quatre,
Jusqu'au premier Novembre lors probain, et passé le dit temps, il sers
définitivement procédé à la réunion de lears terres au domaine de la dite
Seigulieurie, sur les certificats des sieurs curé et capitaine du lieu, comme
les sus nommés n'auront tenu ni fait tenir feu et lieu sur icelles;

Les certificats de lhuissier Pilotte, en date des deux, neuf et seize
Mars dernier, coimme il a publié, les dits jours, la dite ordonnanoe à haute
,t intel g.Ile voix, issue de grande messe paroissiale: les dits certificatseignés, 'Pilotte," " Parant, prêtre," et " Ladécouverte Desfonds, capi-
taine de milice."

Autre certifiLat signé du dit sieur Parant et du sieur Ladécouverte
Desfonds, en date du vingt-quatre Mars dernier, comme l'ordonnance en
'uestion a été publiée par treis dimanches consécutifs, savoir, la pre-suiee fois, le sept Avril, mil sept eent cinquante-quatre, et les deux
autres fois, aux deux dimanches suivans;

Et tn outre que les habitans susnommés en la requête du dit sieur deRanezay, ont entièrement abandonné leurs te:·res qui font demeurées311eultes depuis plusieurs années ; qu'ils n'y ont tenu fni feu mi lieu, ni
anêmne payé aucuns droits à l'église ; tout considéré, et faute par les-dits
aiabitans qui sont.: Vandet, Beauséjour, Pierre Bergeron, Laliberté, la
Veuve Vadenée, Gibeau et Coquette, d'avoir profité du délai à eux ac-
-ordé par mon dit sieur lPintendant, pour tenir feu et lieu sur leurs terres.:

N0ous les avens déclarés et déclarons bien et duement déchus de la
)ropn.iété d'icelles, en censéquence avons réuni et réunissons les dites

terres au domaine de la seigneurie du dit s eur de Ramezay ; lui donnons
I)ouroir de les concéder de nouveau à qui et ainsi qu'il appartiendra.
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Mandons au sieur Ladécouverte Desfonds, capitaine de milice de la
paroisse de Sorel, de faire publier notre présente ordonnance au premier
dimanche, issue de messe paroissiale, à ce qu'aucun des habitans y dé-
nommés n'en prétende cause d'ignorance.

Fait à Montréal, le deuxième Avril, mil sept cent cinquante-cinq.

Signé: VAIRIN.

léfense à Jean Barré, habitant de la Pointe- Verte, et à tous autres,
d'exiger aucuns Droits seigneuriaux des habitans de Paspébiac, ni
même des Bâtimensfrançais qui y viennent faire la Pêche ; du vingt-
troisième Octobre, mil sept cent cinquante-cinq.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonniaees L est défendu à Jean Barré, habitant de la Pointe-Verte de la Grande
de1755à1760, 1 Rivière, et à tous autres, d'exiger aucuns droits seigneuriaux des'ha-
7o 4, Fol. bitans qui sont établis à Paspébiac, ni même des bâtimens qui y viennent

de France faire la pêche de la morue : cet endroit, ainsi que la plus
grande partie de la Baie-des-Chaleurs étant réuni de droit au domaine
du Roi, et ce, à peine de restitution et d'être poursuivis comme concus-
àonnaires.

Mandons au sieur Bellefelille, notre subdélégué dans ce continent, de
faire publier la présente partout où besoin sera, et de tenir la main à
son exécution.

Fait à Québec, le vingt-trois Octobre, mil sept cent'cinquante-cinq.

Signé: BIGOT.

Jugement qui résilie le. Contrat de concession de l'emplacement d'Amable
Beaudry en la paroisse St.-Charles de Chambly, à lui concédé par le
Sieur Marchand, et qui condamne ce dernir en 200 lbs. de dommages
et intérêts invers le dit Beaudry et aux dépens ; du septiime Août,
mil sept cent cinquante-six.

FRANÇOIS. BIGOT, ETC.

Ordonnances NTRE Amable Beaudry, forgeron, demeurant en la paroisse Saint-
de1755à1760, Charles, seigneurie de Chamnbly, demandeur en requête de nous
Vol. 40, Fol, répondue le trente Juillet dernier, présent en personne, d'une part;

Et le sieur Joseph Marchand, seigneur de la dite paroisse, défendeur,
comparant par la Damoiselle son épouse, d'autre part:

Vu la dite requête contenant que par contrat passé devant Duvernay,
notaire, le deux Août, mil sept cer.t cinquante-quatre, le défendeur
auroit concédé au demandeur un emplacement. de soixante-un pieds de
front sur cent soixante-dix-neuf de profondeur, à la charge de trente
livres de rente, et de bâtir une maison 'sur icelui ; qu'en conséquence le
demandeur y a construit une-maison dont nous avons ordonné la déjo-
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lition, attendu la contravention à l'ordonnance du Roi, du six Février,
mil sept cent quarante-cinq, qui défend de bâtir sur moins de terre qu'un
arpent et demi de front sur trente à quarante de profondeur ;

Que le sieur Marchand qui n'ignoroit point cette' ordonnance, n'auroit
pas dû obliger à y contrevenir, attendu qu'il n'y a point de bourg érigé
dan: la dite paroisse ;

Pourquoi conclut à ce qu'il nous plaise lui permettre de faire appro-
cher devant nous le défendeur, pour voir or lonner qu'attendu qu'il a
contrevenu à l'ordonnance du Roi, en concédant une petite portion de
terrain, et en obligeant le demandeur à y bâtir une maison, le contrat de
concession susdaté demeurera nul et résilié;

Qu'en conséquence le demandeur sera déchargé des clauses et con-
ditions y mentionnées;

Qu'en outre le défendeur sera condamné à rembourser au demandeur
ce qui lui en a coûté pour la bâtisse de la dite maison, à dire d'experts,
et en quinze cents livres de dommages et intérêts pour le tort qu'il a
causé au demandeur, avec dépens;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour trente Juillet dernier,
port .nt soit communiqué au dit sieur Marchand pour en venir devant
nous ce jourd'hui: les dites requête et ordonnance signifiées au défendeur
par LeBrun, huissier, le trois de ce mois, avec assignation au dit jour;

L'Ecrit de défenses du dit sieur Marchand, contenant entre autres
Choses que, lorsqu'il a concédé cet emplacement au denand2ur,.il igno-
roit l'ordonnance du Roi susdatée, qu'il devoit même d'autant mieux
en ignorer qu'elle ne le regardoit en aucune façon: la punition n'étant
déecernée que contre les habitans qui.s'établissent sur moins de terre
Porté en la dite ordonnance et non contre les seigneurs;

Que le demandeur devoit connoître la dite ordonnance, et que ce n'a
Point été pour l'induire à erreur qu'il a été obligé par le contrat de bâtir
Une maison, que ce n'a été au contraire que pour lui fieiliter les moyens
de gagner sa vie de son métier, n'ayant alors aucun endroit pour se
retirer;

Pourquoi conclut le dit défendeur à ce que le demandeur soit déclaré
nlon recevable et mal fondé en sa demande, et qu'il en soit débouté avee
dépens, consentant néanmoins qu'elle ait son effet quant au chef de la
résiliation du contrat de concession qui tombe de lui-même par notre
jugement qui ordonne la démolition de la maison, et à ce que le deman-
deur soit déchargé seulement pour l'avenir des charges, clauses et con-
ditions portées au dit contrat.

Vu aussi le dit contrat susdaté, par lequel le défendeur concède audeiandeur un emplacement d'environ soixante-un pieds de. front sur
environ cent soixante-dix-neuf de profondeur, attenant le terrain de l'église
du lieu, à la charge de trente livres de rente, et d'y construire une
maison logeable, la tenir et entretenir en bon état, en sorte que les censet rentes egeraern seigneuriales y puissent être aisément prises et perçues, et notre
lrdonnance du vingt-sept Juillet dernier, qui ordonne la démolition de

ite maison et condamne le dit demandeur en cent livres d'amende;Ouï les parties comparantes:
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Nous, attendu qu'il n'y a point de village ni bourg érigé dans la dite

parose de Saint-Charles, avons résilió et résiLons la concess.on de
Pemp aceient en question, portée par le contrat du dit jour deux Août,
mil sept cent cinquante-quatre, lequel contrat denemeea de nil effet ; en
conséquence déchargeons le denandeur des clauses et conditions portles
en icelui, permettons au défèndeur de disposer du dit enp!aceinent ainsi
qu'il avisera, et le condannons seuleient en deux cents livies de dom-
vagelet intérêts envers le demandeur,. et aux dipeis liquidés à sept
livies, la sigiîification des présentes non comprise. Mandous, etc.

A Montréal, le sept Août, mil sept cent cinquante-six,

Signé :. IGOT.

Ju7ement qui déclare banal un Monlin à vent bti, Jans la S&i<vrie de
Contr<cœur, par le Sieur Clade Pécaudy de Contfrcoeîer, et qus
džf<nd au Sieur Maritl, propri<taire du Firf St.-An toe, <n la ait<
seiIneurie, de receroir à son ni" lin auvun bl<d d<s h<abites,; as mime
celui qu'il recueillera sur son lLomaine Four la subsistance de sa
famille; du vingt-cinquième Mai, mil sept cet cinquaut-s<pt.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

erdennanc<a NTRE Claude Pécandy, écaver, seigneur de Contreceur, capitaine
de1755à176O, Fli d'il fanterie. demandeur ei tequêie dle nous répondue le don e Jan-

'V 40, Fo. vier leinier, comparant par Me. Panet, notaire en la prévôté de QuzLee,
d'une palt;

Et le sienr Martel, ancien garde des magasins du Loi à Montréal,
seigneur du fief St.-Antoine, situé dans la diue seigneurie de Contreceur,
coine l'ayant acquis des co-h(ritieis de feue ):dm:e veuve de Jevvndouis
de Claipt. écnyer, s:eur de la Corne, défedeur, coniparalit par Me. De-
ebarnay, Motaire, son procureur, d'anti e part:

Vu la dite reqnête contenant qne par ordonnance de M. Ieqnart, Ci-
devaint Intendant en ce pays, en date du lieiîe Février, mil senxt ceT
quarinte-deux. (rendue entre le- missionnaire et habitans (e la paioise
et seigreuiie de contie (eur, d'ue pait, et F}: nçois-Aneloe N m y: ,
écuyer, seigreur de Contre<êur, p'i e du sniî pint, et 1n u.e Maîrie-
Franiçoise de Contie<Sur, veux e de lei Jean-Lonis de la CoIIe, é<evyer,
sieur de Clapt, d'autie rait, et um orie Jean-Freos Voh nt de Io«eie.(n1-
ve. Feigneur en partie de la se-gi (urie de Centi c Lur, et le Û n:rn eur
qui fii i eçu ralie intervenante dars la dite instance) le dit (en:îîudeur

aInltoit été autorisé à faire et constinu e un mvoilin banal drns la dite
seignerrie de Centrecour, dans le dé lai d'un an, si mieux n'ain:oit le 'lit
Fosseneuve. quinze jours apiès la signification <le la dite oidoiniaice, hfire
sa soumission au grefle de la jurisdiction de Moitréal, de con:stluune le
dit moulin dans le même délai;

Qu'aipres les sommations requises, le dit Fosseneuve n'amuîoit tenu
compte de faire sa soumission -vu grefle de Moniréal, ainsi qu'il étoit or-

donné par la dite ordonnance, de sorte qu'en vertu d'icelle le demlndeur
fit construire le moulin dont est question dans l'an et jour

Que par acte passé devant Me. Latour, notaire, le quatie Mai, mi sep&
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'eet quarante-un, le dit sieur François-Antoine de Pécaudy de Contre-
teu, son père, et la dite Dame veuve de la Corne, ne voulant point
&Ins doute participer à la banalité du dit moulin, ils se seroient désisté
de tous les droits et prétentions qu'ils pourroient avoir dans icelui, en
faveur de celui qui seroit autorisé à le construire en vertu de l'ordon-
4 an0e de Monsieur Plintendant;

Qu'aurî préjudice de ces titres le défendeur. au nom qu'il agit, se seroit
avisj, peu tant l'absence du demandeur, d'élever et faire construire un
mlIou!in sur la part et portion par lui acquise, et y feroit mou Ire journel-
lement les grains des habitans d- la seigneurie de Uontrecœur, et parti-
cu .ièrenent ceux des vassaux du deinanleur, lequel conclut par la dite
r eu? te, à ce qu'il nous plaise lui permettre de faire assigner pardevant,
Iloas le dit sieur Martel, pour se voir condamner à démolir le dit moulin
Tu'd a indûment fait construire en la dite seigneurie de St.-Antoine, si-
non et à faute de ce faire, quinze jours après la signification de. notre
ordonnu tiiæe, que le demandeur sera autorisé à la déîholition du dit
'foulin, aux frais et dépens du dit défendeur, et, pour le tort qu'a causé
au de.n indeur l'édification du dit moulin, par les moutures qu'a retirées
le dit défetnleur, le condamner en tels dommages et intérêts qu'il nous
Plaira fixer, aveu dépens;

Notre ordonnance du dit jour douze Janvier dernier, portant, soit
eoîa.nuniquS au dit sieur Martel pour en venir pardevant-nous, le samedi
Vngt-six Février dernier, neuf heures du matin;

Signifi ,ation faite des dites requ'te et ordonnance, à la requête du
demandeur, au défendeur par l'huissier loullier, le vingt-cinq du dit
mois de Janvier, avec assignation à comparoir le dit jour vingt-six Février;

L'Exp!eit d'avenir donné au défendeur, le vingt-un Avril dernier, avec
déclaration que l'assignation ci-dessus sera continuée au samedi vingt-
trois du dit mois;

Autre exp'oit d'avenir signifié au dit défendeur, le vingt de ce mois,
avec assignation au lendemain samedi ;

E-rit de défenses du dit sieur Martel, contenant que le moulin bâti
Par le de:nan leur ne peut être réputé banal aux termes des articles
LXXI et LXXII de 'a Coutume de Paris; que par l'ordonnance de
)4. oc 1uart, intendant, rendue entre le demandeur, Madame de la Corne
et les lialtaas de Contreceur, le treize Février, mil sept cent quarante-
deux, le dit demandeur étoit autorisé à bàtir dans le délai d'un an, un
inoinliii sur le fief de Contrecoeur, qui devoit être banal aux termes de
cýtte m1nýme ordonnance qui faisoit pour lui un titre; mais qu'il a perdu
le dro;t que ce titre lui avoit acquis, faute d'exécution dans le délai

rescrit, et 'inexécution continue jusques à ce jour, n'ayant point fait
4ever de moulin qui puisse être réputé banal aux termes des dits articles
,e a Coutume, qui décide qu'un moulin à vent ne peut être réputé banal

S'il n'y a titre ou reconnaissance par écrit, qu'ainsi le moulin du deman-
deur n )eut être réputé tel ; que quand le dit demandeur auroit en
effet le droit de banalité, il ne pourroit qu'empêcher .de chasser sur ses

rres, et ne pourroit conclare à la démolition du moulin que le défendeur
a bâti et pu bâtir sur son fonds pour lui et pour les habitans de sa sei-
g'eutie, et qui n'est point établi pour ceux du demandeur; qu'enfin il
een tient à cet article essentiel que le demandeur n'a point de banalité
6t que son moulin à vent ne peut être réputé tel, aux termes des articles



JUSTICE.-Ordonnance# des Intendans du Canada, 1757.

LXXI et LXXII de la Coutume; que le demandeur ne peut se prévaloir
de la renonciation de ses auteurs, aux droits desquels il est; que cette
renonciation ne peut produire d'effet puisque le demandeur n'en a pas
profité, concluant à être renvoyé de l'action avec dépens: le dit écrit
signifié au demandeur le vingt-un Mai au dit an;

L'Exploit d'avenir signifié au dit défendeur, le jour d'hier, avec décla-
ration que les assignations ci-devant données seront continuées à ce jour-
4'hui, neuf heures du matin ;

L'Ecrit de réponses lu demandeur, contenant que le défendeur s'est
bien gardé de rapporter le texte des articles LXXI et LXXII de la Cou-
tume, lequel servira seul de réfutation : que par l'article LXXI nul
seigneur ne peut contraindre ses sujets d'aller au four du moulin banal
s'il n'eu a titre valable; que le demandeur en a un valable, qui est l'or-
dQnnance de Monsieur Ilocquart que le défendeur approuve lui-même
par ses défenses, à quoi il faut joindre l'acquiescement de tous les habi-
taas do la seigneurie du demandeur qui s'y sont soumis; que par la
renonciation des auteurs du défendeur au droit de banalité, le dit défen-
deur n'avoit point droit de faire construire un moulin banal, sans le
consentement d'un seigneur qui a ce droit, persistant dans ses conclusions
avec dépens: le dit écrit signifié au défendeur le vingt-cinq du dit mois
de Mai.

Vu aussi l'acte passé devant Latour, unotaire, le quatre Mai, mil seþt
cent quarante-un, par lequel M. de Contrecœur, père, et la Dame veuve
de feu M. Jean-Louis de la Corne ; lesquels après avoir examiné la
requête présentée à M. Hocquart par les curé et habitans de la paroisse
et seigneurie de Contrecour, le vingt-huit Mars dernier, et avoir délibéré
sur les demandes formées par ces derniers, ont consenti que les dits curé
et Iabitans, ou telle autre personne qui sera trouvée à propos par mon
dit sieur Hocquart, soit autorisée à construire un moulin banal en la
dite seigneurie de Contrecœur, et à cet effet le dit sieur de Contrecour
et la dite Dame veuve la Corne ont consenti que le droit qu'ils ont de
faire des moulins à farine et le droit de banalité qui leur appartient dans
Pétendue de la dite seigneurie, accroissent ou soient transmis à celui qui
voudra s'engager de construire un moulin à farine dans la dite seigneurie,
et se sont, les dits sieurs de ContrecSur et Dame veuve de la Corne,
désistés des droits du moulin et de banalité dont ils font abandon en
faveur de celui qui sera autorisé à le construire, à condition qu'il fera sa
soumission de le faire dans un an, à compter du jour de l'ordonnance qui
interviendra: le dit acte signifié aux sieurs Volant de Fosseneuve et
Qharles Vallerand dit Hénault, co-seigneurs en la dite seigneurie, le huit
des dits mois et an, par l'huissier Moumerqué ;

L'Ordonnance de M. Hocquart, en date du dit jour treize Février, mil
sept cent quarante-deux, par laquelle le demandeur est autorisé à bâtir
le moulin en 9uestion dans le délai d'un an, si mieux n'aimoit le dit
Fosseneuve, quinze jours après la signification de la présente ordonnance,
:fairo sa soumission au greffe de la jurisdiction de Montréal, de construire
la dit moulin dans le même délai d'un an, aux mêmes clauses portées,
tant par l'arrêt du conseil d'état du Roi, du quatre Juin, mil six cent

uatre-vingt-six, qu'en la requête d'intervention du sieur de ContrecSur,
à; et faute par le dit Fosseneuve d'avoir fait la dite soumission dans le

dt délai de quinze jours, et icelui passé, le dit Fosseneuve ne pourra être
reçu à bâtir le dit moulin, et ce, en vertu de la présente ordonnance, et
la dit sieur de Contrecour tenu de le bâtir dans l'an, ainsi qu'il est c-
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dessus autorisé, le tout à peine de tous dépens, dommages et intéréts
envers qui il appartiendra: la dite ordonnance signifiée au dit sieur de
Fosseneuve, le trois Mars au dit an, par l'huissier Monmerqué; ouï les
parties comparantes:

.Nous avons déclaré et déclarons banal le moulin construit par le
demandeur sur la dite seigneurie de ContrecSur, en exécution de l'or-
dounance de Monsieur Hocquart, du dit jour treize Février, mil sept
Cent quarante-deux; en conséquence :

Défendons au sieur Martel de recevoir à son moulin aucun bled des
habitans, tant de la seigneurie de Contrecœur, que du fief de St.-Antoine
à lui appartenant, et même d'y faire moudre celui provenant de son
domaine qui sera destiné pour la subsistance de sa maison et engagés
sur le dit domaine, et ce, conformément à la Coutume de Paris, à peine
de tous dépens, dommages et intérêts envers le dit demandeur, et sur le
surplus des demandes de mon dit sieur de Contrecœur, hors de cour.

Condamnons le défendeur aux dépens par nous liquidés à quatorze
livres dix-huit sols.

A Québec, le vingt-cinq Mai, mil sept cent cinquante-sept.

Signé: BIGOT.

Jugement qui, à la requête des Seigneurs de Beaupré, réunit à leur
Domaine douze terres, faute par les Concessionnaires d'ice, les d'y avoir
tenufeu et lieu dans le délai préfixé ; du dix-septième Mars, mil sept
cent cinquante-huit.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VU notre ordonnance du quatre Mai, mil sept cent cinquante-sept, Ordonnances
rendue sur requête à nous présentée par Messieurs du Séminaire de1755 à 1760,

Vol. 40, Fol.des Missions étrangères, établi en cette ville, par laquelle nous aurions 7 R o.
accordé aux nommés Jean Gagnon dit Legros, Jacques Fougères, Pierre
Rellotdit Larose, Jacques Quirion, Joseph Bonneau dit Labécasse, Ignace
Paré, Charles Guérit dit Languedoc, Jean Gagion, Louis Bacon, Pierre
Gagné, Jean-Baptiste Guilbault, et Jean Filion, fils, un délai de six mois
Pour tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées en la seigneurie de
St.-Elzéar, paroisse de St.-Joachim en la eûte de Beaupré, passé lequeltemps il seroit par nous procédé définitivement à la réunion des dites
terres au domaine des suppliants, sur les certificats des sieurs curé et ca-
pitaine du dit lieu, comme les dits habitans n'auroient tenu compte de
Profiter du délai à eux accordé par notre dite ordonnance, et aurions en
Outre ordonné qu'icelle seroit publiée par trois dimanches consécutifs,isue de grande messe paroissiale;

Le certificat du sieur François Rancourt, capitaine de milice du dit
leu de St.-Joachim, en date du cinq Juin dernier, comme la dite ordon-
1ance a été publiée par trois dimanches consécutifs;

Autre certificat de M. René Portneuf, prêtre, curé du dit lieu, et du
dit Sieur François Rancourt, comme les habitani sus-nommés n ont tenu
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compte de profiter du délai à eux accordé, ni tenu feu et lieu sur les
dites terres: le dit certificat en date du vingt-six Février dernier.

Vu aussi la requête à nous présentée par les dits sieurs du Séminaire,
tendante aux fins de réunion des dites terres:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exé-
cution de l'arrêt du conseil d'état, du six Juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré les dits Jean Gagnon dit Legros, Jacques Fougères, Pierre
Bellot dit Larose, Jacques Quirion, Joseph Bonneau (lit Labécasse,
Ignace Paré, Charles Guérit (lit Languedoc, Jean Gagnon, Louis l3acon,
Pierre Gagné, Jean-Baptiste Guilbault et Jean Filion, fils, bien et due-
ment déchus de la propriété des terres à eux concédées par les dits
sieurs du Séminaire, dans la seigneurie de St.-Elzéar, paroisse de St..Joa-
chim, faute par les sus-nommés l'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir
mIses en valeur dans le délai à eux accordé par notre ordonnance du
quatre Mai, mil sept cent cinquante-sept, lesquelks dites terres avons
réunies au domaine de la seigneurie de Beaupré ;

Permettons aux dits sieurs du Séminaire de les concéder à qui bon
leur semblera.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'égise
de la dite paroisse, afin qu'aucun des dits sus-nommés n'en prétende
cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-sept Mars, mil sept cent cinquante-huit.

Signé : BIGOT.

Juqemnt qui, à la requête du Directeur du Domaine du Roi, homologue
les Procès-verbaux et Plan (*) qui séparent les terrains de la CensivS
du Roi, dans la ville de Qu( b c, d'avec ceux de la Fabrique et du Se'
minaire, et qui statue que ls bornes en resteront permanentes; du vi'ng
troisième Janvier, mil sept cent cinquante-neuf.

" OHnoNsAerC énant au bas de Reg,' êe à flous préseutée par le Directeur dl
" Doimaine du Ri."

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances U la requête ci-dessus, ensemble les pro-ès-verbaux des terrains,
de 1755 à1760, V situés en cette ville, re!evant du dit Domaine du Roi, du Séminaire
Vol. 40, Fol. des Missions étrang5res et de la Fabrique de cette dite ville, dressés par

' le sieur Lamnorille, arpenteur juré : les dits procès-verbaux en date des
seize Mars, dix-huit Juillet, mil sept cent cinquante-huit et jours sumvans,
approuvLs par le directeur du dit domaine, par les Supérieur et Procu-

reur du dit Séminaire, et par le sieur Perrault, marguillier en charge de
la dite fabrique.

( Ce -:îi se trouve en origiml. Sig é de .\Ir. ligot, dis les a chives fle la
Fabri<pite de >îébec les terrains rilvni du R t y sont las é M en jnne. .re<x 'e

la fi br 1 ir verd et ceux dl ,,: 'ire en ir. Il est dressé !Par le sieur Le-

mai-rm L ;ill'. ' peilelr il é -No'e de AMr. C,giel. •iptre
Il s'ie t i i a-Hssi uneiet e i el] ini , mil. nionîîe xée à la paîge 133 dui régsrt

Fiançais C. hs enró ritremnts. ù 1. A titres 'et pro ès-verbaux qi y ont rapl<or'
sont emiépitmré4 as usi que la renq e d i dlirecteur du domaine du Roi.
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Nous avons homologué et approuvé les dits proc's-verbaux et plan,
Pour être exócutés selon leur tone et teneur, en conséquence:

Ordonnons que les bornes de séparation des terrains relevant du do-
laine du Roi d'avec ceux relevant du dit Séminaire et de la dite fabri-

que demneireronmt fixes et stables à tou'ours, conformément aux dits
procès-ve.b ux et plan, duquel il sera délivré copie par le dit sieur La-
Imorille toutefois et quantes i en sera requis. M'andous, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois Janvier, mil sept cent cinquante-neuf.

Signó: BIGOT.



CHAPITRE QUATRIÈME.

ORDONNANCES DES GOUVERNEURS ET INTENDANS DU CANADA, SUR LA

VOIRIE ET LA POLICE.

Ordonnance qui ordonne à tous les Seigneurs et Habitans des trois
Gouvernements du Canada, chacun en droit soi, de baliser les Chemins
en hiver, à peine de lOlbs. d'amende contre chacun des contrevenans;
du vingt-troisième Janvier, mil sept cent six.

JACQUEs RAUDOT, conseiller du roi en ses conseils, intendant de justice,
police et finances en la Nouvelle France.

Ordonnances ES chemins étant impraticables dans cette saison dans tout ce pays,
Vol. 1, Fol. 19 a cause de la quantité de neige qui est sur la terre et sur les rivières,
Vo. et ceux qui voyagent courant souvent risque de se perdre.

Nous ordonnons aux habitans et aux seigneurs des gouvernements do
Québec, Montréal et les Trois-Rivières (chacun en droit soi) de baliser
les chemins dans l'étendue de leur seigneurie et de leurs habitations, à
peine de dix livres d'amende contre chacun des contrevenants ;

Enjoignons à nos subdélégués dans les dits gouvernements de Québec,
Montréal et Trois-Rivières, le faire notifier dans toutes leurs côtes notre
présente ordonnance, et de tenir la main à l'exécution d'icelle.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-trois Janvier, rnil
sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne aux Capitaines de milice de tenir la main 
l'exécution de tous les ordres donnés pour les Chemins, et de donner
avis à l'Intendant de ceux (ui y contreviendront; du onzième Mars,
mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC. -

ordonnances QUR ce qui nous a été remontré par les sieurs Dupuv et de Lépinay,
del7O5 à 1707. letnn
Vol. 1, Fol. 26 particulier et procureur du Roi de la prévôté de Québe,
10. ' suivant une lettre du sieur Couillard, seigneur de la Rivière-du-Sud,

qu'ils nous ont fait voir, qu'à l'exécution de l'ordonnance que nous avons
adressée au sieur Costé, capitaine de milice du dit lieu, au sujet des
chemins qui doivent être faits, n'a point été exécutée par les habitans
du dit lieu, à cause des difficultés qui sont survenues entre le dit sieur

Couillard et le dit Costé, et sachant d'ailleurs que le dit sieur Couillard
est fort bien intentionné pour l'exécution de nos ordres ;

Nous, pour lever toutes les difficultés et contestations qui pourraient
naitre sur ce sujet, ordonnons au dit sieur Couillard de tenir la ru' nn
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l'exécution de tous les ordres que nous avons donnés pour les dits che-
rlins, et de nous donner avis de tous ceux qui y contreviendront, pour
être par nous ordonné ce que nous jugerons à propos.

Mandons ad sieur curé e la paroisse du dit lieu de la Rivière-du-Sud,
de faire publier la présente ordonnance à la porte de l'église, issue de

lesse paroissiale.

Donné en notre Hôtel, à Québec, le onze Mars, mil sept cent six.

Signé : RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne aux habitans de l'Ancienne Lorette de travailler
aux Chemins qui traversent de Champigny à la côte St.-Michel, sui-
vant une ordonnance de Mr. de Beauharnois, en 1703, et de les entre-
tenir à l'avenir ; du vingt-quatrième Mars, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

A YANT été informé par plusieurs habitans de la Vieille Lorette que Ordonnancew
L Pordonnance rendue par Monsieur de Beauharnois, en mil sept cent de 1705 â 1707.

trois, pour travailler aux chemins qui traversent de Champigny à la Vol. 1, Fol. 30
côte St.-Michel, n'a pas eu son exécution entière: le dit chemin n'étant Vo.
Pas encore achevé, et ce qui a été fait du dit chemin n'ayant pas même
té tout-à-fait perfectionné : les particuliers qui y ont travaillé n'y ayant

pas fait tous les travaux nécessaires.

Nous ordonnons aux dits habitans d'achever ce qui reste à faire du
dit chemin, (suivant la distribution qui en a déjà été faite, que nous ap-
prouvons, attendu qu'elle a été tirée au sort) et de rendre le dit chemin
Praticable en y faisant toits les ouvrages nécessaires; et, à l'égard des
cheins qui sont encore à faire, dont la distribution n'a point été faite,
la ordonnon que les habitans y travaillerort incessamment, et que
a distribution s'ein fera par le nommé Laverdure, conjointement avec le

Slieur Boucher, curé de la dite paroisse.

1njoignons aux dits habitans de travailler aux dits chemins après les
8eences, et, après la fonte des neiges, d'y faire les réparations les plus

entes et les plus nécessaires dans les chemins qui ont été déjà

Ordonnons aussi aux dits habitans d'entretenir à l'avenir les dits che-
ans suivant la part qui leur est échue ;

eet¼joignons au sieur Dupuy, lieutenant particulier de la prévôté de
de ville, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance et

nous rendre compte des contraventions qui pourraient y être faites.

Donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-quatre Mars, mil septceit.six,

Signé : RAUDOT.
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Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de Saint-Bernard et de
Saint-Ronain de Charlesbourg, de suivre le C'hùmin public trocé par
le Sieur Lerouge, et qui leur defend d'enfaire d'autres à l'avenir, sous
peine d'amende;i du trente-unième Mars, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances QUR ce qui nous a été remontré par les Religieuses Hospitalières de
de 1705 1707. cette ville, que nonobst:nt le procès-verbal du trois Avril, jmil six
Vo. cent quatie-vingt-cinq, fait par Lerooge, juré arpenteur de ce pays, qui

régie certains chemins pour aller du village de St.-Eeraud aux habita-
tions de celui de St.-Ronain, confirmé par l'ordonnance de M. DeMeulles,
lors Intendant en ce pays, du premier Juin ensuivant, depuis lequel
temps les habitans (les dits lieux auroient été en contestation au sujet
des dits chemins;

Pour à quoi remédier les dites Religieuses nous auroient requis de
confirmer la dite ordonnance ; vu le dit piocès-verbal et la dite ordon-
nance:

Nous, conformément à icelle, ordonnons à tous les habitans du dit fief
St.-Bernard et plaine de St.-Romain, de suivre le chemin public marqué
par le dit Lerouge, sans qu'il leur soit pei mis d'en faire et suivie d'autres
à l'avenir, sous peine de dix livres d'amende applicable aux pauvres du
dit Hôtel-Dieu de cette ville, si mieux n'aiment les habitans des dits lieux
nous faire voir quelque impossibilité roui l'exécution de la pi¿sente Or-
donnance, auquel cas ils viendront pardevant-nous le lemnemain des fêtes
de Pâques, qui sera mercredi, sept Avril piochain, à deux heures apres
midi, pour sur les dites contestations, parties ouïes, être par nous or-
donné ce qu'il appartiendra.

Donné en notre Hôtel, le trente-un Mars, mil sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de Vincdotte (Cap Saint-
Iqnace), de trarailler à un Pont, devant être érigé <n la rite &i nevrie
à -roportion des terres qu'ils y possèdent ; du vingtième Avril, In'
sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances YANT été informé que les habitans de Vincelotte font des difficultés
de 1705à1707, LI au sujet d'un pont qui est à bâtir dans la dite seigneurie, lequel se
vol. 1, FOL.7 douve dans le grand chemin, au travers duquel passe la rivièle du dit
Vo. lieu ; pour lever toutes ces difficultés:

Nous ordonnons que les habitans de la dite seigneurie travailleront

au dit pont après les semences faites, par rapport a la quantité de terre
qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, et que le seigneur y contriberb
aussi, par rapport a son domaine;

Enjoignons au sieur Guimont, capitaine de côte, de tenir la Main
l'exécution de la présente ordonnance, et de la faire exceuter dans toute,
les seigneuries étant de son département, tant par rapport aux gra



POLICE.-Ordonnances des Intendans du Canada, 1706. 415
chemins, que par rapport aux ponts qu'on serait obligé de faire sur iceux,
et d, nous donner avis des contraventions qui pourront y être faites.
Mandons, etc.

Donné en notre Htel, le vingtième Avril, mil sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne à tous les Cabaretiers et Iôtdlicrs de Quibec de
fermer leurs maisons à neuf heures du soir, et qui leur défend de don.
ner à boire après la dite heure, sous peine de 50lbs. d'amende contre
les contrevenants du dix-septième Aot, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

YANT été informé des désordres qui arrivent tous les jours dans Ordonnance.
cette ville, à cause de la liberté que les cabaretiers et hôteliers se le1705 à1707,

donneut de donner à boire toute la nuit; pour remédier à cet abus: Vol. 1, Fol. 60

Nous ordonnons que tous les cabaretiers et hôteliers seront fermés à
neuf heures du soir, défenses aux hôteliers et cabaretiers de reýevoir
quelqu'un et de donner à boire chez eux après la dite heure de neuf
beures, à peine de 5OLs. d'amende, moitié applicable à l'Hôtel-Dieu de
Cette ville, l'autre moitié l'Hôpital-Général.

Enjo'gnons au sieur de Lépinay, procureur du Roi de la prévôté de
Cette ville, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, et
de nous avertir des contraventions faites à icelle.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée en cette ville,
&ue lieux ordinaires et accoutumés, à ce qu'aucuns des dits hòteliers et
Cabaretiers n'en ignorent. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre Hôtel, le dix-septième Août, mil sept cent-six.

Signé: RAUDOT.

Oclonnance quifait défenses à toutes personnes de pousser leurs Chevaux
c°ni.e les gens de pied qui se trouvent dans les grands chemins, et qui,
enca- cd'accidens, condamne les contrevenants à l'amcnde et aux dom-
Mages et intérêts ; du dixième Novembre, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

BAPTISTE LACOMBE nous ayant porté ses plaintes de ce que Ordonnances
tro-a particuliers nommés Joseph Lacasse, Louis Téritet et le nommé ,le1705a 177,
tt étant à cheval et l'ayant trouvé en chemin, au lieu de se détour- Vol. I'Ful. 71

auroit culbuté et lui avoient passé leurs chevaux sur le corps, dont
été fort incomniolé, et avoit couru risque d'avoir le bias cassé

tain' accident peut arriîer tous les jours à ceux qui vont dans les ehe-
11t Ceux qui vont à cheval courant toujours à toute bride, et ne se
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détournant jamais lorsqu'ils trouvent quelques-uns dans les dits chemin,
nous requérant de vouloir bien faire un réglement là-dessus qui puisse
empêcher un pareil accident; à quoi ayant égard:

Nous faisons défenses à toutes personnes, de quelque qualité et con-
dition qu'elles soient, de pousser leurs chevaux contre les gens de pied
qui seront dans leurs chemins, et, en cas d'accident arrivé aux dites gens
de pied, nous condamnons chacun des contrevenants à dix livres d'amende
applicable à celui qui aura été blessé, outre les dommages et intérets
qu'il pourra encourir contre lui.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte des paroisses
de toutes les seigneuries de ce pays, issue de messe paroissiale, à ce que
personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le dixième jour de Novembre,
mil sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui, à ia requête du sieur Dubuison, procureur du 8émé
naire,du sieur Duchesnay et autres, établit un Passage sur la Rivièr
Saint-Charles, du Palais à la Pointe de la Canardière ; du douzièm"
Mai, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances U la requête à nous présentée par le sieur Dubuisson, procureur di,
de1705 à 1707, Y séminaire, et le sieur Duchesnay et autres habitans de Beauport et
Vol. 1, Fl' lieuy circonvoisins, par lagnielle *ils nous demandent qu'il nous pl15 8N02 R. pour l'utilité publique, d'établir un passage sur la Rivière Saint-Charles,

du Palais à la Canardière, et de commettre au dit passage Jacques Gli
nel, lequel tenait autrefois le passage de Notre-Dame-des-Anges t.'

moyen de quoi le chemin qu'ils ont à faire, de chez eux en cette ville,
sera diminué d'une lieue et demie ; à quoi ayant égard, en considéro
tion du bien que le public en retirera :

Nous établissons un passage sur la dite Rivière Saint-Charles, du P
lais à la pointe. de la Canardière, et commettons Jacques Glinel au dit
passage; défenses à qui que ce soit de l'y troubler. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, le douzième Mai, mil sept cent sept-

·RAUDOT.Signé :
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'Ordonnance qui ordonne que chaque habitant depuis la Présentation,
jusqu'au bout d'en-haut de l'Isle de ifontréal, entretiendra les Chemins.
le long de son habitation, et fera ceux qui lui seront ordonné8 par le
steur Guenet, commis à cet efet ; du onzième Juin, mi sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC,

A YANT été informé que les nommés Robillard, Brunet et Laviolette, Ordonnances
Il Laplène et autres, n'ont point satisfait à notre ordonnance du quinze tiei7o5à 1707,

Juillet dernier, par laquelle nous avons condamné chaque habitant, de- l , FoL.
puis la Présentation jusqu'au bout de lIsle-d'en-haut, d'entretenir les i '
chemins le long de leur habitation, les nettoyer, ôter les arbres qui sont
dessus, et faire des ponts pour rendre les dits chemins praticables, et
qu'il est nécessaire même de régler les dits chemins;

Nous ordonnons que notre dite ordonnance, du dit jour quinze Juillet
'dernier, sera exécutée, et que les dits sus-nommés et autres habitans fe-
ront incessamment tous les dits chemins dans les endroits où ils seront
marqués par le sieur Guenet que nous commettons pour les régler, à
peine de dix livres d'amende applicable à la paroisse de la Chine et à la
paroisse St.-Louis.

Enjoignons au dit sieur Guenet de tenir la main à l'exécution de la
présente ordonnance, et de nous donner avis des contraventions qui se-
ront faites à icelle; laquelle sera aussi lue, publiée dimanche prochain
ou une des fêtes, aux portes des églises des dites paroisses, issue de messe
paroissiale, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre Hôtel, le onze Juin, mil sept cent
sept.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne que le Chemin de la Cô te St.-Michel & Montréal,
sera fait par les habitans du dit lieu, par ceux de la Visitation et ceux
du Côteau Saint-Louis, à proportion de l'usage que chacun d'eux fait
du dit chemin ; du quatorzième Juin, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

L E sieur Charles Alavoine, habitant et capitaine de la côte de Saint- Ordonnmass
Michel, en cette Isle, faisant pour tous les habitans de la dite côte de175i1747,

étant venu pardevant-nous pour nous demander qu'il nous plaise ordon .
l'er que le chemin de la dite côte pour venir en cette ville, sera inces-
ea1rMent achevé, tant par les dits habitans, que par ceux du côteau St.-
Louis et de la côte de la Visitation Notre-Dame, qui pratiquent le dit
themin chacun à proportion de l'usage du dit chemin, et que les mêmes
habitans de St.-Michel laisseront le chemin de la commune et la dite
côte libre et le nettoyeront et rendront praticable, chacun en droit soi,dans le Milieu de la dite commune, de la largeur qu'il nous plaira le
Inarquer, quelques-uns d'eux refusant de le faire quoique leurs contrats

e concession les y obligent:

eNous ordonnons que le dit chemin, depuis la dite côte St.-Michel eu
tte ville, sera incessamment fait, tant par les dite habitans, que par eeux

"3
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de la côte de la Visitation Notre-Dane et du côteau St.-Louis, chacun a
prop<ortiou de l'usage qu'ils fout du dit chemin, et que le chemin dc is
commune de la dite côte St.-Miebel sera fait au milieu d'icelh, aux fa ain
des dits habitans, chacun en droit soi, lequel aura, quand il sera jugé à

riopos, quarante pieds de large; permis néaumins aux dits habitans .e ne@
'faire présentement que de vingt pieds de large, à cause du peu de dése. ts-

qu'ils ont, et que pour rendre les dits chemins praticab'es, les dits liabi-
tans raseront les souches, ôteront les grosses roches et fe ont des ponts;
«à il en sera nécessaire, suiv nt ce qui sera réglé par le dit sieur
Alavoiiie ; lesquels chemins seront achevés aussitôt après les réecoltes,
prochaines, à peine de dix livres d'amende contie chacun des contre-
venaits, applicable au dit Alavoine ; et que notre présente ordonnauce
sei lue et notifiée aux dits liabitans par le dit sieur Alavoine. Man-
dons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre Hôtel, le quatorzième jour de Juin,
mil sept cent sept.

Signé :: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne qu'il sera fait un Pont de pierre de la largeur
de la rue, pour l'écoulement des eaux du Fossé qui se trouve sur l'em-
placement du nommé Carrière à Montréal ; du vingt-septième Juin,,
mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC..

Ordmmnsces NDRÉ CARRIÈRE, tant pour lui que pour les héritiers de Mtrie Jan-
de 1705*1707. not, nous ayant exposé qu'en exécution de notre ordonnance du quin-

v , ime Juin dernier, le sieur de Catalogue s'est transporté sur les lieux
dont nous avions ordonné la visite, suivant le procès-verbal qu'il nous a
représenté, en date du dix-septième du dit mois, au dos duquel est le
plan de tous les dits lieux et des rues qui y pas3ent, lequel procès-verbal
et plan nous avons paraphé ne varietur, nous demandant qu'il nous plût
ordonner que le dit procès-verbal sera exécuté, et, en conséquence, que
tous les propriétaires des lieux portés par le dit procès-verbal, soient
condamnés à faire les travaux nécessaires pour donner l'écoulement à la
nire qui est sur son emplacement ; vu le dit procès-verbal et plan, du dit

jour dix-sept du présent mois:

Nous ordonnons que le dit procès-verbal et plan seront exécutés etr
suivant iceux, que le fossé dont est question, passera dans les endroits
marqués dans le dit plan, lequel fossé sera fait aux dépens des proprié-
taires dans l'étendue de leurs emplacements, et celui qui passera au
travers des rues, à frais communs, et tous les dits propriétaires, pour
raison de quoi, ils feront entr'eux, à l'amiable, la réparti;ion de ce qu'il
raudra que chacun y contribue, tant en argent qu'en travail, et entre
tiendront à l'avenir le dit fossé à leurs frais et dépens; et, comme l'eau

qui s'écoule par le dit fossé, après avoir passé par celui des Soeurs de 1a

C ongrégation, va tomber sous un pont de pieux qui se nomme le "]Pont-
de-Viicenne," lequel est nécessaire de rendre solide, à cause qu'il et
dans une rue des principales et des plus passantes rues de cette ville,

Nous ordonnons ue le dit pont sera fait de pierre, de la largeur de li

iue, et lorsque noue Ie jugerons à propos ; à l'effet de quoi il ra fait
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dans le dit temps, sur les habitans de cette ville, la levée des deniers qui
sera nécessaire pour le construire. Mandons, etc.

Fait et donné à Montréal, en notre Hôtel, le vingt-septième Juin, mil
sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui autorise l'union faite entre plusieurs Habitans de la
Rivièr2- Ouelle pour l'exploitatim d'une Pêche à Marsouins, sur la
devanture de leurs kabitations ; du treizième Juillet, mil sept cent
sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

JEAN DE LAVOYE, Etienne B'uchard, Pierre Soucy, Jacques Gagnon, Ordonnance.
Pierre Boucher et François Gauvin, nous ayant exposé qu'étant ha- de 1705*1707.

bitans de la Bouteillerie sur la Rivière-Ouelle, proches voisins des uns VlFoL.144
'des autres, qu'ils se seraient unis ensemble pour faire la pêche du mar-
souin dans la devanture de leurs terres, à la pointe de la dite Rivière-
ouelle, qui est un endroit très-propre pour faire la dite pêche, laquelle
mêmCIe ils ont commencée depuis deux ans, et ce, suivant le droit de pé-
che qu'ils ont par le contrat de concession, et comme, quoiqu'ils usent
de leur droit, ils pourraient être troublés dans l'exerciae de la dite pé-
'Che, ils nous demandent qu'ils nous plaise les autoriser pour continuer
la dite entreprise ;

Le sieur de Boishébert, seigneur de la dite terre de la Bouteillerie,
eltendu, qui nous a dit que par leur contrat de concession le dit droit
de Peche leur avait été accordé, et qu'il ne s'opnosait point à leur de-

rande ; à laquelle ayant égard:

NIus autorisons l'union faite entre les sus-nommés pour faire la péche
u Marsouin dans la devanture de leur habitation ; défendons de les y

troubler à peine de tous dommages et intérêts. Mandons, etc.

Fait â Québe,, ce treizième Juillet, mil sept cent sept.

Signé: RAUDO.

Ordonnance qui ordonne que les anciens Fossé, tant de traverse que de
décharge, qui se trouveront dans les Seigneuries de cette Colonie, rea-

e omme ils étoient par .le passé, nonobstant tous partages qu'on
(uOrit faire dey terres ; du trente-unième Juillet, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

qOUS rdonnens que les anciens fossé, tant de traverses que de dé- ordonnanoe
charge, qui se trouveront sur les concessions, tant de la dite sei- de 1705 41707,

eu que. des autres seigneuries de ce pays, demeureront, nonobstant -1,Fol.lt4

ltest partages qu'on pourroit faire des dites concessions, comme ils
qeen. par le passé, et ne pourront être changés Bans le consentement

3gn"em% et qu'ils seront entretenus par les propriétaires an prorata
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de ce <qu'ils jouiront des dites concessions, sauf à ceux à qui elles tom-
beront en partage, à dédommager ceux qui porteront les dits fossés de
décharges, et que tout ce qui peut avoir été jugé précédemment, par le
sieur Bailli de eaupré et des autres seigneuries, contraire à notre pré-
sente ordonnance, sera nul;

Laquelle ordonnance sera lue et publiée à la porte de l'église du
Château-Richer et des autres paroisses, au plus prochain dimanche,
issue de messe paroissiale, et enrégistrée au greffe de la dite seigneurie,
pour servir de réglement général, pour y avoir recours en cas de
besoin. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le trente-unième jour de
Juillet, mil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller sur les terres d'autrui
enlever les Fruits de quelqu'espèce que ce soit, à peine de 10lbs. d'a
mende contre les contrevenants ; du quatrime Août, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnancem A YANT été informé de l'abus qui règne dans ce pays, qui provient
de 1, Fo10124 de ce que la plus-part des habitans prétendent être en droit d'aller
Vo. sur toutes sortes de terres, dans lesquelles, sous prétexte qu'elles ne sont

point désertées, ils croient pouvoir aller cueillir les noix et les raisins,
qui viennent dessus, et, ne se contentent pas même de cela, coupent les
arbres et les ceps; mais comme les dites terres étant concédées, ceux à
qui elles appartiennent peuvent en tirer du profit, et que le bien qui
croît sur leurs dites terres leur appartient et pourroit faire un grand
bien au public, par les huiles et le vin qu'on pourrait faire, si ces sortes
de fruits n'étaient point pillés, nous avons jugé à propos d'arrêter ce
désordre, lequel produiroit dans la suite un tort considérable à ceux qui
sont propriétaires des dites terres, et plusieurs querelles entre les seI-
gneurs et autres habitans s'il n'était sur ce réglé; par ces considérations:

Nous faisons défenses à toutes personnes d'aller sur les terres d'autrut
prendre des noix et des raisins, de couper les ceps ni les arbres et ce, à
peine de dix livres d'amende applicable à celui à qui appartiendra la
terre sur laquelle ils auront coupé les arbres et ceps, et cueilli le dit fruit.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée à la porte de toutes les
paroisses des seigneuries de ce pays, à ce que personne n'en ignore.

Enjoignons à tous les capitaines des côtes de tenir la main à l'exé
cution. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le quatre Août, mil sePt'
cent sept.

RAUDOT.Signé :
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Ordonnance qui ordonne que les habitans de Lachevrotière' travailleront

au Chemin le long dufront de leurs terres, et que les Ponts qu'ilfaut
faire sur les ruisseaux et rivières seront faits en commun; du huitième
Septembre, mil sept cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

AYANT été informé que plusieurs habitans de Lachevrotière, en-OrdonnanCca
tr'autres le nommé Chaplain et ses enfans refusent de travailler aude 1705 l7OT.

grand chemin le long du front de leurs habitations, le dit Chaplain et Vol.1, Fol.131
ses dits enfans ayant même labouré cette année et semé le dit chemin,
et notre intention étant que le dit chemin soit fait incessamment:

Nous ordonnons que chaque habitant de la dite paroisse de Lache-
vrotière travaillera incessamment, après la récolte, au dit chemin le long
du front de son habitation, et que les ponts qu'il faut faire sur les ruis-
Seaux et rivières qui tombent dans le dit chemin, seront faits en commun,
et que chacun y contribuera suivant l'étendue du front de son habitation,
le tout à peine de trois livres d'îmende, contre chacun des contrevenants,
applicable au missionnaire qui dessert la paroisse où les habitans de La-
ehevrotière vont à la messe, pour les donner aux pauvres de la dito
seigneurie.

Enjoignons au sieur de Lachevrotière de tenir la main à l'exécution
de la présente ordonnance, laquelle sera publiée à la porte de la dite
paroisse, au premier jour de fête ou dimanche, issue de messe parois-
siale. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre Hôtel, le huitième jour de Sep-
tembre, mil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui défend à toutes personnes de mettre leurs Chevaux au
trot ou au galop, lorsqu'elles partiront de l'église, que lorsqu'elles en
Seront éloignées de dix arpens; du vingt-un Janvier, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

YANT été informé d'un désordre qui arrive très-souvent dans les Ordonnances
grands chemins et particulièrement à la sortie de l'église, qui vient de 1708, Vol

de ce que les habitans poussent les chevaux, dont leurs carioles sont2, Fol. 4 Vc.
attelées et aussi ceux sur lesquels ils sont montés, avec tant de violence
qa'ils se culbutent les uns sur les autres et même sur ceux qui vont à
Pied, ce qui fait qu'ils sont exposés à mille accidents, courant risque
d'être blessés et même de leur vie; à quoi voulant pourvoir et empêcher
Ces désordres:

Nous faisons défenses à toutes ersonnes, tant ceux qui mèneront des
Carioles, que ceux qui monteront leurs chevaux, de les mettre au trot ni
a" galop, quand ils sortiront de l'église, que lorsqu'ils en seront élôignés

de ix arpens, ensuite pourront donner à leurs chevaux le train qu'ils
Voudront; leur ordonnons aussi, lorsqu'ils trouveront des gens de pieddans leur chemin, de s'arrêter et même de se détourner afin de leur donnerle temps de se retirer; le tout à peine de dix livres d'amende applicable



422 POLICE.-Ordonnances des Intenians du Canada, 1708.

à la Fabrique des paroisses où sera fait la contravention portée par la
présente ordonnance, laquelle sera publiée à la porte de chaque paroisse
*de ce pays au plus prochain jour de fête ou de dimanche, à ce que per-
sonne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-unième Janvier, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui condamne tous les habitans de la Seign1enrie de Beaupré à
contribuer de leur travail à la réparation des Ponts de la dite sei-
gneurie, conjointement avec les seigneurs d'icelle ; du seizième Mars,
mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonacesa T ES sieurs du Séminaire, seigneurs de Beaupré et paroisses en dépen-
de 1708. Vo, 1.1 dantes, nous ayant exposé qu'ils ont fait construire lei:x ponts, dont
2; Fol. 13 Vo. l'un est sur la Rivière Blondel et l'autre sur la Rivière Marsolet, lesquels

sont dans le grand chemin qui va à la paroisse Saint-J oachin et de là à
la Baie Saint-Paul, et dont les habitans de la dite paroisse se servent
pour aller à leur dite paroisse et aux autres endroits qui sont au-delà, et
sous prétexte que, eux seigneurs, ont fait faire les dits ponts à leurs
dépens. les dits habitans refusent de contribuer aux répirations qu'il
convient de temps en temps d'y faire ; ce qui ne leur parait pis raison-
nable : tous les habitans de ce pays étant obligés de contribuer, aussi
bien que les seigneurs, à tout ce qu'il y a à faire sur les grands chemins,
par rapport à l'étendue des biens qu'ils possèdent le long d'iceux, nous
demandant qu'il nous plaise ordonner que tous les habitans de la dite
paroisse Saint-Joachim soient tenus de contribuer aux réparations des
dits ponts ; à quoi ayant égard :

Nous condamnons tous les dits habitans à contribuer de leur travail,
conjointement avec les seigneurs, aux réparations des pon s dont est
question, suivant la répartition qui en sera faite par le sieur de Varennes,
procureur du dit Séminaire, par rapport au front de leurs habitations et
du domaiae des dits seigneurs.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée à la porte de l'église de
la dite paroisse, au plus prochain jour de fête ou dimanthe, issue de
messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore. Mand.ons, etc.

Fait à Québec, le seizième Mars, mil sept cent huit.

RAUDOT.Signé :
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Ordonnance qui défend à toutes personnes de laisser aller leurs Bestiaei -
sur ts Fortifications ni d'en arracher aucuns pieux, à peine de 1016P.
d'ara:nle, et qui permet à la Sentinelle de tuer ies cochons qui s'y treâ-
veront ; du kuitième Mai, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

TANT nécessaire de maintenir les fortifications de Pannée dernière ordon"mmces
J dans l'état qu'elles sont, tant pour la sûreté de cette ville, que pour le. 1708. Vol.

In'ètre pas obligé de recommencer tous les jours des travaux qu'on ne -%,
Peut faire qu' tvee grande peine et dépense, outre les corvées que le
habitans ont données, pour empêcher tout ce qui pourroit les détruire.

Nous faisons défenses à toutes personnes de laisser aller leurs bestiauz
et chevaux sur icelles, à peine de dix livres d'amende ; et à l'égard des
co Ihois qui se trouveront dessus, permettons de les tuer; faisons ausgi
défense d'arracher aucuns pieux des dites fortifications, aussi à pe'ne d
'dix livres d'amende et du carcan ; permettons à la sentinelle qui sera
étdblie sur les dites fortifi tations de prendre les dits hestiaux, et de :uer

nIme les dits co hons et d'arrêter ceux qui enleveront les dits pieux el
'1ui dégraderont les dites fortifications de quelque manière que ce soit:
les dites anen les et les dits cochons tués, applicables au corps-de-gard,
et la sentinelle tenue d'avertir les propriétaires des dits bestiaux à Pins-
tant qu'ils seront arrêtés, lesquels seront tenus de les retirer dans les
Vlngt-quatre heures, sinon, permis au dit corps-de-garde de les vendrei
4n profit.

se-a la présente ordonnance lue, publiée et affiehée à la porte d
se patroiisia'e de cette vLle, au plus prochain jour de fête ou de di-

manche, à ce que personne n'en ignore.

Fait à Qu3bec, le huitième Mai, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT.

Orio 2 m. qui orIonne acr h->itans de la Pointe-aux-Trem>ln prie
Af utréal, de retirer leurs Bpstiaux qu'ils ont mis dans les Isis d
VIrenn0, à cause du tort ga'ils font aux Prairies ; du vingt neugiaâ

i, mil sept cent huit.

ANTOINE-DENIS RAUDOT, ETC.

? sieurs de Varennes nous étant venus représenter que les hnbitansa
'le la Pointe-aux-Trembles ont mis dins les Isles de Varennes leurs le ro8. V-ul.estiaux, ce qui fait tort aux prairies qui sont dans les dites Isles; à qpoit2 Pol. 42 R%4

ayant égard :

- Nous ordonnons aux dits habitans de la Pointe-aux-Trembles de retirer
theessaimnent leurs bestiaux qui sont dans les dites Isles.

ýlMindons, au sieur Bandrv, capitaine de la cote de la Pointe aux-

deTi aes, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, ede 1 publier issue de messe paroissiale à la porte de l'ég'ise, à ce que
por.Îonea n'en ignore.
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Permettons au dit sieur de Varenes, en cas que, huit jours après I
publication de la présente ordonnance, il se trouve des bestiaux dans les
dites Isles, de les faire arrêter, et en ce cas, condamnons les propriétaires
des dits bestiaux à dix livres d'amende, applicable au propriétaire des.
dites Isles, et lui permettons de faire tuer les bestiaux qui se trouveront
dans les dites Isles. Mandons, etc.

Fait à Montréal, en notre Hôtel, le vingt-neuvième Mai, mil sept
cent huit.

Signé RAUDOT.

Ordonnance qui défend à tous habitans qui viennent vendre du Poisson
et autres denrées en cette ville, de les étaler le long et proche des mai-
sons, et qui leur ordonne de se mettre dans la Place, à peine de 6lbs.
d'amende ; du huitième Juin, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Crdonn: ne T E sieur Macart, conseiller au conseil supérieur de cette ville, nous
de 1708. Vo'. ayant exposé qu'il souffre depuis longtemps de la liberté que2, ol. 4 prennent les habitans, qui viennent vendre leur poisson en cette ville, de

l'étaler devant la clôture de sa maison, ce qu'il n'a pas pu empêcher,
quelque remontrance qu'il leur ait faite, nous priant de vouloir y pourvoir;
à quoi ayant égard:

Nous faisons défenses à tous les habitans qui viendront vendre du
poisson et autres denrées dans le marché de cette ville, de l'étaler le
long et proche des maisons, leur ordonnons de se mettre dans la place,
et ce à peine de six livres d'amende applicable aux Sours de la Congré-
gation de cette ville.

Et s3ra la présente ordonnance lue, publiée aujourd'iui, jour de
marché, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le huitième Juin, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes d'étaler leurs ,Marchan
dises à la porte de l'église de la Basse- Ville, et qui leur ordonne de se
mettre au milieu de la Place ou dans les côtés d'icelle, en laissant u»
passage le long des maisons ; du vingt-deuxième Août, mil sePt cenI

JACQUES RAUDOT, ETC.

YANT été informé que les hommes et les femmes qui tiennent le
de 1708, Vol. L marché dans la place de la Basse-Ville, causent un scandale qui fait
2, Fol. 82 Ro. peine à tout le monde, en se mettant à la porte de l'église, et en faisant

un bruit, par les disputes qu'ils ont avec ceux qui leur achètent, qui
trouble le service divin ; puisque la sainteté de ce lieu, qui devroit iun1

primer du respect à tout le monde, n'empêche point ce désordre; Pour
y parvenir:
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Nous faisons défenses à toutes personnes d'étaler leurs mar-

chandises à la porte de la dite église et particulièrement pendant le
service divin, pendant lequel leur -faisons aussi défenses de parler assez
haut pour causer du scandale à ceux qui y assisteront; leur ordonnons
de se mettre au milieu de la place ou dans les côtés d'icelle, en laissant
uln passage le long des maisons ; le tout à peine de dix livres d'amende
contre chacun des contrevenants: la dite amende applicable à la dite
église.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte d'icelle, au
Prenier jour de fête ou de dimanche, à ce que personne n'en ignore, et
ee -à la diligence du sieur de Lespinay, procureur du roi de cette ville,
lequel tiendra la main à l'exécution d'icelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt- deuxième Août, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT,

Ordonnance qui ordonne que toutes les Denrées apportées à Québec seront
aussitôt portées dans la Place de la Basse- Ville, et qui défend de les
étaler sur la grève, excepté l'anguille, ni de vendre ni d'acheter dans
les canots-les Hôteliers et Cabaretiers ne devant rien acheter avant
huit heures du matin ; du vingt-troisième Septembre,mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

A YANT été informé que les habitans des côtes qui viennent apporter Ordonnances
leurs denrées en cette ville, au lieu de, les apporter dans la place où de 1708, Vol.

se tient le marché, les étalent sur la grève ou les vendent dans leurs ca-2, Fol. 109 Ro.
leots, ce qui cause une grande confusion et beaucoup de désordre dans
le débit des dites denrées, et ayant été aussi informé que les hôteliers
et cabaretiers enlèvent toutes les dites denrées aussitôt qu'elles sont ar-
rivées, ce qui ôte aux autres personnes de cette ville, le moyen de se
Pourvoir des choses qui leur sont nécessaires; pour rémédier à ces abus:

Nous ordonnons que toutes les denrées qui seront apportées dans
cette ville, les jours du mardi et vendredi,jours de Marché, seront portées
au8itôt dans la place de la Basse Ville ; défense à qui que ce soit de
rien étaler sur la grève, à l'exception de l'anguille, ni de vendre et ache-
ter dans les canots, le tout à peine de dix livres d'amende applicable à
lglise de la Basse-Ville ; faisons aussi défenses aux hôteliers et caba-
retiers de rien acheter, au dit marché avant huit heures du matin, aussi

peine de dix livres d'amende applicable comme dessus.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée aux trois pro-
Chains dimanches et jours de marché, à ce que personne n'en ignore.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-troisième Septembre, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT.
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Ordonnance qui défend à tons les Habit&ns de ce pays de faire travailer
leurs harnois le. Dimanches et les Fêtes, sans permission de le, rs Curés,
à peine de coniscation de tous les eftý ts qui seront chargés sur Lt s dits
harnois, au profit des Fabriques ; du vingt-cinquième Mai, mil sePt
cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordnn'ance E s'eur Boucher, curé de la Pointe-Lévy, nous ayant exposé qu'il Y
3, Foi. 43 R L a un abus qui se commhet dans sa pqiroisse continuellement, auquel

il ne peut pas remédier, quelques remontrances qu'il fasse à ses habitans
qui, sans nécessité et sans prendre sa permission, font marcher leurs
charrois les jours de fête et de dimanche et, par là, contreviennent iinpu-
nèment aux commandements de Dieu qui défendent expressément, ces
jours-à, les Suvres serviles, à quoi même les ordonnances de police ont
pourvu, nous demandant qu'il nous plaise faire défenses à tous'les habi-
tans de sa patroisse, de faire travailler leur, voitures ces jours-là, et, en
cas de contravention, de permettre à tous les officiers de milice de saisir
et arrêter tout ce qui se trouvera sur les dites voitures, et d'en ordonner
la confiscation au profit de sa paroisse ; à quoi ayant égard:

Nous faisons défenses à tous les habitans de la paroisse de St. Joseph,
comme aussi à tous ceux des paroisses de ce pays, de faire travailler
leurs harnois les dimanches et les fêtes sans en avoir la permission de
leurs curés, et, en cas de contravention, permn-ttons à tous les officiers
de milice de saisir tous les effets qui seront chargés sur les dits harnois,
lesquels demeureront confisqués au profit des fabriques des paroisses OÙ
demeureront ceux à qui appartiendront les dits effets.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée aux portes de toutes les
paroisses de ce pays, au premier jour de fête ou de dimîanch, issue de
messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinquième Mai, mil sept cent neuf.

Signé: , RAUDOT.

Ordonnance qui défend à tous ceux qui ont des Chiens vicieux de les
laisser allr à la cainpane, et qui condamne ls propriétaires de telf
chins, dans lc cas qu'ils étran71?roient des Moutons, à une amende dd
3lbs. (t à payer la valeur des dits moutons ; du sixième Juin, mil
sept cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ord nnances A YAN 7 été informé des désordres que causent les chiens vicieux qui
de 1709. Vol. il s'attaquent aux moutons et les égorgent, ce qui emnpêcl-er-bit dans
3, Fol. 43 Vo. la suite considérablement le besoin qu'on a de les multiplier dans c3

pays ; pour y pourvoir:

Nous faisons défenses à tons ceux qui ont des chiens de cette nature,
de les laisser aller à la campagne, et, en cas qu'il se trouve quelques
moutons égorgés par les dits chiens, nous candamnons ceux a quil sa
appartiendront à payer la valeur des dits moutons aux propriétaires
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d'iceux et, en outre, à trois livres d'amende applicable aussi aux dits
propriétaires.

Eljoignons aux capitaine- de côtes de tenir la main à l'exécution de
la présente ordonnance, laquelle sera publiée à la porte de toutes les
Paroisses des vil:es et seigneuries de ce pays, au premier jour de fête ou
de' dinanche, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sixième Juin, mil sept cent neuf.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller chasser dans les terres
. ensemencées ainsi que dans les Jarding de lu ville, clos ou déclos, et

M n d'y all r prendre le Gibier en cas qu'il y tombe etc.; du vingtième
Août, mil sept cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETC.

A YANT été informé que plusieurs gens mal avisés, profitant de l'ab- Ordonnance
f sence des iabitans qui ont été obligs de venir travailler aux forti-de 1709, Vol.
fications de cette ville, et que d'autres, croyant que tout est permis parceFol.74R.
qu'on a ét, obligS de déclore quelques jardins de cette ville, sont
assez hardis, au lieu de ménager les récoltes des habitans et les jardins

d'aller chasser aux tourtres dans leurs terres cou-ertes de grains
't dans les jardins dont on a ûté les clôtures, et même y laissent aller
leurs bestia'ux et surtout les cochons, qui sont les animaux qui font le plus

de désordre. ce qui cause un g.-and dommage à tous les propriétaires,
tant des dites terres que des dits jardins ; pour à quoi remédier :

Nous faisons défenses à toutes personnes d'aller chasser dans les terres
esemecées de blé ou d'autres grains, et même J'y aller prendre le

gibie,ê
der en cas qu'il y tombe ; leur faisons aussi défenses d'aller chasser

s les jardins (le cette ville, clos ou déc!os, et d'y la.sser vaquer leurs
tes et surtout les cochons, à peine de dix livres d'amende contre cha-

u des contrevenan's, applicable aux propriétaires des dites terres et

ns ou les dites bêtes auront été trouvées.

st era la 1résenfe ordonnance lue et publiée partout où besoin sera,
e que personne n'en ignore. Mandons, ect.

Fait à Québec, ce vingtième Août, mil sept cent neuf.

Signé: RAUDOT.
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Ordonnance qui enjoint à tous les habitans des Côtes de baliser les Che-
mins en hiver, le long de leurs terres respectives, depuis Québec
jusqu'à Montréal.; du treize Décembre, mil sept cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances TANT nécessaire de marquer un chemin dans cette saison, entre cette
dF 1709. Vol, ville et celle de Montréal, à cause des affaires qui surviennent tous3, FOl. 98 Vo. les jours*et qui établissent une relation nécessaire entre ces deux villes;

pour y pourvoir:

Nous ordonnons que tous les habitans des côtes de ce pays, étant du
côté du nord du fleuve St.-Laurent, baliseront chacun devant leur habita-
tion, un chemin dans les endroits qui seront les plus commodes, et aussi ai
travers du Lac, aux endroits accoutumés, à peine de dix livres d'amende
contre chacun des contrevenants, applicable aux paroisses d'iceux.

Enjoignons aux capitaines de côte de tenir la main à l'exécution de
la présente ordonnance, après qu'elle aura été lue et publiée à la porte
de chaque paroisse. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre Hôtel, le treize Décembre, mil sept cent neuf.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui approuve la Société faite entre plusieurs habitans de la
Rivière-Ouelle, et qui leur permet d'établir une Pêche à marsouins $
la Pointe-aux-Iroquois ; du sixième Juin, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances TEAN MIGNOT, Louis Dubé, Jean Deschesnes, Noël Peltier, Jacques
de 1710, Vo!- j Boüet et François Autin, hablans de la Bouteillerie, nous avant ex-
4, Fol. 130 Ro. posé que leurs habitations étant toutes joignantes les unes aux autres,

ils se seraient associés tous ensemble pour établir une pêche à marsouins
à la Pointe-aux-Iroquois, et comme ils ont commencé dès l'année der-
nière à y travailler, et craignant dans la suite d'y être troublés ils nOus
demandent qu'il nous plaise approuver la société qu'ils ontfaite ensemble,
et ordonner que, suivant icelle, ils établiront la dite pêche, et qu'ils de-
meureront associés pour dix-neuf années, ainsi qu'ils sont convenus
entr'eux, et que défenses soient faites de les y troubler; à quoi ayant
égard, attendu que l'intentidn de Sa Majesté est que l'on établisse des
pêches dans ce pays autant que faire se pourra, et que celle dont est
question est établie par les sus-nommés le long de leurs habitations ;

Nous leurs permettons d'établir la dite péche dans les endroits ci-
dessus désignés; approuvons la société qu'ils ont faite ensemble, Pouf
raison d'icelle, pour le temps de dix-neuf années, et faisons défenses a
toutes personnes de les y troubler. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sixième Juin, mil sept cent dix.

RAUDOT.Signé:
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Ordonnance qui règle qu'il n'y aura, dans la ville de Montréal, que dix-

neuf Cabaretiers-aubergistes, à qui il est fait défenses de donner à-
bore, à qui que ce soit, après neuf heures du soir, à peine de 50lbs.
d'amende, et du double en cas de -récidive ; du vingt-troisième Juin,
mil sept cent dix.

ANTOINE-DENIS RAUDOT, ETC.

«VTANT nécessaire de régler le nombre des cabaretiers-aubergistesordonnances
qui doivent débiter de la boisson dans la ville de Montr'éal, et commde 1710,Vo.

la multiplicité de ces endroits cause l'ivresse des sauvages, l'attention ne 4, Fol. 86 Ro.

Pouvant pas être égale sur un si grand nombre de perEonnes comme sur
"i petit, et que même plusieurs personnes se sont ingérées de vendre de
la boisson sans permission du sieur Deschambault, lieutenant-général de
cette ville.

Nous défendons à toutes personnes de débiter de la boisson en détail
dans la ville de Montréal ni autour de la dite ville, à peine de cinquante
livres d'amende, et en cas de récidive, à peine de cent livres et d'être
chassées de la ville.

Nous ordonnons qu'il y aura dix cabaretiers-aubergistes, lesquels
Pourront débiter de toutes sortes de boissons aux français; leur défen-
dons de donner à boire aux dits français, passé neuf heures du soir, à
Peine de cinquante livres d'amende, et du double en cas de récidive.

Leur défendons aussi de donner à boire à aucuns sauvages d'aucune
boisson quelconque, ni chez eux ni à emporter, à peine de cinquante
livres d'amende pour la première fois, et de double en cas de récidive,
et d'être privé de vendre aucune boisson dans la dite ville.

Défendons aussi à telles autres personnes qui débitent par pot et pinte, -
de donner à boire aux sauvages chez eux, ni leur vendre ni donner au-
eunes boissons à emporter, à peine de cinquante livres d'amende, et du
double en cas de récidive.

bi'Ordonnons qu'il y aura en outre neuf cabaretiers qui débiteront de la
ere aux sauvages, desquels neuf cabaretiers il y en aura trois pour le
ault-St.-Louis, deux, pour le Sault-au-Récollet, deux, pour les Népis-

sngues, et deux autres pour les Abénaquis, Outaouais et autres sauvages
qui viennent en traite dans cette ville.

Défendons aux dits cabaretiers de donner aux dits sauvages d'autres
boissons que de la bière, et de leur en donner en sorte qu'ils ne puissent.

Par cette boisson, être pris d'une espèce d'ivresse, le tout à peine de
Cinqualte livres d'amende, et du double en cas de récidive, et d'être privéde vendre des boissons dans la dite ville.

Leurs défendons aussi, sous les mêmes peines, de donner à boire aux
dits sauvages passé la retraite battue, et de leur donner de la bière ni
aucunes autres boissons à emporter en quelque temps que ce soit; seront
obligés les dits cabaretiers de laisser coucher les dits sauvages chez eux

ecas qu'ils y veuillent rester.

Permettons aux dits cabaretiers de vendre de toutes sortes de boissons
lix français.
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Seront tenus les dits dix-neuf aubergistes et cabaretiers de prendre du
sieur Derchaibault, lieutenant-général (le cette ville, permission de ven-
dre et débiter de la boisson, laquelle il leur donnera suivant le rôle que
nous lui en avons remis; seront aussi ter.us tous les ans de faire renou-
veler, dans le mois de Juin, leur permission, à peine de dix livres d'a-
mende.

Ordonnons en outre aux dits cabaretiers d'aller faire leurs déclarations
au sieur Raimbault, procureur du Roi (le la jurisdiction de cette ville,
en cas qu'ils aient connaissance que quelqu'autres peisonnes qu'eux, ven-
dent ou débitent de la boisson dans la dite ville de Montréal et autour
de la dite ville : toutes les dites amendes ci-dessus applicables aux voy-
ages et courses des huissiers et archers, suivant la taxe qui en sera faite
par le dit sieur Deschambault, excepté la moitié que nous appliquons
au dénonciateur.

Ordonnons, au surplus, que l'exécution du réglement de l'année rnil
sept cent trois, sera exécuté suivant sa forme et teneur.

Mandons aux dits sieurs Deschambault et Raimbault, chacun en droit
soi, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, laquelle
sera lue, publiée et affichée p"rtout où besoin sera, et enrégistrée au
greffe de lajurisdiction royale de cette ville.

Fait à Montréal, en notre Hôtel, le vingt-trois Juin, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

'Ordonnance qui enjoint à tous les Habitans des paroisses, lorsqu'ils vien:
dront à l'Eglise, d'attacher leurs Chevaux à deux arpens d'icelle, et qul
leur défend de les laisser vaquer, sous peine d'amende ; du seizièrme
Août, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances YA XANT été informé du scandale qui arrive à Batiscan, pendant le
de 1710, Vo. service livin, par la liberté que se donne les habitans qui y viennent,
4, Fol. 81 Vo' de laisser vaquer leurs chevaux proche de l'église, lesquels, n'étant point

attachés, courent et se battent les uns contre les autres, ce qui fait que
ceux à qui iN appartiennent sont obligés d'en sortir; et comme cela
cause beaucoup de distractions, et que cela est contre le respect qu'on
doit à l'église et au service divin, et que d'ailleurs il ne convient point
de laisser des chevaux si proche des églises à cause du bruit et des hen-
nissenents qu'ils peuvent faire ; pour remédier à l'abus que cela peut
causer :

Nous ordonnons à tous habitans de Batiscan et à tous ceux de ce pays,
lorsqu'ils viendront à cheval à leur paroisse, d'attacher leurs chevaux à
deux arpens éloignés d'icelle;

Leur faisons défenses de les laisser courir et vaquer, à peine de dix
livres d'amende applicable à la fabrique des dites paroisses.

Enjoignons aux marguilliers d'icelles d'en faire le recouvrement-
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Et sera la présente ordonnance lue et publiée, à la diligence des dits

mfarguilliers, aux portes des dites paroisses, à ce que personne n'en ignore.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le seize Août, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de porter ni jeter aucuns
Gravois, terres ou immondices sur la Grève du port de Québec, ni aussi
d'y jeter et décharger aucuns Lestes etc., etc., sous peine d'amende ; du
di-huitièie Septembre, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

TANT nécessaire d'entretenir le port de cette ville le plus nettement Ordonnances
i qu'il est possible, pour la sûreté des bâtimens, barques et chaloupes Fol. 115 R.
n Y abordent, et pour cet effet d'empêcher qu'il ne soit jeté aucuns

gravois, terres, immondices, lestes et roches dans le dit port, et même
Y prendre aucuns sables, sans quoi tout le travail que le sieur Louis?rat, rMarchand dle cette ville, a fait faire, par note ordonnance, pour

rendre le dit port plus accessible qu'il n'était, en faisant miner et sauter
9s rOches qui en rendoient l'entrée très-difficile, deviendrait inutile et

nfructueux.

d ous faisons défenses à toutes personnes de quelque qualité et con-
dion qu'elles soient, de porter ni jeter aucuns gravois, terres et immon-

ces sur la grève, depuis la maison du sieur de Senneville jusques au
angard du défunt sieur Ilazeur, proche la fontaine Champlain, sous

Peine de dix livres d'amende ;

alisons aussi défenses à tous capitaincs de bâtimens, maîtres de

darques et chaloupes et tous autres, de jeter aucuns lestes dans le port
de cette ville, à peine de cinquante livres d'amende, à tous conducteurs
de caInot et cageux, de jeter aucunes roches dans le (lit port, et à tous
arretiers et autres voituriers, de prendre aucuns sables dans le dit port,

a peine contre chacun d'eux, de dix livres d'amende : toutes les
amendes applicables aux réparations du dit port;

deeommettons le dit sieur Prat pour avoir inspection pour l'exécution
te 0 notre présente ordonnance, et pour nous donner avis des contraven-

qui seront faites à icelle, laquelle sera lue, publiée et affichée, ès
x et endroits nécessaires et accoutumés, à ce que personne n'en
re. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit Septembre, mil sept cent dix.

RAUDOT.Signé :
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Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de prendre les ChevauX,
Canots ou autres voitures pour s'en servir, sans la permisson des pro-

priétaires, et ce à peine de 10lbs. d'amende; du vingt-neuvième Oc
tobre, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnances A YANT été informé d'une mauvaise coutume qui s'est établie dans
de4 1710, Vol. .i la paroisse de Neuville, que quelques-uns des habitans du dit lieu,4, Fol. 7 Ro. prenant la nuit les chevaux des autres pour s'en servir pour aller veiller

dans des maisons éloignées des leurs, prétendant, parce qu'il n'y a point
eu de réglement fait sur ce sujet, être à l'abri de toutes les condamnations
qui pourroient intervenir contre;

Pour empêcher que cette (,outume ne s'établisse dans ce pays, laquelle
de soi est très-mauvaise, puisqu'il n'est pas permis de se servir de quel-
que chose qui appartient à autrui, sans sa permission, outre que cela est
très-préjudiciable aux chevaux, lesquels ayant travaillé tout le jour ont
besoin de repos la nuit.

Nous faisons défenses à toutes personnes de prendre les chevaux, canots
et autres choses, sans avoir la permission de celui à qui ils appartiennent,4
et ce, à peine de dix livres d'amende applicable aux paroisses dan'
l'étendue desquelles les dites choses auront été prises;

Enjoignons à tous les capitaines de côte, qui en seront requis, de faire
la lecture de la présente ordonnance à la porte des dit3s paroisses, ès
jour et heure accoutumés, leur enjoignant de tenir la main à lexécutiO"
d'icelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-neuf Octobre, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne à tous les Propriétaires de maisons et emPlO*"
mens dans la ville des Trois-Rivières, de placer sur les Rues, le lO°e
de la face de leur&Maisons et emplacemens, des Pièces de bois équarries
sur lesquelles on puisse aller et venir facilement dans les dites rues,
peine de 1olbs. d'amende contre chacun des contrevenants; du quinziene
MArars, mil sept cent treize.

MICEL BEGON, Chevalier, seigneur de la Picardière, Murbelil et
autres lieux, conseillier du roi en ses conseils et au parlement de lMets,
Intendant de justice, police et finances en la Nouvelle France.

Ordonnances 1UR ce qui nous a été représenté que pendant le printemps, àa
de1713à1720. de la fonte des neiges, et pendant l'automne, à cause des fréquentes
Vol.6, Fol. 14 pluies, les rues de la ville des Trois-Rivières sont presque impraticable

et que, pour se garantir des mauvais chemins qui y sont dans ces e
saisons, il conviendrait que chaque propriétairens et ep

cemens sur les dites rues, fut tenu de placer, devant la face de sa ma
et emplacement sur les dites rues, des pièces de bois équarries, sur
quelles on puisse aller et venir; à quoi étant nécessaire de pourvoir.
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Nous ordonnons que tous les propriétaires de ces m isons et empla-
eemens seront tenus de placer, dans tout le mois de Juin prochain, le
lOng de la face de leurs maisons et emplacement sur les rues, des pièces
de bois équarries, sur lesquelles on puisse aller et venir facilement dans
es dites rues, à peine, contre chacun des contrevenants, de dix livres

d'amende applicable au bâtiment de l'église paroissiale des Trois-
Rtivieres.

Mandons au sieur de Tonnancourt, procureur du roi du siège royal
des Trois-Rivières, et notre subdélégué, de tenir la main à l'exécution
de la présente ordonnance. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce quinze Mars, mil sept cent treize,

Signé: 1E>GON.

Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de l'Ancienne-Lorette de
faire, chacun sur leurs terres, le Chemin de vingt-quatre pieds de large,
marqué depu;s la Rivière du Cap-Rouge jusqu'à celle d, J)omlbourg,
(Pointe-aux- Trembles,) ainsi que les Ponts sur les Rivières, à peine de
20lbs. d'amende ; du septième Juillet, mil sept cent treize.

MICHEL BEGON, ETC.

UR la requête à nous présen'ée par Philippes Amiot de la Jerpiniere, Ordauoees
capitaine de la côte de Demaure, Jean Dubost, lieutenant de la dito de 171.ilYZ»

e te, Pierre Constantin, major, Jean Brien et Joseph Cottin dit I)ugVal, 6 -.
Lims Cottin et Jean-Baptiste Labresche, tous habitans de la dite côte,ûtoi
Paroisse St.-Augustin, par laquelle ils nous ont représenté que quoiqu'il
y ait un chemin du roi marqué et réglé, par ordonnance de M. Raudot,
depuis la rivière du Cap-Rouge jusqu'à celle de Dombourg, cependant le

t chemin n'a pas encore été fait : les habitans n'ayant pu y travailler,cause des travaux qui ont été ftits l'année dernióre pour les Iortifications de cette ville ; et comme ce mme empêchemen ne subsiste pas
presentement, ils désireroient faire le dit chemin qui leur est absolument
écessaire ; à quoi étant nécessaire de pourvoir:

eous ordonnons à tous les habitans <le la dite paroisse de faire chacun
le ehemin sur sa terre de largeur le vingt-quatre pieds; que le dit cha-
e , montant sur la côte, passera sur la terre du nommé Juneau et sers
1ontinué, autant lue faire se pourra, en droite ligne ; que les ponts surlesarivières et les chemins à faire pour rendre la les,'ente des côtes pra-ticable, seront faits aux dépens <le tout les habitans (lui fourniront
tacun le nombre de journées né-essaires pour les dlits travaux, lesquels
devaux seront visités tous les huit jours par un oficier et deux labitaus
de la dite côte qui seront nommés à cet effet par les dits iabitans de la, à la pluralité des voix;

Leur enjoignons de faire chacun sur sa terre les travaux nécessaires)0ur rendre le dit chemin praticable, entre-ci et la fin de ce mois, àeiue Contre chacun les contrevenants, de vingt livres d'amende applicable
a réparation du dit chemin ;

Que les propriétaires des terres sur lesquelles ce chemin doit passer,
W seront absens de la dite paroisse, contribueront au dit chemin comme
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les autres habitans, et sous les mêmes peines contre chacun de ceux qi
y contreviendront, et, à cet effet, le capitaine de la côte et six des prin-
cipaux habitans se transporteront, le premier dimanche du mois prochain,
sur le dit chemin pour en faire la visite et dresser leur procès-verbal,
dans lequel ils marqueront les noms des habitans qui n'auront pas rendu
le chemin, qu'ils sont obligés de faire, praticable, pour, le dit procès-
verbal à nous rapporté, être par nous ordonné ce qu'il appartiendra.

Et sira la présente ordonnance lue, publiée, issue de grande messe
paroissiale, dimanche prochain, neuvième de ce mois, afin que personne
n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce sel t Juiliet, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

Ordonnnce qui ordonne à tous les habitans de la Grande-Anse, de la
Rivière- Ouelle et des Kamouraskas, de faire les Chemins, les Clôtures
et les Fossés suivant le réglenent qu'en fera le Grand- Voyer, à la plu-
ralité des voix des habitans assemblés ; du douzième Juillet, mil sept
cent treize.

MICHEL BEGON, ETC.

ea Le ce qui nous a été représenté par le sieur de Recqueleyne, prêtre,
dem13i 1720, 8 cuié de la Rivière-Ouelle et de la Grande-Anse, que quoi que Mon-
l>l. 6, F". sieur Raudot, par son ordonnance du dix-huit Juin, mil sept cent neuf,
~ o et son règlement du dix-sept Avril, mil sept cent dix, ait réglé tout ce

qu'il convenait de faire pour rendre praticables les chemins de la Grande-
Anse, de la Ilivière-Ouelle et des Kamouraskas, cependant, par l'inexe
cution des dits réglement et ordonnance, il y a plusieurs chemins in-
praticables, faute par les propriétaires des dites terres, sur lesquelles
passent les dits chemins, d'avoir fait des fossés pour sécher les dita
chemins, particulièrement dans les lieux bas et de prairies, et faute aussi
d'avoir fait les clôtures dans les endroits nécessaires, et que plusieura
habitans des dites côtes mettant leurs chevaux sur les grèves sans qu'ils

oient enfergés, parmi lesquels il s'en trouve de vicieux qui courent, tant
sur les gens de pied que de cheval, quoi que par le dit réglement il leur
soit fait défenses de mettre aucun cheval dans les dites communes qu'il
ne soit enfergé pendant le jour, et que les dits habitans soient obligés
de les retirer la nuit, à peine de dix livres d'amende;

Vu les dites ordornance et réglement ci-dessus datés, à quoi ayant
5gard:-

Nous ordonnons que les dites ordonnance et réglement seront exéCutée
.ýion leur forme et teneur, ce faisant, que les seigneurs et habitans, sur
esquels les dits chemins passeront, seront tenus de faire les clôtures et

Iosses néces3aires, suivant le réglement qui en sera fait par le sieur de
ecancourt, grand-voyer, ou en son absence par le dit sieur de Recque-

cvne, suivant l'acte d'assemblée des principaux habitans, et à la plurl.
.Eàs voix, à laquelle assemblée les dits sieurs de Recqueleyne et le Cap

taine de la côte assisteront, et faute par les dits seigneurs et habits d'y
aroir satisfait à la fin du mois de Juin de l'année prochaine, nous er-
ztonus à tous les habitans de bonne volonté, qui voudront faire les dite
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Clôtures et fossés, de les faire, dont il seront remboursés par le refusant,
aussi suivant la taxe qui en sera faite par le dit sieur curé et le capitaine
de la côte ;

Leur accordons en outre, tout le foin qui sera dans les prairies entre
les dits fossés et les évières, lesquels foins ils pourront faire fau-
clher à leur profit, et sur lesquelles grèves ils pourront mnie faire
pacager leurs bestiaux pendant le raste de l'année prochaine, et, en cas
qu'ils y soient troublés par les propriétaires qui n'auront pas fait les
dites clôtures et fossés, enjoignons au capitaine de la côte de tenir la
mnain à ce que les dits habitans, qui auront fait le dit travail, jouissent
du dit bénéfice, sans que la dite peine contre les dits propriétaires puisse
etre réputée comminatoire, attendu la nécessité qu'il y a de prévenir
tous les retardements qui pourraient arriver pour la perfection des dits
chemins ;

Faisons défenses aux dits habitans de mettre leurs chevaux dans les
communes pendant le jour, qu'ils ne soient enfergés ;

Leur enjoignons de les retirer la nuit, à peine de dix livres d'amende
contre chacun des contrevenants.

Mandons au dit capitaine de la côte de tenir la main à l'exécution de
la présente ordonnance, laquelle sera lue et publiée à la porte de l'église
de la seigneurie de la Rivière-Ouelle, au premier jour de fête ou de
dimanche, à ce que personne n'en ignore.

Fait et donin à Québec, en notre Hôtel, le douzième Juillet, mil sept
cent treize,.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de la Colonie de baliser les
Chemins d'hiver dans l'étendue de leurs terres, à peine de dix livres
d'amende ; du dixième Décembre, mil sept cent treize.

• MICHEL BEGON, ETC.

fES chemins étant impraticables en cette saison à cause de la grande ordonnancea
quantité de neige qui est, tant sur la terre que sur les rivières, ce de1713 à1720,

qui est cause que les voyageurs sont dans des risques de se perdre si les vol. 6, Fol. 41
chenins n'étoient pas balisés; à quoi ayant égard: Ru.

Nous ordonnons aux habitans des côtes du gouvernement de Québec,Trois-Rivières et Montréal, dont les habitations se trouvent sur les
grands chemins, de les baliser, chacun suivant l'étendue de son habita-tion, en sorte que les voyageurs ne puissent courir aucun risque de se
Perdre, et ce, à peine de dix livres d'amende contre chacun des contre-
Venants, applicable aux fabriques des paroisses sur lesquelles passent les

grands chemins.

enjoignons aux capitaines des dites côtes de tenir la main à l'exé-
on tiOl de la présente. ordonnance. Mandons, etc.
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Fait à Québec, ce dixième Décembre, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui enjoint aux habitans des Grondines de faire les Chemins
sur leurs terres, de la manière qu'ils ont été réglés et tracés 1 ar le
Grand- Voyer, et coiformément à sonProcès- Verbal; du onzième Mars,
"mil sept cent seize.

MICHEL BEGON, ETC.

lUonnncesO UI; la plainte qui nous a été,faite par le sieur François Hamelin, pro-

7 à, k) priétaire pour un tiers du fief et seigneurie des G rondines, que lesieur

232Vo. Bécancourt, grand-voyer en ce pays, a régló les chenins necessaires a
faire sur la dite seigneurie, avec le sieur Louis Hamelin, propriétaire des
deux autres tiers de la dite seigneurie, y ayant seulement appelé une
partie des habitans d'icelle, et de la manière qu'ils ont été tracés, ils sont
très-incommodes aux dits habitans, par les détours qu'ils font, et, pour
cet effet, a fait venir pardevant-nous le dit sieur Louis Iliamelin pour voir
dire et ordonner qu'assemblée d'habitans sera faite pour, en leur pré:
sence et celle du dit sieur Bécancourt, être les dits chemins par lui
rectifiés;

Le dit Louis Hamelin entendu, lequel nous a dit : qu'en exécution de
l'ordonnance verbale par nogs donnée au sieur de Bé 'ancourt, il a fait
assembler les dits habitans, lesquels, au nombre de quatorze, ont deman-
dé que l'ancien chemin, tracé et régló par le dit sieur de Bécancourt,
subsistât, et qu'ainsi il nous dennIeIa qu'A nous plase ordonner que les
habitans de la dite seigneurie, soient tenus de travailler au dit chemin,
ainsi qu'il a été trace par le (lit sieur de Bécancourt, et que FrançoiS
Hamelin soit tenu de faire sa part du chemin qui passe sur le domaine
à eux appartenant, en ayant fait sa part ; à quoi ayant égard, vu les
procès-verbaux du dit sieur de Bécancourt, en date (lu seiziine mngi, n'i
sept cent dix, trentième Janvier dernier, et notre ordonnance en date du
quatrième Février ; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons que, par provision et cii attendant que nous puissions
par nous-mêmes, allant au Montréal, eniendre sur les lieux les dites par-
ties, que les habitans de la dite seigneurie des Grondines, sur leFquiels
les chemins ont été réglés par le sieur de Bécancourt, les feront confor-
mément à ce qui est porté par ses procès-verbaux.

Faisons défenses aux dits habitans de les faire passer dans d'autres
endroits;

Enjoignons aux capitaines de la dite côte de tenir la main à l'exécu-
tion de la présente ordonnance, et lui pernettons, en cas que quelques
habitans soient refusants de travailler aux dits chemins, de les faire faire
à leurs dépens. Mandons, etc.

Fait à Qu6bec, ce onzième Mars, mil sept cent seize.

BEGON.Signéó:
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Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de' Saint-Pierre et de Saint-

Thoinas, de fare les Ch iiuins et Ponts, conformément au procès-verbal
d t Grand- Voyer, à peine de 1 Olbs. d'amende contre les contrevenants;
du vingt-deuxième Avril, mil sept cent vingt.

MICIEL BEGON, ETC.

1UR la requête à nous présentée par le sieur Richard, prêtre, curé des Ordionnance
pa oisses de St.-1ierre et St.-Thomas, en la seigneurie de la Rivière-,]e 1713à17204

du-nd, expositive que depuis près de six années qu'il dessert les dites 372 Ro.
parissesS, il n'a jamais pu obtenir de ses paroissiens de faire les ponts et
<heinîiîs nócessaires pour l'utilité pul iique, mnalgré toutes les requisitions
qu'il leur en a faites de les faire contormóment au procès-verbal du sieur
de Bacancourt, grand-voyer en ce pays, en date des premier et deux
Août, mil sept cent treize, ce qui ne provient que de leur mauvaise vo-
lonté, et qu'attendu qu'il est impossible de pouvoir aller et venir de la
maanière que sont les dits chemins, qui se trouvent imêie, pour la plus
grande partie, renferiés pir des clôtures et barrières que font plusieurs
des habit ans, qui les ensemencent malgré les défenses faites par îe dit
sleur de Béancourt, par son dit procès-verbal, et qu'il a entr'autre, dans
létenulle des dits chemins, deux terres al)partenantes aux mineurs do
défunt Pierre Blanchet et Arnault Lavergne, sur les ju.liles les tuteurs
ne tiennent aueuct coipte de faire faire les dits chemins, qu'au préalable
ils nv soient contraints ; pourquoi le (lit sieur Richard nous supplie de
Statuer sur les fins et conclusions de sa dite requête, à laquelle ayant
égard;

Vu la dite requête et le procès-verbal du dit sieur de Béeancourt ci-
dessus daté:

Nous ordonnons que le procès-verbal du dit sieur de Bécancourt, des
Premier et deux Août, mil sept cent treize, sera exécuté selon sa forme
et teneur, et, on conséquence, que tous les habitans (les dites paloisses
de St-Pierre et de St.-Thomas, en la seigneurie de la lRivière-du-Sud,
môlie les tuteurs des enfians imineiurs de défunt Pierre Blanchet et Ar-
nault Lavergne, travailleront après les semences, chacun sur les 'errains
qui leur appartiennent, pour reudre pricales les chemins réglos par
le (lit sieur de Bécancourt et faire les ponts y mnentionn( s, ainsi qu'il a
ete réglé par le (lit procès-verbal, à peine, contre chacun des dits habi-
tans refusants, de dix livres d'amende applicable à la fabrique des dites
Paroisses, dont le recouvrement sera fait à la diligence du marguillier
en charge;

Permettons au sieur Costé, capitaine de milice des dites paroisses,
huit jours après que notre présente ordonnance aura été notifiée aux

ts habitans, et qu'ils auront été par lui commandés pour le (lit travail,
e prendre, aux frais et dépens des contrevenants, des habitans suffisanta

Pour faire les dits chemins et ponts, en convenant de prix avec eux, les-
quelles journées nous ferons payer pai les dits contrevenants, suivant le
rôle qui nous en sera envoyé par le dit Costé, certifié de lui, outre et
par dessus l'amende qu'ils «auront encourue par leur désobéissance.

Mandons au dit sieur Costé de tenir la main à l'exécution de la pré-
n6fte ordonnance, laquelle, à sa diligence, sera lue et publiée à l'issue

e grandes messes proissiales des dites paroisses, à ce que personne
'en ignore.
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Fait à Québec, le vingt-deuxième Avril, mil sept cent vingt.

Signé : BEGON.

Ordonn«nce qui défend à toutes personnes de tirer des coups de fusil
dans les Villes et sur les Granges à la campagne, ni defaire aucun Fe?4
près des dites granges, à peine de 50lbs. d'amende ; du vingt-unième
Mai, mil sept cent vingt-un.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnances UR ce qui nous a été réprésenté que le feu prit hier, sur les trois
el720 à 1721, heures après midi, à la maison d'un particulier de cette vilie, par la

7 B, Fol. bourre de quelques coups de fusil qui furent tirés aux environs de cette
maison, et que, sans un prompt secours, elle auroit été brûlée et celles
des environs, ce qui aurait pu causer un incendie considérable ;

Que les maisons de cette colonie, qui sont couvertes de bardeaux de
cèdre, sont extrêmement combustibles, principalement dans le temps do
la sécheresse ; que même les chasseurs tirent à la campagne des tourtres
sur les granges et autres bâtimens qui, n'étant couverts que de planche
ou bardeau ou paille, sont exposés à être brûlés, comme il est déjà
arrivé plusieurs fois en cette colonie; que des particuliers se sont aussi
ingérés de faire du feu près des granges, ce qui à donné lieu à l'incendie
de quelques-unes ;

Que lordre établi depuis plus de trente ans, d'obliger les particuliers
qui ont de la poudre <le la remettre au magasin à poudre, n'est pas ex-
actenient observé : plusieurs de ces particuliers s'ingérant de la garder
chez eux au préjudice des défenses qui en ont été faites; et étantnéces-
saire d'arrêter le cours de ces désordres:

Nous faisons défenses à toutes personnes de tirer des coups de fusil
dans l'en<einte des villes de cette colonie, ou sur les granges ou autres
bâtimens de la campagne, et de faire aucun feu près des granges, à peine
contre les contrevenants de cinquante livres d'amende applicable au dé-
nonciateur, sans préjudice des dommages et intérêts à prendre, contre
ceux qui auront tiré les dits coups de fusil ou fait des feux près des
granges, par les propriétaires des dits bâtimens qui auront été brûlés;

Faisons aussi défenses à toutes personnes d'avoir dans leurs maisons
plus d'un baril de poudre, leur enjoignons de remettre le surplus de celle
qu'elles auront, dans les magasins du Roi des villes les plus prochaines de
leur résidence, et de tenir toujours le baril, qu'elles auront chez elles,
couvert d'une peau passée ; le tout à peine de confiscation des barls de
poudre qu'elles n'auront pas remis au magasin, et de celui qu'elles au-
ront chez elles, s'il n'est pas couvert d'une peau ; et, en outre, de cinquante
livres d'amende applicable au dénonciateur.

Mandons aux officiers des Jurisdictions des villes, et à ceux des sei-
gneurs particuliers, de tenir exactement la main à l'exécution de la pré-
sente ordonnance qui sera, à la diligence des procureurs du Roi et pro-
cureurs fiscaux des dites Jurisdictions, lue, publiée et affichée partout Ou
besoin sera, et enrégistrée dans les dites Jurisdictions, pour y être
exécutée selon sa forme et teneur ; leur enjoignons de faire réitérer la
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Publication de la présente ordonnance au premier jour de mai de chaque
année.

Fait à Québec, le vingt-unième Mai, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui défend à tous les Marchands, Bourgeois ou Habitans
de vendre ou troquer de l'Eau-de-vie ou autres boissons enivrantes aux
Sauvages, à peine de 5001bs. d'amende ; du vingt-sixiène Mai, mil
sept cent vingt-un.

MICIIEL BEGON, ETC.

AYANT été informé qu'au préjudice des réglements et ordon.ances OrdoxnancÇP
A rendues par nos prédécesseurs et par nous, p)ortant défenses de 'i1720âi21

vendre ou donner en troc aux sauvages, de l'eau-de-vie et autres boissons o77 ,.
enivrantes, plusieurs particuliers, tant des villes de ce pays que de la
Campagne, y contreviennent; et étant nécessaire de remédier à cet abus:

Nous faisons défenses à toutes personnes, de quelque qualité et con-
dition qu'elles soient, marchands, bourgeois ou habitans du dit pays, de
Vendre ou troquer aux dits sauvages de l'eau-de-vie ou autres boissons
enivrantes, à peine de cinq cents livres d'amende contre les contreve-
lants, applicable moitié au dénonciateur et l'autre moitié aux hôpitaux
des villes les plus prochaines où la contravention sera faite.

Enjoignons aux lieutenants-généraux des villes de ce pays, et aux
baillis des seigneuries de tenir la main à l'exécution de la présente or
donnance qui sera lue, publiée et affichée partout où besoin sera. Mau
dons, etc,

Fait à Québec, le vingt-six Mai, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui ordonne que tous les habitans, depuis le Sault de la
Chaudière jusqu'aux limites de la Seigneurie de Tilly, feront et en
tretiendront, chacun en droit soi, les Chemins et Ponts, conformément
au procès-verbal du Grand- Voyer ; du vingt-cinquième Octobre, mil
sept cent vingt-un.

MICIIEL BEGON, ETC.

UR la requête à nous présentée par Joseph-Jérémie Dauville, capi- Ordonnanues
taine de milice de la côte de Lauzon, paroisse St.-Nicolas, contenant d®1720 à1721

que le sieur de Bécancourt, grand-voyer en ce pays, l'auroit commis par 1 Vo.
don Pouvoir du 18 Août 1718, pour régler et faire faire les chemins,
depuis le Sault de la Chaudière jusqu'à l'église Saint-Nicolas ; en exé-
CUtion duquel pouvoir, il auroit tracé les dits chemins en présence de
René Demers, Gabriel Deslauriers, Michel Rousseau, Renault et Frar.-
9oi Boucher.
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Que plusieurs habitans auroient commeneé à y travailler et auroient
discontinué par une mésintelligence, en sorte que les (lits chemins sont
retós impraticables, nous demnant, attendu qu'il est (le 1'interet
publie que les dits chemiins soient faits de la manière qu'ils ont été tracéS,
qu'il nous plaise condamner les habitans, depuis le Sault (le la Chaudière,

jusqu'aux limites de la seigneurie de Tilly, de faire le chemin, chacun
sur son habitation, ainsi qu'il a été tracé, et de l'entretenir, chacun en
droit soi, comme aussi de faire et entretenir les ponts nécessaires qui Se
trouveront sur le dit cheminî, sous telle peine qu'il nous plaira ordonner,
ct qu'au refus par les (lits habitans de travailler aux (lits chemins et
routs et de les entretenir, lui permettre (le prendre d'autres habitaus a
leurs frais et dépens pour y travailler, et à cet effet, commettre telle
personne qu'il nous plaira nommer pour l'exécution de notre ordonnance;
à quoi ayant égard, vu la dite requóte, et le pouvoir donné au (lit Dau-
ville par le sieur de Bécancourt, grand-voyer en ce pays, pour régler et
f[ire faire les chenuins en question, en date du dix-huitième Août, mil

sept cent dix-huit:

Nous ordonnons que tous les habitans, depuis le Sault de la Chaudière,

jusqu'aux limites le la seigneurie de Tillv, feront et entretiendront les
chemins, chacun en droit soi, sur son habitation, ainsi qu'ils ont été
tracés en présene des noiiis Deniers, Deslauriers, Rousseau, Renault,
et Bouclier, comme aussi les ponts nécessaires qui se trouveront à faire
sur les <lits cheminms, à peine contre chacun des contrevenants, (le di
livres d'amende applicable à la fabrique de St.-Nicolas, dont le recouvre-
muent sera fait à la diligence des marguilliers en charge;

Permettons en outre au dit Dauville, en cas de refus de la part d'au-
cun des dits habitans, de travailler au dits chemins et ponts et de leO
enretenir, (le prendre d'autres labitans pour y travailler, des journéeO
desquels nous les ferons rembourser pal les refusants, suivant le ménoire

qu'hi nous en fournira certifió de lui. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinquième Octobre, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Champlain, Batiscan et du Cap
de la Magdelaine, de faire bs Ch(mins et Ponts duns leurs paroisseo,
conformément au Procès- Verbal du Grand- Voyer, à pcine de 1olbs.
d'amende contre chacun des contrevenants ; du douzième Juillet, m
sept cent vingt-deux.

MICIIEL BEGON, ETC.

tr3unanecs yU le Procès-verbal dressé par le sieur Robineau de Bécancourt,
de t7q. Vol. Grand-voyer en ce pays, le vingt-neuf Juillet, mil sept cent SeIZO,
8. FUi. 69 Vo. Contenant qu'il s'est transporté dans les côtes du Pays-brûlé, apparte

imant partie au sieur Catalogne, lieutenant des troupes en ce pays, et
partie à Demoiselle Marie Lafond, femme du sieur Longual, marchand
aux Trois-Rivières, et que là, de l'avis et consentement du sieur de Sintl
Pierre, capitaine de milice du Cap de la Magdelaine, et de plusieurs ha-
bitans des dites côtes, il a réglé, tracé et plaqué le grand chemin royal
de douze pieds de large et d'une lieue et demie de long, à prendre au
pont du -ruisseau de la roche en montant et traversant la savane qui sers
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p.ve jusqu'à la hêtrière, laquelle passée, suivra la hêtrière et ira der-
riere le p-ys-brûlé rejoindre l'ancien chemin tracé chez le nommé
Masson, que l'on suivra, le redressant le plus que l'on pourra, jusqu'à la
rivière communément appelée, la Rivière-aux-Anes, où il sera fait un
Pont bon et solide, propre à soutenir le poids et pesanteur des charrois,
laquelle rivière passée, suivra l'ancien chemin, le redressant comme il
est dit, et passera dans le milieu, à peu près, du désert de Louis Pro-
Vencher, fils, lequel passé, ira joindre le chemin du Cap (i-devant tracé,
et que chacun, en droit soi, rendra son chemin praticable en abattant
les arbres, essouchant, efredochant, ôtant les pierres et cailloux, rem-
Plissant les trous et vallons, abattant les buttes, pavant les mouillères
Ou faisant des levées ; et pour ce qui regarde les ponts, qu'ils les feront
bons et valables.

Et sur ce qui nous a aussi été représenté par le dit sieur de Bécan-
Court, que le chemin réglé par le dit Procès-verbal est utile également
aux habitans du Cap de la Magdelaine, de Champlain et de Batiscan
qu'il est nécessaire de ponter le cherpin du désert brûlé jusqu'à la hô-
trière, ce qui doit être fait par tous les dits habitans en commun, atten-
du qu'un seul ne pourroit le faire, y ayant une savane de cinquante ar-
Pens ; à quoi ayant égard

Nous ordonnons que le dit Procès-verbal du sieur de Bécancourt sera
exécuté selon sa forme et tenleur, et, en conséquence, que chacun dans
l'étendue de sa concession, fera les (its chemins et ponts réglés par le
dit Procès-verbal; que les dits habitans du Cap de la Magdelaine, Cham-
Plain et Batiscan, travailleront en commun à ponter le chemin du désert
brûlé jusqu'à la Iôtrière, à peine contre chacun des contrevenants, de
dix livres d'amende applieale à la Fabrique de la paroisse du Cap (le la
Magdelaine, dont le recouvrement sera fait à la di!igence du marguillier
en charge de la dite paroisse, qui sera tenu de s'en charger en recette
dans son compte ;

Permettons en outre aux capitaines des dites côtes du Cap de la Mag-
delaine, Champlnin et Batiscan, de faire travailler aux dits chemins et
Ponts par les habitans tels qu'ils voudront choisir au lieu et place de
ceux qui n'auront pas fait le lit travail après avoir été comnmndés, des
Journées desquels nous les ferons payer par les dits refusants, suivant les
rôles qu'ils nous en enverront, certifiés d'eux, outre et par dessus l'a-
Mende de dix livres encourue par les dits habitans.

Mandons au sieur de St.-Pierre, capitaine de milice du Cap de la
)agdelaine, de tenir la main à ce que les dits chemins et ponts soient
faits, et aux capitaines de milice de Champlain et de Batiscan, de com-
mnander tous les habitans des dites deux paroisses pour travailler aux
chemins et ponts qui doivent être faits en commun.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée dans chacune des dites

aroisses, issue de grande messe, par les dits capitaines des dites côtes,
esquels mettront leurs rapports au bas d'icelle.

Fait à Québec, le douze Juillet, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.
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Ordonnance qui ordonne qu'un Procès- Verbal du Grand- Voyer, au sujet
des Chemins de Saint-Augustin, sera exééuté selon sa forme et teneur,
à peine de 1Olbs. d'amende contre chacun des contrevenants; du qua-
torzième Juillet, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

ordonnances "TU le procès-verbal dressé par le sieur Robineau de Bécancourt,
de 1722•, Vol grand-voyer en ce pays, le neuf du présent mois, contenant qu'il
8, Fol.73Vo. s'est transporté dans la côte et seigneurie de Saint-Augustin, appartenant

au sieur Aubert, conseiller au conseil supérteur de cette ville, et que la,
du consentement et avis du sieur iIazeur, curé de Neuville, du sieul
Charles des Roches, du sieur Constantin, capitaine de milice de la dit'
seigneurie, et de plusieurs habitans d'icelle, il a réglé le chemin royal a
prendre, en descendant, chez le nommé François Racet ou Girard Ou
chez son voisin d'en-bas, choisissant le plus aisé pour aller droit, le plus
que faire se pourra, au petit désert du dit Racet, delà, passer droit au
dessous de la grange de Joseph Gingras et descendre à la côte du sieur
des Roches, poursuivre la dite côte jusqu'à la ligne d'entre le nonmé
Vermet et venir joindre l'ancien chemin tracé, lesquels des Roches et
Vermet fourniront chacun six pieds, pour laquelle fourniture de six pieds
chacun, les dits habitans seront seuls tenus de rétablir les fossés et clô-
tures et feront la côte, sans que les dits des Roches et Vermet soient
obligés à travailler à la dite côte ni descente, le dit des Roches la four-
nissant; et en cas de difficulté, que le dit chemin ira le long du côteau
descendre chez le nommé Constantineau.

Et étant nécessaire que le dit chemin soit fait suivant qu'il est marqué
par le dit procès-verbal, nous ordonnons que le dit procès-verbal du
sieur de Bécancourt sera exécuté selon sa forme et teneur, et, en consé-
quence, que tous les habitans de *la dite seigneurie de Saint-Augustin
travailleront incessamment à faire le dit chemin, ainsi qu'il est marqué
par le dit procès-verbal, à peine contre chacun des contrevenants, de di-
livres d'amende applicable à la fabrique de la paroisse de la dite sei-

gneurie, dont le recouvrement sera fait à la diligence du marguillier en
charge de la dite paroisse, qui sera tenu de s'en charger en recette dans
son compte ;

Permettons en outre, au dit sieur Constantin, capitaine de milice de
la dite côte, au refus d'aucun des dits habitans de travailler à faire le dit
chemin, de prendre tels habitans qu'il voudra choisir à leur lieu et place,
pour faire le dit chemin, des journées desquels nous les ferons payer par
les dits refusants, suivant le rôle qu'il nous enverra, certifié de lui, outre
et par dessus la dite amende de dix livres encourue contre les dits
refusants.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée dans la dite paroisse de
Saint-Augustin, issue de grande messe, par le dit sieur Constantin qui
mettra son rapport au bas d'icelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatorze Juillet, mil sept cent vingt-deux.

Signé : BEGON.
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Ordonnance qui établit un Marché dans la ville des Trois-Rivières, et

qui ordonne aux habitans de la campagne d'y apporter et vendre leurs
-Denrées ; du quinzième Juillet, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur de Tonnancourt, lieu- Ordonnances
tenant-géênéral de la jurisdiction ordinaire des Trois-Rivières et notre de 1722, 'Vol.

Slubdéltgué, que les bourgeois et habitans demandent qu'il soit établi en 8, Fol. 75 Vo

la dite lle un marché, les vendredis de chacune semaine, au bord de
vis-à-vis la rue St.-Louis, qui est le lieu le plus convenable, afin de

leur procurer une plus grande abondance de vivres et de denrées, et pour
faciliter à ceux de la campagne le débit de leurs denrées, ce qui seroit
également avantageux aux uns et aux autres ; à quoi ayant égard:

rNous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, établissons en la dite ville des
roisRivières, un marché qui s'y tiendra, le Vendredi de chaque semaine,

au bord de l'eau, vis-à-vis la rue St.-Louis, où les habitans de la cam-
pagne seront tenus de porter et vendre toutes les denrées qu'ils appor-
teront à la ville;

Leur faisons défenses d'en porter ou vendre dans les maisons des par-
ticuliers, à peine de trois livres d'amende.

Et pour donner aux bourgeois et habitans de la dite ville la facilité
de se pourvoir dans le dit marché de toutes les choses dont ils aurontbesoin, faisons défenses aux hôteliers et cabaretiers de la dite ville
d'acheter, dans le dit marché, avant huit heures du matin, à peine de
pareille amende de trois livres : les dites amendes applicables à la
fabrique de la paroisse de la dite ville, dont le recouvrement sera fait à
la diligence du marguillier en charge qui sera tenu de s'en charger en
recette dans son compte.

Enjoignons au dit sieur de Tonnancourt et au procureur du roi de la
dite ville, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance qui
sera lue, publiée et affichée partout où besoin sera.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le quinze Juillet, mil sept
teit vingt-deux.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Berthier et de Bellechasse defaire et entretenir les Chemins, conformément au Procès- Verbal du
Grand- Voyer ; du quatrième Novembre, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

U copie du Procès-verbal dressé le trois Mai dernier, en conséquence Ordonnances
de l'ordre du sieur de Bécancourt, grand-voyer en ce pays, par sieur de 1722, Vol.

Joseph Lemieux, capitaine de milice de la seigneurie de Bellechasse, 8, Fol. 130 Ro.
aesisté de Pierre Bouteaux, lieutenant du sieur Louis Baudouin, procu-
teur fiscal de la dite seigneurie, et des nommés Pascal Mercier, sergent
de nilice, Jacques Laprise et Pierre Boutet,habitans de la dite seigneu-rie de Bellechasse, tant du bord du fleuve que de la Rivière-du-Sud, par
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lequel il paroit que s'étant exprès transportés en la dite Riv ière-d i-Sud
pour chercher un endroit connole pour y établir le chemin du Roi qui
doit traversCr du bord du grand ileuve en la dite Rivière-du-Sud, et qu.a-
près avoir parcouru tous les endroits, qu'ils ont cru les plus aisés pour
passer le dit chemin, ils ont trouvé que le dit chemin ne peut p 1111eliX
être que dans la ligne que le sieur (le Rigauville, seigneur du dit lieu de
Belleclasse, a fait tirer entre les nommés Pierre Blay et Jean Boucher,
établis sur le bord du grand fleuve, laquelle ligne va se rendre à la dite
Rivière-du-Sud, entrte Gunillaumue Lemieux et Plierre Boutet, ai teilu que
c'est à peu près le milieu de la seigneurie, et lPendroit le moins dillcile
à assécher, d'autant qu'il y a déjà plusieurs années que l'on d(sceid de
la Rivière du-Sud par la dite ligne, et que par conséquent il y a bien
moins de travail pour rendre le dit chemin praticable qui d'aileurs ar-
rive et aboutit dans le lieu nommé le trou Courville, qui est uit lâvre
tres-conunmode pour tous les habitans qui sont établis dans la dite 1i-
vière-du-Sud;

Ensuite duquel Procès-verbal est l'approbation d'i'elui, faite par le
dit sieur de Bécancourt, en date du seize Octobre dernier, par laqulleo
il enjoint, en vertu du réglemtenît général de Police, au dit Lemiieux,
capitaine de milice, de faire fire par tous les iabitans de la dite se-
gneurie de Bellechasse, le chemin, tel qu'il estporté dans le dit- procs
verbal, et de lui donner au moins vingt pieds de large, ótan nécessuire
que le dit Chemin soit fait suivant (u'il est marqué par le dit proces,
verbal.

Nous ordonnons que le dit Procès-verbal sera exécuté selon sa forIne
et teneur, et, en conséquence, que tous les liabitans de la dite seiner
de Belechasse, tant du bord Iun fleuve que de la Rivière-duSud, ti-
vailleront incessaunent à faire le dit ciemin, ainsi qu'il est marqué Par
le dit Procès-verbial, ei observant de lui donner au moins vingt pieds de
large, comme il a été réglé par le dit sieur de té'ane-ourt, à peine, ('0
tre chacun des contievenants, de dix livres d'amuende applicable a a
fabrique le la paroisse de la seigneurie (le Beechasse, dont le recouvre
ment sera fait à la diligence du marguillier en charge de la dite paroisse,

qui sera tenu le s'en eharger en recette dans son compte ; et 11 (e'as de
refus, <le la part d'aucun des dits labitanus, de travailer à fire le di'
clienin, permettons au dit Joseph Lemieux, caipitaine de milice de la
dite seigneurie, de prendre tels iabitans qu'ils voudra cloisir, au lieu et
place des refusants, pour faire le (lit chemin, des jounmies dsqiels nous

les ferons payer par les dits refusaits, suivant le tròle qu'il nous entverra

certifié de lui, outre et paidessus la dite amende de dix livres qu'ils au-
ront encourue.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, issue de grande messe
paroissiale, par le dit Lemieux qui en mettra son rapport au bas d'icelle.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre Noveubie, mil sept cent vingt-deux.

BEGON.Signé :
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Ordonnance qui enjoint aux Propriétaires et Locataires des maisons de la

Ville de Québec, de faire ramoner leurs Cheminées tous les mois, et quialloue aux Ramoneurs six sols pour chaque cheminée qu'ils ramone-
ront; du vingt-deuxième Octobre, mil sept cent vingt-six.

CLAUm-TriouAs Dupuy, Chevalier, conseiller du roi en ses conseils
d ótat et privé, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, Intendant de
JUstiee, police et finances dans toute l'étendue de la Nouvelle France,Ies et terres adjacentes en dépendantes.

T IR ce qui nous a été représenté que le plus grand nombre des acei, Ordonnanoe

fortdes du fe-u, auxquels les maisons de cette ville sont d'elles mêmes le 1726, Vol.
ortxosees par le manque de tuiles et autres matières propres à en 12 A, Fol.3Vo.

le danger, provient aussi du peu de soin que les propriétaires et
oeatair.e des maisons, ont de tenir leurs cheminées nettes de suie, et de
les mettre en état de sùreté

e Queliqu'intérêt qu'ils aient les uns et les autres, tant à la conservation
leur bien, qu'à la sûreté de leurs personnes, nous avons ordonné et

donnos :

en Que les réglemens de police seront exécutés et que chaque parti-

touer, propri t aire ou locataire de maison, sera tenu, au mroins une fois
tous les ilmois, de taire ramoner les cheminées dans lesquelles il fera du

ou dans lesquelles il fera passer les tuyaux de ses poëles, à peine de
ivres d'amende pouir chaque cheminée qui n'aura pas été ramonée

.tlui aura dû l'être, et d'une amende arbitraire pour chacune des che-
au ixqilles le feu prenlra dans le courant cle l'année, et, en outre,SotIs 1 <Peie par les contrelenants de réponire, en leur propre et privà

o , es toi ts et, accidens qui arrivero:ýt par le feu, faute d'avoir fait
rneicdr les ditecminées.

• Qu'il sera permis aux propriétaires les maisons, dont les locataires
eont nglireis de faire ramoner les cheminées, <le le faire faire aux

(n l des dits locataires, et <le s'en faire rembourser par les dits
oeatair e s.

et Que les propriétaires ou locataires de maisons, <le quelque qualit
t cond(itioni qu'ils soient, lesquels feront ramnoner leurs ceinnes, seront
enus d'en prendre attestation de deux de leurs plus proches voisins, en
tat de la signer et certifier, sur deux papiers séparés, dont l'un sera

gr eux gardé, et l'autre sera donné au sieur André Deleigne, lieutenant-
eral le la prévôté de Quélbec, à la première réquisition qui en seraPar ilu taite dans l'étendue de chaque mois.

V- Que les voisins qui refuseront ce certificat ou qui en donneront
a ux seront condamnés on l'amende de dix livres.

Que les journaliers qui seront employés à ramoner les dites che-
trai0 0 ' les nettoyeront à la gratte et au balai, à peine d'amende arbi-traire, et de n'être point payé de leur salaire qu'ils n'aient employé l'un
ehe autre à chaque cheminée, et qu'ils ne pourront prendre de chaqueFuée e que six sols, sans qu'ils puissent en exiger davantage de quel-
9ue Personne que ce soit,

erVI Qu'il ne sera permis à qui que ce soit de poser aucun poële de
Ou de brique en sa maison, sans y pratiquer au-dessous un foyer ma-
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çonné de chaux et briques posées sur la tranche, ou de pierres plates
tenant lieu de foyer, et de faire passer et sortir le tuyau des dits poëles
par tout autre endroit que par les tuyaux de cheminées faits et pratiqués
dans les dites maisons pour le passage de la fumée.

VI. Comme aussi de faire passer les tuyaux de poëles au travers des
cloisons de planches ou de charpente, et au travers des planchers, qu'il
n'y ait au moins aux dits passages un demi-pied de jour au pourtour du
dit tuyau, en telle sorte qu'il ne touche à rien de combustible, sous peine
de dix livres d'amende pour chaque tuyau de poële autrement conduit et
détourné, et d'être en outre responsable des accidens qui en pourraient
arriver.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée partout OÙ
besoin sera, afin que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance.
Mandons, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-deux Octobre, Inil
sept cent vingt-six.

Signé: DUPUY.

Ordonnance qui prescrit des Réglemens pour tenir Cabaret, contenant
quatorze articles, et qui défend à toutes personnes de vendre et débiter
des Boissons sans une permission par écrit dë l'Intenda4t ; du vin9l'
deuxième Novembre, mil sept cent vingt-six.

CLAUDE-TIIOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnances Q UR les plaintes qui nous ont été faites par plusieurs officiers des
de 1726, Vol- k troupes, maîtres et pères de famille, que la licence des cabarets dé'
12 A,Fol.8Vo. tournait les enfans de famille, les soldats et les valets, du respect, de l'obé-

issance et du service, nous avons cru que le plus sûr moyen d'y renédier
était d'aller à la source du mal, et de .ontenir, par des réglemens séve-
rement et exactement observés, des gens qui, par l'avidité du gain, se
prêtent volontiers au dérangement et à la débauche des particuliers,
ce considéré, nous avons ordonné et ordonnons que les réglemens
police, sur le fait des cabarets, auberges, hôtelleries et chambres garies,
seront exécutés, et pour cet effet ordonnons:

I. Que nul habitant ou bourgeois des villes de Québec, Montréal e
des Trois-Rivières, ne pourra établir aucun cabaret et lieu propre a
donner à boire cidre, bière, vin ou eau-de-vie, sans une expresse per-
mission, signée de nous à ce sujet, pour vendre les dites boissons et non
aucune autre marchandise.

I. Que tous ceux qui tiennent aujourd'hui cabaret, tant à Québec,
qu'à Montréal et aux Trois-Rivières, seront obligés de nous rapporter,
ou à nos subdélégués en notre absence, les permissions qu'ils ont eues
de tenir cabaret, et ce, dans la huitaine pour la ville de Québec, dans les
deux mois pour la ville de Montréal, et dans le mois pour la ville des

Trois-Rivières, à compter du jour de la publication qui sera faite de

notre présente ordonnance dans chacune des dites villes;

Enjoignons à ceux qui n'auront eu jusqu'à présent aucune permission
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par écrit pour donner à boire et vendre des boissons en détail, tant à
Québec, qu'à Montréal et aux Trois-Rivières, de fermer leur cabaret hui-taine après la publication de notre ordonnance, et sans un plus long
délai, Sous peine de confiscation, au profit des hôpitaux, de toutes les
boissons qui seront trouvées en leur maison.

III. Que tous ceux qui tiendront cabaret et qui vendront vin, eau-de-
vie et autres boissons à petites mesures, seront tenus de pendre à leur
Porte une enseigne ou tableau avec bouchon (*) de verdure, sans tableau
a leur choix, faits de pin ou d'épinette ou autres branchages de durée,
qui conserve sa verdure en hiver, et que ceux qui tiendront auberge ou
ôtellerie seront tenus d'avoir à leur porte une enseigne ou tableau seu-

leiment, sans bouchon.

IV. Que ceux des cabaretiers ou autres particuliers qui voudront tenir
auiberge ou hôtellerie, et loger à la nuit ou en chambre garnie, tant dans
a ville de Québec, qu'à Montréal et aux Trois-Rivières, ne le pourront
aire sans avoir une expresse permission signée de nous.

.'V. Que ceux qui tiendront les dites auberges, chambres garnies et
hôtelleries, tant à Québec, qu'à Montréal et aux Trois-Rivières, seront
tenus, tous les quinze jours, de donner, savoir: à Québec au sieur Andrébeleigne, lieutenant-général, aux lieutenants-généraux dans les autres
dles, comme aussi à nos subdélégués ou à tel autre par qui il leur sera
enandé de notre part, un rôle de ceux qui auront logé chez eux dans
étendue des dits quinze jours, ou qui continueront d'y loger, par noms

et surnoms, autant qu'ils le pourront, ou par désignation d'état et de
fgure, si les dits étrangers, habitans ou passagers, avaient refusé dedéclarer leurs noms, auqnel cas de déguisement de nom ou de refs
affecté de la part des dits étrangers et gens inconnus, nous leur enjoi-
?Yons de ne leur point refuser le gîte, mais de nous en venir donner avis
4 nous-mêmes, ou à nos subdélégués en notre absence, sous peine d'être
responsables du désordre que pourraient commettre les dits particuliers,
tnt des villes que dehors des villes, à la distance de dix lieues, pendant
espace de quinze jours, à compter depuis celui qu'ils seront sortis de

ez eux.

VI. Que les dits aubergistes, traiteurs, et hôteliers seront tenus d'avoir
e salle basse, une cour ou un jardin, où ils donneront à boire à ceux

qui viendront chez eux faire des écots de vin ou autres boissons seule-Inent.

YI• Défendons aux cabaretiers, traiteurs et aubergistes, de donner à
ire les soirs, passé l'heure de dix heures, dans le lieu marqué ci-dessus

Pur les écots, et de tenir aucun buveur dans leur cabaret ou maison
àa, à moins qu'il n'y loge, sous peine de cent livres d'amende pour

Première fois, et de plus grande peine en cas de récidive.

VIII. Défendons aux cabaretiers et traiteurs, qui ne seront point hô-
ers ou aubergistes, de donner à boire en aucune chambre à lit, et oùY ait d'autres meubles que des tables et des bancs de bois à moins

ne Ce ne soit dans la chambre du maître.

'X, Défendons aux cabaretiers de donner à jouer aux dés ou aux
roT Le bouchon n'était autre chose qu'un rameau de verdure ou une cou-
a lierre qu'on suspendait aux portes des -niaisons pour indiquer qu'ou y'tltCabaret.
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cartes dans aucune chambre de leur maison et cabaret, comme aussi d'y
laisser fumer, sous peine de dix livies d'amende par chaque joueur ou
fumeur qui y sera trouvé, et de souffrir aucun jurement et blasphèmes,
ni que personne s'y enivre, à peine de cinquante livres d'amen e.

X. Défendons aux cabaretiers, traiteurs, hôteliers ou aubergistes, de
donner à boire à aucun soldat que quelque peu d'eau-de vie ou (le vin
au matin, et aux deux repas seulement du matin et du soir, comme aussi
de donner à boire à aucun laquais et valet-doimestique, portant livrée ou
sans livrée, à quelqu'heure que ce soit de la journée, sans un ordre oU
permission par écrit de leurs maîtres, qu'ils seront tenus de garder et de
représenter pour leur décharge, sous peine de cinquante livres 'anende
pour la première fois, et d'avoir leur cabaret f ieré en cas de récidive
leur enjoignons, au cas que les dits laquais et valets-doniestiques se
travestissent pour venir en leurs cabarets, d'en avertir les maitres, lors-
qu'ils s'en appereevront, sous peine d'ètre interdits et d'avoir leur caba-
ret fermé.

XI. Permis néanmoins aux lits cabaretiers, traiteurs, hôteliers et
aubergistes, de donner à emporter, tant aux soldats qu'aux laquais et
valets-domestiques, la mesure seulement d'une quarte (*) pour la bière,
d'une. pinte pour le vin, et d'une chopine pour l'eau-le-vie. à moins
qu'ils ne soient porteurs d'une permission ou commission par écrit de
leurs maîtres pour de plus fortes quantités; laquelle permission le caba-
retier ou hôtelier retiendra pour sa décharge, et pour la représenter
toutesfois et quantes il en sera requis.

XII. Défendons aux cabaretiers, traiiteur s, hôteliers et aubergistes, de
recevoir d'aucunhfils de fiiinille, valet-domestique ou soldat, Ci payemiieit
du vin ou autres boissons qu'ils leur livreront, aucunes hardes, bouteilles
de verre, (le 1aenee ou de grès, plats, assiettes, cuillères, fourchettes et
autres wutensiles d'hôtel, tels qu'ils soient, sous peine d'être réputés re-
céleurs et d'être punis comme tels.

XIII. Défendons aux dits cabaretiers, traiteurs, hôteliers et âuber-
gistes, de tenir leurs cabarets ouverts ou de donner à Loire les fêtes et
dimanches, pendant le service divin, savoir : le matin, depuis neuf heures
sonnées jusqu'à, onze heures sonnantes, et l'après imidi, depuis deu]
heures sonnées jusqu'à quatre heures sonnantes, sous peine d'amende
arbitraire pour la première fois, et d'avoir leurs cabarets felrmés pour la
seconde fois.

XIV. Défendons à tous marchands et négociants, tant de la basse
ville que de la liaute-ville de Québec, de u:ême qu'à Montréal et aux
Trois-Rivières, de donner à boire pour de l'argenit ou autres marchan-
dises, sous quelque prétexte que ce soit, d'avoir bancs et tables a cet
effet, ni (le donner à boire, sur le comptoir, de quelques boissons et à
quelque mesure que ce puisse être, et à tel nombre de gens qui s'Y ren-
contrent, et de débiter leur vin et leur eau-de-vie et autres boisson'
autrement qu'en gros, c'est-à-dire de les vendre par détail en mesures
plus petites que d'une demi-barrique pour le vin, et que d'une ancre (t)

pour l'eau-de-vie, et des autres liqueurs à proportion, à peine de deux
cents livres d'amende, dont moitié sera donnée au dénonciateur.

(*) Quarte.-Ancicinne mesure contenant deux pintes.

(t) Ancre-Mesuire qui contient seize gallons ou environ.
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Enjoignons aux lieutenants gêtnérauix des jurisdictions royales des
Villes de Québec, Montréal et hs-RIivières, et à nos subdélégués ès
'dhtes villes, (le tenir la main, chacun en droit soi, à lexécution de la
Présente ordonnance, 'aquelle sera lue, publiée et affichée ès dites villeset lieux et endroits nécessaires et accoutumés, à ce qu'aucun n'en ignore
)4andonls, etc.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-deux Novembre, mil
ept cent vingt-six.

Suit la teneur de la permission donnée à chaque Cabaretier:

Nous avons permis et permettons à , demeurant en cette
'ville de Québec, de tenir cabaret et non auberge, pour y vendre et
donner à boire cidre, bière, vin et eau-de-vie en détail, et non aucune
autre marchandise que marchandise de bouche seulement, en obser-
vant en tout notre présente ordonnance, dont nous lui avons donné
Une copie transcrite et jointe à la présente permission, afin qu'il lui
soit plus facile de s'y conformer, au défaut de quoi il sera sujet aux
Peines et amendes y portées, et même à de plus grandes si le cas le
requérait, nous réservant de révoquer la dite permission au cas que
le dit - ne soit pas suffisamment fourni de boissons et autres
ehoses nécessaires à l'exploitation de son dit cabaret, qu'il vende avee
des pots et mesures qui ne soient pas de jauge ou qu'il ne satisfasse
Pas à ceux qui lui auront vendu ou confié des boissons pour les
débiter ; laquelle permission il sera tenu de garder soigneusement,
Pour la représenter toutesfois et quantes il en sera requis, tant par
e Sieur André Deleigne, lieutenant-général, notre subdélégué, que

Par nos subdélégués en cette ville, et pour nous la remettre à nous-
me nênie lorsqu'il cessera de tenir cabaret, dont il sera obligé d'avertir,

tant le dit sieur André Deleigne que nos autres subdélégués.

Donné en notre Hôtel, à Québec, le deux Décembre, mil sept cent

Signé: DUPUY.

0
5 Ornnance qui défend de tuer des Perdrix depuis le 15 Mars jusqu'auJuillet de chaque année, sous peine de 50lbs. d'amende, comme
"-18si de les prendre à la Tonnelle et au Collet, et d'en enlever les ouf.,llo"' Peine de 100lbs. ; du vingt-troisième Mars mil sept cent vingt-eept. vig-riim ;Afrvnt

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

l'ordonnance rendue le vingt-huit Janvier, mil sept cent vingt-un Ordonnance
laq r Monsieur Begon, Intendant en ce pays, notre prédécesseur, par d 1726, vel

rdriel il a été défendu, à toute personne de cette colonie, de tuer des 12 A, Foi. 4
Urre depuis le quinze Mars jusqu'au quinze Juillet de chacune année, l"-Clede la gr*+ etd

9p'elles de'a grande destruction que les chasseurs en font, dans le temps
uplent. par la facilité qu'ils ont de les tuer alors, et de

d,'11o1 tre, au battement de leurs ailes, les lieux où elles se retirent, et
de ll ehr par là qu'elles ne se multiplient dans le temps qui est celui.
réaiccouplement et de leur ponte, ce qui ne peut être que très-

Pré 4dioiableà la chasse de cet oiseau.
13
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Nous, polir les mêmes raisons et sur les avis qui nous ont été donnés,
que cette ordonnance n'est pas assez régulièrement observée, et qu'il est
nécessaire de la renouveler, défendons à toutes personnes, de quelqUO
qualité et condition qu'elles soient, de tuer des perdrix depuis le quinze
Mars, jusqu'au quinze Juillet de chacune année, à peine de cinquante
livres d'amende applicable au dénonciateur, comme aussi de les prendre
lors à la tonnelle et au collet et d'en enlever les oeufs, sous peine d'une
amende du double de celle ci-dessus marquée, applicable moitié au dé-
nonciateur et moitié à la fabrique de la paroisse sur laquelle elles auront
été prises et enlevées.

Et, pour ôter tout l'appas et l'envie que quelques-uns peuvent avoir d'en
tuer à l'avenir, pendant l'espace de temps marqué ci-dessus, nous défen-
dons aussi, sur la même peine de cinquante livres d'amende, à toutes
sortes (le personnes d'en vendre et acheter pendant le dit temps, et d'eu
apporter dans les villes ni autres lieux de cette colonie.

Mandons aux officiers des jurisdictions des villes de Québec, des Troi-
Rivières et de Montréal, aux capitaines et lieutenants de milice dansles
côtes de cette colonie, de tenir la main, eLacun en droit soi, à l'exécution
de la présente ordonnance qui sera lue, publiée et affichée partout Ou
besoin sera, à ce que personne n'en ignore.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-trois Mars, mil sePe
cent vingt-sept.

signé: DUPUY.

Ordonnance qui džfend à tous Seigneurs et habitans, charretiers, c ar-
pentiers, charrons, tonneliers, menuisiers, etc. de couper, enftailler',
abattre, búcher et erlever aucuns bois sur les terres et seigne$
d'autrui, à peine de 100lbs. d'amende contre les contrevenants, et de
punition corporelle contre ceu. qui ne pourront pas réparer le do*
mage ; du cinquième Avril, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

rdonasagm UR les requates à nous présentées, tant par les Sieurs du séminair
de me, voî. de cette ville de Québec, les Révérends Pères Jésuites, le sieur sar
12 A. iel. 51 razin, conseiller au conseil supérieur de la Nouvelle France, le sieur
E. Lanoullier, aussi conseiller au dit conseil, que par celle à nous présentée

en dernier lieu par Dame Marie-Anne Beccart de Grandville, veuve ae
défunt Pierre-Jacijues de Joibert, écuyer, seigneur de Soulanges, MaronO
et autres lieux, vivant, capitaine d'une compagnie des troupes du déte
chement de la marine en ce pays, en son nom comme Dame disant
seigneurie de Ml'slet-du-Portage, joignant le fief de Kamouraska, d
que les seigneurs ses voisins, ainsi que leurs tenanciers et ceux à qui
a concédé des terres en sa dite seigneurie, vont journellement et Pa
culièrement en cette saison, sans aucune permission, couper et ruiner lr
bois qui sont, tant sur les terres réservées pour son domaihe, que, el
celles non encore concédées, et cela, mualgro toutes les défenses qu'al
leur a faites ou fait faire sur les lieux, ce qui lui est très-préjudicab
en ce que les dites terres non concédées se trouvant ruinées et dégar"'î
de bois propres à la construction, et des autres dont on auroit pu retir
,quelque utilité, comme sont les érables : les particuliers qui aurO'oe
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'dessein de s'établir sur les dites terres non concédées, s'en dégouteraient
a cet abus continuait et s'il n'y était par nous pourvu;

Que même la suppliante ne pourrait plus trouver gens qui voulussent
Prendre à ferme, et ménager les érablières qui sont sur les dites terres
no concédées, et sur celles réservées pour son domaine en la dite
seigeurie ;

Que même étant nécessaire de conserver les bois, propres à la con-
truction, qui subsistent encore sur les dites terres, elle nous deinande

qu'il nous plaise faire défenses aux seigneurs, voisins de sa dite seL-
gneurie, à leurs tenanciers et à toutes autres personnes généralement de
o.uper, faire couper, enlever, ni faire des entailles ou des coupes pour
faire couler la sève des arbres et le suc des érables qui restent sur les
-dites terres non concédées et sur celles réservées dans toute l'étendue
de la dite seigneurie de l'Islet-du-Portage, sans au préalable en avoir eu

'ne permission par écrit de L2 suppliante ou (le ceux qui seront chargés
de ses pouvoirs.

Nous, (ayant égard aux dites requêtes, et attendu la nécessité indis-
Pensable de conserver les bois de toute espèce dans l'étendue de chaque
eignerie, tant pour l'usage des seigneurs particuliers, sur la terre des-

quels sont les dits arbres et bois, que pour la ccnservation de ceux qui
doivent être réservés au roi par les titres de chaque concession, et ayant
pareillenent égard aux plaintes à nous rendues par plusieurs autres
particuliers, du larcin et enlèvement de bois, et autres malversations qi
e comiiiiettent journellement dans leurs' bois et forêts, tant par des
ebarpentiers et autres ouvriers qui en vont cosuper pour leur travail, que
par des conducteurs (le traines qui en vont prendre de tout coupé et
Pordé ou qui vont l'abattre pour le vendre en bois de corde et de chauf-

le dans les villes,) pour prévenir et aller au-devant de toutes les voies
eI fait , discussions et contestations auxquelles de pareils abus et malver-
ations dans les bois pourraient donner lieu ; et encore afin que les ha-
ltan5s de chacune des seigneuries ne se donnent plus la licence et la

liberté de couper des bois indistinetenent et ailleurs que sur les terres à
X ncédées, ni même de faire aucun tort aux arbres de leurs seigneurs

'1 voisins:

béfendons expressément à tous seigneurs d'aller ou envoyer couper au-
"'s bois hors de l'étendue de leurs seigneuries ; à tous habitans de cou-

r Pareillement aucuns bois ni faire aucuues coupes ni entailles aux ar-
sq, et ce, sans une permission par écrit (le ceux des dits seigneurs ou

ti9tan s a qui les lits arbres appartiennent; comme aussi à tous charre-
l et gens ierant des traines, à tous charpentiers, charrons, tonneliers,
nuÎsiers, armuriers et autres ouvriers, et à toutes autres personnes, de

nelque qialité e* condition qu'elles soient, d'abattre, bûcher et enlever
cans bois abattus ou renversés par le vent, à peine, contre les contre-

réants, de cent livres d'amende applicable moitié à la fabrique de la pa-a asesur laquelle les dits bois avront été pris ou abattus, et moitié au dé-
ocateur; et encore sous peine de confiscation au profit de ceux qui

Intéressés, à qui nous permettons de saisir et arrêter, en faisant né-
ns, par eux et non autrement, dans les vingt-quatre heures, aux

*eou ofilciers de milice, leur plainte et leur déclaration des choses dont
'erontaiis oomme animaux, charrois, traînes, haches et autres

es propres à voiturer et à abattre les dits bois, et de punition
e relle contre ceux des habitans qui ne seront pas en état de réparer

'nnage qu'ils aurent fait
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Mandons, tant aux juges royaux qu'à ceux des seigneurs, et aux capi-
taines et autres officiers de milice, de tenir la main à l'exécution de
notre présente ordonnance, comme aussi de dresser par écrit leur rapport
contre ceux qui seront par eux trouvés dans les bois sans avoir droit d'y
couper du bois ou d'en user, pour, sur leur rapport, être fait droit OU
être informé des dites malversations;

Et qu'à la dili;enee tant des juges des seigneurs, que des capitaines et
officiers de milice, notie dite ordonnance sera lue, publiée et affichée
partout où besoin sera, à ce que personne n'en ignore; et que notre
présente ordonnance sera déposée dans les greffes des jurisdictions
royales et seigneuriales pour y avoir recours toutesfois et quantes il el
sera nécessaire.

Fait et donné en notre Hôtel, à Quél:ec, le cinq Avril, mil sept cent
vingt-sept.

Signé: DUPUY.

Ordonnance qui défend à toutes personnes de laisser vaquer, en autolln
après soleil couché, aucune sorte d'A nimaux, à peine d'amende, sasi
ou confiscation ; du trente-unième Octobre, mil sept cent vingt-sepl-

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

rdonmnances UR les plaintes qui nous ont été faites contre les nommés Briconinet'
de r7w, vol. U Rouillard, Montreuil et autres, qu'arrivant la saison de l'abandlon des
13,Fol.27 Vo. bestiaux, depuis les récoltes faites jusqu'aux neiges, s'imaoiniant que

pour lors on n'est plus tenu à aucune garde des bestiaux, et que dans
cette pensée ils les laissent vaquer de jour et de nuit, sans les retirer sur

leurs propres champs, ainsi qu'ils y sont obligés pendant l'automne, Ce
qui peut causer et cause journellfment plusieurs accidens, tant pour le
trouble fait à la culture et au labourage, qu'aux clôtures des chamPS,
ruptures des portes de maisons et de granges et à la sûreté des per-
sonnes.

Nous avons fait défense à toutes personnes, de quelque qualité et
condition qu'elles soient, de laisser vaquer, après le soleil couché et peu
dant la nuit, aucuns animaux, chevaux, cavales, boeufs, vaches, moutol5 r
porcs, oies, volailles ;

Ordonnons qu'ils enverront le soir à la recherche des dits bestilux, et
les feront rentrer dans leurs propres clôtures ou dans leurs grangef
écuries et basse-cours, à peine de trois livres d'amende pour les délits e
dommages commis jusqu'à soleil couché, et quinze livres d'amende Pour
les délits commis la nuit, outre le dommage qui sera estimé et la en
fiscation s'il y a lieu ; et qu'au cas que les dites bêtes soient trouve dit
bled d'automne mis en terre, ou en guérets préparés pour faire les dle
bleds d'automne, la bête trouvée, telle qu'elle soit, sera prise Pour
dommage, sans préjudice de l'amende.

Ordonnons que depuis les récoltes faites, jusqu'au temps des neigeai
les porcs qui seront lâchés dans les campagnes seront annelés, a pe

de quatre livres. d'amende pour chacun de ceux qui seront trouvés en
pacage, de jour et de nuit, qui ne seront point annelés : toutes le dite
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amendes app.icables aux fabriques des paroisses, dans les districts-des-
quelles demeureront ceux qui contreviendront à notre présente ordon-
nance ;

Permettons à ceux qui trouveront les dits bestiaux et animaux, passé
le soleil couché, sur leurs terres, de les saisir et garder pendant vingt-
quatre heures pour en demander justice et prouver le dommage;

Défendons aux propriétaires des dits animaux et bestiaux de recourir,
pendant les dites vingt-quatre heures, sur les dits animaux et bestiaux,
pour les ravoir par des voies de fait ou autrement;

Mandons aux officiers des jurisdictions royales et seigneuriales, et aux
officiers de milice dans les côtes, de tenir la main, chacun en droit soi,
à l'exécution de notre présente ordonnance, qui sera lue, publiée et
affichée partout où besoin sera, à ce que personne n'en ignore.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le trente-un Octobre, mil sept cent
vingt-sept.

Signé: DUPJY.

Ordonnance au sujet des Bestiaux des Bouchers, et qui condamne Fran-
çois Trépagny, boucher, à payer à François Mercier, serrurier, vingt-
cinq livres pour le prix d'une Vache ; du quinzième Novembre, mil
sept cen vingt-sept.

CLAUDE--THOMAS DUPUY, ETC.

F RANÇOIS MERCIER, Serrurier en cette ville, ayant fait venir, par- 3rdonnanes
devant nous, François Trépagny, boucher en cette même ville, nous ie 1727, vol.

demandant de condamner le dit Trépagny à lui payer le prix d'une 13, Fol. 30 Ro
vache, que le dit Trépagny a prétendu lui appartenir, et qu'il s'est fait
livrer comme tel, par la nommée Jobert, demeurant près cette dite ville,
en la maison de campagne du sieur Guillemin, conseiller au conseil su-
périeur, où la dite vache s'étoit échappée; nous disant que le dit Tré-
pagny en a imposé à la dite femme Jobert, en lui voulant faire croire
que la dite vache lui appartenoit, sur l'indication de quelques marques
qu'il lui a dit lui avoir faites sur le col, lesquelles marques ne s'y étant
point trouvées, n'ont pas empêché néanmoins la dite femme de lui laisser
emmener la dite vache que la dite Jobert a dit, n'avoir été réclamée par
aucune autre personne, et avoir suivi les siennes chez elle, il y a un mois,
dans le temps de l'abandon des terres pour le pacage des bestiaux, ce
que lui Mercier a -appris de la dite Jobert, en faisant la recherche de la
dite vache, sur l'avis qu'il avoit reçu qu'elle s'étoit retirée chez elle.

Laquelle femme Jobert, venue en notre hôtel en vertu de notre ordre
du treize de ce mois, nous a déclaré que le dit Trépagny, lorsqu'il lui
demanda la dite vache,. ne lui parut pas bien certain qu'elle lui appartint,
et qu'elle ne trouva point en effet, sur le col de la dite vache, les marques
qu'il lui dît y être; surquoi le dit Trépagny lui avoit dit que, depuis que
ces marques avoient été faites, le poil étoit revenu sur le col de la dite
vache, et, le croyant sur cela de bonne foi, elle lui livra la dite vache
que le dit Trépagny a depuis tuée en sa boucherie, ainsi qu'il en est
convenu devant nous.
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Surquoi ayant demandé au dit Trépagny pour q: elle raison il avoi!
tué cette vache, puisqu'elle lie lui appartenoit pas et qu'il n'avoit Po
donner un indice certain et accuser une marque sûre, telle que les tou-
chers, en particulier, en doivent mettre aux bestiaux qui leur appar-
tiennent; il nous a soutenu qu'elle étoit à lui et non au dit Mercier,
offrant de prouver par témoins que la dite vache lui appartenoit;

A quoi le dit Mercier a répondu que puisque la dite vache avoit été
tuée et que la peau n'en étoit pas rapportée, il n'en pouvait être lait au-
cune représentation aux témoins, sur quoi lon pût vérifier leurs témo
gnages, lequel, en pareil cas, ne l ourroit être que suspect ou inutile r*
mais que la dite vache lui appaitenoit à lui Mercier, l'ayant mise en
herbage au temps de Pabandon des terres anx lestiaux, anqnel te01pl
elle avoit suivi <elles de la dite feme Jobert, et se seroit retréd
leur étable, ce qui l'ayant obligé de la lui redemander sur l'avis qui lui en'
avoit été donné, elle lui avoit dit la façon dont le dit Trépagny avoit
pré tendu qu'elle étoit à lui, ainsi qu'elle vient de le déclarer, et de quelle
manière il l'avoit emmenée, ce qui l'a d'antant moins supris quil
connoit le dit Trépagny pour être couîtuiier du fait, et d'aller aiNsi re-
clamer des animaux qui ne lui alpartienent point dans dil rens troU'
peaux, où il n'arrive que trop souvent qu'il se mêle des lêtes étranugères
par le peu de soin qu'on en prend en ce pays sitôt après que le tee1il"'
de l'abandon est arrivé, ce qu'a fait encore tout récemment le dit Tr&
pagny, à l'occasion d'un bSuf appartenant au sieur Dartigny, les app
quant ainsi à son utilité à la faveur de son commerce de boucherie, o
prétexte duquel il commence par tuer ces animaux, se tlattant, en cas de
réelanation, en être quitte pour dire qu'il pensoit qu'ils fussent à li, ce
qui mérite punition pour Pabus qu'il fait de sa profession.

Surquoi nous avons demandé au dit Trépagnv, pourquoi il ne muetto"
pas une marque particulière à ses bêtes ? telle que pourroit être cell
d'un fer chaud, et pourquoi, nonobstant le doute que lui a fait naitre lr
dite femme Jobert, il a commencé par tuer cette vache sans aucune
malité et sans réserver au moins la peau de Panimal pour justifer l'indic
qu'il en devoit donner, et qui en effet ne s'est pas tronvé tel qu'il le
disoit, puisqu'à la remontrance que lui a faite la dite femme Jobert que
cette vache n'avoit point dn poil coupé sur le col, il n'a su lui repo
autre chose, sinon que le poil lui étoit revenu ; à quoi ne nous aVant pA
fait aussi d'autre réponse qne celle-là et les autres énoncées ci-dessu
aprés nous êtie enquis, du dit Mercer et de la dite Jobert, de quel lioe
êtoit la dite vache, ils nous ont dit qu'elle étoit de P'ge de quatre a cinq
ans, ce qui n'ayant point été contredit par le dit Trépagny :

Nous avons cn.amé le dit Trépagny, boucher, à payer au dit Mer-
cier la s-me de vingt-cinq livres demandée, pour la valeur de lar (te
Vache, par le dit Mercier, dont le dit Trépagny s'est indînent emipare
Si mieux il n'aime la payer au dire d'experts dont les parties cOu"
dront, autres néanmoins que des bouchers; lui défendons de ne p1uSi
l'avenir, tomber en pareil cas, sous peine de punition exemplaire.

Et à l'effet de prévenir de pareils enlévemens de bêtes, qui tienne.

plus du larcin que d'aucune méprise excusable, laquelle, telle q 1 tout
est toujours moins permise aux gens de cette profession qu'
autres:

Nous ordonnons à tous bouchers de se conformer à notie dernre
donnance du trente-un Octobre dernier, en conséquence, nous leur défeu
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dons de laisser paître leurs bestiaux sans un gardien qui les accompagne,

S'effet de les renfermer sitôt après le soleil couché;

Leur erjoignons deplus, de marquer leurs bestiaux d'un fer chaud, qui
aSe l'empreinte d'un B. avec telle autre marque qu'ils jugeront à propos

d Y ajouter, sous peine de n'être point écoutés lors de la réclamation
qu'ils en pourroient faire, et sous peine pareillement de confiscation des
dtes bêtes, au profit des hôpitaux, en cas de contravention à notre pré-
Sente ordonnance, laquelle sera lue, publiée et affichée en cette ville, aux
endroits oriinaires. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québee, le quinze Novembre, mil sept cent
fingt-sept.

Signé: DUPUY-

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de la colonie, chacun en droit
soi, de baliser les Chemins pendant l'hiver, et qi ordonne aux ('api-
t aines et autres officiers de milice de la publier tous les ans, le pî-rnier
dinanche de Novembre ; du quinzième Novembre, mil sept cent vingt-
sept.

CLAUDE-TIIOMAS DUPUY, ETC.

ES chemins étant impraticables en cette saison, à cause de la grande Ordonnamce
quantité de neige qui tombe, tant sur la terre que sur les rivières et de 1727, Vol.

ruisseaux, lorsque les glaces les ont arrêtés, qui fait que les voyageurs 13, Fol.32 Ra
seroient dans des risques continuels de se perdre si les chemins n'étaient
Pas suffisamment balisés ; à quoi étant nécessaire de pourvoir:

Tous ordonnons aux habitans des côtes des gouvernemens de Québec,des Trois-Rivières et Montréal, dont les habitations se trouvent sur les
grands chemins, de les baliser, chacun suivant l'éten iue de son habita-
tion, en sorte que les voyageurs ne puissent courir aucun ris<ue le se
Perdre, et ce, à peine de dix livres d'amende contre chacun des contre-Venans, applicable aux fabriques les paroisses sur lesquelles passent les

dits grands chemins ; lesquelles balises auront au moins huit pieds de
aut, hors de terre, et seront plantées au nombre de trois par arpent de

Eot.

Et pour parvenir plus aisément à frayer le chemin entre les dites
, nous ordonnons de plus, sous les mêmes peines, à toutes per-bones, de quelque condition et qualité qu'elles soient, de faire, tous les

bestins, et à chaque bordée de neige qui tombera, aller et venir leurs
le ,au et battre le chemin par les dits bestiaux entre les balises posées

1lOng de leur habitation.

Défendons à aucun particulier d'arracher, enlever ou rogner aucunesdes dites balises ou autres bois posés le long des chemins, sous peine de
ion corporelle, et d'être punis comme voleurs.

tiGnjoignons à tous les capitaines des côtes de tenir la main à l'exécu-
ble soitre résente ordonnance, qui sera lue, publiée et affichée par-

t'out Où besoin sera,
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Et attenlu que, nonobstant qu'il ait été rendu tous les ans une pareille
ordonnance et qu'il y ait chaque année une égale nécessité de baliser
les chemins pour en établir la sûreté, on se met pourtant point en devoir
de le faire que la même ordonnance ne soit rendue, ce qui n'est nulle-
ment conforme au bon sens et à la raison. dans un pays où les neiges
tombent tous les ans en aussi grande quantité, et séjournent autant de
temps sur la terre : les habitans devraient penser d'eux-mêmes, chaque
année, à se procurer le nième secours, sans attendre sur ce une ordon-
uance de nous ;

Nous avons enjoint par celle-ci à tous les capitaines des côtes et au,
autres officiers de milice, sous eux, de garder notre présente ordonnance
et de la publier, chacun en droit soi, tous les ans, le premier dimanche
de Novembre, au plus tard, les rendant responsables de l'exécution de
notre présente ordonnance, sans que nous soyons obligé (le la renouveler
davantage, les rendant pareillement garants et responsables, faute par
eux de J'avoir publiée par chaque année, au dit jour marqué, de la
sûreté des chemins en cette partie pendant l'hiver, et des accidents qui

pourroient y survenir, faute d'avoir été suffisamment et assez-tôt balisés.
Mandons, ec.

Fait et donné en notre Hôtel, à Québec, le quinze Novembre, mil sePt
cent vingt-sept.

Signé : DUPUY.

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de troubler le sien'I
Sarrazin et ses associés dans sa Seigneurie, tant dans l'exploitation
d'une Carrière d'Ardoise, que dans ses Pêcheries de morue; du qua-
torzième Octobre, mil sept cent vingt-neuf.

GILLES IOcQUART, Che 'alier, Conseiller du Roi en ses Conseils, In-
tendant de Justice, 1olice et Finances en la Nouvelle France.

Odonnance QUR la req iête à nous présentée par le sieur Sarrazin, faisant talit
de172&1730U 0pour lui, que pour ses co-héritiers, propriétaires des terres et seigneu-
Vol. 17, Fol. 4 ries de la Rivière de la Magdelaine, G ande-Vallée et Anse du Graid-
Ne. Etang, situées à la côte du sud du fleuve St.-Laurent, distantes de cette

ville de cent lieues, par laquelle il expose que, pour se conforilier au"
intentions de Sa Majes é, sur la découverte qui fut faite l'année dermiere
d'une ardoisière au dit lieu du Grand-Etang, de laquelle on s'est assuré
Cette année, par l'ouvrier qui y a été envoyé le printemps demier, idetorlé une société avec les sieurs Lepage et Riou, aussi propriétair es
terres et seigneuries de Rinouski et des Trois-Pistoles, pour l'exPloita-
tion, le printemps prochain, de cette ardoisière ; et comme dans Ces en-
droits la pêche se la morue s'y fait annuellement, que même lUi qlenr
Sarrazin, au dit nom, y a des établissements de longue main, quelques
particuliers, sous le prétexte de droit d'amirauté comme premier arri-

vant, pourraient feindre des arnenents pour faire la pêche, dans la vul
d'aller tirer de l'ardoise, et par-là le ti oubler dans l'exploitation de la dite
ardoisière et dans la pêche qu'il entend faire avec les dits associes,
qui arriva eni mil sept cent vingt-cinq, et lut réglé par Mr. BegOfn, ci-
devant intendant, par son ordonnance du dix Mai de la dite année ,

Nous demandant qu'il nous plaise, en conséquence, faire défenses à toute
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personnes, de quelque qualité qu'elles puissent être, de le troubler ou les dits
associés, tant dans la place qu'ils ont et doivent avoir dans chacun des
dits lieux pour la pêche sédentaire qui y est établie de longue main, et
mnêmie de s'y établir, jusqu'à ce que les dits associés ayant pris l'étendue
de galet nécessaire dans l'exploitation de la dite ardoisière, dont le dit
sieur de Sarrazin, au (lit nom, est seul propriétaire; à quoi ayant.égard,
et vu l'ordonnance de Mr. Begon, ci-devant intendant en ce pays, en
date du dix Mai, mil sept cent vingt-cinq, par laquelle il a ordonné que
le sieur Gastin, qui était aux droits du dit sieur Sarrazin, jouirait seul
de la pêche au Grand-Etang et à la Rivière de la Madelaine, et qu'à
l'égard de la Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Dame, le dit sieur Gastin
Y prendrait seulement de la grave, des cabanots et vignots pour sept
chaloupes, et cèderait le surplus pour la pêche au sieur Peyre, lors dé-
fendeur.

Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes,
de quelque qualité et condition qu'elles soient, de troubler le dit sieur de
Sarrazin ou ses associés, dans le choix qu'ils doivent, avoir sur leur éta-
blissement de pêche dans les dits lieux, ni (le s'y établir pour faire la
Pêche qu'après qu'ils auront pris le terrain qui leur convient à cet effet,
.ommne aussi de les troubler et s'immiscer en aucune manière dans l'ex-
PlOitation le l'adoisière, appaitenant au dit sieur Sarrazin, à peine
contre les contrevenants, de cinquante livres d'amende, et de plus grande
Peine si le cas y échoit. Mandons, etc.

Fait en notre Hôtel, à Québec, le quatorze Octobre, mil sept cent
'1Ingt-neuf.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui ordonne a tous les Habitans des trois Gouvernemens de
baliser les grands Chemins aux premières neifles, de poser les Balises
de six pieds de hauteur, de vinglt-quatre pieds en vingt-quatre pieds,
a peine de lOlbs. d'awonde contre chacun des contrevenants ; du vingt-
huitième Novembre, mil sept cent vingt-n euf.

GILLES IOCQUART, ETC.

L ES Chemins devenant impraticables tous les hivers par la quantité Ordonnances
de neige qui tombe, tant sur la terre que sur les rivières et ruisseaux, de1729à 1730,

orsque les glaces les ont arrêtés, les voyageurs seroient continuellement Vol. 17, Fol.
Cpposés à se perdre si le, dits chemins n'étoient pas suffisamment ba- 19 Vo.
hSés ; à quoi étant néuessaire le pourvoir : le devoir de notre ministère
nOus engageant à prévenir tout ce qui peut être préjudiciable au public.

Nous ordonnons aux habitans des côtes des gouvernemens de Québec,
des Trois-Rivières et de Montréal, dont les habitations se trouveront sur
les grands chemins, de plicer aux premières neiges des balises, de vingt-
quatre pieds en vingt-quatre pieds, le long du front de leur labitation,

e ses entretenir, lesquelles balises seront au moins de la hauteur de
piedN, en sorte que les voyageurs ne puissent courir aucun risque de

Be perdre, et ce, à peine (le dix livres d'amende, contre chacun des con-treve arqerevants, applical)le iux fabriques des paroisses sur lesquelles passent
dits grands chemins ;
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Défendons à tous particuliers d'arracher et d'enlever aucunes des dites
balises, sous peine de punition corporelle;

Enjoignons à tous les capitaines de milice de3 dites côtes de tenir la
main à l'exécution de notre présente ordonnancA, qui sera lue et publié
à lissue de la messe paroissiale. Mandons, etc.

Donné en notre Hôtel, à Québec, le vingt-huit Novembre, mil sept
cent vingt-neuf.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui défend aux habitans du Bourq-Royal, paroisse de Char-
lesbourg, de passer sur les terrts des habitans de la Canardière, et de
rompre leurs Clôtures, à peine de 10lbs. d'amende contre les contreve-
nants; du vingt-quatrième Mai, mil sept cent trente.

GILLES IOCQUART, ETC.

Ordonnances OUR la requête à nous présentée par J-acques Huppé dit Lagroy, ha-
de 1729àl730, kl bitant de la Canardière, faisant tant pour lui que pour les autres
Vol. 17, Foi. habitans du dit lieu, tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il
109 Ro. nous plaise faire expresses inhibitions et défenses aux habitans (lu Bourg-

Royal et des environs, de passer sur les terres des suppliants et de
rompre à l'avenir leurs clôtures, et endommager leurs semences, sous tellé
peine qu'il nous plaira ordonner, leur enjoindre de passer par le chemnfl
royal qui a été aligné et borné par ordre de M. BIegon, ci-devant Ilntc-
dant, pour leur usage, et de réparer le dit chemin, s'il est mauvais, pour
ne point causer de préjudice aux semences et terres des dits habitans de
la Canardière ; à quoi ayant égard:

Nous défendons aux habitans du Bourg-Royal, de passer à l'avenir sur
les terres des habitans de la Canardière, comme aussi de rompre leurs
clôtures et d'endommager leurs semences.

Enjoignons aux dits habitans du Bourg-Royal, de passer par le chelim.
royal fait pour leur usage, à peine, contre les contrevenants, de dix
livres d'amende applicable à la fabriqne de Charlesbourg; lesquelles
défenses sont pareillement faites aux habitans du Petit-village et de la
Canardière.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée partout OÙ; be
Nàsoin sera, à la diligence du premier officier de milice, sur ce requis,

ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore.

Mandons au sieur Magnan, capitaine de milice de la dite côte, et au
sieur Doyon, son lieutenant, de faire, immédiatement après les serences,
réparer le dit chemin royal, depuis le dit Bourg-Royal jusqu'à la grev"
et depuis la rivière de Beauport jusqu'au passage, et depuis le Petit-vil-

lage jusqu'à Beauport, ensemble les ponts nécessaires dans toute l'éten-
due du dit chemin royal, et autres chemins ci-dessus désignés. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre Mai, mil sept cent trente.

HOCQUART.Signé :
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Ordonnance qui ordonne çue tous les habitans de la Seiqneurie de De-

maure travailleront par Corvée au rétablissement du Pont qui mène
au Moulin de la dite seigneurie, à peine de 10lbs. d'amende ; du vingt-
septième Mai, mil sept cent trente.

GILLES HIOCQUART, ETC.

UR la requête à nous présentée par Dame Marie-Therèse de Gaillon, Ordonnances
veuve du feu sieur François Aubert, écuyer, seigneur de Demaure, dle1729 1730,

conseiller du roi au conseil supérieur de Québec, au nom et comme Vol. 17, FoL
tutrice du sieur François Aubert, son fils mineur, héritier par bénéfice 109 vo.
d'inventaire du dit feu sieur son père, contenant que le pont qui mène
au moulin de la dite seigneurie, est en si mauvais état qu'on ne peut,
sans se hazarder, passer dessus lorsque les mers sont liautes, en sorte
qu'il est indispensable d'ordonner qu'il soit rétab'i, de manière que les
charrois et voitures y puissent passer;

Que comme cette réparation à faire au dit pont regarde les habitans
de la dite seigneurie, qui sont tenus de la faire à la corvée, ainsi qu'il
est porté au procès-verbal du feu sieur de Bécancourt, grand-voyer, du
trente-un Juillet, mil sept cent quinze, homîologué par ordonnance de

f. BIegon, ci-devant Intendant en ce pays, du quatorze Juillet, mil sept
cent viit-trois, elle nous auroit requis qu'il nous plût lui -ccorder notre
ordonance pour obliger les <lits habitans à travailler incessamment à
rétablir le <lit pont ; à quoi ayant égard, vu le (lit procès-verbal du dit
8ieur' de Bécaucourt, l'ordonnance le mon dit sieur 3egon, et tout
Considéré:

Nous avons ordonné et ordonnons que tous les habitans de la dite
5eilgieurie de Denaure, travailleront par corvées, aussitôt après les se-

enlees, au rétablissement et réparation du dit pont qui mène au moulin
de la dite seigneurie, et à la diligence du capitaine de milice de la dite
côte, auquel nous enjoignons le tenir la main à l'exécution de notre
Présente ordonnance, et de veiller à ce que le dit pont soit fait bon et
solide pour 'usage s charrois et autres voitures ;

Laquelle ordonnance sera lue, publiée et affichée en la manière ac-
coutumée, à l'issue de messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore,
et que les dits habitans aient à s'y conformer, à peine de dix livres
d'amende, contre chacun des contrevenants, applicable à la fabrique de
la paroisse de St.-Augustin. Mandons. etc.

Fait à Québec, le vingt-sept Mai, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

a
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Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes, tant de la ville que de
la campagne, de passer sur les terres des Dames Religieuses de l'Hô-
pital-Général et de l'Hôtel-Dieu de Québec, et d'en rompre les Clôtures,
à peine de 10lbs. d'amende ; du premier Juin, mil sept cent trente.

GILLES IOCQUART, ETC.

Ordonnances 8 UR ce qui nous a été représenté par les Dames Religieuses de Plô-
de1729a1730. pital-Général, que plusieu7 s personnes de la ville et habitans de la
Vol. 17, Fol. campagne, rompent les clôtures qui renferment leurs terres ensemencées
112 RO. et prairies, ainsi que celles des Dames de l'flotel-Dieu, leurs voisines,

pour se procurer un chemin pius court, soit pour venir de la Petite-Ri-
vière en cette ville, ou pour aller de la ville à la Petite-Rivière, au lieu
de suivre le grind chemin du roi, ce qui cause aux terres des dites deux
communautés un tort considérable en ce que les animaux vont dans les
grains et dans les dites prairies ; à quoi ayant égard

Nous faisons très-exp.esses inhibitions et défenses à toutes personnes,
de quelque qualité et condition qu'elles soient, tant de cette ville que de.
la campagne, de passer sur les terres des dites 1)ames, tant de l'Hôpital-
Général que de PlHltel-Dieu, d'en rompre les clôtures pour se faire pas-
sage, et de se servir d'autre chemin que du grand chemin du roi qui
borde les dites terres, à peine de dix livres d'amende, contre chacun des
contr avenants, applicable au dit Hôpital-Général. Mandons, etc.

Fait à Québec, le premier Juin, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui enjoint à tous les Capitaines et Oficiers de milice de la
Colonie, de jùire travailler aux Chtemins et Ponts publics, tous les ha-
bitans dans leurs districts respectifs ; du cinquième Juin, mil sept
cent trente.

GILLES IIOCQUART, ETC.

Ordonnances OUS ordonnons à tous les capitaines, lieutenants et autres offi'iers
de191730, le milice de cette Colonie, de faire incessannent travailler aux
Vol. 17, Fol. rétablissements et réparations des chemins et ponts publics, dans toute
117 Ro. l'étendue (le leurs districts, conformément aux ordonnances (le nos pré-

décesseurs et sous les peines portées, par les dites ordonnances, contre
les contrevenants ; les autorisons, à <cet effet, (en cas de refus par qtie!qles
liabitans, (le contribuer aux travaux des dits chemins et ponts 1)ibics
pour leurs quotes-parts, et <le leurs devantures,) à faire faire les dites
quotes-parts et devantures, par tels autres habitans qu'ils coimîmettroIt,
aux frais des dits refusants, qui seront en outre condamnés en dix livres
d'amende applicable aux fabriques des paroisses des dits lieux.

Ordonnons aux dits capitaines de milice de faire publier i L préselite

ordonnance, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le cinq Juin, mil sept cent trente.

HOCQUAJRT.sig'né:
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Or'donance qui défend de couper du Bois et entailler les Erables sur les

seigneuries de la -Dame de Thiersan, sans sa permission, à peine de
20lbs. d'amende applicable à ta fabrique de Masca ; du dix-neuvième
Juillet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR les plaintes qui nous ont été portées par la Dame de Thiersan, Ordonnances
, que plusieurs habitans s'ingèrent de couper des bois sur ses seigneu- de 1730, Juin

ries sans sa permission, et qu'ils gâtent les érables en les entaillant pour à Juillet, vol.
faire du sucre. 18, Fol. 43 Vo.

Nous défendons à tous les habitans des dites seigneuries et autres
seigneuries circonvoisines, de couper ni transporter aucuns bois (ans
l'étendue des dites seigneuries, et de faire des entailles aux érables pour
faire du sucre, sans la permission de la Dane de 'I hiersan, à peine de
vingt livres d'amende, applicable à la fabrique de la paroisse de Masca;
laquelle sera payée sur le certificat du Père Pierre, Récollet, Mission-
haire de la dite paroisse, et du capitaine de la côte, auquel nous enjoi-
gnonis (le tenir la main à l'exécution de notre présente ordonnance, qui
sera lue et publiée à l'issue de messe paroissiale, en la manière accou-
tunée. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le dix-neuf Juillet, mil sept cent trente.

Signé: IIOCQUART.

Ordonnance qui ordonne à 'tous Marchands t Négociants de Mfontréal de
faire marquer et étalonner leurs Poids et Mesures, et qui enjoint au
Lieutenan-Gi.énéral de les vérifier tous les six mois, à peine de 10lbs.
d'amende ; du vingt-deuxième Juillet, mil sept cent trente.

GILLES IIOCQUART, ETC.

UR les plaintes qui nous ont été portées par- les sieurs syndics des Ordonnances
légociants de ce cette ville, que les difiérents poids et mesures ré- le 1730, Juin

Pandus dans les magasins, ne sont point uniformes, et qu'il y en a de à Juillet, Vol.

trop forts ou de trop faibles, nous requérant qu'il nous plût renouveler 18, Fol. 50 Ro.
nes cciens réglemens faits à ce sujet ; vu les régleinens du conseil su-

Périeur de ce pays:

Nous ordonnons qu'aussitôt la présente publiée, tous les poids et me-
sures seront apportés au lieutenant-général de cette jurisdiction, sans
exception de personne, pour, et avec les dits syndics, être réformés, éta-
onlés et marqués d'une fleur de lis ; et qu'il sera déposé au greffe des

alons de chaque espèce de poids et mesures, marqués comme ci-dessus,
Pour y avoir recours en cas de besoin, et dont il sera dressé procès-
'Verbal.

Mandons au dit lieutenant-général de tenir la main à l'exécution d3
1otre présente ordonnance, de vérifier tous les six mois, tant les aunes,oisseaux, minots, demi-minots que pots, pintes et autres mesures;
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Défendons à toutes personnes de vendre à faux poids, à peine, contre
les contievenants, de dix livres d'amende applicable aux pauvres de
l'Hôtel-Dieu de cette ville, qui sera payée sans déport par les contreve-
nants.

Et sera la présente ordonnance régistrée au greffe de la dite jurisdic-
tion, lue, publiée et affichée partout où besoin sera, à ce que personne
n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-deux Juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui ordonne à tous particuliers qui feront bâtir des Maisons
dans les villes, et à tous charretiers, d'en transporter les -Décombres
dans les endroits qui leur seront indiqués par le Grand- Voyer, pour
la réparation des Rues ; du seizième Mai, mil sept cent trente-deux.

GILLES IOCQUART, ETC.

Ordonnances QUR les représentitions réitérées qui nous ont été faites, que plusieurs
de 1732, Vol. U rues de cette ville, et particulièrement la Grand'côte, devenaient de
20, Fo. 60 RC. plus en plus impraticables par les inégalités et les bourbiers qui s'y for-

ment, et étant informô que les particuliers qui font bâtir, ainsi que les
entrepreneurs et charpentiers, jettent les décombres et terres ça et la
sans distinction, lesquels seraient utilement employés à réparer les
dites rues ; à quoi étant nécessaire de réniédier pour la facilité des
transports et la commodité publique, ouï le sieur Lanoullier de Boisclerc,
grand-voyer en ce pays:

Nous ordonnons à tous particuliers qui font ou feront bâtir des mai-
sons dans la suite, et à tous entrepreneurs des dits bâtiments, et charre-
tiers, de faire transporter leurs décombres dans les endroits des dites
rues et côte qui leur seront indiqués par le (lit sieur Grand-voyer en ce
pays, et non ailleurs, à peine, contre les contrevenants, de dix livres d'a-
mende pour la première fois, et de plus grande en cas de récidive, ap-
plicable à la réparation des dites rues et côte.

Enjoignons au dit sieur grand-voyer en ce pays, et à ses commis, de
tenir exactement la main à l'exécution de la présente ordonnance, qui
sera lue, publiée et affichée en la manière accoutumée, à ce que per-
sonne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le seize Mai, mil sept cent trente-deux.

HOCQUART.Signé :
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Ordonnance qui enjoint à tous négociants, marchands, boulangers, bou-

chers, cabaretiers, regrattiers et tous autres, de faire marquer et
étalonner leurs Poids et Mesures au greffe de la Prévôté de Québec,
sous peine de 10lbs. d'amende ; du neuvième Août, mil sept cent
trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

JR ce qui nous a été représenté par les officiers de la prévôté de Ordonnances
cette ville, que les aunes, poi*ds et mesures, qui servent dans le com- de 1732, Vol.

ierce, sont de grandeurs inégales et peu justes, ce qui est venu en 20,Fol. 117 Ro.
partie, jusqu'à présent, de ce qu'il n'y avait point d'étalons sur lesquelsews différentes mesures puissent être vérifiées, nous aurions en consé-

quence fait remettre au greffe de la dite prévêté, des aunes, poids et
mnesures de toute espèce, que nous aurions fait étalonner conformément
a.la C(ntamue de Paris suivie en ce pays, et étant nécessaire, pour le
bien et l'avantage du commerce, que les poids, mesures et aunes des
particulieîs y soient conformes, et de faire un réglement de police à ce
aujet, ainsi que nous l'avons pratiqué pour la ville de Montréal.

Nous ordonnons à tous marchands, négociants, boulangers, bouchers,
cabaretiers, regrattiers et à tout autres personnes, de quelque qualité et
condition qu'elles soient, qui se mêlent du commerce dans l'étendue de
cette ville et du gouvernement, d'apporter au grefle de la dite prévôté,
dans un mois pour tout délai, à compter du jour (le la publication de
notre présente ordonnance, toutes les aunes, poids et mesures, tant pour
les grains, que pour les liqueurs et autres marchandises et, denrées, pour
Y être vérifiés sur les étalons déposés au dit greffe, et y être marqués
d'une fleur de lis, à peine, contre les contrevenants, de dix livres d'a-
Inlende, passé le luel temps, nous faisons très-expresses inhibitions et
défenses de se servir d'autres mesures, aunes et poids, que (le ceux qui
auront été vérifiés et marqués, sous la même peine.

Enjoigions aux officiers de police de cétte ville, de tenir exactement
la Main à l'exécution de la présente ordonnance, et de confisquer, après
le dit mois expiré, les différents poids, aunes et mesures qui ne se trou-
'eront point avoir été vérifiés et marqués. Mandons, etc.

Fait à Québec, le neuf Août, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui défend à tous habitans de couper et enlever aucuns Bois
Bur les terres non concélées des seigneuries de Beaumont et de Vin-
cennes, outre la quantité qui sera nécessaire pour la construction de
1'[llise de St.-Etienne de Beaumont ; du neuvième /anvier, mil sept
cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

'UR ce que nous avons été informé que, (sous prétexte que le sieur ordonnancese curé, les marguilliers et habitans de la paroisse de St.-Etienne de de 1734, Vol.deaumont, auraient projeté de nous demander la permission de prendre 22, Fol. 1 Vo.
des bois de pin et de cèdre sur les terres non concédées, qui sont dans
l'étendue de la dite paroisse, au-dessus de la profondeur de la seigneurie
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de Vincennes, pour employer à la bâtisse de l'église de la dite seigneurie
de Beaumont,) quelques-uns des dits habitans se seraient ingérés d'a-
battre, par avance et sans permission, quantité d'arbres de pin et de
cèdre pour leur usage particulier et même pour en faire commerce, abus
auquel il est important de remédier.

Nous, en accordant aux dits sieurs curé et marguilliers la permission
qu'ils nous ont demandée de prendre dans les endroits ci-dessus désignés
les bois de pin et cèdre nécessaires pour la bâtisse de la dite église de
Beaumont, faisons très-expresses inhibitions et défenses, à tout habitant du
dit lieu, ('en enlever aucuns pour leur usage particulier, sous les peines
portées par les ordonnances de nos prédécesseurs et de nous.

Enjoignons aux dits marguilliers de dresser un état de la quantité de
chaque nature de bois qui sera, nécessaire pour la construction et perfec-
tion de la dite église, afin de ne pas excéder la dite quantité: l'exploita-
tion desquels bois sera faite à la diligence des dits marguilliers, et sui-
vaut la répartition qui en sera faite par eux à chaque habitant.

Mandons au tapitaine et autres officiers de milice du dit lieu, de tenir
exactement la main à l'exécution de la présente ordonnance, qui sera lue
et publiée en la manière accoutumée, à ce que personne n'en ignore.

Fait à Québec, le neuf Janvier, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui ordonne que les Chemins tracés et marqués par le Grand-
VoYer en l'Isle-Jésus, seront faits et établis conformément à ses proces-
verbaux ; du huitième Mars, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnances ITU la requête à nous présentée par le sieur Alexis Gariépy, major de
de 1734, Vo. Y milice en l'Isle-Jésus, tant en son nom, que se disant faire pour les
22, Fol. 19 v(. habitans de la côte du Sud de la dite Isle-Jésus : la dite requête ten-

dante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise ordonner que
les anciens chemins usités, tant du côté du nord que du sud de la ditO
Isle, subsisteront conformément aux proèès-verbaux dressés par les
commis du feu sieur Bécancourt, grand-voyer en ce pays ; et qu'au con-
traire, les chemins nouvellement ordonnés par le sieur de Boiselere, actu-
ellement grand-voyer, soient supprimés, et les procès-verbaux qui les
ordonnent regardés comme non avenus.

Vu les dits procès-verbaux fait par le dit sieur de Boisclere, en date
des seize, dix-sept et dix-huit, vingt, vingt-un et vingt-deux Juillet, huit,
douze, quatorze et seize Août, mil sept cent trente-trois, dans lesquels
sont énoncés les dires des principaux officiers et habitans de l'Isle-Jésus,
lors de la confection d'iceux ; le sieur Vallier, prêtre, procureur du sé-
minaire des missions étrangères, entendu, et tout considéré:

Nous ordonnons que, sans avoir égard à la requête du dit Alexis Ga-
riépy, les chemins tracés et ordonnés par le sieur de Boisclerc, par les

susdits procès-verbaux, seront établis et exécutés conformément aux dit$
procès-verbaux et notamment à ceux des douze et seize Août, mil sepi
cent trente-trois.
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Enjoignons aux capitaines et officiers de milice de la dite Isle-Jésus,

de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance qui sera lue et
publiée en la manière accoutumée. Mandons, etc.

Fait à Québec, le huit Mars, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnnance qui enjoint à tous les domiciliés de la ville des Trois-Ri-
Vières, de clore la Commune à frais communs, et au capitaine de milice
de la dite ville, d'en conduire les ouvrages à y faire ; du quatorzième
Mfars, mil sept cent trente-cinq.

GILLES IOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par les bourgeois et habitans de la ordonnaces
, ville des Trois-Rivières, qu'il leur a été cédé par les Révérends Pères de 1735. Vol.

Jésuites et les sieurs Godefroy et Hertel, lors de l'établissement de la 23, Fol. 31 Ro.
dite ville, une étendue de terre, proche d'icelle, d'environ cinq cents
arpens en superficie, pour servir de commune et de pacage à leurs bes-
traux ; qu'il conviendroit que la dite commune fut défrichée et parquée
Pou1r la rendre plus avantageuse et utile au public qu'elle ne l'a été
Jusqu'à présent; mais que comme il pourroit arriver que quelques par-
t4culiers ne se portassent pas de bonne volonté à contribuer aux travaux
nécessaires pour parvenir au dit défrichement, s'ils n'y étoient contraints,
es suppliants nous auroient requis qu'il nous plût leur accorder notre
ordonnance portant injonction à toutes personnes, domiciliées en la dite
Ville, de faire une clôture solide et à l'épreuve des bestiaux, autour de
la dite commune, à frais communs, sous telle peine qu'il nous plaira
ordonner contre chacun des contrevenants, et à ce qu'il nous plût nom-
nier un syndic pour la conduite des ouvrages à faire à la dite commune,
auquel il sera donné pouvoir de prendre des hommes de journée pour
travailler, au lieu et place de ceux qui seront refusans de contribuer,
chacun pour leur quote-part, aux dits ouvrages, qu'ils seront tenus de
Payer à raison de quarante sols par jour, sur le certificat qui sera donné
par le dit syndic aux dits hommes de journée; se soumettant les sup-
Plants et intéressés en la dite commune, à payer le dommage que
Pourront faire leurs bestiaux en sortant de la dite commune, sur les terres
des particuliers voisines de la dite commune ou ailleurs, suivant la ré-
partition qui en sera faite par le dit syndic, et ordonner que chaque
Particulier, domicilié en la dite ville des Trois-Rivières, intéressé en la
dite Columune, sera tenu de défricher, arracher et brûler, par chacun an,
tl quart d'arpent de bois oufredoches dans la dite commune, et ce, im-
iné6datemuent après les semences, lequel quart d'arpent sera niarqué parle dit syndic,

eous, ayant égard aux dites représentations, et après nous être fait
rendre compte de l'utilité et avantage que les dits bourgeois et habitans
de la dite ville des Trois-Rivières, pourront retirer du défrichement de
la dite commune, ordonnons que la dite commune sera bien et duement
eOse, èà frais communs, par tous les domiciliés en la dite ville deÉ Trois-
de ères, et que les ouvrages qu'il conviendra faire pour la clôture

la dite commune, seront conduits par le sieur Justras, capitaine des
'ces de la dite ville, que nous avons pour ce commis, auquel chaque

domicilié sera tenu d'envoyer un homme de journée, à sa première re-
q, Ka
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quisition, pour travailler à la dite clôture jusqu'à perfection d'icelle, à
peine de dix livres d'amende contre les contrevenants, qui seront en outre
tenus de payer ceux qui auront été employés à travailler pour eux à la
dite clôture, à raison de quarante sols par jour.

Ordonnons, sous les mêmes peines, à tous les domiciliés et intéressés
en la dite commune, de défricher, arracher et brûler, par chaque année,
un quart d'arpent de bois oufredoches dans la dite commune, et ce, in-
médiatement après les semences; lequel quart d'arpent sera marqué à
chacun d'eux par le dit sieur Justras ou autre qui sera commis par notre
subdélégué en la dite ville des Trois-Rivières, en cas d'absence ou à
défaut du dit sieur Justras; du défrichement duquel quart d'arpent les
dits domiciliés et intéressés en la dite commune seront tenus de prendre
décharge du dit Justras ou autres commis à cet effet.

Et à l'égard du dommage que pourront faire leurs bestiaux sur les
terres voisines de la dite commune ou partout ailleurs, soit par défaut
de clôture suffisante ou autrement, il sera payé, en vertu de notre pré-
sente ordonnance, par tous les domiciés de la dite ville et intéressés el
la dite commune, suivant la répartition qui en sera faite par le dit syndic,
après néanmoins que le dit dommage aura été bien et duement justifib
et estimé à dire d'e3xperts qui seront nommés par les parties intéressées,
sinon d'office par notre dit subdélégué; le tout sauf l'appel pardevant-
nous si le cas y écheoit.

Et sera notre présente ordonnance régistrée en la jurisdiction royal$
de la dite ville des Trois-Rivières, lue, publiée et affichée partout o1
besoin sera, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québee, -en notre Hôtel, le quatorzn Mars, mil sept cent trente-
cmq.

Signé: HOCQUART,

Ordonnance qui défend è toutes personnes de chasser, ni de couper et en-
lever des Bois et Foini, sur l'I81e-aux-Oies appartenant aux ReBli
sieuses Hospitalières de Québec, à peine de 101kb. d'amende; de
vingt-unième Février, mil sept cent trente-huit.

GULF HOCQUART, ETC.

Onioeances IJU la requête à nous présentée par les Religieuses Hospitalières dt
de 17 8 Vol. Y PHôtel-Dieu de cette ville, contenant qu'elles sont propriétaires du,
26, Fol. 54 Vo. fief et seigneurie de la Grosse-Isle-aux-Oies, sur laquelle plusieurs parti-

culiers, tant de la ville que des lieux circonvoisins de la dite Isle, entre
prennent d'aller chasser à la perdrix, aux outardes et autre gibier, Meme
de couper du bois, faucher le foin, et faire d'autres dégradations qui
causent un tort considérable aux suppliantes ; et comme le fermier

qu'elles ont sur la dite Isle n'est point en état par lui même d'arrêtOr
ces entreprises, les dites Religieuses nous auroient requis qu'il nous plåt
faire très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, dequelque
qualité et condition îu'elles soient, de chasser dans la dite Isle-aux-Oies
et dépendances, à peine de dix livres d'amende; faire en outre pareille&
défenses et sous les mémes peines, de couper du bois dans la dite Isle e
d'y prendre des foins et y faire autre dommage; à quoi ayant égard:
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Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes,

de quelque qualité et condition qu'elles soient, de chasser à la perdrix,
Outardes et autre gibier, dans l'étendue de l'Isle-aux-Oies, à peine de dix
livres d'amende pour la première fois, et de plus grande peine en cas de
récidive ; g

Faisons pareilles défenses et sous les mêmes peines à toutes personnes
d'Y couper et enlever des bois et foins.

Et sera la présente lue et publiée où besoin sera, à ce que personne
iien ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-un Février, mil sept cent trente-huit.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance pour la conservation des Pins rouges, dans les environs du
Lac Champlain et sur les bords de la Rivière Richelieu, propres à la
mâture des vaisseux de Sa Majesté ; du vingtième Juin, mil sept cent
quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

E TANT nécessaire de pourvoir à la mâture des vaisseaux dont Sa Ordonnaces
Majesté ' ordonné la construction en ce pays, et qu'elle pourra or- de 1740, Voc.

'donner par la suite, nous avons remarqué dans la visite que nous avons 28, Fol. 44 Va.
faite nous-mêmes, dans les environs du Lac Champlain et ailleurs, les
'différentes pinières propres à ce service, et, en particulier, qu'il y a dans
la seigneurie de Sorel une pinière d'une lieue d'étendue, sur le bord de
la Rivière Richelieu : la dite lieue à prendre une demi-lieue au-dessus
du fort Sorel en montant à gauche, ou il se trouve une quantité consi-
dérable de pins rouges d'une bonne qualité, de belle proportion et con-
venables pour faire des màts pour les vaisseanx du Roi ;

Nous avons estimé, pour le bien de son service, de rendre la présente
'ordonnance, laquelle, en assurant le service de Sa Majesté, sera encore
avantageuse à la Dame de Ramesay, seigneuresse et propriétaire du dit
Eorel, que nous avons entendue, et aux habitans concessionnaires que
nous avons vus sur les lieux, c'est à savoir:

Prernièrement-Faisons défenses à tous particuliers généralement
quelconques, soit négocians ou autres, de couper ou faire couper aucuns
Pins rouges, dans l'étendue de la dite pinière spécifiée ci-dessus, sans
notre permission expresse et par écrit, à pe.ine de cinquante livres d'a-
'nende contre les contrevenants, pour chacun pin rouge coupé, et de

aaende du double en cas de récidive: les dites amendes applicables
au dénonciateur.

Secondeent-Et afin d'engager de plus en plus, tant les propriétaires
'de la dite Seigneurie, que les habitans auxquels il a été accordé des

oleessions dans la dite étendue, de conserver les dits pins, nous leur
Perunettons, lorsque nous en ferons exploiter, de leur faire payer, sa-Voir.:

Pour chaque pin rouge de vingt-quatre pouces de diamètre, et au-
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dessus, au gros bout, délivré de son écorce, la somme de trois livres, pris
sur pied, celle de trente sols pour ceux de vingt-trois pouces et au-des-
sous jusqu'à dix-neuf pouces, et vingt sols seulement pour ceux de dix-
huit pouces jusqu'à quinze pouces.

Faisons pareillement défenses à tous habitans, soit domiciliés et autres,
de faire-aucuns feux dans la dite pinière qu'aux endroits désignés par
Jean Mandeville, habitan( du dit lieu, que nous avons commis à cet
effet, à peine de dix livres d'amende contre les contrevenants ; leur en-
joignons, sous les mêmes peines, de les éteindre quand ils quitteront leurs
dits feux.

Mandons aux capitaines et officiers de milice de la côte, de tenir la
main à l'exécution de la présente, et au dit Jean Mandeville, de veiller
partieulièrement à la conservation de la dite pinière, empêcher les feux
de courir, et de nous donner avis des contraventions qui pourraient être
faites à la présente ordonnance, à peine d'en répondre en son propre et
privé nom.

Et sera la présente lue et publiée au premier de Mai de chaque année
à Sorel, issue de messe paroissiale, pour que personne n'en prétende
cause d'ignorance.

Fait à Montréal, le vingt Juin, mil sept cent quarante.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui défend à toutes personnes de mettre aucune espèce d'A-
nimaux dans les Isles voisines de celle appelée Ste.-Thérèse, et d'y
aller chasser et couper du Bois, à peine de 50lbs. d'amende contre
les contrevenants ; du vingt-cinquième Juin, mil sept cent quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

ordonnnce U la requête à nous présentée par Dame Marie-Thérèse Dugué,
de 1740, Vol. V veuve de feu sieur Charles-Gaspard Piot de Langloiserie, vivant,
28, Fol. 53 Vo. lieutenant de roi de Québec, contenant que plusieurs habitans de sa sei-

gneurie de l'Isle Ste.-Thérèse, et autres des seigneuries voisines, mettent
leurs animaux sans permission dans les Isles qui lui appartiennent, sises
aux environs de la dite Isle Ste.-Tlérèse, y coupent les arbres fruitiers,
noyers et autres, afin d'en cueillir plus facilement les fruits, fouillent le
pré pour en tirer des pommes de terre, et y vont chasser avec des chiens
qui étranglent les bestiaux de la dite Dame veuve de Langloiserie, Ou
les font jeter à l'eau où ils se noient, et par là lui causent un tort notable;

Que les dits habitans de la dite Isle Ste.-Thérèse prennent à garde,
chez eux, des animaux appartenant aux habitans des lieux circonvoisins,

qu e lorsque le temps de l'abandon est venu, ils les laissent vaquer indif-
féremment, ce qui cause de grands dommages dans les terres du domaine,
et que les moutons de la dite Daine veuve de Langloiserie sont souvent
enlevés pour remplacer ceux qui manquent aux dits habitans des lieux
circonvoisins, et conclut par la dite requête, (attendu que les-dits habi-

tans et autres n'ont droit de mettre, dans les Isles et terres qui lui

appartiennent, aucuns animaux ni d'y chasser sans sa permission,) à ce
qu'il nous plaise défendre à toutes personnes, de quelque qualité eton0
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dition qu'elles soient, sous telles peines qu'il appartiendra, de mettre ou
faire mettre aucuns animaux dans les dites Isles, d'y chasser, couper des
arbres ou bois taillis, ni d'y cueillir les fruits qu'ils produisent, sans la
permission expresse et par écrit de la dite Dame veuve Langloiserie, et
faire défenses, sous les mêmes peines, aux habitans de la dite Isle Ste.-
Thérèse qui prennent des animaux étrangers à garde, de les laisser
vaquer dans la dite Isle, lors même de l'abandon, auquel temps ils seront
Obligés de rendre les dits animaux à ceux qui leur auront donné en
garde ; à quoi ayant égard:

Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes,
de quelque qualité et condition qu'elles soient, de l'Isle Ste.-Thérèse et
des environs, de mettre ou faire mettre aucune espèce de bêtes dans les
Isles voisines de la dite Isle Ste.-Tiérèse, qui appartiennent à la dite
Darne de Langloiserie, d'y venir chasser, couper des bois et cueillir les
fruits que les dites Isles produisent, sans la permission expresse et par
écrit de la dite Dame de Langloiserie, à peine de cinq livres d'amende
applicable à l'IIôtel-Dieu de cette ville.

Défendons sous les mêmes peines aux habitans de la dite Isle Ste.-
Thérèse, qui prennent à garde des bestiaux, de plus, à l'avenir, les laisser
vaquer dans la dite Isle, lors même de l'abandon, auquel temps les dits
habitans gardiens, seront obligés de rendre les dits bestiaux à ceux qui
les leur auront donné à garde. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-cinq Juin, mil sept cent quarante.

Signé: HOCQUART.

Ordre à Noël Langlois dit Traversy et Pierre Abraham dit Desmarets,
de se rendre au haut de la Rivière St.-François, pour visiter les Bois
Propres à la Construction et mâture des Vaisseaux du Roi ; du dix-
huitième Juillet, mil sept cent quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

IL est ordonné à Noël Langlois dit Traversy, de' partir incessam- Orionnances
ment avec Pierre Abraham dit Desmarets pour se rendre dans le le 1742, Vol.

haut de la rivière de St.-François, à l'effet d'y faire la visite des bois qui 30 Fol. 58 Ro.
s'y trouveront, soit pin rouge, de chêne ou autres bois propres à la con-
struction et mâture des vaisseaux de Sa Majesté.

Les dits Traversy et Desmarets observeront attentivement la qualité
des bois, leur grosseur et longueur, s'ils sont nouailleux ; ils examineront
la qualité du terrain, la facilités, commodités ou difficultés qui pourront
8e rencontrer pour l'extraction de ces bois, du bord de l'eau, dont ils dres-
seront procès-verbal.

Fait à Québec, le dix-huit Juillet, mil sept cent quarante-deux.

Signé : HOCQUART.
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Second Réglement entre les Propriétaires des Isles-Mingan et les Con-
cessionnaires en terre-ferme, vis-à-vis les dites Isles; du vingt-septièm
Août, mil sept cent quarante-deux.

CHARLES, MARQUIS DE BEAUHARNOIS, ETC.

GILLES HOCQUART, ETC.

rdeaances UR les contestations mues entre les héritiers des feu sieurs Jolliet
dW 1742, Vol. 0 et Lalande, propriétaires des Isles et Islets Mingan, en vertu de la
bFiol. 68Ro. concession faite à eux ou leurs auteurs, le dix-neuf Mars, mil six cent

soixante-dix-neuf, par M. Duchesneau, ci-devant intendant en ce pays,
et les propriétaires de diverses concessions en terre-ferme vis-à-vis des
dites Isles et Islets, à l'occasion des pêches de loup-marin qui ont été
établies par ces derniers;

Nous aurions rendu, dès le trente Septembre, mil sept cent trente-neuf,
ln réglement qui, entre autres dispositions, fixe les redevances dont les

concessionnaires en terre-ferme seroient tenus envers les dits Jolliet et
Lalande, pour les Isles situées vis-à-vis de leur concession, dont ils
auront besoin pour l'exploitation de leurs pêches; mais le réglement
ci-dessus n'ayant eu lieu, nous aurions rendu compte à Sa Majesté des
mouvelles représentations qui ont été faites par les dits héritiers Jolliet
et Lalande, sur lesquelles elle nous a envoyé ses ordres contenus dans
la dépêche que M. le comte de Maurepas nous a écrite le douze Avril
dernier, en exécution de laquelle:

Nous, sans avoir égard au règlement du dit jour trente Septembre,
mil sept cent trente-neuf, que nous avons révoqué et annulé, et, en main-
tenant en tant que de besoin les dits héritiers Jolliet et Lalande dans la
propriété des dites Isles et Islets en question, avons réglé ce qui suit

I. Les propriétaires des Isles et Islets seront tenus, à la première re-
quisition qui leur en sera faite par les propriétaires de la terre-ferme, de
leur concéder les Isles et Islets sis vis-à-vis et le long de leurs concessions
en terre-ferme, et dont ils auront besoin pour l'établissement et le succès
de leurs pêches sédentaires, et ce, pour le temps dont ils jouiront de
leurs concessions en terreferme ; à la charge de payer aux dits proprié-
taires des Isles, un et demi pour cent du propuit total de la pêche de
de chaque année, en huiles et peaux de loup-marin.

II. La redevance d'un et demi pour cent ci-dessus, sera payée en
nature, à Québec, aux propriétaires des dites Isles, à l'arrivée des bàti-
mens des lieux de la pêche.

III. Pourront les propriétaires des dites Isles et Islets faire, comme ci-
devant, la chasse du loup-marin au fusil, concurremment avec les cOn-
cessionnaires en terre-ferme, dans les dites Isles et Islets, après le temps
expiré de la pêche sédentaire, sans qu'il leur soit permis de faire aucun
établissement de péche sédentaire, attendu la redevance ci-dessus réglée,
et que deux pêches trop voisines ne peuvent que se nuire l'une et l'autre.

IV. S'il est expédié par la suite des concessions en terre-ferme,, à
d'autres particuliers qu'à ceux qui en ont ci-bvant obtenu, les proprié-
taires des Isles seront obligés de leur concéder les Isles et Islets, aux
termes, aux charges des articles premier et second du présent réglement ;
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et faute pîr ceux-ci de le faire, il leur en sera expédié des titres au nom
du Roi.

V. A l'égard des redevances dues jusques à ce jour par le sieur Pom-
rnereau, pour la jouissance qu'il a eue des Isles qui sont vis-à-vis sa con-
tession, nous les avons réglées sur le pied porté au premier article du
présent réglement, et ordonné qu'il les payera en argent aux dits héri-
tiers Jolliet et Lalande, à compter de l'année mil sept cent quarante,
date du brevet de ratification de la concession en terre ferme, et ce, au
prix que les huiles et peaux de loup-marin ont été vendues ès années
1nil sept cent quarante, mil sept cent quarante-un et mil sept cent qua-
rante-dieux, par le dit sieur Pommereau, ce qu'il sera tenu de déclarer
et affirmer.

Ordonnons que le présent réglement sera exécuté entre les parties
8elon sa forme et teneur.

Fait à Québec, le vingt-sept Août, mil sept cent quarante-deux.

Signé: BEAUHARNOIS ET HOCQUART.

Pour copie, " HOCQUART.

Ordonnance qui défend à tous particuliers du Palais, de jeter leurs im-
mondices dans le Port, à peine de vingt livres d'amende; du vingt-
unième Avril, mil sept cent cinquante-un.

FRANÇoIs BIGOT, Conseiller du Roi, en ses Conseils, Intendant de
Justice, Police, Finances et de la Marine en toute la Nouvelle France.

L ES particuliers du quartier du Palais étant dans l'usage de faire Ordemmacu
mener à la grève les boues, glaces et immondices qu'ils tirent des de 1750 eS

rues ou de leurs terrains, plusieurs en font jeter dans les bateaux du Roi, 1751, Vol. 38,
Pl sont entre la digue et le hangard du chantier, ce qui les gâte et les FoL 60 la.

"ut même pourrir;

Pourquoi nous faisons défenses aux particuliers du dit quartier du
Palais, et à tous autres, de faire jeter à l'avenir dans le terrain qui se
trouve entre la digue et le hangard du chantier, les glaces et immondi-
ces qu'ils feront mener à la grève, à peine contre les contrevenants de

gt livres d'amende payable sans déport.

Ordonnons au gardien des dits Bateaux de nous avertir des contra-
ventions qui pourront être faites à notre présente ordonnance qui sera
"1e et publiée où besoin sera.

A Québec, le vingt-un Avril, mil sept cent cinquante-un.

BIGOT.Signé :
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Ordonnance qui fait défenses à tous maîtres de Bâtimens qui apportent
de la pierre au Port Saint-Nicolas (Palais), de la décharger à basse-
mer, à peine de 50lbs. d'amende ; du vingt-unième Avril, mil sept cent
cinquante-un.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances ETANT informé que les chaloupes et autres bâtimens qui apportent
de 1750 et de la pierre au port Saint-Nicolas y arrivant très-souvent à mer-
1751, vol. 38, basse, se déchargent proche la digue du dit port, ce qui forme des écueils
Fot 6 po. pour les autres bâtimens qui mettent à terre dans cet endroit, et voulant

prévenir tous accidens à cet égard:

Nous faisons défenses à tous maîtres de bâtimens et chaloupes, qui
apporteront de la pierre au dit port Saint-Nicolas, d'y décharger à
basse-mer, leur ordonnons de monter leurs bâtimens à la haute-mer pour
s'y décharger, à peine contre les contrevenants, de cinquante livres d'a-
mende payable sans déport.

Mandons aux capitaine et enseigne de port de tenir la main à l'ex-
écution de la présente ordonnance qui sera lue et publiée où besoiln
sera.

Fait à Québec, le vingt-un Avril, mil sept cent cinquante-un.

Signé: BIGOT.

Ordonnance qui ordonne aux Bouchers de cette ville, de vendre et débiter
leurs Viandes sur les Marchés de la Haute et de la Basse-ville, et qui
en règle le prix ; du quinzième Mai, mil sept cent cinquante-deux.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnances QUR le compte qui nous a été rendu par le lieutenant-général de la
do 1 -2, 53 et U prévôté de cette ville, que les bouchers établis l'année dernière pour
54, vol. 39, la fourniture de viandé et de bouf au public, sont absolument hors
Fol. 29 Ro. d'état de satisfaire à leurs engagements, leurs facultés ne leur permettant

pas de faire des provisions suffisantes pour remplir cette fourniture qui
est devenue un objet considérable, nous nous sommes déterminé, pour
l'assurer, autant qu'il est possible dans les circonstances présentes, de
laisser indistinctement la liberté à tous les particuliers, tant de cette
ville, que des campagnes, de faire le commerce de la boucherie; et pour
éviter à l'avenir les inconvénients qui ont résulté jusqu'à présent du
débit des bouchers dans leurs maisons, et mettre le lieutenant-général
en état (*) de veiller exactement à cette partie de la police, qui mérite

eaucoup d'attention de sa part, nous avons réglé ce qui suit :

I. Tous les habitans, tant de cette ville, que des campagnes, pourron t
vendre et débiter en détail la viande de bouf au public, savoir : depuis
le premier jour de carême de chaque année,jusqu'au premier Septembre
suivant, sur le pied de quatre sols la livre, et de trois sols six denier,
depuis le dit jour premier Septembre, jusqu'au premier jour de carôme
de l'année suivante ; leur défendons d'en exiger un plus haut prix, à
pe'ne de cent livres d'amende.

(*) NoTA,--Ces deux mots manquent dans le Régistre d'où cette ordonnance
est tirée.
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II. Seront tenus les particuliers de cette ville, et habitans des cam-
pagnes qui feront ce commerce, de débiter, tant en hiver qu'en été, sur
les places publiques de la haute et basse-ville, à l'effet de quoi ils seront
obligés d'y avoir des étaux, des balances et des poids qui seront vérifiés
et, de nouveau, étalonnés par le greffier de la prévôté, pour peser la
Viande qu'ils débiteront ;

Leur défendons, sous la même peine de cent livres d'amende, de dé-
biter chez eux ou dans les maisons particulières: les dites amendes
applicables moitié aux dénonciateurs et l'autre moitié aux hôpitaux.

Mandons au lieutenant-général de la prévôté de cette ville, et aux
autres officiers d'icelle, de tenir exactement la main à l'exécution de
notre présente or'onnance, qui sera lue, publiée et affichée, et copie
d'icelle envoyée dans les côtes des environs de cette ville, à ce que per-
sonne n'en prétende cause d'ignorance.

Fait à Québec, le quinze Mai, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT.

Pour copie, " BIGOT.

Ordonnance qui renouvelle les défenses de tirer des coups de fusil dans
les villes et faubourgs, sous peine de 50lbs. d'amende contre les contre-
venants ; du vingt-septième Août, mil sept cent cinquante-quatre.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

TANT informé qu'au préjudice des défenses faites par nos prédéces- Ordonnances
seurs, on continue de tirer journellement des coups de fusil dans la de 1752, 53 et

ville.et faubourgs, ce qui peut occasionner des incendies, surtout dans 54, Vol 39,
Otte saison où les chaleurs sont excessives : Fol. 102, Vo.

Nous faisons défenses à toutes personnes, de quelque condition et
qualité qu'elles soient, de tirer des coups de fusil dans la ville et fau-
bourgs, a peine contre les contrevenants de cinquante livres d'amende
Pour la première fois, et du double en cas de récidive.

Mandons au lieutenant-général de la prévôté, de tenir la main à l'ex-
6eution de la présente ordonnance qui sera lue, publiée et affichée par-
tout où besoin sera, et régistrée au greffe de la dite prévôté.

Fait à Québec, le vingt-sept Août, mil sept cent cinquante-quatre.

Signé: BIGOT.

Pour copie, " BIGOT.

FIN DU TROISIÈME ET DERNIER VOLUME.
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au sieur Perrault, l'aîné........... ..........

CHAPITRE TROISIÈMF.

ORDONNANCES ET JUGEMENTS DES GOU 'ERNEURS ET
INTENDANTS DU CANADA, SUR LA JUSTICE.

I'Zo. Octobre, 10. Réglement qui détermine que les juges Seigneuriaux
de Champlain et de Batiscan tiendront leurs au-ý
diences toutes les semaines, savoir: à Batiscan, le
vendredi, et le samedi à Champlain, et qui leur
défend de tenir des audiences extraordinaires. . , .
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Dates des Jugemens

et Ordonnanees.

1705. Octobre, 29 .....

1705. Novembre, 9 ....

1706. Mars, 21 ........

1706. Mars, 2.......

1706. Juin, 17 ........

1706. Juillet, 2.......

1706. Août, 7 .........

1706. Septembre, 3....

1706. Novembre, 21..

1707. Mars, 18.

Jugement qui ordonne que le sieur Vincelotte, sei-
gneur du Cap Saint-Ignace, fournira à son fermier,
jusqu'à ce qu'il sorte de sa ferme, les grains néces-
saires pour la subsistance de sa famille, et qui con-
da1nne le dit fermier à lui payer ce qu'il lui doit en
plusieurs termes.................... ......

Jugement qui reçoit la veuve Meny, censitaire du sei-
gneur d'Argentenay, appelante d'une sentence rendue
contr'elle par le Juge seigneurial de l'Isle d'Orléans,
au sujet des cens et rentes....................

Jugement qui ordonne, conformément aux régles de
succession prescrites pour les fiefs en la Coutume de
Paris, suivie en cette Colonie, le partage de la sei-
gneurie des Grondines entre les héritiers ........

Jugement qui casse et annule un contrat de vente
faite d'une terre par le nommé Jacques Gervais à
Jacques Dubot, mineur de dix-neuf ans, attendu
qu'il y a lésion d'outre moitié................

Jugement qui, sur les contestations survenues entre
la Dame de Verchères et le sieur Desjordy, au sujet
de la propriété et possession des Isles-Bouchard, or-
donne que le dit sieur Desjordy jouira des dites Isles
et des battures autour d'icelles..................

Ordonnance qui limite la réserve du bois de chauf-
fage que les seigneurs ont faite dans les contrats de
concession qu'ils ont passós aux habitans de l'Isle
de M ontréal................................

Jugement rendu entre le seigneur de Lauzon et Mi-
chel Gay, son censitaire, au sujet de la ligne de
séparation d'un terrain que ce dernier a vendu au
dit seigneur, pour l'usage de son moulin banal .....

Jugement qui, en exécution de celui du vingt-huit
Juillet, 1706, permet aux seigneurs de Montréal,
après avoir fait une sommation à leurs habitans de
payer leurs rentes, et faute par eux de le faire, de
réunir leurs emplacemens à leur Domaine .......

118
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124
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Jugement gui, sur les contestations survenues entre
deux voisins, au sujet de leurs lignes, approuve et
eonfirme celles qui ont été tirées par Larivière.. .. 1

Jugement qui ordonne que les alignemens de la com-
mune de Varennes, prétendue par les habitans.dui

.

.
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1707. Mars, 22......

1707. Mars, 29 .......

1707. Mai. 25.........

1707. Juin. 5. .........

1707. Juin, il5-.........

1707. Juin, '21 ........

1707. Juin, 27 .......

1707 Juin, 29.......

dit lieu, seront maintenus suivant les bornes plantées
par Lerouge, arpenteur, attendu que ce sont les plus
anciennes.................................. 127

Jugement qui, dans une contestation de ligne de sé-
paration entre Charles et Julien Lesieur, et Jean-
Baptiste Gatineau, ordonne que le procès-verbal de
la ligne fixée par M. de Catalogne sera exécuté.. . . 128

Jugement qui condamne les habitans de Beauport à
rendre le chemin du Sault-Montmorency praticable,
à construire un pont sur la rivière de Beauport, e
à travailler tous au prorata de ce qu'ils possèden
de terre en la dite paroisse.................... 128

Jugement qui ratifie une concession faite par les sei-
gneurs de Montréal à Léonard de la Lande dit La-
treille, d'une terre qu'ils avoient ci-devant concédée
à François Livernois, et qu'ils ont réunie à leur do-
maine en vertu d'un jugement sommaire ......... 12 9

Jugement qui réunit au domaine des seigneurs de
Montréal la terre du nommé Montayban, faute d'en
avoir payé les cens et rentes depuis un temps consi-
dérable, et qui décharge la dite terre de toutes hy-
pothèques...................................

Jugement qui, sur les plaintes du nommé Robert
Drason, fait défenses au sieur Uertel de le troubler
dans la jouissaice de sa terre et de prendre aucuns
bois dessus.................................

Jugement qui, sur les contestations mues entre les
habitans de Berthier et ceux de l'Isle-au-Castor et
leur seigneur, au sujet des communes, ordonne que
le dit seigneur rentrera en possession d'icelles poui
en disposer comme bon lui semblera ............

Jugement qui confirîie un procès-verbal d'alignement
fait par le sieur la Cerisaye, arpenteur, entre les
terres des nommés Duval et Laviolette, et qui les
condamne à payer, chacun par moitié, les frais d'ar-

nentage......................................

Jugement qui, du consentement de la Dame et sei-
gneuresse de Varennes, décharge ses censitaires du
Tremblay, de l'obligation de porter leurs grains mou-
dre à son rnoulin du Cap-de-Varennes, etc., a la

130
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1107. Juin, 30........

3707. Juillet, 1 .......

1707. Juillet, 1 .......

1707. Août, i ........

1707. Août, 20.. ..

1707. Octobre, 6......

3107. Octobre, 22....

3108. Mai, 22..... .

1708. Mai, 25.. . , ,

charge de lui payer annuellement un minot de led
par chaque deux arpets de tiont................ 132

Jugement qui, pour terminer les contestations entre
M. M. Dusablé et Radisson, ordonne que M. DusabW
demeurera propriétaire de l'Isle St.-Pierre, et M.
Radisson de celle appelée lIsie-à-l'Aigle......... 133

Jugementqui sursoit le payement du droit de coin-
mune, en faveur des habitans de ierthier, jusqu'ài
ce que leur seigneur ait clos ou fait clore les terres
concédées dans PIsle-au-Castor, afin qu'ils puissent
jouir d lenr commue...... .......... ...... 1.34

Jugement qui ordonne que la commune de Notre-
Dame des Neiges, en la seigneurie (le Saint-Sulpice,
sera pariagie, en sorle que chaque habitant joindra
à sa terre une portion de la dite commune, pon; en
jouir de même que de sa terre, aux charges y spé-
ciliées..................................... 135

Jugement qui condamne un locataire à payer les ar-
rérages de loyer et à faire les réparations des imeu-
bles et de la maison qu'il tient à loyer avant que
d'en sortir ses meubles........................ 135

Jugement qui, en conséquence d'une ordonnance de
M. 'Evêque de Pétrée, du 28 Mai 1671, ordonne
que les curés de l'Ange-Gardien prendront à perpé-
tuité leur bois de chauffiage sur la terre de Mathurin
iuot, concurremment avec lui et ses ayans cause.. 136

Jugement qui, à la requête de Jacques Denevers, or-
donne que Louise Vital, sa mère, sera séparée de
biens d'avec Guillaume Denevers, son père, attendu
les mauvaises affaires de ce dernier.............. 137

Ordonnance qui, en conformité des ordres de Sa Ma-
jeslé, supprime la haute-justice de la seigneurie de
Sillery et d'un fief dans la ville des Trois-Rivières
appartenant aux Pères Jésuites, et leur conserve seu-
lement la moy enne et basse-justice .............. 13

Ordonnance rendue entre les nommés Bélanger et
Lefrançois, qui approuve et confirme les lignes tirées
entr'eux, et leur enjoint d'entretenir la clôture de
ligne à frais communs........................ 139

Jugement qui, sur les représentations du seigneur de
Boucherville, ordonne que ses habitans feront borner
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Dates des Jugemens
e n

et Ordonnances.

1708. Mai, 27.........

1708. Juin, 15........

1708. Juin, 20.......

1708, Octobre, 22.....

1708. Octobre, 31 .....

170i. Ma, 6........

1710. Mars, 26.......

1710. Août, 24.......

leurs terres en profondeur à leurs frais, suivant les
rumbs-de-vent portés par leurs contrats de conces-
50io .......................................

Jugement qui annule une transaction notariée faite
entre Jeaie Perthuis et Laurent Archamnbault, at-
tendu la fausseté de l'exposé d'icelle, et qui remet
les parties dans le même et semblable état qu'elle,
étaient avant la dite transaction................

Jugement qui maintient le nommé Perrot, habitant
de Bàcancourt, dans la propriété et jouissance de s
terre, à la rérerve d'un arpent et un huitième d'ar-
pent donné aux sauvages du dit lieu pour construire
leur fort...................................

Ordonnance qui ordonne aux habitans le l'Isle-au-
Castor de faire une clôture solide en travers de la
dite Isle, moyennait quoi ils seront déchargés de la
rente qu'ils s'étoient obligés de payer par leurs con-
trats de concession, pour la commune............

Jugement qui homologue un- avis de parens poui
l'élection d'un tuteur à Dorothée Léonnard dit Du-
sablonm, mineure, et qui constitue Josepli Lefrançois
pour tuteur à la dite mineur...................

Jugaemet qui, à la demande du seigneur de Bertiier,
reliit cinq terres au doaimme de sa seigneurie, faute

p ir les coinessionaires d'y avoir tenu feu et lieu, e
qui permet au dit seigneur d'en disposer........,

Jugement qui, à la deman·le des seigneurs de Bourg
ladaine, réunit à leur Domîîine la terre de Jem
Poitevin, faute par lui d'en avoir payé les rente-
depuis la passation de son eoutrat de concession, e
d'y avoir tein feu et lieu.............,........

Jugement qui ordonne et règ'e qu'à l'avenir les bat
judiciaires seront faits dans la justice des seign'ur
devant les juges, lo;squ'ils tiendiont leurs audc
enices etc......................... ..........

Jugement qui maintient le sieur Michel Perrot dan
la propriété et jouissane d'une terre à lui donn&
en échîange par le noimnó Larose, et qui enjoint .
M. de Bécancourt de lui en délivrer un contrat d
concession .................................
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1711. Janvier,16......

1711. Mars, 8.........

1711. Mars, 23.. ....

1711. Mai, 1..........

1711. Mai, 2.........

1711. Novembre, 3 ....

1713. Mars, 27........

1713. Avril, 18.......

1713. Juin, 16 ........

1713. Juillet, il.......

Jugement qui ordonne qu'un Procès-verbal fait par
des arbitres et ordonné par le Juge de Ste.-Anne,
portant séparation de ligne entre les terres (le Louis
Guillet et François Rivard, habitans (le Batiscan,
sera exécute selon sa forme et teneur .............

Ordonnance qui oblige la veuve Toupin à se pourvoir,
au départ des vaisseaux, pour obtenir la ratification
d'une concession qui lui a été accordée en arrière
de la seigneurie (le Belair ...................

Jugement qui permet à un mineur dc vendre tous ses
droits dans les successions de ses père et mère, pour
le prix en provenant, lui servir à l'établissement
d'une terre qui lui a été concédée, et qui déclare
l'ai-quéreur des dits droits propriétaire incommnu-
table......................................

Ordonnance qui détermine les limites de la Banlieue
du Fort de Chambly, sur la Rivière de Richelieu...

Jugement qui homologue le testament de feu Denis
Brière, reçu par le Missionnaire de l'Ancienne-Lo-
rette, et qui en ordonne l'exécution..............

Jugement qui, sur les contestations des créanciers de
M. de la Chesnaye, pour ce qui revient à sa veuve
en secondes nôces, Condamne les dits créanciers à
payer à la dite veuve la somme de 3000lbs. pour
son préciput, outre son douaire.................

Jugement qui, à la requête du marguillier en charge
de Ste.-Foy, condamne huit habitans à payer les
dîm es. ....................................

Jugement qui réunit au Domaine du sieur Tremblay
six arpens de terre, de douze que possède le sieur
Louis Gaultier, et qui oblige ce dernier de prendre
un titre pour les six arpens qui lui restent........

Jugement qui, sur les plaintes d'un habitant de Saint-
Augustin, condamne son voisin à lui donner du dé-
couvert, suivant le réglement du roi...........-

Jugement qui, sur les plaintes des seigneurs de la côte
de Beaupré, condamne deux de leurs censitaires en
chacun 100lbs. d'amende, pour avoir chassé sur les
Isles, Islets et battures de la dite côte de Beaupré..

p.4
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1714. Mai, 20......

1714. Juin, 7. . .......

1714. Juin, 24........

1714. Juin, 27........

1715. Juillet, 4........

1715. Juillet, 22.....

1716. Avril, 27 .......

1717 Mars, 31........

1717. Mai, 21.........

Jugement qui rejette une ordonnance de M. Descham-
bault, lieutenant-général, et qui ordonne que le
contrat de concession de la commune de la Prairie
de la Magdelaine sera exécuté selon sa forme et
teneur, etc..............................

Jugement qui enjoint aux sieurs lertel et de Niver-
ville, seigneurs de Chambly, et aux habitans de la
dite seigneurie, de convenir d'experts pour constater
les dominages faits à ces derniers par la dame (la
chaussée) du moulin à scie du dit sieur lertel, et
par les bois qui se répandent sur leurs terres ......

Jugement qui maintient le sieur Guertin dans la pos-
session et jouissance d'une terre à lui concédée le 20
Mars 1710, sans autres redevances que celles portées
par son contrat de concession..................

Jugement qui condamne le sieur Deschaillons à payer
aux héritiers Deguire dit Larose, la somme de 131
lbs. pour le remboursement de pareille somme payée
au sieur de Saint-Ours, son père, pour une terre ven-
due par ce dernier à François Deguire, et à payer
les travaux faits sur icelle, à dire d'experts........

Jugement qui sursoit à faire droit à la demande du
sieur de Vincelotte, (sur la prétention qu'il a que les
chênes qui sont sur sa seigneurie lui appartiennent,
comme ayant été donnés à la Dame (le Chavigny,
sa mère,) jusqu'à ce qu'il ait plû à Sa Majesté de
faire connaitre ses intentions...................

Jugement qui autorise le sieur Hiamelin, seigneur en
partie des Grondines, à faire vendre les fruits et re-
venus de la terre de la veuve Lahaie et de ses enfans,
pour payer les rentes et arrérages de rente d'icelle. .

Jugement qui, sur les plaintes du curé du Cap de la
Magdelaine, condamne deux de ses paroissiens à lui
payer, à sa réquisition, les dîmes qu'ils lui doivent,
sous peine de 10lbs. d'amende..................

Jugement qui condamne un habitant de la Pointe-
aux-Trembles, seigneurie de Neuville, à faire une
clbture mitoyenne avec son voisin, à peine de 201bs.
d'am ende...................................

Jugement qui, sur les plaintes du curé de Descham-
bault, condamne les habitans de la Chevrotière et
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1718. Mars, 5.......

1720. Juin, 17........

1720. Juillet, 1........

1720. Juillet, 3........

1720. Juillet, 3........

1720. SeptemIre, 14...

1721. Octobre, 13.....

1722. Janvier, 16 ..... ,

des Grondines qu'il dessert, àlui payer les dimes, è
peine de1Olbs. d'amende contre les contrevenants..

Jugement qui condamne un habitant de Deschami-
bault à payer à son seigneur trois années d'arrérages
de cens et rentes, et à tenir feu et lieu, et qui con-
damne en outre deux autres habitans à prendre titre
de concession................................

Jugement qui, sur les plaintes du curé de Champlain.
ordonne que les habitans de la dite paroisse fourni-
ront (bacun leur contingent pour la bâtisse du pres-
bytère, à peine de 10lbs. d'amende..............

Jugement qui ordonne à un nommé Lecourt, propri-
étaire d'une terre sur laquelle il ne fait pas sa rési-
dence, de faire une clôture mitoyenne avec le nomni
Biron, son voisin, et en cas de refus par le dit Le-
court de faire sa proportion, permis au dit Biron de
la faire faire aux dépens du dit Lecourt..........

Jugement par lequel Nicolas Bissonnet est reçu oppo-
sanut à l'exécution de l'ordonnance de M. Raudot, dI
2 Juillet 1707, et que, par provision, il ne payer
qu'un minot et demi de bled de rente, les dioits sei-
gneuriaux et la jouinée de commune............

Jugement qui, à la demande du sieur Neveu, seigneur
de Dautray, réunit à son domaine trois terres aban-
données par les concessionnaires d'icelles, en indemni-
sant leurs hoirs et ayans cause .................

Jugement qui rejette la sentence de M. Raimbault ei
ordonne que l'ordonnance de M. Raudot du 2 Juillet
1707, sera exécutée selon sa forme et teneur, ce fai-
sant, que le sieur Bissonnet sera tenu de payer à Ir
Daine de Ver-bères les cens et rentes, conforiémen:
à son billet de concession du 4 Juillet 1685 .......

Jugement rendu par le Gouverneur et l'Intendant.
(auîtorisés en vertu d'un arrêt du Conseil d'Etat di
Roi du 2 Juin 1720,) par lequel ils concèdent à hi
Dame veuve Petit, une terre dans la seigneurie d<
Saint-Ignace, appartenant aux Religie.ses de l'Hôtel-
Dieu de Québec, attendu le refus de ces deinières d(
la lui accorder...............................

Tugement qui déboute Jacques Hamelin, seigneur des
Grondines, de la prétention qu'il avait d'empêchei

4>
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1722. Mai, 18.........

1722. Juin, 30........

1722. Juillet, 19.......

1722. Août, 23 .......

1722. Août, 30 .......

1723. Janvier, il......

1723. Mars, 1.........

1723. Mars, 15.......

1723. Avril, 24.......

François H imelin de lâtir sir un terrain près du
moulin banal de la dite seigneurie..............

Tugement qui permet au sieur Piet dit Trampe, de
f ire la récolte des grains que le seigneur du Fief'
Dorvilliers a semés sur la terre du dit Piet, en lu.
payant la senence et les frais suivant arbitrage.. . .

Jugenent qui condamne Jacques Héry Duplanty,
convaincu d'avoir traité des loissons eivrantes aux
sauvages,. en 500lbs. d'amende apulicable à l'Hôtel-
Dieu de Montréal............................

Jugement qui condamne le noiimé Chanlus à payer
les arrérages le rente seigneuriale d'une terre par lui
abandonnnée depuis 17 ans, et qui ob!ige son fi!s à
tenir ft et lieu sur ivel!e, à sa mojorité, à peine de
réunion au domaine de la seigneurie.............

fugement qui reçoit le nomné Nolin appelant de deux
senienoes lu J1 uge seigneurial de l'Is!e-d'Orléans, et
qui met les dites deux sentences au néant ........

Ordonnanee qui pe-net à Mi -hel Laliberté, habitant
des Isles-Bouchard, et au sieur IDesjordy, seigneur
('icelles, de faire preuv respettive de leurs faits, an
sujet des bois (le chêne coulpós par le dit Laliberté.

Jugement qui, sur les paintes du IProureur-Fisal des
Jésmites, conit amnie le,; habitans <le Batiscai à faire
et entretenir leurs clôtures mitoyennes............

Jiirement qui con hunne les nomnmés Jean Boutn,
Pierre Guiguard et Gui mme Leineux et travailler
dans un an au défrichement dle leurs terres, et qui'
donn ý défaut routre Anvo ne Guiillemnet et la veuve
Guignard de leur non-co uaparut.onu..............

Jugement qui con lamnne les labitans de la Rivière
Batiscan à travaille: à la cons ru-tion d'.ne chapelle
et de fournir ui p--orata <lec que chaun possède
de terre, sous peine de 10 bs. d'amende...........

Jugement qui eowmandme les habtans de Longueuil,
qui ont dro-t à la comn n une. à fournir chaeun une
journée p-lr annce. pouir défricher une augmentation
à la dite commune, donnée p'-ir le Baron de Lon-

oe>
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Dates des Jugemens
ce

et Ordonnances. 4

1723. Juin, 19........

1723. Juin, 21........

1723. Juillet, 18.......

1723. Juillet, 25......

1723. Juillet, 30.......

1723. Novembre, 16 ...

1724. Février, 23......

1724. Mars, 9.........

1724. Avril, 12.......

gueuil, sans autre redevance que celle à laquelle ils
sont obligés.................................

Jugement qui condamne les nommés Ozanne et Va-
lois, convaincus d'avoir traité de Peau-de-vie aux
sauvages, en cent livres d'amende chacun, solidaire-
ment et par corps............................

Ordonnance qui défend au sieur de Saint-Denis, faisant
pour la Dane Duchesnay, sa mère, et à tous autres
seigneurs, de faire payer les rentes stipulées en livres
tournois et autres qui ne sont pas stipulées monnoie
de France, autrement qu'à la déduction du quart, et
qui comdamne ceux qui les ont reçues en entier, de
les rendre ou en tenir compte, etc...............

Ordonnance qui, pour éviter à frais, commet le curé
de l'Isle-du-Pads pour faire une élection de tutelle,
en observant les formalités ordinaires............

Jugement qui déboute les sieurs Marcot et Chastenay
de la prétention qu'ils ont de s'arroger le droit de
péche, sur la devanture de leur terre, réservé par le
sieur Robineau, seigneur de Portneuf, et qui permet
au sieur de Croisille, son gendre, de leur affermer ce
droit......................................

Jugement qui condamne les habitans de Saint-Sulpice
à contribuer aux dépenses et travaux nécessaires
pour la construction d'une église...............

Ordonnance qui condamne le sieur Gachet, procureur
du seigneur de la Durantaye, à faire borner les terres
des habitans de la dite seigneurie incessamment, et
qui sursit le payement des rentes jusqu'à ce que le
dit bornage soit fait, etc.......................

Ordonnance qui commet le curé de Neuville pour
faire une élection de tutelle aux enfans mineurs de
feu J. B. Toupin du Sault, pour ensuite être procédé
à l'inventaire de leurs biens par Laneufville, notaire.

Ordonnance qui commet le curé de la Rivière-du-Sud
pour faire une élection de tutelle aux enfans mineurs
de feu Louis Fournier et de défunte Marie Caron,
leurs père et mère, pour ensuite être procédé à
l'inventaire de leurs biens par Abel Michon, notaire.

Jugement qui condamne le sieur Tremblay, seigneur
des Eboulements, à concéder au sieur Gontier douze
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bates des Jugemens

et Ordonnances.

1724. Mai, 3..........

1724. Mai, 24.........

1724. Juin, 9. ........

1724. Juin, 9 .........

1724. Juillet, 31.......

1725. Mai, 10.........

1725. Juin, 8 .........

1725. Juillet, 25 ....

arpens de terre de front sur quarante de profondeur,
à la charge de payer les arrérages de cens et rentes
tels qu'expliqués en icelui.....................

Jugement qui, à la requête du Directeur-Général des
feries du Roi, déclare nulles les sentences et toute
la procédure qui s'en est ensuivie, au sujet de la
succession (le François-Joseph Peyre dit Carpentras,
en déshérence...............................

Ordonnance qui, sur la requête du Directeur-Général
des fermes du Roi, ordonne que tous les seigneurs
et propriétaires d'héritagres en censive seront tenus,
dans quarante jours, de porter foi et hommage,
fournir aveux et dénombrement pour les fiefs, et faire
déclaration pour les héritages en censive .........

Jugement qui oblige le sieur Baudouin à faire autant
de désert, pour la veuve Baudouin, sa belle-sSur, sur
la nouvelle concession à elle accordée, qu'il y en a
sur le terrain retranché de l'habitation de cette der-
nière, par le seigneur de Repentigny, et dont le dit
Baudouin est en possession....................

Jugement qui condamne tous les habitans de Lon-
gueuil à contribuer chacun, à proportion de l'éten-
due (le leurs terres, à la construction d'une église
en pierre.............. ..................

Jugement qui condamne tous les habitans de la pa-
roisse de Verchères, des fiefs de Bellevue, du Marigot
et de Cabanac, à contribuer aux dépenses et travaux
nécessaires à la construction d'une église en pierre
en la dite paroisse.........................

Ordonnance entre le sieur Gastin et les sieurs Peyre
et Becquet, au sujet de la pêche des morues à la
Rivière de la Magdelaine, à la Grande-Vallée des
Monts Notre-Daine et à l'Anse du Grand-Etang,
affermées au sieur Gastin seul, par M. M. Sarrazin et
Lajus ..................................

Ordonnance qui maintient le sieur Gosselin dans la

jouissance du domaine de Mont-Louis, par préférence
à tout autre, et qui défend au sieur de la Coudraye
et autres de le troubler, à peine de 1001bs. d'amende
applicable à l'Htel-Dieu ......................

Jugement qui réunit au domaine du sieur de Varennes,

208

210

214

215

216

217

218

223
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1725. Août, 1.........

1726. Avril, 15........

1726. Décembre, 31....

1726. )écembre, 24....

1727. Mars, 10........

1727. MLrs, 10........

1727. Avril, 21........

1727. Mai, 10........•

1727. Mai, 15.........

la terre du nommé Lapalhne, et qui condamne le dit!
seigneur à lui payer les travaux qu'il a faits sur la
dite terre à dire d'experts, et défense au dit Lapalne
lie troubler le dit seigneur dans la jouissance de l
dite terre................................... 225

Jugement qui condamne les habitans du Cap Saint-
Ignace, à achever de couvrir leur Presbytère en)
planches doubles, et qui, à leur défaut, autorise leui
Missionnaire à l'achever à leurs fiais et dépens.... 226

Jugement qui condamne un habitant de la seigneurie
de Lothinière à tenir feu et lieu sur sa terre, et qui
déclare que faute par lui de !e faire sous huit jours,
elle sera réunie au domaine du seigneur.......... 227

Jugement qui condamne un marchand (le la ville de
Québec, en l'amende (le 2001bs. pour avoir contreve-
nu à l'ordoiinance de Police, du 22 Novembre 1726.
au sujet de la vente des boissons................ 228

Ordonnance qui enjoint à (Ceux qui ont des fiefs e'
autres biens en roture, de faire la foi et homagitre el
de donner leurs aveux et dénombrements, sous peine
de saisies féodales et autres poursuites ............ 229

Ordonnance qui autorise le Juge seigneurial de Ba-
tiseau à faire une élection de tuttiîle aux mineurs
Richer, dans la seigneurie de Sainte Aine, près des
Grondines.................................. 229

Ordonnance qui commet le sieur Menage, curé de
Saint-Antoine, pour faire une élection <le tutelle aux
enfans îîmineurs de Jean-Frauçois No............. 231

Jugement qui, attendu un jugement rendu par M. Be-
gon, le Il Juin 1724, condmuîîne les liabitans de la
nouvelle paroisse de la Longuie-Poiinte, à achevei
l'église et le presbytère qu'ils ont conmîîencés,e' y
contribuer hacun, ainsi qu'il est mentionné au di,
jugement susdaté............................ 232

Jugement qui condamne un habitant de Charlesbourg
en 50lbs. d'amende et à la confiscation de soit fusil.
pour avoir tiré un coup de fusil dans la ville, en
contravention à l'ordonnance de police, du 21 Mal
172 1...................................... 238

Jmugemuent qui, à la requête dut seur Lemaitre de la|
Morille, condamne la veuve Landron à construire un
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1727. JI, n, 4 ..........

1127. Novembre, 20... .1

1728. Juillet, 10.......

128. Juillet, 14 .......

128. Juillet, 15 ......

I sa. Aoû t 20 ........

1'2• Novembre, 22. . . .

0 Janvier, 7 .......

Janvier, 11 ......

mur, à frais communs avec lui, pour séparer leurs
m aisons ....................................

Ordonnance qui autorise le sieur Morin, curé du Cap-
Santé pour faire une élection de tutelle aux enfans
mineurs de feu André Lepare................

Jugement qui ondamne par défaut les nommés Ti-
niothée Parré, Prisque Poulin, et Etienne Moiel, à
payer au sieur (le Rigauville, les arrérages de cens
et rentes qu'ils lui doivent, et à l'amende seigneuriale
de cinq sols.................................

Jugement qii, sur la plainte des habitans des Gron-
dines, ordonne que le moulin à vent du sieur Iaine-
lin, seigneur du dit lieu, sera visité par experts à ce
conînoissans, et qui approuve la nomination desnom-
més Proteau et Periault comme tels.............

Jugement qui réunit au domaine de la sezgreurie de
Portneuf, la terre de Robert Germain, faute d'y avoir
tenu feu et lieu..............................

Jugement qui fait défense au sieur Hamelin, seigneur
des Grondines, de troubler le sieur Nicolas Rivard,
habitant de sa seigneurie, au sujet du droit de pêche
qu'il exploite sur une terre qu'il a acquise du dit
seigneur...................................

Exécutoire délivré contre le nommé Brisson meunier
en la seigneurie de Saint-Pierre, par lequel il lui est
enjoint de remettre, entre les mains du sieur de la
Pérade, les grains et farines saisis entre ses mains,
appartenant aux curé et habitans de la seigneurie
Sainte-Anne (Lapérade).......................

Ordonnance qui enjoint à tous particuliers de porter
foi et hommage pour les fiefs, et de faire leurs dé-
clarations pour les biens en roture...............

Ordonnance qui autorise le R. P. Reiche, missionnaire,
desservant aux Eboulements, à faire une élection de
tutelle aux enfans mineurs de feu Louis Gonthier..

Ordonnance qui autorise le sieur Mesnage, curé de
Deschambault, à faire une élection de tutelle à l'en-
fant mineur de Jean-François No. . .............

239

240

240

241

242

244

246

247

248

249



494

Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1730. Janvier, 20 ......

1730. Janvier, 28.-.

1730. Mars, 11........

1730. Mars, 13.........

1730. Avril, 22.......

1730. Juin, 2..........

1730.'Juin, 27 ....... •

1730. Juillet, 22......

1730. Juillet, 29. . . .

Ordonnance qui,
chasse, déclare
déclis de leurs
feu et lieu dans

à la requête du seigneur de Belle-
les liabitans de la dite seigneurie,
propriétés, s'ils n'y tiennent point

le temps fixé par icelle...........

Ordonnance qui autorise le curé de Desebambault à
procéder à l'élection de tutelle des enfans mineurs
de feu Paul Perrault et de Marie Montambault....

Ordonnance qui autorise le curé de la Chevrotière à
faire une élection de tutelle aux enfans mineurs de
feu Louis Méran et de Marie Sauvageau..........

Jugement qui condamne un habitant à faire la moitié
de la clôture de ligne avec son voisin, à peine de
tous dépens, dommages et intérêts ............

Jugement qui, à la requête verbale du sieur Pierre
Tremblav, seigneur des Eboulements, condamne la
veuve et héritiers Louis Gon'thier, à prendre titre de
concession, aux charges et redevances portées au dit
jugement, à peine de réunion de leur terre au do-
maine le la dite seigneurie............ .......

Jugement qui confirme une ordonnance de M. Begon,
du 25 Juillet 1723, et qui défend aux sieurs Marcot
et Chastenay, habitans de la Baronnie de Portneuf,
le troubler le sieur de Croisille, seigneur et propri-
étaire d'icelle, dans la jouissance du droit (le pêche
qu'il a au devant de leur concession, sous peine de
10ibs. d'am ende................. .......... •

Jugement qui, en confirmant les ordonnances de M. M.
1audot, père et fils, des 20 Juin 1707 et Il Juin
1709, homologue un Procès-verbal de M. Raimbault,
du 9 Juin 1727, et qui enjoint à Jean Lamoureux
et autres, Labitans de Boucherville, le clore la com-
mnune, a peine de 101bs. d'amende contre les contre-
venan ................................... -

Ordonnance qui permet au sieur Louis Lepage de
Sainte-Claire, seigneur (le Terrebonne, de continuer
ses établissemens dans la profondeur (le deux lieues
au-delà de la profondeur de sa dite seigneurie, et
d'en tirer les bois et y faire tels chemins nécessaires
pour l'extraction d'iceux; avec défense à toutes per-
sonnes de le troubler.......................--

. Jugement qui condamne plusieurs habitans de la sei-
gneurie de la Prairie de la Magdelaine à tenir feu et

253
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Dates des Jugements

et Ordonnances.

1730. Novembre, 22 ....

1730. Novembre, 26 ....

1731. Février, 15 ...

1731. Février, 25 ......

1731 . Mars, 8 .........

1731. Juillet, 6 ........

1731. Juillet, 29 .....

1732. Janvier, 10.

lieu sur leurs terres et les mettre en valeur, à peine
de réunion au domaine de la dite seigneurie .. · ·.

Jugement qui condamne par défaut les nommés Godin,
Lefèvre, François et Jean Lerocher et Vezines, ha-
bitans de Neuville, à porter moudre leurs bleds aux
moulins de la dite seigneurie, et à payer le moutu-
rage des bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs, etc..

Ordonnance qui autorise le curé de Saint-Pierre à
faire une élection de tutelle aux mineurs de Nicolas
Laberge ................................-- - -

Jugement qui, à la requête du seigneur de l'Isle-du-
Pads, déclare que faute par quelques censitaires y
dénommés, de tenir feu et lieu sur leurs terres, dans
dix mois, ils seront déchus de leurs propriétés, et
icelles réunies au domaine seigneurial ............

Ordonnance qui réunit au domaine du sieur de Rigau-
ville, seigneur de Bellechasse, les terres de plusieurs
habitans pour ne pas y avoir tenu feu et lieu dans le
temps prescrit par une ordonnance précédente....

Jugement qui, à la requête du seigneur de Dautray
et Lanoraye, condamne plusieurs habitans de sa sei-
guteurie a tenir feu et lieu sur leurs terres dans
l'espace d'une année, à peine de réunion à son do-

aine ....................................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser
ni pêcher sur l'Isle Saint-Paul, à peine de dix livres
d'amende applicable à l'lôpital de Montréal, et de
confiscation de leurs armes et ustensiles de pêche
au profit du sieur de Senneville, seigneur du dit
lieu ............. .... .... .............. ....

Jugement qui accorde un certain droit de pêche à la
veuve Vachon s'il ne porte pas préjudice au seigneur,
et qui la condamne aux deux tiers des dépens, et
Noel Giroux à l'autre tiers....................

257

258

259

260

261

262

263

263

Jugement qui, à la requête des seigneurs de la Prairie
de la Magdelaine, déclare quatorze terres réunies au
domaine de la dite seigneurie, faute par les conces-
sionnaires de les avoir mises en Valeur............ 234

1
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1732. Février, 8.......

1732. Mars, 12........

1732. Mars, 22........

1732. Mars, 27........

1732. Mars, 29........

1732. Avril, 3 ........

1732. Mai, 28 ........

1732. Juin, 28.........

1732. Juillet, 5 ........

Jugement qui condamne trois habitans du Cap-Sant(
en chacun cent sols d'amende, pour avoir vendu des
boissons sans permission......................

Ordonnance qui autorise le curé du Cap Santé à pro-
céder à une élection de tutelle aux enfans mineurs
de feu Pietre Hardy, et à faire l'inventaire de leurs
biens......................................

Jugement qui met en possession le Directeur et Rece-
veur-Général du domaine d'Occident, de la succession
ei. déshérence du nommé Jean Dedieu, décédé ab-
intestat et sans héritiers apparents...............

Jugement qui maintient le sieur de Saint-François dans
la jouissance du droit de pêche à lui accordé et à
ses auteurs, par ses titres des 20 Avril 1602, et 28
Octobre 1678. et qui défend à toutes personnes de
pêcher dans l'étendue de ses concessions, etc., sous
peine de 100lbs. d'amende contre les contrevenans.

Jugement qui condamne tous les habitans du Cap-
Santé à contribuer, chacun pour sa quote-part, à la
bâtisse du presbytère de la dite paroisse, suivant la
répartition qui en a été faite...................

Jugement qui, à la requête du sieur Charles Guillemin,
conseiller, ordonnne que la succession du sieur Le-
lièvre, curé, missionnaire de Saint-Thomas, mort
sans héritiers apparents, sera déférée au roi par droit
de déshérence...............................

Ordonnance qui autorise le curé de la Pointe-à-la-
Caille, (Saint-Thomas) à procéder à l'élection de
tutelle des enfans mineurs de feu Jean Gagné .....

266

266

267

269

274

275

277

Jugement qui homologue un procès-verbal d'assemblée
des habitans de la paroisse de Verchères, au suje
de la construction d'un presbytère en la dite pa-
roisse, et qui ordonne que tous les dits habitans y 278
contribueront chacun pour leur quote-part........

Jugement qui homologue un procès-verbal des habi-
·tans de la paroisse Saint-François de Sales en l'lsle-
Jésus, pour la bâtisse d'un presbytère, et qui con-
damne chaque habitant à y contribuer...........280

to
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1732. Juillet, 8..

1732. Juillet, 9..

1732. Juillet, 16..

1733. Février, 27...

1733. Mars, l0 .

1783. Mars, 20.. ......

1733. Mars, 24. . . .. . ..

1733. Juillet, 22.......

1733. Août, 5.........

1733. Décembre, 15

Jugement qui, sur les représentations du curé de Saint-
Laurent en l'Isle de Montréal, ordonne qu'une assem-
blée des habitans de la dite paroisse sera convoquée
pour dresser un état estimatif de la dépense à faire
pour la construction d'une église................

Jugement qui réduit un mémoire de frais de justice
et de procédures faites en lajurisdiction de Montréal,
et qui condamne le greffier à restituer ce qu'il a trop
reçu, à peine de concussion....................

Jugement qui, en homologuant l'état estimatif fait par
les habitans de Saint-Laurent en l'Isle de Montréal,
pour la bâtisse d'une église, condamne tous les habi-
tans à y contribuer suivant le dit état...........

Ordonnance qui autorise le curé de Portneuf à faire
une élection de tutelle aux mineurs de la veuve de
François Tellier, et à procéder à l'inventaire et au
partage de leurs biens.................. ....

Ordonnance qui fixe les limite, du droit de péche du
sieur Crevier, seigneur de Saint François, et qui
donne liberté à ses habitans de convenir avec lui
d'une rétribution annuelle pour avoir le privilége de
pêcher dans les dites limites....................

Jugement qui condamne le sieur Savarit à mettre un
meunier de profession dans son moulin, à y tenir un
brancard et des poids étalonnés, et qui donne liberté
aux habitans de porter moudre leurs grains ailleurs,
après les avoir laissés au dit moulin quarante-huit
heures, etc., etc..............................

Jugement qui condamne les habitans du Cap-Santé à
satisfaire exactement à leur quote-part de la bâtisse
d'un presbytère en la dite paroisse, à peine de six
livres d'amende contre les contrevenants..........

Jugement qui, à la requête du seigneur de Soulange,
réunit deux terres à son domaine, faute par les cou-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu...........

Jugement qui condamne plusieurs habitans d: la à i
gneurie de Saint-Valier à tenir feu et lieu sur 1rï
terres dans le cours d'une année, à peine de réunion
d'icelles au domaine de la dite seigneurie.........

Jugement qui défend au sieur Joseph Roy de recevoir
les habitans de la seigneurie de B}eaumont à son

284

.284

'285

286

289

201
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1734. Février, 12......

1734. Février, 12......

1734. Mars,18........

1734. Mars,27........

1734. Mars,31........

1734. Avril, 7,...,...

1734. Avril, 22........

1734. Mai, 4.........

1734. Juin, 15........

moulin bâti sur la seigneurie de Vincennes, à moins
qu'ils n'aient une permission par écrit du seur de
Beaumont, à peine de 10ibs. d'amende..........

Ordonnance qui autorise le Missionnaire de Sainte-
Croix, à faire une élection de tutelle à l'enfant mi-
neur de François Biron et de défunite Marie Angéli-
que Abel, et à procéder à la vente de ses biens....

Ordo, nance qui autorise le Révérend Père Louis-
Hyacinthe Dumesnil, Récollet, à faire une élection
de tutelle aux enfans mineurs de feu Pierre Lemiîe,
et à procéder à l'inventaire de leurs biens........

292

294

294

Jugerihent qui condamne les habitans de la spigneuriel
de Demaure à représenter à la Dame veuve de la
Chesnaye, leurs contrats, billets de concession et
dernières quittances des cens et rentes, et qui, faute
par eux de le faire, autorise la dite Dame à pour-
suivre le payement des arrérages des dits cens et
rentes, jusqu'à concurrence de 29 années.........295

Ordonnance qui autorise le Curé de Berthier à faite
une élection de tutelle aux enfans mineurs des feu
Arbourg et Fréjean, sa femme, et à procéder ensuite
à l'inventaire de leurs biens.................... 2996

Jugement qui, à la requête du seigneur de Uelair,
cond:îmne par défaut ses censitailes à lui payer tous
les arrérages de cens et rentes seigneuriales qu 'il
lui doivent, à peine de saisie de leurs grains et de
leurs meubles............................. 297

Ordonnance qui autorise le sieur Pichet, notaire en'
l'Isle d'Orléans, à procéder à l'élection de tutelle
(les enfans mineurs de feu Joseph Foucher........ 297

Jugement qui, en homologuant un avis de palens,
permet à un tuteur de vendre les biens de sa pupbille
pour sa subsistance........................2.

Jugement qui, à la requête du seigneur de Saiit-
Pierre les Becquets, réunit plusieurs terres à Fou
domaine, faute par les concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur.... 299

Jugement qui, à la requête du seigneur de Dauitiay
et Lanoraye, réunit à son domaine plusieurs teres
faute par les concessionnaires d'y avoir tenu feu ets
lieu et de les avoir mises en valeur..............
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

'734. Juin, 17........

a-134. Août, 21..

&'85. Février, -...

l735. Jui-n, 18.. ....

735. Décembre, 28...

173 5. Décemre, 28

1736. Février, 1..... -

lZ36. Mars, i..... ..

ft736. Mai,2...

Jugement à la requête des seigneur, curé et mar-
guilliers de Terrebonne, ordonne que l'état estima-
tif pour la bâtisse de l'église sera exéeuté, et qui
condamne les dits labitans à fournir chacun leur
quote-part........... .... .. ... , ..... P , , , , , -.

Ordonnance qui autorise le sieur Abrat, curé de la
Baie Saint-Paul, à faire une élection de tutelle aux
mineurs. Rousset, et à procéder à Pinventaire et
veRte de leurs biens., . ....

Jugement qui, à la requête des seigneurs de lIsle-
Jésus, réunit à leur domaine plusieurs terres, faute
par les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et
de les avoir mises eu valeur.....,,,.,,,....

Jugemerit qui réunit plusieurs terres au domaine du
fief de Tonnancourt, faute par les concessionnaires
d'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir mises en
valeur. ....... ,,. .,..... ,-

Jugement qui réunit au domaine du fief Saint-Jean
-n Rivère du Loup, plusieurs terres, faute par les
concessionnaires de les avoir mises en valeur et d'y
avoit tenu feu et lieu.,,,,,....,,...--..--

Jugement qui, à requête du seigneur de ContrecSur,
réunit à son domaine plusieurs terres, faute par les
concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et de les
avoir mises en valeur dans le temps préfixé par une
ordonnance datée du 31 Mai 1734.,.....,...

Jugement qui, sur une contestetion des habitans de
la seigneurie de Boucherville, au sujet de la Com
mune, sur l'appel d'un jugement du Subdélégué de
PIntendant à Montréal, met la dite appellation au
néant et confirme le dit jugement., ,.... ..

Jugement qui ordonne qu"un habitant de Chambly
sera mis en possession d'une terre qu'il a acquise
en la dite seigneurie, en payaut les lods et ventes et
les cens et rentes depuis son acquisition, et qui con-
damne le seigneur à lui ensaisinér sou coutrat. . . .

Jugement qui, sur la requête des seigneurs et du fer-
fermier de la seigneurie et terre-ferme de Mingan,
fait défnses au sieur de Brouague et tous autres,
de ne traiter qu'avec les sahvages qui se trouveront
sur la concession de ce dernier.... ... .. ... .

.1

308

308

304

306

30

308

309
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1130. Octobre, 13..... Jugement qui déclare les offres faites par Pierre La-
nouette à M. de la Pérade seigneur (le Sainte-Anne,
bonnes et valables, et que, faute par le dit seigneur
d'accepter du dit Lanouette les lods et ventes, cens
et rentes et arrérages d'icelles, ce dernier en sera
bien et valablement déchargé, et la présente lui
tiendra lieu de titre ensaisiné...... ..........

1738. Janvier, 10...... Jugement qui déboute des fins de sa requête, le sieur
François-Antoine de Pécaudy de Contrecœur, sei-
gneur en partie d'Eschaillons, et qui maintient le
sieur François Courtois dans la propriété et jouis-
sance de la terre à lui concédée aux termes, cens et
rentes portés en son contrat...................

1738. Janvier, 12.... Jugement qui déboute le sieur 'rançois Gosselin,
habitant de Beaumont, des fins de sa requête, et qui
maintient le sieur Pierre Neau dit Renaud en la pos-
session et jouissance d'une pêche qu'il s'est reservée
par le contrat de vante de sa terre qu'il a consenti
au dit Gosselin..............................

1738. Janvier, 15...... Jugement qui accorde au sieur Jean Desroches, ha-
bitant de Demaure, uu délai de huit jour pour ex-
hiber le titre de sa terre, et qui le condamne à payer
une année d'arrérages à raison d'un sol par arpent
en superficie, et d'un chapon par arpent de front sur
trente de profondeur.........................

1738. Mars, 12... .. .. Jugement qui, sur un rapportd'experts, enjoint au sieur
Couillard, seigneur de Beaumont, d'établir inces-
samment dans le moulin de la dite seigneurie, un
bon meunier, et jusques à ce, permis à ses habitans
de porter moudre leurs grains ailleurs............

1738. Juin, 7. .... .... Ordonnance qui commet le sieur Castongay, mission-
naire à la Grande-Anse, pour faire une élection de
tutelle aux mineurs Joseph Dubé, procéder à l'in-
ventaire de leurs biens, et pour faire décider s'il ne
leur serait. pas plus profitable de vendre leur terre
que de la leur conserver.......................

1738. Décembre,[L20... Jugement qni, à la demande du seigneur de Saint-
Michel, réunit treize terres à son domaine, faute par
les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et de
les avoir mises en valeur......................

1739. Avril, 20........ Jugement qui condamne tous les habitans de la sei-
gneurie Notre-Dame des Anges à fournir, à leurs
Irais et dépens, à leurs seigneurs, copie de leurs con

318
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1739. Mai, 4..........

1739. Mai, 27.........

1739. Septembre, 14...

1739. Décembre, 21...

1740. Janvier, 23..

1740. Février, 7.......

1740. Juillet, 28.......

1741. Avril, 15 .......

1742. Janvier, 18.... ..

1742. Mars, 8.........

trats de concession et autres de leurs propriétés, à
peine de trois livres d'amende................... 32'7

Jugement qui, à la requête du seigneur de Neuville,
condamne ses censitaires, qui n'ont ni titres ni billets,
à faire passer incessamment des contrats de con-
cession et à lui en fournir copies............... 328

Jugement qui condamne un habitant de Chambly à
tenir feu et lieu sur sa terre, à peine de réunion
d'icelle au domaine de la dite seigneurie.......... 328

Jugement qui homologue un état de répartition,
dressé dans une assemblée des habitans de la Ches-
naye, pour la bâtisse d'un presbytère, et qui con-
damne les dits habitans à y fournir chacun leur
quote-part................................... 329

Jugement qui réunit dix-neuf terres au domaine des
seigneurs de l'Isle-Jésus, faute par les concession-
naires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu et de les
avoir mises en valeur......................... 330

Ordonnance qui autorise le sieur Janneau, notaire à
la Rivière-Ouelle, à faire une élection de tutelle aux
mineurs de feu François Sirois.................. 331

Ordonnances qui fait défenses à plusieurs propriétaires
de terres des environs de Nicolet, de couper aucun
chêne sur les dites terres, sous peine d'amende et de
confiscation des bois coupés.................... 33s

Jugement qui réunit au domaine du sieur de Cour-
noyer la terre de Jean Mare dit Lépine, faute d'y
avoir tenu feu et lieu et de l'avoir mise en valeur dans
le temps prescrit........................... 333

Jugement qui, sur la requête du seigneur de Soulan-
ges, réunit plusieurs terres à son domaine, faute par
les concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et
lieu dans le temps préfixé..................... 333

Jugement qui condamne les habitans de la Pointe-à-
la-Caille, qui n'ont point fourni leur quote-part pour
la bâtisse du presbytère, à la payer sur le pied de

quatorze sols par arpent de terre de front......... 331

Jugement qui défend aux habitans de Beauport, de
passer sur le domaine du sieur Duchesnay, et qui
leur ordonne de passer par l'ancien chemin, sans
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1742. Avril, 4........

1742. Juin, 26.......

1742. Août, 2.

1743. May, 7........

1743. Juillet, 5..

1143. Août, 30.

1743. Septembre, 19...

1743. Septembre,- 23...

1745. Mars, 27.......

1745. Avril, 13 .......

cependant couper ni enlever aucun bois le long
d'icelui.................................

Jugement qui, à la requête du seigneur de Beauport,
réunit une terre à son domaine, faute par le conces-
siennaire d'y avoir tenu feu et lien...........

Jugement qui, pour faciliter le seigneur de Vincennes
à porter foi et honniage, condamne tous ses censi-
taires à lui représenter leurs titres en vertu desquels
ils possèdent leurs terres......... ........

Jugement qui, à la reqête des seigneurs de l'Isle-
Jésus, réunit des arrière-fiefs.et terres en roture à
leur domaine, faute par les concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu....... ....................

Jugement qui réunit une terre au domaine de la sei-
gneurie Saint-Michel de la Durantayr, faute par
l'acquéreur d'icelle d'en avoir payó les lods et ventes
et les cens ei rentes.......................

Jugement qui réunit une terre au domaine de la sei-
gneurie de Sorel, faute par le concessionnaire rd'en

avoir payé les cens et rentes, et de ne l'avoir pas
habitée depuis 12 à 15 ans...................

Jugement qui homologue un avis de parens qui auto-
rise un mineur à vendre une terre, pour les deniers
en provenant être appliqués sur une autre........

Jugement qui, à la requête du seigneur de Lothinière.
réunit à son domaine une terre, faute par le conces-
sionnaire d'en avoir payé les cens et rentes et d'y
avoir tenu feu et lieu.........................

Jugement qui, à la demande du seigneur du Fief Saint-
Denis, condamne tous ses censitaires à lui exhibei
leurs titres, et à se faire aligner et borner.........

Jugement qui homologue un acte d'assemblée des ha-
bitans des Ecureuils au sujet de la bâtisse d'un pres-
bytère, et qui en ordonne l'exécution. en consé-
quence, condamne tous les habitans à y contribuer.

Jugement définitif rendu entre.les sieurs Gourdeaux.
propriétaires des Fiefs Beaulieu et Lagrosardière en
l'Isle d'Orléans, et le sieur Noël, habitant, propri-
étaire de plusieurs terres dans les dits fiefs, et qui

33G
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Dates des Jugemens
on

et Ordonnances.

1745. Mai, 19........

1745. Juillet, 13.......

1745. Juillet, 20.......

1746. Mars, il........

1746. Mars, 18........

1746. Septembre, 15... .

1747. Juillet, 4......

1747. Août, 10.......

1748. Août, 5........

condamne ce dernier à payer vingt-une années d'ar-
rérages de cens et rentes à la réduction du quart...

Jugement qui homologue un acte d'assemblée et un
état de répartition faits par les habitans de Saint-
Roch des'Aunais, et qui les condamne à contribuei
à la bâtisse d'un presbytère ...................

Jugement qui, à la requête du seigneur Demuy, réunit
deux terres à son domaine, faute par les concession-
naires d'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir mise
en valeur ....................... \...........

Jugement qui, à la requête du nouveau seigneur de
Terrebonne, condamne tous ses censitires à lui ex-
hiber les titres et contrats en vertu desquels ils pos-
sèdent leurs terres, et à lui en donner des copies...

Jugement qui homologue un état de répartition fait
par les habitans de Sainte-Croix, pour la bâtisse
d'un presbytère, et qui en ordonne l'exécution..

Jugement qui maintent Augustin Roy dit Loziers,
habitant de la Poeatière, dans la possession et jouis-
sance de sa pêche à Marsouins, aux charges At con-
ditions insérées en l'acte d'accord fait entre lui et le
sieur Dauteuil, seigneur de la Pocatière...........

Jugement qui condamne les habitans de Neuville à
exhiber à la Dame veuve Desmeloises, seigneuresse
du dit lieu, les titres et contrats en vertu desquels ils
possèdent leurs terres, et ceux qui n'ont que des
billets, à passer contrat et lui en donner copie.....

Jugement qui homologue un procès-verbal et un état
estimatif faits dans une assemblée des habitans de
Berthier, au sujet du rétablissement de leur presby-
tère incendié, et qui oblige tous les habitans d'y
contribuer au prorata de ce qu'ils possèdent de terre.

Jugement qui, à la requête des Dames Religieuses
Ursulines des Trois-Rivières, réunit une terre au
domaine de leur seigneurie de la Rivière du Loup,
faute par le concessionnaire et ses héritiers de l'avoir
mise en valeur.............................

Jugement qui réunit une terre au domaine du sieui
Lefèvre, seigneur en partie de la Baie Saint-Antoine,
faute par le coneessionnaire d'y avoir tenu feu et lieu
et de l'avoir mise en valeur....................

348
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1748. Août, 10 .......

1748. Octobre, 23..

1748. Novembre, 9....

1748. Novembre, 11...

1748. Décembre, 24...

1749. Janvier, 4.......

1749. Janvier, 14......

1749. Février, 10......

1749. Mars, 26 .......

Ordonnance qui autorise une mère, tutrice de ses en-
fans, à vendre une terre appartenant à ses dits enfans
mineurs, et qui ordonne que les deniers en prove-
nant seront employés à l'acquisition d'autres inimeu-
bles.......................................

Jugement qui ordonne que les habitans de la paroisse
Saint-Pierre, Rivière-du-Sud, s'assembleront pour
nommer des syndics et dresser un état estimatif de
la dépense à faire pour la reconstruction d'un pres-
bytère en la dite paroisse................. ..

Jugement qui homologue l'acte d'assemblée et l'état
estimatif des habitans de la paroisse Saint-Pierre,
Rivière-du-Sud, et qui les condamne à fournir et
payer chacun six livres, par chaque arpent de terre
de front, pour la construction de leur presbytère. ..

Jugement qui homologue un acte d'assemblée des
habitans du Château-Richer, et un état de réparti-
tion pour la bâtisse d'un presbytère en la dite pa-
roisse......................................

Jugement qui, à la requête du seigneur de Lauzon,
réunit à son domaine huit terres, faute par les con-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir
mises en valeur dans le temps prescrit...........

Jugement qui condamme les habitans de Cap Saint-
Ignace à payer les rentes. qu'ils doivent au sieur
Vincelotte, leur seigneur, en monnoie ayant cours en
ce pays, à la réduction du quart, etc.............

Jugement qui homologue un acte d'assemblée et un
état de répartition faits par les habitans de Saint-
François de Sales, seigneurie de Berthier, pour la
bâtisse d'un presbytère, et qui en ordonne l'exécu-
tion.......................................

Jugement qui condamne les censitaires de la seigneurie
de Beaupré d'exhiber à leurs seigneurs tous leurs
titres de propriété, pour les mettre en état de con-
naître les lods et ventes qui leur sont dus.........

Jugement qui renvoie les sieurs Dupéré et Lebel de
leur demande, prétendant que la pêche de François
Levêque de Kamouraska s'étendait trop au large et
qu'elle pouvait causer des accidens facheux aux
petits bâtimens, etc..........................
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Dates des Jugemens
e n

et Ordonnances.

1749. Juin, 10 ........

1749. Juillet, 3........

1749. Juillet, 31..

1749. Août, 20........

1750. Avril, 20 .......

1750. Mai, 25.......

1751. Mars, 6.........

1752. Février, 4......

1752. Avril, 10......

Jugement qui homologue, tant u acte d'assemblée
qu'un état estimatif faits par les habitans de la pa-
roisse Saint-Vallier, au sujet de l'érection d'un pres-
bytère, et qui condamne les dits habitans à y contri-
buer ......................................

Jugement qui réunit trois terres au domaine de la sei-
gneurie de Port-Joly, faute par les concessionnaires
d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir
m ises en valeur..............................

Jugement qui, à la requête des seigneurs de Saint-
Augustin et d'autres terrains en la ville de Québec,
condamne tous les censitaires d'iceux à leur exhiber
leurs titres en vertu desquels ils possèdent leurs ter-
res, afin de mettre les dits seigneurs en état de con-
naître ce qui leur est dû pour lods et ventes.......

Jugement qui condamne tous les habitans de l'Isle
d'Orléans à exhiber à leur seigneur tous leurs titres
de propriété, anciens et. nouveaux, pour le mettre en
état de porter foi et hommage ..................

Jugement qui homologue un acte d'assemblée et un
état estimatif faits par les habitans de la paroisse dé
Beauport, au sujet des réparations à faire au pres-
bytère, et qui les condamne tous à y contribuer
suivant leurs biens et facultés................

Jugement qui défend aux habitans de Saint-Augustin
de pêcher ailleurs qu'au devant de leurs terres res-
pectives, et de ne plus s'attrouper dans les prairies
du domaine des pauvres ni d'y faire du feu et casser
les barricades, à peine de 50lbs. d'amende........

Jugement qui, sur la représentation des habitans de
Beaupré, les décharge de la contrainte portée
contr'eux de fournir à leurs seigneurs copies de leurs
titres de propriété et même des extraits des dits ti-
tres, etc....................................

Jugement qui, à la re.quête du seigneur des Grondines,
réunit cinq terres à son domaine, faute par les con-
cessionnaires d'icelles de les avoir mises en valeur et
d'y avoir tenu feu et lieu ......................

Jugement qui, à la requéte du seigneur de Soulanges,
réunit deux terres à son domaine, faute par les con-
cessionnaires d'icelles de les avoir mises en valeur et
d'y avoir tenu feu et lieu......................
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Dates des Jugemens

et Ordonnances.

1752. Juillet, 8........

1752. Juillet, 18.......

1753. Mars, 14...... ..

1754. Mai, 28 .........

1754. Juin, 1 ........

1754. Septembre, 20 ...

1754.Octobre, 10......

1755. Avril, 2 .........

1755. Octobre, 23......

Jugement qui, à la requête des seigneurs de lslc
Jésus, réunit à leur domaine dix-neuf terres, faute
par les concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu
etlieu .....................................

Jugement qui, à la requête du seigneur de Tonnan-
court, réunit cinq terres à son domaine, faute par le>
concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et d:e les
avoir mises en valeur.........................

Jugement qui maintient Séraphin Desrochers dans la
possession et jouissance de deux terres, à lui accor-
dées par billet de concession dans la seigneurie de
Sorel, contre la prétention qu'avait le gérant de la
dite seigneurie de les réunir au domaine seigneurial.

Jugement qui, à la requête du seigneur de Sorel, réu-
nit une terre à son domaine, faute par le concession-
naire d'y avoir tenu feu et lieu.................

Jugement qui maintient Jean-Baptiste Dumont dans
la possession et jouissance d'une terre qu'il a acquise
de Louis Loziers, auquel elle appartenoit par billet
de concession (lu sieur Dauteuil, co-seigneur de la
Pocatière, à la charge d'en prendre tître de conces-
sion et d'en payer les arrérages de rente, etc......

Ordonnance en forme de réglement, qui, à la demande
du seigneur de Neuville, établit un bourg dans la
dite seigneurie, sur un terrain de vingt-cinq arpens
en superficie................................

Ordonnance qui permet au sieur Labrouche, résidant
à Gaspé, de prendre possession de la grave qui est
sur le bout de la Po'nte-Verte, appartenant au sieur
Barré, et d'en jouir tout le temps qu'il l'occupera
lui-même et non autrement....................

Jugement qui, à la requête du seigneur de Sorel,
réunit sept terres à son domaine, faute par les (on-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu ainsi qu'ils y
avaient été condamnés par une ordonnance précé-
dente......................................

Défense à Jean Barré, habitant de la Pointe-Verte, et
à tous autres, d'exiger aucuns droits seigneuriaux
des habitans de Paspébiac ni même des bâtimens
français qui y viennent faire la pêche............

Jugement qui résilie le contrat de concession de l'em-
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Dates des Jugemens
bO

et Ordonnances.

1757. Mai, 25 .........

1758. Mars, 17........

1759. Janvier, 23 ......

1706. Janvier, 23 ......

1706. Mars, 11........

placement d'Amable Beaudry en la paroisse Saint-
Chartles de 'Chambly, à lui concédé par le sieur
Marchand, et qui condamne ce dernier en 200ibs. de
dommages et intérêts envers le dit Beaudry, et aux
dépens ....................................

Jugement qui déclare banal un moulin à vent. bâti,
dans la seigneurie de Contrecœur, par le sieur Claude
P>écaidy de ContrecSur, et qui défend au sieur
Martel, propriétaire du fief Saint-Antoine, en la dite
seigneurie, de recevoir à son moulin aucun bled des
habitans, pas même celui qu'il recueillera sur son
domaine pour la subsistance de sa famille.........

Jugement qui, à la requête des seigneurs de Beaupré,
réunit à leur domaine douze terres, faute par les
concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu
dans le délai préfixé..........................

Jugement qui, à la requête du Directeur du domaine
du Roi, homologue les procès-verbaux et plan qui
séparent les terrains de la censive du Roi, dans la
ville de Québec, d'avec ceux. de la fabrique et du
séminaire, et qui statue que les bornes en resteront
permanentes................................

CHAPITRE QUATRIÈME.

ORDONNANCES DES GOUVERNEURS ET INTENDANS DU

CANADA, SUR LA VOIRIE ET LA POLICE.

Ordonnance qui ordonne à tous les seigneurs et liabi-
tans des trois gouvernemens du Car-.ada, chacun en
droit soi, de baliser les chemins en hiver, à peine de
lolbs. d'amende contre chacun des contrevenants...

Ordonnance qui ordonne aux capitaines de milice de
tenir la main à *'exécution de tous les ordres donnés
pour les chemins; et de donner avis à l'Intendant de
ceux qui y contreviendront....................

410

412

412
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Dates

des Ordonnances.

1706. Mas, 24.......

1706. Mars, 31 ........

1706. Avril,20......

1706. Août, 17........

1706. Novembre, 10....

1707. Mai, 12 .........

1707. Juin, il.........

1707. Juin, 14.........

1707. Juin, 27.........

Or.-doniance qui ordonne aux liabitans de l'Ancienne
Lorette de travailler aux cheiuns qui traversent de
Clanpignv à la Côte Saint-Michel, suivant une or-
donnance de M. de Beauharnois, en 1703, et de les
entietlenir à l'avenir...........................

Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de Saint-
Berînard et de Saint-Roiain de Charlesbourg, de
suivre le heiiiin public tracé par le sieur Lerouge,
er qui leur défend d'en faire d'autres à l'avenir, sous
peine d'amende............................

Ordonnance qui ordonne à tous 'es habitans de Vin-
celot+e (Cap St.-lgnace), (le travailler à un pont,
devant être érigé en la dite seigneurie, à proportion
des terres qu'ils y possèdent....................

Ordonnance qui ordonne à tous les cabaretiers et hô-
teliers de Québec de fermer leurs maisons à neuf
heures du soir, et qui leur défend de donner à boire
après la dite heure, sous peine de 50lbs. d'amende
contre les contrevenants.......................

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de

pousser leurs chevaux contre les gens de pied qui se
trouvent dans les grands chemins, et qui, en cas
d'accidens, conuanne les contrevenants à l'amende
et aux dommages et intérêts...................

Ordonnance qui, à la requête du sieur Dubuisson, pro-
cureur du séminaire, du sieur Duchesnay et autres,
établit un passage sur la Rivière Saint-Charles, du
Palais à la Pointe de la Canardière..............

Ordonnance qui ordogne que chaque habitant depuis
la Présentation, jusqu'au bout d'en-haut de l'Isle de
Montréal, entretiendra les chemins le long de son
habitation, et fera ceux qui lui seront ordonnés par
le sieur Guenet, commis à cet effet..............

Ordonnance qui ordonne que le chemin de la côte
Saint-Michel à Montréal, sera fait par les habitans
du dit lieu, par ceux de la Visitation et ceux du
Côteau Saint-Louis, à proportion de l'usage que
chacun d'eux fait du dit chemin................

Ordonnance qui ordonne qu'il sera fait un pont de
pierre de la largeur de la rue, pour l'écoulement des
eaux du fossé qui se trouve sur l'emplacement du
nommé Carrière à Montréal...................
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Dates

des Ordonnances.

1707. Juillet, 13. . . . . . .

1707. Juillet, 31. . . . . . .

1707. Août, 4 .........

1707. Septembre, 8.....

1708. Janvier, 21......

170s. Mars, 16........

1708. Mai, 8..........

1708. Mai, 29........

1708.Juin, 8 .........

1708. Août 22......

O

Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller sur
les terres d'autrui enlever les fruits de quelqu'espèce
que ce soit, à peine de 10lbs. d'amende contre les
contrevenants...............................

Ordonnance qui ordonne que ks habitans de Lache-
vrotière travailleront au chemin le long du front de
leurs terres, et que les ponts qu'il faut faire sur les
ruisseaux et rivières seront faits en commun ......

Ordonnance qui défend à toutes personnes de mettre
leurs chevaux au trot ou au galop, lorsqu'elles parti-
ront de l'église, que lorsqu'elles en seront éloignées
de dix arpens............................

Ordonnance qui condamne tous les habitans de la sei-
gneurie de Beaupré à contribuer de leur travail à la
réparation des ponts de la. dite seigneurie, conjointe-
ment avec les seigneurs d'icelle.................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de laisser
aller leurs bestiaux sur les fortifications ni d'en ar-
racher aucuns pieux, à peine de dix livres d'amende,
et qui permet à la sentinelle de tuer les cochons qui
s'y trouveront...............................

Ordonnance qui ordonne aux habitans de la Pointe-
aux-Trembles près Montréal, de retirer leurs bestiaux
qu'ils ont mis dans les Isles de Varennes, à cause du
tort qu'ils font aux prairies ....................

Ordonnance qui défend à tous les habitans qui vien-
nent vendre du poisson et autres denrées en cette
ville, de les étaler le long et proche des maisons, et
qui leur ordonne de se mettre dans la place, à peine
de six livres d'amende.......................

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes d'é-
taler leurs marchandises à la porte de l'église de la

420
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1 424

rdonnance qui autorise l'union faite entre plusieurs
habians de la Rivière-Ouelle, pour l'exploitation
d'une pêche â Marsouins, sur la devanture de leurs
habitations................................419

Ordonnance qui ordonne que les anciens fossés, tant
de traverse que de décharge, qui se trouveront dans
les seigneuries de cette colonie, resteront comme ils
étaient par le passé, nonobstant tous partages qu'on
pourroit faire des terres....................... 410
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Dates
c

des Ordonnances.

1708. Septembre 23....

1709. Mai, 25.........

1709. Juin, 6..........

1709. Août, 20........

1709. Décembre, 13..

1710. Juin, 6. .......

1710. Juin, 23.......

1710. Août, 16........

Basse-ville, et qui leur ordonne de se mettre au
milieu de la place ou dans les côtés d'icelle, en lais-
sant un passage le long des maisons.............

Ordonnance qui ordonne que toutes le, denrées ap-
portées à Québec seront aussitôt portées dans la
place de la Basse-ville, et qui défend de les étaler
sur la grève, excepté l'anguille, ni de vendre ni d'a-
cheter dans les canots: les hôteliers et cabaretiers
ne devant rien acheter avant huit heures du matin.

Ordonnance qui défend à tous les habitans de ce pays
de faire travailler leurs harnois les dimanches et les
fêtes sans permission de leurs curés, à peine de con-
fiscation de tous les effets qui seront chargés sur les
dits harnois, au profit des fabriques..............

Ordonnance qui défend à tous ceux qui ont des chiens
vicieux de les laisser aller à la campagne, et qui con-
damne les propriétaires de tels chiens, dans le cas
qu'ils étrangleraient des moutons, à une amende de
31bs. et à payer la valeur des dits moutons........

Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller
chasser dans les terres ensemencées ainsi que dans
les jardins de la ville, clos ou déclos. et même d'y
aller prendre le gibier en cas qu'il y tombe, etc....

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans des côtes
de baliser les chemins en hiver, le long de leurs ter-
res respectives, depuis Québec jusqu'à Montréal ...

Ordonnance qui approuve la société faite entre plu-
sieurs habitans de la Rivière-Ouelle, et qui leur per-
met d'établir une pêche à marsouins à la Pointe-
aux-Iroquois.............................

Ordonnance qui règle qu'il n'y aura, dans la ville de
Montréal, que dix-neuf cabaretiers-aubergistes, à qu'
il est fait défenses de donner à boire, à qui que cc
soit, après neuf heures du soir, à peine de 50lbs
d'amende et du double en cas de récidive.........

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans des pa-
roisses, lorsqu'ils viendront à l'église, d'attacher leun
chevaux à deux arpens d'icelle, et qui leur défend
de les laisser vaquer, sous peine d'amende ........
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425

426

426

427

428

428

429

430

1710. Septembre, 1.8.. . .t Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de por-'
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ter ni jeter aucuns gravois, terres ou immondices sur
la grève du port de Québec, ni aussi d'y jeter et
décharger aucuns lestes, etc., etc., sous peine d'a-
m ende ..... .............................

1710. Octobre, 29...... Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de
prendre les chèvaux, canots ou autres voiture3 pom,
s'en servir, sans la permission des propriétairer, et ce
à peine de dix livres d'amende..................

1713. Mars, 15........ Ordonnance qui ordonne à tous les propriétaires de
maisons et emplacements dans la ville des Trois-
Rivières, de placer sur les rues, le long de la face de
leurs maisons et empt -ements, des pièces de bois
équarries, sur lesquelles on puisse aller et venir faci-
lement dans les dites rues, à peine de dix livres d'a-
mende contre chacun des contrevenants..........

1713. Juillet,7........ Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de l'An-
cienne-Lorette de faire, chacun sur leurs terres, le
chemin de vingt-quatre pieds de large, marqué de-
puis la Rivière du Cap-Rouge jusqu'à celle de Dom-
bourg, (Pointe-aux-Trembles,) ainsi que les ponts
sur les rivières, à peine de 201bs. d'amende .......

1713. Juillet, 12....... Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de la
Grande-Anse, de la Rivière-Ouelle et des Kamouras-
kas, de faire les chemins, les clôtures et les fossés
suivant le régiement qu'en fera le Grand-voyer à la
pluralité des voix des liabitans assemblés .........

1713. Décembre, 10..... Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de la co-
lonie de baliser les chemins d'hiver dans l'étendue
de leurs terres, à peine de 10lbs. d'amende........

I'76. Mars, 11........ Ordonnance qui enjoint aux habitans des Grondine'
de faire les chemins sur leurs terres, de la manière
qu'ils ont été réglés et tracés par le Grand-Voyer.
et conformément à son procès-verbal............

1720. Avril,22........ Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de Saint-
Pierre et de Saint-Thomnas, de faire les chemins et
ponts, conformément au procès-verbal du Grand-
Voyer, à peine de 10lbs. d'amende contre les con
trevenants..................................

17 21. Mai, 21........ Ordonnance qui défend à toutes personnes de tirei
des coups de fusil dans les villes et sur les granges à
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1721. Mai, 26 .........

1721. Octobre, 25.....•

1722. Juillet, 12 .......

1722. Juillet, 14....-..

1722. Juillet, 15 ..-.-.

1722. Novembre, 4.. - -.

1726. Octobre, 22....··

1726.Novembre, 22....

1727. Mars, 23 . .......

la campagne, ni de faire aucun feu près des dites
granges, à peine de 50lbs. d'amende.............

Ordonnance qui défend à tous les Marchands, bourgeois
ou habitans de vendre ou troquer de l'eau-de-vie ou
autres boissons enivrantes aux sauvages, à peine de
500lbs. d'amende .............................

Ordonnance qui ordonne que tous les habitans, depuis
le Sault de la Chaudière jusqu'aux limites de la
seigneurie de Tilly, feront et entretiendront, chacun
en droit soi, les chemins et ponts conformément au
procès-verbal du Grand-Voyer..................

Ordonnance enjoint aux habitans de Champlain, Ba-
tiscan et di; Cap de la Magdelaine, de faire les che-
mins et ponts dans leurs paroisses, conformément au
procès-verbal du Grand-Voyer, à peine de dix livres
d'amende contre chacun des contrevenants........

Ordonnance qui ordonne qu'un procès-verbal du Grand-
Voyer, au sujet des chemins de Saint-Augustin, sera
exécuté selon sa forme et teneur, à peine de 10lbs.
d'amende contre chacun des contrevenants........

Ordonnance qui établit un marché dans la ville des
Trois-Rivières, et qui ordonne aux habitans de la
campagne d'y apporter et vendre leurs denrées....

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Berthier et
de Bellechasse de faire et entrenir les chemins, con-
formément au procès-verbal du Grand-Voyer......

Ordonnance qui enjoint aux propriétaires et locataires
des maison's de la ville de Québec, de faire ramoner
leurs cheminées tous les mois, et qui alloue aux ra-
moneurs six sols pour chaque cheminée qu'ils ramo-
neront......................................

Ordonnance qui prescrit des réglemens pour tenir
cabaret, contenant quatorze articles, et qui défend à
toutes personnes de vendre et débiter des boissons
sans une permission par écrit de l'Intendant ......

Ordonnance qui défend de tuer des perdrix depuis le
quinze Mars jusqu'au quinze Juillet de chaque an-
née, sous peine de 50lbs. d'amenad, comme aussi de
les prendre à la tonnelle et au collet, et d'en enlever
les œufs, sous peine de 100lbs ..................
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1727. Avril, 5.........

1727. Octobre, 31..

1727. Novembre, 15.. ..

1-27. Novembre, 15...

1729. Oçtobre, 14.....

1729. Novembre, 28....

1130. Mai, 4. . .

1130. Mai, 27 .......

1730. Juin, 1.......

Ordonnance qui défend à tous seigneurs et habitans,
charretiers, charpentiers, charrons, tonneliers, menui-
siers, etc., de couper, eptailler, abattre, bûcher et
enlever aucuns bois sur les terren. et seigneuries
d'autrui, à peine de 100lbs. d'amende contre les
contrevenants, et de -punition corporelle contre ceux
qui ne pourront pas réparer le dommage.........

Ordonnance qui défend à toutes personnes de laisser
vaquer, en automne, après le soleil couché, aucune
sorte d'animaux, à peine d'amende, saisie ou confis-
cation .....................................

Ordonnance au sujet des bestiaux des bouchers, et qui
condamne François Trépagny, boucher, à payer à
François Mercier, serrurier, vingt-cinq livres pour le
prix d'une vache.............................

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de la co-
lonie, chacun en droit soi, de baliser les chemins
pendant l'hiver, et qui ordonne aux capitaines et
autres officiers de milice de la publier tous les ans, le
premier dimanche de Novembre................

Ordonnance qui fait "défenses à toutes personnes de
troubler le sieur Sarrazin et ses associés dans sa
seigneurie, tant dans l'exploitation d'une carrière
d'ardoise, que dans ses pêcheries de morne........

Ordonnance qui ordonne à tous les habitans des trois
gouvernemens de baliser les grands chemins aux
premières neiges, de poser les balises de six pieds de
hauteur, de vingt-quatre pieds en vingt-quatre pieds,
à peine de 10lbs. d'amende contre chacun des contre-
venants....................................

Ordonnance qui défend aux habitans-du Bourg-Royal,
paroisse de Charlesbourg, de passer sur les terres des
habitans de la Canardière, et de rompre leurs clô-
tures, à peine de lOlbs. d'amende contre les contre-
venants .................... . ............

Ordonnance qui ordonne que tous les habitans de la
seigneurie de Demaure travailleront par corvée au
rétablissement du pont qui mène au moulin de la
dite seigneurie, à peine de 1olbs. d'amende .......

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes, tant
de la ville que de la campagne, de passer sur lea
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1730. Juin, 5..........

1730. Juillet, 19.......

1780. Juillet, 22.......

1782. Mai, 16.........

1732. Août, 9........

1734. Janvier, 9......

1784. Mars, 8.........

1735. Mars, 14 .......

terres des Dames Religieuses de l'Hôpital-Général
et de l'Hôtel-Dieu de Qu6bec, et d'en rompre les
clôtures, à peine de lOlbs. d'amende.............

Ordonnance qui enjoint à tous les capitaines et officiers
de Milice de la colonie, de faire travailler aux che-
mins et ponts publics, tous les habitans dans leurs
districts respectifs............................

Ordonnance qui défend de couper du bois et entailler
les érables sur les seigneuries de la Dane de Thier-
san, sans sa permission, à peine de 20lbs. d'amende
applicable à la fabrique de Masca.............

Ordonnance qui ordonne à tous marchands et négo-
ciants de Montréal de faire marquer et étalonner
leurs poids et mesures, et qui enjoint au lieutenant-
général de les vérifier tous les six mois, à peine de
lolbs. d'am ende..............................

Ordonnance qui ordonne à tous particuliers qui feront
bâtir des maisons dans les villes, et à tous charretiers,
d'en transporter les décombres dans les endroits qui
leur seront indiqués par le Grand-Voyer, pour la
réparation des rues...........................

Ordonnance qui enjoint à tous négociants, marchands,
boulangers, bouchers, cabaretiers, regrattiers et tous
autres, de faire marquer et étalonner leurs poids et
mesures au greffe de la prévôté de Québec, sous
peine de 10lbs. d'amende......................

Ordonnance qui défend à tous habitans de couper et
enlever aucuns bois sur les terres non concédées des
seigneuries de Beaumont et de Vincennes, outre la
quantité qui sera nécessaire pour la construction de
l'église de Saint-Etienne de Beaumont ..........

Ordonnance qui ordonne que les chemins tracés et
marqués par le Grand-voyer en l'Isle-Jésus, seront
faits et établis conformément à ses procès-verbaux.

Ordonnance qui enjoint à tous les domiciliés de la
ville des Trois-Rivières, de cloresla commune à frais
communs, et au capitaine de milice de la dite ville
d'en conduire les ouvrages à y faire.............

. . ;, . . Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasse,'
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1140. Juin, 20 ........

1140. Juin, 25........

1742. Juillet, 18.......

.1742. Août, 27 .......

17T1. Avril, 21 .......

171. Avril, 21 .......

17$2. Mai, 15.........

1174. Août, 27.

ni de couper et enlever des bois et foins, sui i'Isle-
aux-Oies appartenant aux Religieuses Hospitalières
de Québec, à peine de lOlbs. d'amende...........

Ordonnance pour la conservation des pins rouges, dans
les environs du Lac Champlain et sur les bords de la
Rivière Richelieu, propres à la mâture des vaisseaux
de Sa Majesté...............................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de mettre
aucune espèce d'animaux dans les Isles voisines de
celle appelée Sainte-Thérèse, et d'y aller chasser et
couper du bois, à peine de 50lbs. d'amende contre
les contrevenants ............................

Ordre à Noël Langlois dit Traversy et Pierre Abra-
hain dit Desmarets, de se rendre au haut de la
Rivière Saint-François, pour visiter les bois propres
à la construction et mâture des vaisseaux du Roi. .

Second réglement entre les propriétaires des Isles-
Mingan et les concessionnaires en terre-ferme, vis-à-
vis les dites Is1es.............................

Ordonnance qui défend à tous particuliers du Palais, de
jeter leurs immondices dans le port, à peine de vingt
livres d'amende..............................

Ordonnance qui fait défenses à tous maitres de bâti-
mens qui apportent de la pierre au port Saint-Nicolas
(Palais), de la décharger à basse-mer, à peine de
50lbs. d'amende ...........................

Ordonnance qui ordonne aux bouchers de cette ville
de vendre et débiter leurs viandes sur les marchés
de la haute et de la basse-ville, et qui en régle le
prix........................................

Ordonnance ui renouvelle les défenses de tirer des
coups de fusil dans les villes et faubourgs, sous peine
de 5olbs. d'amende contre les contrevenants.......

406
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ACTE pour établir la Compagnie des Cent Associés, contenant les articles qui
leur sont accordés, 5. Les Cent Associés promettent
faire passer en la Nouvelle-France deux à trois cents
hommes de métier, et d'en augmenter le nombre, etc.,
l'année suivante, 6. Défendu aux dits associés d'y
faire passer des étrangers, 7. Trois ecclésiastiques
dans chaque habitation seront entretenus aux frais de
la dite Compagnie, tant pour leur vie que fonction de
leur ministere, 7. Sa Majesté accorde, pour encou-
rager les dits associés, la propriété de tout le pays de
la Nouvelle-France, 7. Pourront les dits associés ac-
corder à qui ils jugeront, titres, honneurs, droits,
pouvoirs et facultés, mais pour érection de duchés,
marquisats, comtés et baronnies, seront confirmés par
lettres patentes, 8. Sa Majesté révoquera tout autres
donations, 8. Trafic de peaux, cuirs et pelleteries,
accordé aux dits associés pour toujours, et pour tout
autre commerce, quinze années, 8. Péche de la mo-
rue et de la baleine sera libre à tous sujets, 8. Les
-Français qui seront au dit pays pourront traiter des
pelleteries avec les sauvages, pourvu qu'ils les reven-
dent aux dits associés, 8. Deux vaisseaux accordés
aux dits associés, 8. Si les dits associés manquent
de faire passer les quinze cents Français, ils restitueront
la valeur des deux vaisseaux, 9. Les associés pourront
mettre dans les dits vaisseaux, tel capitaine, soldats
et matelots qu'ils trouveront à propos, 9. Don de
quatre coulevrines de fonte pour les dits associés, 9.
Tous ouvriers qui auront passé six années dans la
Nouvelle-France, pourront ouvrir boutique à Paris, 9.
Marchandises provenant de la Nouvelle-France, exemp-
tes d'impôts et subsides pendant quinze ans, 10.
Même exemption pour les munitions de guerre, vivres,
etc., 10. Permis de reòpvoir et associer cent autres
associés, et Sa Majesté en annoblira douze, 10. Les
descendants des Français et sauvages convertis, seront
réputés naturels français, 10. Délai accordé aux dits
associés en cas de guerre civile, 10. Permis aux dits
associés de présenter tels articles qu'ils trouveront né-
cessaires pour l'explication de ceux-ci .............. 10

ACTES défectueux des notaires, seront déposés au greffe, 536. Minutes
signées de toutes les parties seront valables, quoique
non signées du notaire et des témoius, 537. Actes non
signés des parties, après avoir déclaré ne le savoir faire,
seront valables, s'ils sont signés du notaire sans témoins,
ou des témoins sans notaire, 538. Contrats de mariage
déclarés valables, pourvu que la minute soit signée de
deux parents, quoique non signée des témoins ni du
notaire, 538. Les ratures, interlignes et renvois n'em-
pêcheront point la validité des actes, 538. Pouvoir du
conseil de valider les actes défectueux des notaires.. 538

ACTES des notaires interprétés par Déclaration, 483 et................ 536

ADDITION des faits en preuve vocale et littérale, interdite............... 158



Contenues au Premier Volume.

PAGES.

ADJUDICATION, Quelles personnes ne peuvent se rendre adjudicataires de
choses saisies.................................. 156
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par titre que par témoins........................ 161

AGENT de la compagnie, Ses droits au conseil souverain, 53. Voyez
" Requête au sujet des droits de la Compagnie."

AJOURNEMENTS, Comment doivent être faits, et ce qu'ils doivent contenir,
109. Amendes et pertes de salaires pour les sergents
qui ne se seront pas conformés au dit article; à la
rédaction, 109. Les ajournements peuvent être faits
pardevant tous juges, en cause principale et d'appel,
sans commission ni mandement, 111. En vertu de
quoi on peut donner des ajournements pardevant les
cours souveraines et juges en dernier ressort........ 112

ALLER à bord des vaIsseaux chargés de pelleteries, 54. Voyez " Requete " et
I VaisseauZ."

AMÉLIORATIONS, Si elles sont réputées matières sommaires............ 148

AMENDES, Défendu aux gouverneurs particuliers d'y condamner les habitants. 233

AMENDE contre ceux qui ne déclareront pas les blasphémateurs, 63. Contre
les blasphémateurs........... ............. 63

AMENDE de cent

A)ENDE

livres pour la première fois, et de trois cents livres pour
la seconde, contre ceux qui porteront de l'eau-de-vie
aux bourgades des sauvages..................... 236

contre ceux qui feront la commerce de marchandises étrangère 320
et....... ........................ ........... 401

AMENDE de cinq cents livres contre ceux qui, sous aucun prétexte, iront, sans
permission du gouverneur et lieutenant général, dans
les colonies anglaises, 489. Pareille amende, si les
conditions portées aux dites permissions ne sont pas
bien exécutées................................. 490

AMENDE de cinq cents livres contre ceux qui achèteront, porteront, em-
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en mer, 575. Ce dixième ne pourra être prélevé que

521



Table phabtique des Matère
PAGE5.

sur le bénéfice net revenant aux armateurs, 576. Sus-
pension du dixième à lui attribué sur les prises faites
en mer, 605 et............................... 621

AMIRAUTÉ que le roi veut établir en les ports des isles et colonies françaises,
358. Des juges et de leur compétence et nomination,
358. Receveur de l'amiral, 360. Des procédures et
des jugements, 360. Des congés et rapports, 360.
De la visite des vaisseaux, 362. Edit du roi portant
réglement pour éviter les difficultés qui pourraient
naître au sujet des droits des congés, 39L Toutes
contestations au sujet des quatre et six deniers pour
livre seront réglées par les officiers d'amirauté, 336 et
408. Devoirs des greffiers des amirautés.......... 415
Voyez " Salaire des Officiers," et " Vaisseaux."

AMNISTIE en faveur des coureurs de bois, 249 et 350. Déclaration du roi
à ce sujet, 551. Défense à tous Français de rester
dans les bois après un an, à peine du fouet et des
galères....................................... 552

AMNISTIE entière accordée, sous certaines conditions, aux habitants de la
Nouvelle-France qui ont été sans congé parmi les na-
tions sauvages, 341. Ceux qui n'auront pas exécuté
les conditions mentionnées en cette amnistie, ou qui
auront été courir les bois sans congé, seront punis
suivant les ordonnances, ainsi que ceux qui les favo-
riseront....................................... 342

AMORTISSEMENT en faveur des Révérends Pères Récollets, 98. En faveur
des Révérends Pères Jésuites, pour leurs biens en
Canada, 102. En faveur des Révérendes Mères Ursu-
lines, pour leurs biens en Canada, 243. En faveur des
Religieuses et pauvres de l'Hôtel-Dieu de Québec.... 244
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APPELANT sera condamné en autant d'amende qu'il y a de croix et chefs
d'appel sur lesquels il sera condamné...............208

APPELLATIONS des justices seigneuriales des Trois-Rivières, ressortiront au
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APPELLATIONS, Par l'avis de qui seront vidées, 118. Les articles IV, V,
VI, VII et VIII du titre VI ne seront point exécutés, à
la rédaction, 118. Quelle procédure doit être observée
dans les appellations de déni, etc., 129. Quelle procé-
dure dans celles incidentes, 131. Comment doivent
être vidées les appellations des jugements ou sentences
intervenues sur les causes de récusation, 183. Où
doivent être portées les appellations des articles croi-
sés.......................................... 208

APPOINTEMENT, Quel peut être prononcé et reçu à l'audience, 119. Appoin-
tement au conseil en droit ou à mettre, et quelles en
sont les formalités, 128. En quel cas on peut prendre
des appointemens au greffe, 128. Cet article ne sera
pas exécuté pour éviter les frais, à la rédaction, 128.
L'amende portée par l'article XXXII du titre XI, sera
arbitrée par le juge, à la rédaction, 134. De quel
temps doit être l'appointement à écrire et produire,
129. Sur cet article les délais seront suivant l'exigence
des cas, à la rédaction, 129. Un simple appointement
à mettre dans trois jours, peut être donné dans les
affaires de peu de conséquence, 129. Appointement à
communiquer titre et à écrire par mémoire, abrogé.. 141

AP-PROBATION du roi pour la délibération et traité entre la Compagnie et le
Député des habitants........................... 28

&PPROBATION du roi pour l'établissement du Séminaire de Québec...... 3.5

A.RBITRES, S'ils sont tenus, en jugeant les différends des parties, de condam-
ner indéfiniment aux dépens celui qui succombe. .... 201

'&RMATEUES, A quoi tenus, 413, 414, 415 et 486. Les rôles des équipages
ne leur seront délivrés qu'après qu'ils auront payé les
droits du précédent voyage, ou donné bonne et suffi-
sante caution, 414. Les armateurs qui achèteront ou
feront construire des vaisseaux dans les pays étrangers
ou dans les colonies, et qui les feront naviguer sous le
pavillon de France, ne pourront les armer qu'avec des
équipages français............................. 421

ARUT

ARÊT

du conseil pour encourager les mariages des garçons et des filles du
Canada, 67. Voyez " Mariage."

pour retrancher les concessions de trop grande étendue, et pour faire
un recensement............................

ARRÉT qui retranche la moitié des concessions................@.......... 70

qui ordonne de faire des réglemente de police.................... 72

Tde confirmation des concessions faites par M. de Frontenac en 1674,
78. Mandement du roi sur cet arrêt............... 79

T du Conseil d'Etat au sujet des réclamations de marchandises et effets
saisis, faites par les sauvages du Canada, 355. Le gou-
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verneur, l'intendant et le premier .conseiller jugeront
ces réclamations, 855. Défenses à tous autres juges
d'en connaitre................................. 355

ARRÊTS donnés contre la disposition des ordonnances, édits et déclarations,
déclarés nuls, et de nul effet et valeur, 109. De quel
jour doivent être datés les arrêts, 187. Dans quel
temps on doit satisfaire à l'arrêt ou jugement passé en
force de chose jugée, 187. A qui doivent être signi-
fiés les arrêts ou sentences, 187. Comment s'exécutent
les arrêts dans l'étendue du royaume, 188. Quelle
peine encourent ceux qui, par violence ou voie de fait,
empêchent Pexécution des arrêts, 189. Comment
doivent être exécutés les arrêts portant condamnation
de laisser la possession d'un héritage, 189. Comment
les arrêts en dernier ressort peuvent être retractés, 217.
En quel cas il est permis de se pourvoir par simple re-
quête à fin d'opposition contre les arrêts et jugements
en dernier ressort, 218. Pourquoi ne peuvent être
retractés sous prétexte du mal jugé au fonds ......... 226

ARTICLES présentés au roi pour le droit sur castor, etc., 87. Voyez " Ou-
di.tte ou "Regugte."

ARTICLES, Procédures à suivre touchant les articles de taxe de dépens dont
on est appelant................................. 20S

ASSEMBLÉE des négociants permise par arrêt .......................... 369

ASSESSEURS au Conseil Supérieur des colonies......................... 561

ASIGNATION sur la frontière, abrogée, 111. Dans quel temps doivent être
données les assignations devant les juges de première
instance, tant aux domiciliés du lieu du siége ou cour,
qu'autres, 118. Semblable délai pour les assignations
à des justices subalternes et seigneuriales, à la rédaction,
113. Formalités à observer en l'assignation en garan-
tie, 120. Ce que doit contenir l'assignation en matière
réelle, en déclaration d'hypothèque et à fin de charge
ou rente foncière, 123. Formalité à observer dans
les assignations pour répondre sur faits et articles, 124.
A qui et où doit être donnée l'assignation, 125. Où
se doivent donner les assignations pour assister aux
compulsoires, etc., 134. Les assignations données aux
personnes ou aux domiciles des procureurs, ont pareil
effet pour les compulsoires etc., que si elles avaient
été faites aux parties, 135. En quelle forme doivent
être données les assignations en matière de complainte
pour le possessoire des bénéfices, 140. Le dit article
ne sera point exécuté, n'y ayant point de bénéfices en
ce pays, à la rédaction........................... 140

ASSIGNÉS en garantie formelle ou simple, où doivent procéder, 121. Assi-
gnés pardevant les juges et consuls des marchands,
seront tenus de comparoir en personne à la première
audience, pour être ouis par leurs bouches...........4
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ASSISTANCE, Quand et pourquoi le droit d'assistance est dû au procureur du
défendeur en taxe, 204 et........................ 206

ASSOCIÉS nommés pour la conversion des sauvages ..... '................ 27

AUDIENCE déniée au condamné au possessoire pour poursuivre au pétitoire. 152

AUGMENTATION de cinq offices de conseiller au conseil supérieur........ 299

AUGMENTATION provisoire sur les droits d'entrée qui se perçoivent sur les
boissons introduites en Canada, pour pourvoir au rem-
boursement des dépenses faites, et au payement de
celles qu'il conviendra faire aux fortifications de Québec. 589

AUGUSTIN (ST.), Étendue de la paroisse, 447. Nouveau réglement à son
sujet......................................... 511

AULNETS, (LEs) Étendue de la paroisse ........................... 448

AVOCATS, Quelles matières se vident par l'avis des avocats et procureurs-
généraux, et quelles par celui d'un ancien avocat, 118.
Nombre des avocats qui doivent donner leurs avis pour
l'interprétation des requêtes civiles, 221. Tenus de
mettre le reçu au bas des écritures qu'ils font, 203.
Réception de toutes requêtes à l'ordinaire, à la rédac-
tion, 221. Usage de faire trouver en l'audience les
avocats consultés, pour obtenir une requête civile,
abrogé, 225. Ce que doit faire en ce cas l'avocat du
demandeur..................................... 225

3AGUES, JoYrux, etc., Pourquoi ne peuvent être vendus qu'après trois exposi-
tions à trois jours de marché différents, 212. On se
rapportera à ce qui a été réglé ci-dessus, à la rédac-
tion .................. 212

BA E ST PAUL, Étendue de la paroisse.......................... 444

JAIL TUDICIAIRE, Comment on y procède........................... 155

BANC, Le premier bané dans la chapelle Ste. Anne, conservé pour la Com-
pagme................. ................. 59

dans les églises, Comment concédés, 434. Voyez "Réglement."

78ANC, Droit de la Compagnie du Canada d'en avoir dans les églises....... 59

~NNISSEMENT, Où doivent être assignés ceux qui y sont condamnés.... 111
fj3
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BAPTÊMES, Preuves qui résultent des baptêmes, 159. Quelle en doit être la
forme, 159. De quelles choses il doit y être fait men-
tion, 160. De qui ils doivent être signés, 160. " Greffier
conservateur des régistres de baptêmes, etc., supprimé
par un édit de 1716. "-(Note tirée de la table alpha-
bétique du premier volume de la première Edition de
cet ouvrage.)

BARONNIES. Voyez " Acte pour établir la Compagnie des Cent Associés."

BARRE, Abrogation des instructions à la barre, 129. Ne sera point exécuté,
on mettra un rapporteur, à la rédaction............ 129

BARROIS, (M. LE) Sa requête au sujet des droits de la Compagnie, Voyez
" Requête."

BÂTIR sur des terres, à moins qu'elles ne soient d'un arpent et demi de front
sur trente à quarante de profondeur............... 585

BEAUMONT, Étendue de la paroisse.................................. 450

BEAUPORT, Étendue de la paroisse, 445. Nouveau réglement à son égard. 511

BÉCANCOURT, Étendue de la paroisse............................. 454

BELLECHASSE Drr BERTHIER, Étendue de la paroisse................... 450

BERTHIER ET DORVILLIERS, Étendue de la paroisse ..................... 455

BESTIAUX, A qui le gardien doit tenir compte du profit ou revenu que les
bestiaux saisis produisent d'eux-mêmes, 212. Bestiaux
qu'on doit laisser aux personnes saisies pour aider à
soutenir leur vie, 213. Quid des bestiaux qui servent
au labourage, 213. Défendu de saisir les bestiaux.... 250

BLASPHÉMATEURS, Peines infligées contre eux, 63. Amende contre ceux
qui ne les déclareront pas dans vingt-quatre heures... 63

BOISSONS, Arrêt du roi qui en augmente provisoirement les droits d'entrée en
Canada....................................... 589

BONSECOURS, Étendue de la paroisse................................ 449

BORNES ET LIMrrIEs de la première concession de 'Isle de Montréal ........ 21

BOUCHERVILLE, Étendue de la paroisse.............................. 461

BOURGADES DES SAUVAGES, Défense d'y porter de l'eau-de-vie, sous peine
de cent livres d'amende pour la première fois, et de
trois cents livres pour la seconde ................. 236

BOURGEOIS, En quel cas il peuvent être nommés experts par les juges et les
parties........................................ 165

BOUTEILLERIE, Étendue de la paroisse......................... 44
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BUREAU, Le grand bureau des pauvres peut faire donner assignation, sans
arrêt ni commission, en la Grande Chambre du Par-
lement.................................. 112

CALCUL, Forme de procéder sur le calcul des dépens.................. 207

CM-OURASKA, Étendue de la paroisse............................... 448

CAP DE LA MAGDELAINE, Étendue de la paroisse.................... 452

CAP-SANTÉ, Étendue de la paroisse................................. 447

CAP ST. IGNACE, Étendue de la paroisse............................. 449

CARTE, Voyez "Monnaie."

CASERNES, Imposition faite et à faire sur les habitants de Québec, pour l'en-
tretien d'icelles................................. 620

CASTORS, Arret qui concerne le commerce des castors, 302. Articles pré-
sentés au roi au sujet des castors, 87. Quart des cas-
tors accordé à la Compagnie, 54 et 60. Arrêt con-
cernant le castor, 504. Castor gras, diminution de
trente sols par livre............................. 56

CASTORS, Défenses d'en faire le commerce et le transport chez les étrangers
à peine de confiscation d'iceux, ensemble des bateaux,
canots, traineaux, bêtes de charge et autres voitures,
même des chaloupes, barques et navires dont on pour-
rait se servir pour le transporter, et de deux mille
livres d'amende pour la première fois et de punition
corporelle en cas de récidive, 320. Amende de cinq
cents livres contre ceux qui vendront des marchandises
venant des colonies anglaises, dont moitié applicable
aux intéressés en la Compagnie des Castors, et l'autre
moitié au dénonciateur, 320 et................ 347

CASTORS, Les intéressés en la recette du castor gras, dispensés d'en recevoir
chaque année la quantité de trente milliers, sous cer-
taines conditions............................... 322

CASTORS, Rectification de l'ordonnance du 6 juillet 1709, au sujet de la
fraude des castors, 347. Défenses de transporter des
castors dans les colonies anglaises, 347. L'Inten-
dant, ou son subdélégué, sera seul autorisé à prendre
connaissance des procès et instances résultant des frau-
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des, tant sur les castors que sur les marchandises
anglaises...................................... 347

CASTORS, La Compagnie d'Occident aura le privilége de recevoir, à l'exclu-
sion de tous autres, dans la colonie de Canada, tous les
castors gras et secs, 396. Il sera établi des bureaux
pour les recevoir, 896 et 402. Qualités que les cas-
tors doivent avoir, et à quels taux ils seront payés, 396.
Les castors seront mis en ballots de chacun cent vingt
livres pesant, 397. Sa Majesté fait remise à la Com-
pagnie d'Occident, pendant 25 ans, du droit du quart
des castors qu'elle a, à cause de son domaine en
Canada, 397. Permis à la dite Compagnie d'établir
en Canada des gardes et commis pour le bien de son
commerce, 397. Défenses d'envoyer des castors aux
habitations anglaises, sous peine de punition corporelle,
de confiscation des castors et de cinq cents livres
d'amende contre chacun des contrevenants, 397. Leur
procès pourra être fait dix ans après la fraude com-
mise, 397. Les choses confisquées appartiendront à
la Compagnie d'Occident, et les amendes appartien-
dront moitié à l'Hôtel-Dieu et moitié au dénonciateur,
397. Le commerce des castors restera libre entre les
habitants de Canada, qui pourront continuer de vendre
et acheter en castor, 398. Par qui les différends au
sujet des castors seront jugés en Canada, 398 et 402.
Comment les castors de la dite Compagnie d'Occident
seront marqués, 399. Par qui et comment les diffé-
rends au sujet des castors seront jugés en France.... 399

CASTORS, Arrêts portant établissement du privilége exclusif de la vente du
castor à la Compagnie des Indes, et qui en fixe le prix
441, et........... ........................ 520

CAUSES de récusations en Canada, Les procès pendant au conseil, dont au-
cuns des officiers seront parties, seront renvoyés sur
simple réquisition de l'autre, 253. Et on choisira six
autres juges dans le Conseil ou ailleurs, 253. La
déclaration en sera faite avant contestation en cause,
254. Voyez " Récusation.."

CAUSES, Ce qu'il faut observer dans les causes qui se vident par expédient, 118.
Comment une cause peut être appointée au Conseil en
droit ou à mettre, 128. Dans quel délai la cause doit
être poursuivie en l'audience, et comment, 137. La
cause qui, au jour de l'assignation, n'a pas été appelée
ou n'a pu être expédiée, doit être continuée et pour-
suivie à la prochaine audience, sur un simple acte, 138.
En quel cas est tenue pour contestée, 139. Comment
les causes doivent être réglées dans les jurisdictions
inférieures, 139. Quelles causes sont réputées som-
m aires..................... .................. 14

CAUTION, Forme des jugements qui ordonnent de donner caution, 192.
Quelle procédure doit être observée en la présentation
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et réception des cautions, 192. Ce que l'on doit faire
si la caution est contestée, 192. Que doit faire la cau-
tion reçue.......................... ......... 192

CENS ET RENTES et autres dettes contractées, 525. Celles contractées sans
stipulation de monnaie de France ou Tournoise ou Pari-
sienne, seront acquittées avec la monnaie de France, à
la déduction du quart, 526. Mais celles avec stipula-
tion de monnaie de France, seront acquittées sur le pied
de la monnaie de France, sans réduction............ 526

ChALOUPES pour transporter les pelleteries aux vaisseaux. Voyez " Vais-
seaux."

CUAMBLY, Étendue de la paroisse.................................. 461

ellAMPLAIN, Étendue de la paroisse................................. 452

C1APITRE, Réglement entre Monseigneur l'Évêque, le Séminaire et le Cha-
pitre, 269. Tenu de nommer un syndic ou procureur
pour répondre sur faits et articles, 126. Don fait au
chapitre de Québec par Sa Majesté, de la somme de
trois mille francs, à condition qu'il fera dire une messe
tous les jours dans la chapelle du Palais de Québec, et
autres conditions............................... 339

eUARLESBOURG, Étendue de la paroisse, 446. Nouveau réglement à son
égard .................... ................... 511

ChARTIER, (Mn.) Lieutenant civil et criminel. Voyez ".Requete."

2hASSE défendue hors l'étendue des terres défrichées, et une lieue à la ronde,
105 et....................................... 230

CIASSE Défense de la faire hors l'étendue des terres défrichées, sans la per-
mission du gouverneur, si ce n'est qu'entre le 15 jan-
vier et le 15 avril de chaque année, avec une permis-
sion expresse.................................. 230

TE4AUX, A quoi sont tenus ceux qui demeurent dans les châteaux et
maisons fortes, pour l'élection de domicile.......... 113

eEAAUGUAY, Étendue de la paroisse.......... ............... 462

1ýt[ATEAUJ-RICHER, Étendue de la paroisse....................... 4 44

1IkN de vingt toises de large réservé autour de lIsle de Montréal.... .. .. 22

X de labourage ou de charroi, S'ils peuvent être saisis............ 213

IER DE FAUCAMP, Un des concessionnaires de l'Isle de Montréal..... 20

Quelles choses peuvent être valablement saisies, 213. A qui doivent
être adjugées les choses saisies.................. . 213

'Rs, Seront fournis et bâtis aux dépens du seigneur et des habitants. 232
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CITATIONS, En toutes matières et en toutes jurisdictions, comment doivent
être, et ce qu'elles doivent contenir................ 109

CODE CIVIL de 1667, avec ses modifications, 106. Titre I, de l'observation
des ordonnances, 107. Titre II, des ajournements, 109.
Titre II, des délais sur les assignations et ajourne-
ments, 113. Titre IV, des présentations, 115. Titre
V, des congés et défauts en matière civile, 116. Titre
VI, des fins de non procéder, 117. Titre VII, des dé-
lais pour délibérer, 119. Titre VIII, des garants, 120.
Titre IX, des exceptions dilatoires et de l'abrogation
des vues et montrées, 123. Titre X, des interrogations
sur faits et articles, 124. Titre XI, des délais et pro-
cédures aux Cours de Parlement, Grand-Conseil et
Cour-des-Aides, en première instance et en cause d'ap-
pel, 126. Titre XII, des compulsoires et collations de
pièces, 134. Titre XIIU, de l'abrogation des enquêtes
d'examen à futur et des enquêtes par turbes, 136. Titre
XIV, des contestations en cause, 137. Titre XV, des
procédures sur le possessoire des bénéfices et sur les
régales, 140. Titre XVI, de la forme de procéder par-
devant les juge et consuls des marchands, 145. Titre
XVII, des matières sommaires, 147. Titre XVIII, des
complaintes et réintégrandes, 152. Titre XIX, des
séquestres et des commissaires et gardiens des fruits et
choses mobiliaires, 153. Titre XX, des faits qui gisent
en preuve vocale ou littérale, 158. Titre XXI, des
descentes sur les lieux, taxe des officiers qui iront en
commission, nomination et rapports d'experts, 163.
Titre XXII, des enquêtes, 168. Titre XXII, des re-
proches des témoins, 176. Titre XXIV, des récusa-
tions de juges, 177. Titre XXV, des prises à partie,
184. Titre XXVI, de la forme de procéder aux juge-
ments, et des prononciations, 185. Titre XXVII, de
l'exécution des jugements, 187. Titre XXVII, des
réceptions de caution, 192. Titre XXIX, de la reddi-
tion des comptes, 193. Titre XXX, de la liquidation
des fruits, 198. Titre XXXI, des dépens, 200. Titre
XXXII, de la taxe et liquidation des dommages et inté-
rêts, 209. Titre XXXIII, des saisies et exécutions, et
ventes des meubles, grains, bestiaux et choses mobi-
liaires, 210. Titre XXXIV, de la décharge des con-
traintes par corps, 215. Titre XXXV, des requêtes
civiles, 217, 254 et 533. Edit du roi sur la rédaction
du code civil, 236. Modifications, 237 et .......... 23

CODE CIVIL, Voyez "Rédaction."

COLOMBIERS, VOLETS ET MoULINs, Droit de l'Hôpital-Général de Québec, d'en 27
bâtir........... ... ............................

COLONIES ANGLAISES, Défense à qui que ce soit d'y aller, sous aucuns
prétextes, sans permission du gouverneur et lieutenant-
général, sous peine de cinq cents livres d'amende, 489-
Comment et de quelle manière seront données ces per-
missions, 489. Ceux qui auront obtenu ces permis
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sions seront tenus de passer par le Fort de Chambly,
pour les faire vérifier par le commandant, et d'y repas-
ser à leur retour des dites colonies anglaises, 490.
Amende de cinq cents livres contre ceux qui n'exécu-
teront pas bien les dites permissions................ 490

COMMANDEMENT en cas d'absence des gouverneurs.................. 394

COMMERCE DES CASTORs, Arrêts qui le concernent 302, 320, 347, 441, et.. 520
Voyez " Castors " et I Requête."

COMMRCE D'OCCIDENT établi par lettres patentes, 377. Tous sujets de
quelque rang que ce soit, pourront prendre intérêt pour
quelque somme que ce soit, dans la société pour le dit
commerce, 378. Le commerce de la Louisiane accor-
dé pour vingt-cinq ans à la Compagnie d'Occident: le
roi se réservant de régler la quantité de castors que la
dite Compagnie sera tenue de recevoir chaque année, des
habitants, 378. Défenses à tous autres d'y faire le
commerce, soit entr'eux, soit avec les sauvages, 378.
Défenses à tous sujets d'acheter aucun castor dans le
Canada pour le transporter en France, à peine de con-
fiscation d'icelui au profit de la dite Compagnie, 378.
Donation, octroi et concession à la dite Compagnie, de
toutes les terres, etc., de la Louisiane, 378. Permis-
sion de traiter avec toutes les nations du pays, 379.
Ainsi que de leur déclarer la guerre, 379. Ne sera
payé aucun droit pour les mines pendant le temps du
privilége, 379. La Compagnie pourra vendre, aliéner
les terres de sa concession, sans préjudice aux habitants
déjà établis; les sujets de Sa Majesté prendront des
concessions de la dite Compagnie lorsqu'ils n'auront
point de brevets de Sa Majesté, 379. La dite Compa-
gnie pourra faire construire des forts et châteaux et
lever des gens de guerre, 379. Elle établira les gou-
verneurs, officiers majors, avec l'agrément de Sa Ma-
jesté, 379. Les officiers établis au dit pays conserve-
ront leurs rangs, soit dans la marine ou dans les trou-
pes, 379. Permis d'équiper autant de vaisseaux de
guerre que le jugera à propos la dite Compagnie, et de

ire fondre des canons, 379. Etablira des juges et
officiers de justice, police et commerce, tant civils que
criminels, 380. Il sera établi des juges d'amirauté
dans le dit pays, 380. Les jugements seront d'après
les lois et ordonnances du royaume et la coutume
de Paris, 380. Les procès qui naîtront en France
entre la Compagnie et les particuliers, seront terminés
et jugés devant les juges consuls à Paris, 380. Lettres
d'Etat, de répit, d'évocation et de surséance refusées,
etc., etc., 380. Permis d'échanger certains prisonniers,
etc., 380. Ne pourra se servir d'autres vaisseaux que
des siens et de ceux des sujets français, 380. Prise
de certains vaisseaux, accordée, 381. Effets, mar-
chandises, vivres et munitions trouvés dans les vais-
seaux de la Compagnie seront censés lui appartenir,
381. Les étrangers Européens catholiques, apostoli-
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ques et romains y établi., seront réputés regnicoles,
381. Exemption de droits, subsides et impôts, 381.
Exemption de droits de péage, 381. Marchandises
tirées des pays étrangers, exemptes de droits, 382.
Marchandises provenant du Canada, exemptes de cer-
tains droits, 382. Vaisseaux construits au dit pays,
leur sera payé six livres par tonneau, etc., par forme
de gratification, 382. Pouvoirs de donner permission
à des vaisseaux, sujets français, d'aller traiter au dit
pays, 383. Poudre à fusil livrée à la Compagnie aux
prix coûtants, 383. Le fonds de la Compagnie sera
partagé en actions de cinq cents livres, 383. Les
billets d'actions seront payables au porteur, etc., 383.
Endossement des dits billets, 383. Etrangers pour-
ront acquérir autant d'actions qu'ils voudront, et les
vendre et en acheter, etc., 383. Voix délibérative à
tout porteur de cinquante actions, dont les billets se-
ront convertis en rentes au denier vingt-cinq, 383 et
384. Les directeurs ne pourront être inquiétés dans
leurs biens pour les affaires de la Compagnie, 385.
Permis à la Compagnie de dresser et arrêter des sta-
tuts, etc., pour le dit commerce, 385. Les armes de
la dite Compagnie.............................. 3,86

COMMERCE des Colonies Françaises, Réglement qui le concerne, 581. Pro-
portion des barils de farine pour les dites colonies, et la
tare marquée dessus, 562. Proportion pour ceux de
bouf salé ; les barils qui ne contiendront que des
pièces de rebut seront rendus, 582. Proportion des
ancres de lard, 582. Barriques de vin de Bordeaux
et autres vins, 582. Barillages d'eau-de-vie, 582.
jauges et matrices des mesures dans chaque jurisdiction,
582. Inhibitions et défenses de déguiser et falsifier le
sucre blanc, 582. Les barriques de sucre n'excèderont
pas mille livres, 583. Epaisseurs des douelles et fonds
des dites barriques, 583. Toutes barriques de sucre
seront étampées au feu, de la marque de 1' abitant, 583.
Poids des balles de coton, 583. Etalonneur et jaugeur
jurés, établis dans les dites colonies, tiendront un ré-
gistre paraphé et coté du juge, 583. Les gardes-
magasins publics auront des fléaux, balances et poids
vérifiés par l'étalonneur, 584. Amendes et confisca-
tions en faveur des pauvres.......................

COMMERCE étranger aux colonies, voyez " Vaisseaux. "

COMMIS de la Compagnie des Indes Occidentales, ses devoirs, etc., Voyez
" Requete."
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qu'ecclésiastiques, séculières et régulières, pour obtenir
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Lettres d'attache du cardinal de Richelieu sur les lettres
patentes, 19. Arrêt approbatif de Sa Majesté, du
traité entre la Compagnie et le député des habitants
de la Nouvelle-France, concernant la traite des pelle-
teries, 28 et 29. Délibération de la Compagnie pour
l'abandon du Canada à Sa Majesté, .0. Abandon en
conséquence et acceptation de Sa Majesté, 30 et 32.
Concession par la Compagnie d'une grande partie de
l'Isle de Montréal............................... 20

D'OCCIDENT, Son établissement, 377. Son commerce, ses
pouvoirs et ses priviléges, depuis 377 jusqu'à 387. En-
régistrement de l'édit............................ 388

COMPAGNIE D'OCCIDENT, Voyez " Castors."

COMPAGNIE DES CASTORS, Voyez " Castors."

COMPAGNIE DES INDES, Ci-devant Compagnie d'Occident............. 401

COMPAGNIE DES INDES OCCIDENTALES, Son établissement, 40. Pou-
voir de bâtir des églises, d'établir des cures et presby-
tères, et d'y nommer, 41. Capital à mettre dans la
Société, 42. Ceux qui peuvent y être admis, 42. Eta-
blissement d'une chambre de direction générale, 42.
Tenue d'une assemblée générale tous les ans, 42.
Leurs pouvoirs et priviléges, de 43 à 46. Introduction
de la Coutume de Paris, des lois et ordonnances du
royaume de France, 46. Priviléges accordés aux habi-
tants du Canada, de regnicols et naturels français, 46.
Arrêt du Parlement qui déboute le sieur Houel de son
opposition à la vérification de l'édit de l'établissement
de la dite Compagnie, 48. Arrêt de la chambre des
comptes de Paris, qui ordonne l'enrégistrement du dit
édit, 50. Arrêt du Conseil d'Etat du roi, qui accorde
à la Compagnie le quart des castors, le dixième des
orignaux et la traite de Tadoussac, 60. Mandement
du roi sur l'arrêt ci-dessus, 61. Requête de Monsr.
Le Barrois, agent général de la Compagnie, contenant
trente-une demandes avec les réponses, de 51 à 61.
Révocation de la dite Compagnie, 74. Confirmation
des délibérations, ordonnances, jugements, ordres, man-
dements, commissions, établissements, grâces, conces-
sions, baux à ferme et tous autres actes de la Compa-
gnie, 77. Le roi se charge de pourvoir aux lieux, à la
subsistance des curés, à l'entretien et réparation des
églises, etc., 77. Le siège de la Prévôté de Québec
supprimé et la justice à être rendue en première in-
stance par le conseil, 78. Rétablissement de la Pré-
vôté, 90. Réglement nouveau de la Compagnie, 280.
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D NI DE RENVOI, Où se juge....................................... 117

DENIERS A qui se doit faire la délivrance des deniers provenants de la vente
des choses saisies, 214. Privilége des deniers royaux. 216
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DENRÉES, Edit du roi qui en diminue le prix ......................... 432

DÉPENS du défaut levé au greffe, sont dus par le défendeur à cause du retar-
dement, 127. Nécessité de la condamnation des dé-
pens, 200. Quelles personnes doivent être condam-
nées aux dépens, 201. Défenses à toutes cours souve-
raines de procéder à la condamnation d'hors de cour
sans dépens 201. Au profit de qui les dépens doivent
être taxés, 201. Si les dépens d'un incident jugé défi-
nitivement, doivent être adjugés, 201. Quelle procé-
dure doit être observée en la déclaration des dépens,
et quels droits n'entrent point en taxe, 202. Quelle
doit être la taxe des procureurs dans la déclaration des
dépens, et ce qui doit y entrer, 202. Ce qui doit être
fait pour faciliter la taxe des dépens, 204. Forme de
procéder à la taxe des dépens par le procureur-tiers,
205, Et voyez " Contrainte par Corps."

DÉPOSITIONS des témoins ouïs en l'audience, comment rédigées ........ 146

DÉPÔT, Ce que c'est proprement, 158. Si la preuve par témoins a lieu au
dépôt volontaire, 158. Si on peut prouver par témoins
le dépôt nécessaire en cas d'incendie, ruine, tumulte,
etc., 158. Si on peut prouver par témoins les dépôts
faits, en logeant dans une hôtellerie, entre les mains de
l'hôte ou de l'hôtesse.......................... 158

DÉPUTÉ des habitants du pays...................................... 28

DESCENTES sur les lieux, Cas auxquels ne peuvent être faites sans requisition,
163. Ce qui doit être observé en commettant pour faire
la descente, 163. Quel ordre on doit observer en la dis-
tribution des descentes, 163. Quelle procédure doit
s'observer dans les descentes, 164 Forme de la ré-
ception des procès-verbaux des descntes et rapports
d'experts....................................... 165

DÉSERTEURS et autres qui se sauvent dans les couvents................ 528

DÉSERTION D'APPEL, Par l'avis de qui doit se vider.................... 118

DÉSILETS, (Seigneurie). Voyez " Orsainville."

DETTES, L'usage des contraintes par corps pour dettes purement civiles, après
quatre mois de la condamnation, abrogé, 215. Dettes
qui en sont exceptées.......................... 215

DÉVOLUTAIRE, De quelle somme doit donner caution, 142. En quel cas il
est déchu de son droit........................... 142

DICTUM DE LA SENTENCE, Quand doit être mis au greffe par le rapporteur.. 129

DIMANCHES, S'ils sont jours continus, utiles pour les délais d'assignations et
procédures....................................115
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DIMES, Edit qui les concerne, 231. Et voyez " Cures." Autre édit contre les
curés, au sujet des dimes......................... 305

DIMINUTION sur les espèces d'or, 400. Sur les espèces de cuivre ......... 436

DIRECTEURS de la Compagnie d'Occident, Voyez " Commerce."

DISTRICT des paroisses en Canada.................................... 443

DIVISION des paroisses de Beauport et autres.......................... . 50p

DIXIÈME attribué à l'amiral de France sur les prises et conquêtes faites en
mer, 575. Ce droit ne pourra être pris que sur le bé-
néfice net revenant aux armateurs, 576. Déclarations
du roi qui suspendent le dixième de l'amiral de France,
605 et........................................ 621

DOL PERSONNEL, S'il est une ouverture de requête civile ............... 226

DOMICILE, Déclaration du domicile requise en tous exploits, 110. Comment
et où doivent être assignés ceux qui n'ont ou n'ont eu
aucun domicile connu........................... 111

DOMMAGES, Quelle procédure doit être observée dans la demande et liqui-
dation des dommages et intérêts, 209. Par qui en
doit être dressé la déclaration ..................... 209

DON fait par Sa Majesté au Chapitre de l'église cathédrale de Québec, de la
somme de trois mille livres par an, à prendre sur son
domaine de la Nouvelle-France, à certaines conditions, 339

DON ET REMISE par Sa Majesté aux habitants de Montréal, de la somme de
164,808lbs. 13s. 3d. au sujet de l'enceinte de Mont-
réal .......................................... 567

DONATION et LEGS, Hopital-Général de Québec habile à en recevoir .... 272

DONATION mutuelle au survivant des associés pour la conversion des sau-
vages......................................... 27

DONATION de l'Isle de Montréal par les MM. de St.-Sulpice au séminaire de
M ontréal...................................... 93

DOTS des Religieuses de l'Hôpital-Général de Québec.................... 464

DOTS des Religieuses en Canada, fixées................................ 529

DOUTE sur l'exécution de quelques articles des ordonnances, édits, etc....... 109

DROITS de la Compagnie sur les pelleteries, Voyez " Requête. "

DROITS d'entrée qui se perçoivent sur les boissons introduites en Canada,
augmentés, pour pourvoir au remboursement des dé-
penses faites, et au payement de celles qu'il conviendra
faire aux fortifications de Québec .................. 589
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DROITS imposés sur les marchandises entrant et sortant du Canada, Voyez
" Sortie et entrée."

DROITS SEIGNEURIAUX, Accordés à la Compagnie, Voyez "Requête."

DUCIIESNEAU (MR.), Son pouvoir d'accorder des concessions ............. .89

DUCHÉS, Voyez " Acte pour établir, etc."

DUPLIQUES, Leur usage abrogé................................... 137

EAU-DE-VIE, Défense d'en porter aux bourgades des sauvages, 235. Arrêt
du roi qui en augmente provisoirement les droits d'en-
trée en Canada................................ 589

ECCLÉSIASTIQUES, Quel temps ont les ecclésiastiques pour obtenir et faire
signifier les requêtes civiles contre les sentences pré-
sidiales données au premier chef de l'édit. 220. En
quel cas les ecclésiastiques sont reçus à se pourvoir par
requêtes civiles................................ 227

ÉCOLES GRATUITES, Voyez " Hôpital-Général de Montréal. "

ÉCRITURES, Comment se doivent faire les reconnaissances ou vérifications
d'écriture privée, 135. Comment les écritures privées,
dont on poursuit la reconnaissance ou vérification, doi-
vent être communiquées à la partie, 135. Par qui
doivent être faites et signées les écritures, pour entrer
en taxe des dépens............................ 203

ÉCRIVAINS, Voyez " Experts."

ÉDIT concernant les dîmes et cures fixes, Voyez " Cures."

ÉDIT du roi révoquant la Compagnie, etc., et portant réunion au domaine de
la couronne.................................74

ÉDIT pour la rédaction du code civil. Voyez " Rédaction.

ÉDIT pour l'établissement de la prévôté et justice ordinaire (le Québec, 90.
Officiérs de la dite prévôté et leurs salaires, etc...... 90

ÉDIT du roi qui règle l'augmentation de retenue, à l'égard des capitaines, maî-
tres, patrons, pilotes, etc., qui sont à la part ....... 0. 7

ÉDIT qui augmente la valeur des monnaies et qui diminue le prix des denrées. 432
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ÉDITS du roi concernant les monnaies, 428, 481 et...................... 499

eDUCATION des jeunes filles par les Soeurs de la Congrégation ............ 69

EFFETS, Nègres et marchandises trouvés sur les grèves, Voyez I Vaisseaux."

EFFETS et vaisseaux des ennemis de l'Etat qui échouent aux côtes du royau-
me, appartiennent à Sa Majesté seule ............. 265

GLISES aumônées et bâties, Voyez " Cures " et " Honneurs dans les
Eglises."

ÉLECTIONS des tuteurs et curateurs aux mineurs qui ont des biens en France. 563

EMPLACEMENTS dépendants du palais épiscopal, permis d'en vendre cinq.. 527

EMPRISONNEMENT des habitants par les gouverneurs particuliers, prohibé. 233

ENCEINTE DE MONTRÉAL, Don et-remise fait par Sa Majesté aux habitants de
Montréal, de la somme de 164,808 lbs. 13s. 3d. à son
sujet, 567. Et voyez " Fortifications de 3fontréal.

ENCOURAGEMENT pour les bâtiments armés en course ................ 606

ENCOURAGEMENT des mariages des garçons et des filles du Canada...... 67

NGAGÉS, Ordonnance du roi à leur égard, 485. Peine portée contre les
capitaines et propriétaires de vaisseaux ,à leur égard,
486. A quoi seront tenus les armateurs qui les pré-
senteront., .................. 486

ENQUÊTES, Ce que doit •contenir le jugement qui ordonne l'enquête, 168.
Comment sont réglés les délais pour faire l'enquête,
168. Ce qui doit être observé dans la confection des
enquêtes, 171. Ce que doit contenir le procès-verbal
d'enquête, 172. A qui en doivent être délivrées les
expéditions, 173. Ce qu'il faut faire lorsque celui qui
a fait faire l'enquête refuse de faire signifier le procès-
verbal et d'en donner copie, 174. Quand et pourquoi
la partie peut demander copie de l'enquête, 174. Com-
ment les parties qui ont fait enquête respectivement,
peuvent avoir le procès-verbal et copie de l'enquête
l'une de l'autre, 174. Ce qui doit être observé lors-
que la permission de faire enquête a été donnée en
l'audience, 176. Enquêtes par turbe, Voyez " Abro-
gation."

ENRÉGISTREMENT de l'établissement de la Compagnie des Indes Occiden-
tales, ordonné par arrêt de la chambre des comptes.. 50

ENTRÉE ET SORTIE, Droits sur certains objets, Voyez I Sortie et Entrée."

ENTRETIEN des casernes de Québec, Imposition faite et à faire en consé-
quence, sur les habitants de Québec ............... 620

PICES, Défenses aux juges et consuls de prendre aucunes épices.......... 146
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ERREUR, Propositions d'erreur abrogées ........................... 228

ESCIAILLONS, Étendue de la paroisse .............................. 452

ESCHAMBAULT, Étendue de la paroisse.............................. 447

ESPÈCES D'OR, Arrêt du roi qui en ordonne la diminution 400. Mande-
ment sur cet arrêt.............................. 400

ESPÈCES D'ARGENT, Edit portant qu'il en sera fait une refonte générale.. 492

ESPÈCES DE CUIVRE, Elles seront diminuées de leur valeur, 436 et 487.
Il en sera fabriqué cent cinquante mille marcs pour les
colonies d'Amérique............................ 437

ESPÈCES D'OR El

ESPÈCES D'OR E

ÉTABLISSEMENT

ÉTABLISSEMENT

D'ARGENT, Edits du roi portant qu'il en sera fabriqué
d'autres, 428 et 499. Il sera fabriqué des louis d'or et
d'argent, des demi-louis et des quarts de louis qui
seront marqués d'un grenetis sur la tranche, 428 et
501. Partie des anciennes espèces d'or et d'argent
seront converties et fondues, et partie seront marquées
et réformées de même empreinte que celle ordonnée
par ces édits, 429. Les anciennes espèces non fondues
ni réformées seront confisquées au profit de Sa Majesté,
429 et 502. Peine et amende contre ceux qui recèle-
ront ces anciennes espèces, 430. La moitié des amen-
des et confiscations sera payée aux dénonciateurs, 430.
Défenses de contrefaire les dites espèces et d'en trans-
porter hors du royaume, sans une permission par écrit
de Sa Majesté, à peine de la vie, 430. Défenses à tous
orfèvres, joailliers et autres, de difformer aucune es-
pèce de monnaie, à peine des galères à perpétuité, 431.
Valeur des dites espèces d'or et d'argent, 432, 481,
482, 492, 502 et................................ 507

T D'ARGENT, Arrêts du roi qui en ordonnent la diminu-
tion, 484, 487 et 495. Mandements du roi sur ces
arrêts, 485, 488 et 496. Arrêt du roi qui en aug-
mente la valeur, 506. Mandement sur cet arrêt. . . ._. 508

du fort St.-Louis aux Illinois, par les sieurs de la Forest et
Tonty................................ ....... 262

du Séminaire de Québec par Monseigneur de Pétrée, 33.
Approbation du roi en conséquence............... 35

ÉTABLISSEMENT de la Compagnie des Indes Occidentales ............... 40

ÉTABLISSEMENT du conseil souverain du Can*ada........................ 83

ÉTABLISSEMENT d'un Séminaire dans l'Isle de Montréal, et amortissement
pour la seigneurie de la dite Isle .................. 91

ÉTABLISSEMENT de l'Hôpital-Général de Montréal, confirmé............ 389

ÉTRANGERS établis dans les colonies d'Amérique,519. Et voyez " Vaisseatw."
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ÉTRANGERS qui sont hors du royaume, où seront assignés............... 111

ÉTUDES des Notaires, Voyez "Notaires" et "Acte8."

ÉVÊCIÉ de Québec............................................... 568

ÉVÊQUE de Québec, Voyez " Chapitre," ".Emplacements," " Création."

ÉVOQUER, Défenses aux juges d'évoquer les causes, instances et procès pen-
dans aux siéges de leur ressort, et autres inférieurs.. 117

EXAMEN, Enquêtes d'examen à futur, abrogées......................... 136

EXCEPTIONS, Quelles exceptions on peut employer dans les défenses, 117.
Comment il faut proposer les exceptions dilatoires, 123.
En quel temps l'héritier ou la veuve assignée en qualité
de commune, sont tenus de proposer des exceptions
dilatoires, 123. Exceptions des vues et montrées,
abrogées...................................... 124

EXÉCUTION, Pourquoi en fait de police l'exécution des jugements définitifs
et provisoires rendus aux matières sommaires, ne doit
pas être retardée, 150. Jugements exécutoires par
provision, 150 et 189. Procédures qui doivent être
observées dans l'exécution des arrêts et jugements, 187.
Quelle peine encourent ceux qui s'opposent à cette
exécution..................................... 189

EXÉCUTION des jugements de condamnation par provision, Voyez " Saisie. "

eXÉCUTOIRE, Ce qui doit être employé dans•les exécutoires de dépens ..... 209

EXPÉDIENT, Quelles matières se vident par expédient, 118. Ce qu'il faut
observer dans les causes qui se vident par expédient,
118 et........................................ 119

EXPÉDITIONS, A qui les expéditions et procès-verbaux des enquêtes doivent
être délivrés, 173. Usage d'envoyer les expéditions
des enquêtes dans un sac clos et scellé, et de les faire
publier et recevoir, abrogé....................... 173

EXPERTS, Comment ils doivent faire la vérification par comparaison d'écri-
ture, 136. Quelle est la forme des jugements qui or-
donnent la visite et estimation par experts, 164. Ce
qu'il faut observer dans leur nomination, 165. Pourquoi
ne peut être pris pour un tiers-experts qu'un bourgeois,
lorsqu'un artisan est intéressé en son nom comme un
bourgeois..................................... 165

EXPLOITS, Lois générales qu'il faut observer dans toutes sortes d'exploits,
109. Où doivent être faits tous exploits d'ajourne-
ments, 110. De quelle chose ils doivent faire mention,
110. Ce que doivent contenir les exploits d'ajourne-
ments ou d'anticipations faits en tous siéges et en toutes
matières, 113. Formalités des exploits faits à ceux
qui sont absents de leurs maisons, 110. Par quel juge
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doit être paraphé l'exploit d'assignation donné à ceux
(lui n'ont ou n'ont eu aueu domicile connu, 111.
Exploits aux condamnés, aux absents pour faillite et
voyage de long cours, 111. Exploits faits à ceux qui
demeurent dans des châteaux et maisons fortes, 113.
Exploits faits au domicile ou aux personnes des fer-
miers, etc., de ceux qui demeurent dans les châteaux
ou maisons fortes, vaudront conne faits a leur propre
personne, 113. Exploits pour assigner aux requêtes de
'Hôtel et du Palais, en vertu de quoi se font, 112.

Lorsque l'exploit d'assignation contient plus de trois
chefs de demande, le profit du défaut peut être jugé
sur les pièces vues et mises sur le bureau, 117. Com-
ment doit être l'exploit en garantie, et ce qu'il doit
contenir, 121. Quelles formalités y doivent être ob-
servées, 121. Formalités à observer dans lexploit
d'assignation, pour répondre sur faits et articles, 124.
Forme des exploits de demandes en matière de coin-
plainte pour le possessoire des bénéfices, 140. A qui
doit être donné l'exploit d'assignation en matière béné-
ficiale, 140. Que doivent contenir les exploits d'assi-
gnation donnés aux témoins et aux parties, 109. Quelles
sont les formalités des exploits de saisies et exécutions
de meubles et choses mobiliaires, 210. Que doivent
contenir les exploits ou procès-verbaux de saisies et
exécutions, 210 et.............................. 211

EXTRAIT des délibérations de la Comnpagnie le la Nouvelle-France pour
l'abandon du Canada à Sa Majesté................. 31

EXTRAITS, Il est au

FABRICATION

FAITS, En quel

choix des parties de lever des extraits et de les faire
compulser quand ils sont entre les mains des curés ou
vicaires, 161 et..............................

de cent cinquante mille mares d'espèces de cuivre pour les
colonies d'Amérique............................ 437

état de la cause on petit faire interroger sur faits et articles,
124 et 125. En quel cas les faits sont tenus pour con-
fessés et avérés, 125. Ce qu'il faut observer ià l'égard
des faits qui gisent en preuve, 158. Quels faits sont
réputés calomnieux............................. 176

FAMILLE (STE.) Étenlue de la paroisse.............................. 445

FAUX-SAUNIERS rr CONTREBANDIERS ne pourront retourner en France
sans la permission du gouverneur, du lieutenant-géné-
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ral ou de l'officier commandant, 560. Peine portée
contr'eux s'ils viennent à déserter, 560. Peine portée
contre ceux qui favoriseront leur évasion de la colonie,
560. Devoir des capitaines et autres officiers de milice
dans le cas d'évasion, 560. Peine portée contre les
dits capitaines, etc., si par leur faute, ils ne se sort
pas saisi des dits déserteurs, 561. Les faux-sauniers
et contrebandiers qui auront été arrêtés, allant aux
colonies anglaises, seront condamnés aux galères à per-
pétuité....................................... 561

l'EMMES ne peuvent s'obliger ni être contraintes par corps, si elles ne sont
marchandes publiques ......................... 216

FERMIERS JUDICIAIREs, En quel temps sont tenus de rendre compte de
leur administration............................ 193

lÊTES SOLENNELLES, Si elles sont jours continus pour les délais d'assigna-
tions et procédures............................ 115

PEU ET LIEU, Arrêt qui oblige les habitants à tenir feu et lieu, et défend
aux seigneurs de vendre les terres en bois debout.... 531

RIEF DES PÈREs JÉsUITES, Étendue de la paroisse ..................... 453

PILLES, Éducation des filles par les Soeurs de la Congrégation............ 69

FILLES, Si les filles peuvent s'obliger et être contraintes par corps.......... 216

PILLES du Canada qui se marieront à certain âge, recevront le présent du
Roi, 68. Et voyez " Encouragement," " Garpons,
et " Mariage.

Ce qu'il faut observer pour établir les fins de non recevoir contre les
requêtes civiles................................ 220

PLEUR-DE-LIS, Ceux qui feront la traite des pelleteries sans permission, en
seront marqués................................ 249

O (STE.), Étendue de la paroisse, 446. Nouveau réglement à son sujet .... 511

F'ONDS de la Compagnie d'Occident seront partagés en actions de 500 lbs.
chacune, Voyez " Conim'rce."

eORCLUSION, Comment s'acquiert de plein droit, 130. De quel jour doit
commencer la forclusion de fournir des causes d'appel,
réponses et instances appointées au conseil, 131. For-
clusion de faire enquête, abrogée...... ... 170

?ORMALITÉS qu'il faut observer en l'assignation en garantie, 120. Dans
les exploits de saisie et exécution, 210. Quelles for-
malités doivent être observées en faisant saisir dans une
maison.......................... ........... 211
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FORMULES des ordres que pourront donner les gouverneurs pour expédier
des vaisseaux, 364. Formule du procès-verbal de vi-
site d'un vaisseau qui retourne en France........... 364

FORT ST.-LOUIS, Son établissement aux Illinois....................... 262'

FORTIFICATIONS DE

FORTIFICATIONS DE

MONTRÉAL, Arrêt qui ordonne de fai.e des murailles,
355. Pour ce faire, il sera prélevé une somme tous
les ans sur les habitants, le Séminaire, etc., 356.
Arrêt en explication de l'impôt levé sur les habitants,
le Séminaire, etc., 462. Terrains réservés pour les
fortifßcatious de Montréal, les propriétaires d'iceux obli-
gés d'ôter leurs bâtisses des dits terrains, mais pour-
ront les cultiver, 491 et 492. Don et remise fait par
Sa Majesté aux habitants de Montréal de la somme de
164,8081bs. 13s. 3d. au sujet des dites fortifications,
567. Les fonds nécessaires provenant de l'imposition
faite sur les habitants de Montréal, seront affectés aux
réparations qui seront ordonnées pour l'entretien des
fortifications ou enceinte de Montréal...... ...... 56&

QUÉBEC, Arrêt du roi qui augmente et surhausse pro-
visoirement les droits d'entrée qui se perçoivent sur les
boissons introduites en Canada, pour pourvoir au rem-
bourseinent des dépenses faites et à faire aux dites for.
tifications................................... 589

FRAIS, Quels frais peuvent être employés concernant l'instance de reddition de
compte par celui qui le rend..................... 197

FRANÇOIS, (ST.) sur le lac St.-Pierre, Étendue de la paroisse............. 455

FRANÇOIS, (ST.) en 'Isle d'Orléans, Étendue de la paroisse.............. 444

FRAUDE n -ToRS, Edits du roi pour empêcher cet abus, 320 et 401.
Pénalité contre ceux qui en font le commerce à l'étran-
ger, 320 et 401. L'intendant ou son subdélégué aura
seul la connaissance des instances et procès résultant
des dites fraudes............................... 347

FRÈRES, Sous quelles peines les frères du saisi ne peuvent être établis
gardiens ou commissaires aux meubles et fruits saisis. . 155>

FRONTENAC, (MR. DE) Son pouvoir d'accorder des concessions qu'à condi-
tion de défricher les terres.......................

FRUITS, Comment S'exécute la restitution des fruits en espèce ou valeur, 198.
Rapport et preuve de leur valcur.................. 199
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GA LÈRES, Où doivent être assignés ceux qui sont condamnés aux galères à
tem ps....... ................................. 1M 1

GALÈRES, Ceux qui feront la traite des pelleteries, sans permission, y seront
condamnés à perpétuité s'ils récidivent, 249. Ceux
qui difformeront aucune pièce de monnaie y seront
aussi condamnés à perpétuité, 431. Les faux-sauniers
et contrebandiers seront aussi condamnés aux galères
à perpétuité, lorsqu'ils auront été arrêtés allant aux
colonies anglaises............................... 561

GARANTS, tant en garantie formelle pour les matières réelles ou hypothécai-
res, qu'en garantie simple pour tout autres matières,
doivent être assignés sans commission ou mandement
du juge, en quelque lieu qu'ils soient demeurants, 120.
Quel doit être le délai pour assigner garants, 120. En
garantie formelle les garants peuvent prendre fait
et cause pour le garanti, 122. Encore que le ga-
ranti ait été hors de cause, il peut y assister pour la
conservation de ses droits, 122. Ce que peuvent faire
les garants en garantie simple, .12Q. A quoi doivent
être condamnés les garants qui succombent, 123. De
quel jour il doivent être condamnés, 123. De l'exécu-
tion des jugements rendus contre les garants, 122.
Comment il faut procéder au jugement en garantie..

AItÇONS qui se marient à certain Age recevront vingt francs, 68. Et
voyez " Mariages," Filles " et " Encouragement."

GARDIENS, Après quel temps ils sont déchargés, 157. Quelles personnes
ne peuvent être établies gardiennes, 155. Quelle peine
encourent ceux qui troublent les commissaires et gar-
cliens, 156. En quel temps les gardiens sont tenus de
rendre compte de leur administration, 193. Défenses
aux gardiens de se servir des choses saisies, pour leur
usage particulier, ni de les bailler à louage, 212. A
qui le gardien est obligé de tenir compte du profit ou
revenu que les bestiaux saisis produisent d'eux-mêmes, 212

'ENS de main-morte, et Religieux établis aux colonies françaises, Voyez "Reli-
gieu t.t

('()DEFROY Er TONNANCOURT, Etendue de la paroisse....---............. 454

CO UVERNEURS particuliers, Il leur est défendu le condamner les habitants
à Pemprisonnement et à l'amende. .....-.. . . 233
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GRATIFICATION aux personnes qui auront dix enfants légitimes, vivants,... 67

GRATIFICATIONS accordées aux veuves et enfants des Invalides, et des Offi-
ciers et matelots morts sur les vaisseaux du roi, ou sur
ceux de ses sujets, 337 et........................ 409
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a l'héritier pour faire inventaire et pour délibérer, 119.
En quel cas celui qui a été assigné comme héritier en
action nouvelle ou en reprise, n'a aucun délai pour dé-
libérer, 119. Quel délai doit être accordé à l'héritier
qui justifie que l'inventaire n'a point été fait dans les
trois mois, 119. En quel temps l'héritier assigné est
tenu de proposer des exceptions dilatoires, 123. Quel
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des maîtres d'école dans les paroisses, 390. Octroi
de trois mille li"res à cet effet, 390. Les huit maîtres
<'école fondés par Sa Majesté dans cet hôpital, tien-
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d'huissier ou sergent, à peine de faux, 112. Quel est
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lides et des officiers et matelots qui seront morts sur les
vaisseaux du roi ou sur ceux de ses sujets, 337 et 409.
Permis aux contrôleurs et trésoriers des invalides de
commettre aux fonctions de leurs offices des sujets ca-
pables de les exercer avec l'agrément du roi, 337. Les
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trésoriers et contrôleurs généraux et particuliers des
invalides, ne pourront à l'avenir être taxés de compta-
bilité, etc., attendu la nécessité de leurs fonctions et la
modicité de leurs gages et appointements, 338. Per-
mis à ceux qui achèteront les offices de trésoriers, con-
trôleurs, etc., d'emprunter les sommes dont ils auront
besoin, et d'affecter aux dits emprunts les dits offices et
les gages qui y seront attribués, 338. Edit qui règle
Paugmentation de retenue à Pégard des capitaines,
maîtres, patrons, pilotes, etc., qui seront à la part,
405 et 407. De la retenue des quatre et six deniers
pour livre, 407. Don fait à l'établissement royal des
invalides le la marine, et de la recherche qui en doit
être continuée, 407. Confirmation du dit don, 407.
Le dit établissement des invalides jouira des hix deniers
pour livre retenus sur les gages et appointements des
capitaines, maîtres, patrons, pilotes, etc., 408. Emploi
qui sera fait du produit des quatre et six deniers pour
livre et des autres revenus que peut ou pourra avoir
l'établissement des invalides de la marine, 409. Demi-
solde des invalides et de leurs privilèges et exemptions,
409. Exemption de tous services personnels et de la
capitation envers les invalides de la marine, confirmée,
410. Trésoriers et contrôleurs généraux, et trésoriers
particuliers des invalides de la marine, établis, 410.
Comment se fera la recette des quatre et six deniers
pour livre par les trésoriers des invalides, et de ce qui
proviendra de la recherche du don fait aux dits invali-
(les, 411. Revue des invalides, 416. L'intendant des
classes de la marine remettra an conseil de la marine,
is revue des invalides tous les six mois, 416. Dépense
qui sera faite par le trésorier général et par les trésoriers
particuliers des invalides, 417. Régistres des tréso-
riers et contrôleura généraux et des trésoriers particu-
liers des dits invalides, 418. Recette des six deniers
pour livre, et dépense que doivent faire les consuls de
la nation, les subdélégués d'intendants, les commissai-
res généraux et les commissaires de la marine, 420.
Comptes des trésoriers généraux et particuliers des in-
valides, et pièces justificatives de recette et dépense
qu'ils seront tenus de rapp.orter, 422. Sa Majesté au-
torise les ordres que son conseil de marine pourra don-
ner, 424. Déclaration du roi en interprétation d'un
édit concernant les dits invalides, 434. La remise des
fonds sera faite par les trésoriers généraux de la mari-
ne et des galères au trésorier général ou aux tiésoriers
particuliers des invalides sur leurs simples quittances.
435. Si les fonds sont réclamés après avoir été remis
aux trésoriers des invalides, comment la délivrance en
sera faite..................................... 435

INVENTAIRE, Quel délai a l'héritier pour faire inventaire et délibérer...... 119

19LE DE MONTRÉAL, Concession d'une grande partie d'icelle, 20. Conces-
sion du reste de la dite Isle, 29. Cinq cents arpents
concédés en fief sur la montagne à M. de Faucamp, 20.
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JOURS Quels jours sont continus et utiies pour les délais d'assignations et
procédures, 115. Si dans les délais d'assignations et
procédures sont compris les jours d'assignations des
exploits et actes, et les jours auxquels échéent les assi-
gnations........... ... ..................... 115

JOURNÉES des commissaires députés pour faire des descentes sur les lieux,
par qui doivent être payées, 166. Journées employées
pour l'aller et le retour, par qui doivent être payées... 166

JUGE-CONSUL, Voyez " Commerce."

JUGEMENTS de l'Amirauté, Voyez " Salaires."
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rendus contre les garants sont exécutoires contre les
garantis, 122. Jusqu'à quelle somme les jugements
définitifs ou provisoires, rendus en matières sommaires,
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sont exécutés, nonobstant oppositions et comment, 150.
Comment doivent être exécutés les jugements rendus
sur les demandes en complainte et réintégrande, 153.
Que doit contenir le jugement qui ordonne les enquêtes
dans les matières où il échet d'en faire, 168. Quelle
est la forme de procéder aux jugements, 185. De quel
jour ils doivent être datés, 187. Quels jugements
doivent passer en force de choses jugées, 187. Les
juges règleront les amendes et délais en leurs con-
sciences, en ce pays, à la rédaction, 187. Peines
contre ceux qui s'opposent à l'exécution des jugements,
187 et 189. Des jugements à la charge de rembourser
quelques sommes, impenses et améliorations, 189.
Comment doivent être exécutés les jugements de con-
damnation par provision, 189. Comment doivent être
exécutés les jugements passés en force de chosts ju-
gées, portant condamnation de délaisser la possession
d'un héritage, 190. Forme des jugements qui or-
donnent le cautionnement, 192. Pourquoi les juge-
ments en dernier ressort ne peuvent être retractés sous
prétexte du mal jugé au fonds, 226. Privilége de
jurisdiction consulaire, et forme d'y procéder, 145, Et
voyez " Commerce." Ce qui s'observe lorsqu'il est
nécessaire de voir les pièces, 145. Quelles formalités
doivent être observées dans le réglement de contraires
en faits dans la jurisdiction des juges et consuls des
marchands, 146. Jurisdiction consulaire n'est point
établie en Canada, à la rédaction, 145, Et voyez
" Commerce."

JUGES D'AMIRAUTÉ, leur compétence, 358. Et voyez " Salaires."

JUGES en Canada, tenus de juger suivant les lois et ordonnances du royau-
me, Voyez " Création " et " Commerce."

JUGES et autres officiers seront établis par la Compagnie du Canada....... .53

JUGES, Défenses aux juges de se dispenser de l'observation des ordonnances,
édits, déclaration§,et lettres patentes, ou d'en modérer
les dispositions en quelque cas et pour quelque cause
que ce soit, 107 et 108. Les juges qui ont rendu des
arrêts et jugements contre la disposition des ordon-
nances, édits et déclarations, sont responsables des
dommages et intérêts des parties, 109. En quel cas
les juges peuvent être intimés ou pris à partie, 117.
Que doivent faire les juges lorsqu'il y a devers eux,
causes, instances ou procès dont la connaissance ne
leur appartient pas, 117. Défenses aux juges d'évo-
quer instances ou procès pendants aux siéges inférieurs
ou autres jurisdictions, 117. Enjoint à tous juges de
juger sommairement à l'audience, les renvois, incom-
pétences et déclinatoires requis et proposés, sous
prétexte de litispendance, 118. Que doit faire le
juge après avoir pris le serment des parties qu'il
doit interroger, 125. A quels juges appartient la



Contenues au Premier Volume. 559
PAGES.

connaissance du possessoire des bénéfices, 140. Quels
juges peuvent connaître de la régale, 143. Régle-
mentec sur la forme de procéder pardevant les juges et
consuls, 145. Pourquoi les juges et consuls sont tenus
de faire mention *dans leurs sentences, des déclinatoires
proposés, 146. Sous quelles peines il leur est défendu
de prendre aucunes épices, salaires, etc., 146. En
quel cas les juges ne peuvent faire descentes sur les
lieux sans en être requis par écrit, 163. Les juges
employés en même temps en différentes commissions,
hors les lieux de leurs domiciles, ne peuvent se faire
payer qu'une seule fois de la taxe qui leur est due par
chaque jour, 166. Devoirs des juges dans la nomination
et rapport des experts, 166. Quid, en matière d'en-
quêtes, soit que la partie compare ou non à la première
assignation ou à la seconde, 170. Quel est le devoir
du juge ou du commissaire lorsqu'il procède à l'audi-
tion des témoins, 171. Le juge est tenu de demander
au témoin s'il requiert taxe, 172. Ce qu'il doit faire
lorsqu'il la requiert, 172. Comment les juges peuvent
appointer les parties à informer sur les faits de repro-
ches, 176. En quel cas le juge peut être récusé en
matières civiles, 177. Quid, en matières criminelles,
177. Le juge peut être récusé s'il a un différend sur
pareille question que celle dont il s'agit entre les par-
ties, 178. Iden, s'il a donné conseil ou connu aupa-
ravant du différend, comme juge ou comme arbitre,
178. Pourquoi celui qui a procès en son nom dans
une chambre en laquelle une des parties est juge, est
récusable, 178. Le juge peut être récusé pour mena-
ce par lui faite verbalement ou par écrit, depuis l'in-
stance ou dans les six mois précédant la récusation pro-
posée, ou s'il y a eu inimitié capitale, 178. Quid,
lorsque le juge ou ses enfants, son père, ses frères,
oncles, neveux ou ses alliés en pareil dégré, ont obte-
nu quelque bénéfice des prélats, collateurs et patrons,
ecclésiastiques ou laïques, sont parties intéressées en
l'affaire, 179. Les juges peuvent être encore récusés
en d'autres cas, 179. Les juges des seigneurs peuvent
connaître de tout ce qui concerne les domaines, droits
et revenus ordinaires ou casuels, tant en fiefs qu'en
roture, de la terre, 179. Autres moyens de faits et de
droits pour lesquels un juge peut être valablement ré-
cusé, 179. En quel cas ils doivent s'abstenir entière-
ment de l'entrée de la séance, 180. Tout juge qui
saura cause valable de récusation en sa personne, sera
tenu, sans attendre qu'elle soit proposée, d'en faire sa
déclaration, 181. En quel cas le juge peut être récusé
en matières de descentes, 182. En quel cas les juges
présidiaux peuvent juger sans appel, les récusations
aux matières dont la connaissance leur est attribuée en
dernier ressort, 183. Le juge récusé peut demander,
ou la condamnation d'am.ende ou la réparation des
faits contre lui proposés, 184. Cas auxquels les juges

peuvent être pris à partie, 184. Sous quelles peines le

juge qui a été intimé ne peut être juge du différend, 185.
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S'il n'y avait point de juge par lequel la cause pût
être jugée, en cas d'intimation du juge, vu qu'il y
a peu de particuliers en ce pays, le juge supérieur
pourra se la retenir, à la rédaction, 185. Permission
des juges des lieux, quand nécessaire ou non pour exé-
cuter les jugements et arrêts des cours ou autres juris-
dictions, 188. Devoir des juges à l'égard de la con-
damnation des dépens, 200. Les juges ne feront tom-
ber, autant que possible, en taxe de dépens que l'expé-
dition des arrêts, signification, etc., à la rédaction, 200.
Les juges royaux et subalternes suivront l'article
XXXIII du titre XXXI, (qui est à la page 209,) à la
rédaction.................................... 200

JURISDICTIONS et Notaires en Canada, leurs salaires et vacations ......... 609

JUSTICE BASSE, réservée au Séminaire de Montréal........... . ........ 342

JUSTICE ORDINAIRE et Prévôté de Québec............................. 90

JUSTICE ROYALE établie à Montréal, 276. A la réserve de l'enclos des
ecclésiastiques établis à Ville-Marie, et de leur ferme
de St. Gabriel, ainsi que de la propriété de leur greffe,
276. Leurs droits et salaires ..................... 609

JUSTICES SEIGNEURIALES des Trois-Rivières, Leurs appellations au siége
royal des Trois-Rivières, 242. Leurs droits et salaires. 609

KAMOURASKA. Voyez ce mot à la lettre C.
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LABOIRAGE, Quel est le privilége de tout ce qui sert au labourage........ 213
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GS ET DONATIONS, Hôpital-Général de Québec, habile à en recevoir.. 272

ROYER DE LA DAUVERSIÈRE, Un des concessionnaires de l'Isle de Mont-
réal......................................... 20

eTl1RES d'attache du Cardinal de Richelieu sur les lettres patentes du 6
m ai 1628..................................... 19

TTl'IRES PATENTES du 6 mai 1628, confirmatives de l'arrêt du conseil
d'état du roi, pour la ratification des articles de la
Compagnie du Canada........................... 19

TTRES PATENTES pour l'établissement des Sours de la Congrégation de
Montréal..... ,-,....... ..................... 69

l'TTRES PATENTES de Sa Majesté pour augmenter de deux le nombre des
Sours converses de l'Hôpital-Général de Québec. . . . 366

ITRES pour articuler faits nouveaux, abrogées, 132. Lettres pour cumuler
le pétitoire avec le possessoire, pourquoi défendues,
153. En quel cas on doit avoir égard aux lettres d'état
accordées à ceux qui sont condamnés à rendre compte,
197. Quelles personnes peuvent accorder lettres en
forme de requête civile, contre les sentences rendues
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au premier chef de i'édit, 218. Forme de clore les
lettres en forme de requête civile, et d'y attacher au-
cune commission, abrogée, 221. A quoi sont tenus
les impétrants des lettres en forme de requête civile,
contre des arrêts contradictoires .................. 221

LIMITES de la première concession de l'Isle de Montréal .................. 21

LIQUIDATIONS des intérêts ou arrérages d'iceux, 186. A quoi doit être
condamné le demandeur en liquidation si, par le rap-
port des experts ou autres preuves, la quantité ou va-
leur des fruits ne se trouve pas excéder le contenu en
leurs déclarations, 199. Quid, si la liquidation ex-
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LORETTE (ANcIENNE), Étendue de la paroisse, 446. Nouveau réglement à
son égard ..................................... 511

LOTBINIÈRE, Étendue de la paroisse................................. 451

LOUIS (FORT ST.), Son établissement aux Illinois ....................... 262

LOUIS XV, Voyez " Lit de Justice. "

LOUISIANE, Son établissement et ses limites, 327. Le sieur Crozat en
fera le commerce à l'exclusion de tous autres, et
aura la propriété des mines, minières et minéraux pen-
dant quinze années, 328. Les édits, ordonnances,
coutumes et usages de la prévôté et vicomté de Paris
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voir de pourvoir à six offices d'archers, 97. Soixante
livres de gages pour les archers, 97. Philippe Gaul-
tier, sieur de Comporté, nommé prévôt de la maré-
chaussée, 98. Et voyez " Rédaction du Code."

PRÉVÔTÉ ET JUSTICE particulière de Québec, supprimée ............... 78

PRÉVÔTÉ ET JUSTICE ordinaire de Québec, Son rétablissement, 90. Jurisdic-
tion civile et criminelle, 90. Appel au conseil souve-
rain, 90. Officiers de cette jurisdiction: un lieutenant-
général, 500 lbs. d'appointement, un procureur du roi,
300 lbs. d'appointement, un greffier avec 100 lbs.
d'appointement, 90 et 91. Et voyez " Rédaction du
Code."

PRIEURS, De quoi sont tenus les grands prieurs de l'ordre de St. Jean de Jé- 162rusalem........... .................. ..

PRISES A PARTIE...................................................184

PRISES ET CoNQUTES faites en mer, Le dixième de ces prises est attribué à M.
l'Amiral de France, 575. Ce droit ne pourra être
pris que sur le bénéfice net revenant aux armateurs,
576. Déclarations du roi qui suspendent le dixième
de l'amiral sur mes prises, 605 et 621. Ne pourront
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les capitaines corsaires admettre à rançon aucun navire
ennemi sous quelque prétexte que ce puisse être ...... 624

PROCÉDURES de l'amirauté, Voyez " Salaires."

PROCÉDURES, Quelles procédures doivent être observées dans les demandes
ou appellations incidentes, 131. Le conseil continuera
d'accorder des lettres de restitution et rescision, atten-
du qu'il n'y a point de chancellerie d'établie dans ce
pays, à la rédaction, 131. A l'égard des parties inter-
venantes en l'instance, ou simplement afin d'évocation. 133

PROCÈS qui sont en état d'être jugés................................ 184

PROCÈS et instances résultant des fraudes sur les castors et sur les marchan-
dises anglaises, seront jugés par l'intendant ou son
subdélégué .... .............................. 347

PROCÈS-VERBAL, Voyez " Exploits."

PROCESSION, Ordre qui doit y être observé, Voyez " Réglement."

PROCURATION, Nécessité d'avoir une procuration spéciale de celui qui veut
évoquer en la chambre de l'édit................. 134

PROCUREUR, Ce qu'il doit faire huitaine après que le procès et la sentence
auront été remis au greffe, 130. En quel cas il doit
retirer les productions, 130. De quoi doit être fondé
le procureur de celui qui veut évoquer en la chambre
de l'édit, 134. Que doit faire le procureur qui a pro-
duit, 138. Défenses aux procureurs de faire des repro-
ches contre les témoins, 177. Que doit faire le procu-
reur qui sait que sa partie est décédée, 186. Comment
le procureur doit retirer ses procédures, après le pro-
cès jugé, 201. Ce qu'observera le procureur en dres-
sant sa déclaration de dépens, 202. Quel droit doit
être taxé au procureur pour droit de révision d'écri-
ture, 204. Sous quelle peine il est défendu au procu-
reur d'employer dans son mémoire de frais autres plus
grands droits que ceux légitimement dus et qui entrent
en taxe, 204. A quoi est tenu le procureur-tiers lors-
qu'il s'agit de taxer des dépens, 205. Dans quel temps
il est tenu d'arrêter les dépens, 206. Dans quel cas le
procureur ne peut prendre aucun droit d'assistance,
206. Ce qu'est obligé de mettre le procureur du dé-
fendeur sur chaque pièce qui entre en taxe, 207. A
quoi sera tenu le procureur si la partie qui succombe
interjette appel de la taxe, 208. Le procureur qui a
occupé dans les instances principales est tenu d'occuper
dans celles de liquidations de dommages et intérêts,
210. Le procureur qui a occupé dans la cause, instan-
ce ou procès sur lequel est intervenu l'arrêt ou juge-
ment en dernier ressort, est tenu d'occuper sur la re-
quête civile, 218. L'usage des déboutés de défenses
et réajournements en toutes causes étant abrogé, il est
défendu aux procureurs de les obtenir et expédier.... 116
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PRODUCTION, Ce qui arrive lorsque l'une des parties est en demeure de faire
mettre ou joindre dans la huitaine les productions au
greffe de la cour ou siége d'appel, 130. Comment la
communication des productions doit être faite...... 139

PROFESSION, Comment se fait la preuve des professions de voux, 162. Pro-
fession dans l'ordre de St. Jean de Jérusalem ........ .62

PROFIT des bestiaux saisis, à qui il appartient.......................... 212

PRONONCIATION, Quelle en est la forme, 185. Prononciations des arrêts et

jugements, abrogées............................ 186

PROPRIÉTAIRES des terres et héritages situés à la campagne, S'ils peuvent
stipuler par les baux les contraintes par corps ........ 216

PROTUTEURS, En quel temps sont tenus de rendre compte de leur gestion.. 193

PUBLICATION des ordonnances, Quand doit se faire.................... 108

QUALITÉS des personnes du conseil et autres revêtues de charges et commis-
sions, 238. Mandement du roi à ce sujet.......... 239

QUALITÉS, Les qualités doivent être signifiées avant que d'aller à l'expé-
dient......................................... 118

QUART des castors et orignaux, Voyez " Castors."

QUÉBEC, Étendue de la paroisse.................................... 446

QUINT ET REQUINT, Les Révérends Pères Récollets exemptés de les payer. 99
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RAGEOT (LE SIEUR) reçu greffier du lieutenant civil et criminel, Voyez "Re-
quête."

RANG que doit tenir le conseiller-clerc au conseil supérieur de Québec, 524.
Rang que doit avoir le commissaire de la marine, rési-
dant à Montréal, dans les conseils de guerre, dans les
églises, processions, etc.......................... 532

RANG à observer dans les processions, Voyez "Réglement."

RAPPORT et congé de l'amirauté, Voyez "Salaires."

RAPPORTEUR, Ce qu'il doit faire dans les appellations par écrit, 129. Les
rapporteurs des procès pendants en cours, requêtes de
l'Hôtel et du Palais, ne peuvent être commis pour faire
les descentes ordonnées à leurs rapports, 163. Pour-
quoi les rapporteurs de l'arrêt ne peuvent l'être de la
requête civile................ .. -................ 227

RATIFICATION de la concession de l'Isle de Montréal par le roi en 1644.... 24

RÉAJOURNEMENTS, L'usage des réajournements abrogé en toutes causes... 116

RECENSEMENT des concessions ordonné d'être fait, et arrêt pour les retran-
cher de moitié, 81. Mandement sur l'arrêt qui or-
donne ce recensement........................... 82

RÉCEPTION de cautions............................................ 192

RECEVEUR de l'amirauté, Voyez "Salaires."

RÉCLAMATIONS de marchandises ou effets saisis, faites par les sauvages du
Canada, seront jugées par le gouverneur, l'intendant et
par le premier conseiller du conseil supérieur, 355.
Défenses à tois autres juges d'eu connaître.......... 355

RÉCOLLETS, Il leur est permis de tenir leurs terrains en main-morte, 98.
Edit pour leur établissement comme missionnaires, 275.
Comme aumôniers des troupes, 275. Leurs églises,
logements et clôtures de couvent, amortis........... 275

RECONNAISSANCE, Quelle procédure doit être observée dans la reconnais-
sance d'écritures, 135. Comment les écritures privées,
dont on poursuit la reconnaissance ou vérification,
doivent être communiquées à la partie............. 135
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RECORDS, Leur assistance, en quel exploit requise, 109. Les huissiers ne
seront point tenus de se servir de records, à la rédac-
tion ....................................... 109

RÉCRÉANCE, Comment les sentences de récréance sont exécutées, 141.
Quand les récréances doivent être adjugées, 142.
Par quel nombre de juge la sentence en doit être
rendue........................................ 143

RECTIFICATION de l'ordonnance du 6 juillet 1709, (page 320,) au sujet de
la fraude des castors............................. 347

REÇU, Les avocats sont tenus de mettre le reçu au bas de leurs écriture.. . . 203

RÉCUSATIONS, Déclaration du roi à leur égard, 253. Procès pendants au
conseil, dans lesquels aucun des officiers qui com-
posent le conseil, seront parties, ordonnés d'être ren-
voyés devant l'intendant de justice, sur simple réquisi-
tion d'une des parties, 253. Causes de récusation

jugées en dernier ressort par trois juges au moins, 254.
Le nombre des juges sera suppléé par d'autres officiers
des sièges inférieurs, et, à leur défaut, par des praticiens
ou notables, 254. En matières criminelles les juge-
ments du conseil seront donnés par cinq juges au moins,
254. Le conseil pourra prononcer en même temps sur
le rescindant et le rescisoire....................... 254

RÉCUSATIONS en matières civiles, jusqu'à quel degré sont valables, 177.
Récusation est valable jusqu'au quatrième degré, 177.
Devoirs des juges récusés, 180. En quel état de la
cause on peut proposer la récusation, 181. Quelles
formalités doivent être observées en baillant les récu-
sations, 181. A qui elles doivent être communiquées,
182. Quelles formalités observer en procédant au juge-
ment des récusations, 182. En quelles amendes doit
être condamné oelui dont les récusations auront été
impertinentes et inadmissibles, 183. Les amendes se-
ront diminuées et modérées, à la rédaction.......... 183

RÉDACTION du code civile, Au titre de l'observation des ordonnances, art. V,
au lieu de six semaines que Sa Majesté accorde aux
cours pour représenter ce qu'elles jugeront à propos, le
eonseil souverain de Québec pourra avoir un an pour
ses remontrances, 108. Au titre des ajournements,
art. I, les sergents, après avoir été avertis trois fois
d'exécuter le contenu du dit art. I, seront condamnés à
l'amende que les juges trouveront à propos, et à la
perte de leurs salaires, 109. Art. II, par rapport à

éloignement des habitations, les sergents ne seront
point obligés de se servir de records et témoins, 109.
Art. III, l'amende sera à l'arbitrage du juge, attendu
la pauvreté des sergents, 110. Art. XI, un des con-
seillers sera nommé à tour de rôle, pendant deux mois,
pour juger en première instance les affaires des ofi-
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ciers, etc., du conseil, 112. Art. XVI, en cas que
l'absent ait laissé procuration à un de ses amis, le dit
article sera exécuté, 113. Au titre des délais sur les
assignations et ajournements, art. 1, les délais des assi-
gnations devant les juges subalternes et seigneuriaux,
seront au moins de trois jours, 113. Au titre des pré-
sentations, le dit titre ne sera point exécuté, quant à
présent, n'y ayant point de greffe des présentations, et
que nul n'est reçu à son appel ou à anticiper qu'il n'ait
donné requête au conseil, 115. Au titre des congés et
défauts en matières civiles, art. I, cet article ne sera
point exécuté, parce qu'il n'y a pas de procureurs, il y
est remédié par ce qui est dit à l'art. III de ce titre,
116. Art. III, comme il n'y a point de procureurs, le
défendeur comparaîtra, dira ses moyens de défenses,
représentera ses pièces justificatives, le demandeur en
aura communication et aura huit jours pour en venir
prêt, le défaut lui sera accordé si le défendeur ne com-
parait pas, 116. Au titre des fins de non procéder, art.
I, le conseil, pour éviter les frais, évoquera à soi tou-

tes affaires, quand il le jugera à propos, attendu qu'il
rend la justice gratuitement, 117. Art. IV, les arti-
cles IV, V, VI, VII et VIII ne seront point exécutés, at-
tendu qu'il n'y a aucuns procureurs ni avocats, 118.
Au titre des délais et procédures aux cours de parle-
ment, etc., art. 1, le conseil se réservera la faculté d'ac-
corder les délais, attendu la difficulté des voyages en
ce pays, 126. Art. II, qu'au lieu de nommer procu-
reur, le défendeur établira domicile, 127. L'art. VIII
ne sera point exécuté, attendu qu'il n'y a point de pro-
cureurs, 128. L'art. X ne sera point exécuté pour
éviter aux frais, 128. L'art. XI ne sera point exécu-
té, et l'usage établi au conseil de commettre un rappor-
teur dans les affaires qu'il jugera à propos, sera suivi,
129. Art. XII, le conseil accordera des délais suivant
l'exigence des cas et le besoin des parties, 129. Art.
XXIII, le conseil accordera des lettres de restitution,
rescision et autres, attendu qu'il n'y a point de chan-
cellerie en ce pays, 131. Art. XXXII, le juge taxera
l'amende suivant l'exigence du cas, 134. Au titre des
compulsoires et collations de pièces, l'art. I sera exécu-
té à l'exception de ce qui concerne les procureurs, et
les amendes qui seront réglées par les juges, 134. Au
titre des contestations en cause, l'art. I sera exécuté, à
l'exception des procureurs et des délais que le conseil
se réserve d'accorder si besoin est, 137. Au titre des
procédures sur le possessoire des bénéfices et sur les ré-
gales, sur l'art. I il n'y aura rien d'exécuté, n'y ayant
point de bénéfice en ce pays, 140. Au titre de lafor-
me de procéder pardevant les juge et consuls des mar-
chands. Ce titre ne sera point exécuté, n'y ayant
point de telle jurisdiction en ce pays, 145. Au titre
des matières sommaires, art. VI, les parties plaideront
elles-mêmes au conseil, comme dans les autres jurisdic-
tions, 148. Art. VII, il sera établi des audiences par-
ticulières, sinon dans les temps des vacances, tel que
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le conseil les réglera, 149. Art. XIII, les jugements
définitifs en matières sommaiies, seront exécutés pro-
visoirement, savoir: dans les jurisdictions seigneuriales
quand la condamnation n'excédera pas six livres, et
dans les prévôtés royales, etc., n'excédant pas quinze
livres, 150. Art. XIV, que la somme de mille livres
sera réduite à celle de deux cent cinquante, 150. Art.
XVI, que le conseil donnera des défenses et surséances
en tous cas, par rapport au peu de capacité des pre-
miers juges, 151. Au titre des séquestres et des com-
missaires et gardiens des fruits et choses mobiliaires,
art. 1, les amendes seront réglées par les juges, 153.
Au titre des descentes sur les lieux, taxes des officiers
qui iront en commission, nomination et rapports d'ex-
perts, art. XXII, le réglement du 12 mai 1678, con-
cernant les taxes des officiers de justice, sera exécuté, né-
anmoins le conseil se réservera la taxe des commissaires
pour les voyages, etc., 167. L'art. XXIII, sera exécuté
en faisant signifier les procès-verbaux et rapports d'ex-
perts, et faisant assigner au moins trois jours francs, pour
les juges ordinaires, et huitaine pour le conseil, 168. Au
titre des enquêtes, art. II, le conseil se réservera la faculté
de proroger les délais avec connaissance de cause, 168.
Art. VIII, que l'amende de dix livres sera modérée à
trois livres, 169. Art. XXI, la partie condamnéi
payera les frais des dix premiers témoins: permis au
demandeur d'en faire entendre un plus grand nombre
à ses frais, 172. Au titre des récusations de juges, art.
XXIX, l'amende sera modérée au conseil à quarante
livres, aux prévôtés royales, etc., à vingt livres, et aux

justices seigneuriales, contre celui dont les récusations
seront déclarées impertinentes, etc., à dix livres, 183
et 184. Au titre des prises à partie, art. V, s'il n'y a
point de juge par lequel la cause ne puisse être jugée,
le juge supérieur pourra se la retenir, 185. Au titre
de l'exécution des jugements, ce titre sera exécuté, à
l'exception des amendes que les juges régleront eà
égard à la pauvreté et au peu d'expérience des habi-
tants, et régleront en leurs consciences les délais, 187.
Au titre des réceptions de caution, art. III, si la cau-
tion contestée ne veut pas confier les pièces justificati-
ves de ses biens à sa partie adverse, sous son récépissé,
elle pourra lui en donner des copies collationnées par-
devant notaires, 192. Au titre de la reddition des
comptes, art. IX, si le rendant compte ne veut point
confier ses pièces justificatives à l'oyant, il lui en don-
nera des copies collationnées pardevant notaires, aux
frais du rendant, et que l'oyant rendra au temps mar-
qué, sous peine d'amende arbitraire, 195. L'art. X
sera exécuté, d'après ce qui est dit ci-dessus, 195. Ar-
ticles XI et XII, ce qui est dit des procureurs s'enten-
dra des parties, 195. Art. XIII, les appointements au
lieu de se donner au greffe, se donneront à l'audience,
196. Au titre de la liquidation des fruits, art. III,
comme le cours du marché n'est pas certain et qu'il ne
se fait aucun régistre pour le prix des fruits et denrées,
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les parties conviendront, par provision, d'experts, etc.,
199. Art. VIII, on se conformera sur ce qui a été
observé ci-dessus, à l'article III, 200. Au titre des
dépens, le conseil, sous le bon plaisir du roi, se réser-
vera la faculté de prononcer sur les dépens, sans s'arrê-
ter à ce qui est dit sur ce titre qui regarde plus les pro-
cureurs et avocats que les parties, et ne fera tomber en
taxe que les expéditions des arrêts, significations
d'iceux, commandements, sommations, saisies et exé-
cutions. Les juges royaux et subalternes suivront l'art.
XXXIII de ce titre, 200 et 201. Au titre de la taxe
et liquidation des dommages et intérêts, on se confor-
mera à ce qui est dit au titre des dépens, 209. Au
titre des saisies et exécutions, ventes de meubles, grains,
bestiaux et choses mobiliaires, art. III, on se réglera
sur ce qui est dit au titre des ajournements, 211. Art.
IV, les sergents seront tenus de prendre deux voisins,
et à défaut de voisins, le plus proche juge paraphera
leurs exploits, etc., 211. L'art. V sera exécuté sans
qu'il soit besoin de records, 211. Art. XI, en cas
qu'il n'y aurait point de marchés d'établis, les ventes
se feront à l'issue de la grande messe ou des vêpres, 212.
Art. XIII, 011 se rapportera à ce qui est dit ci-dessus,
212. L'art. XIX sera observé, eû égard à ce qui est
dit des huissiers aux articles IV et XI de ce titre, à
l'exception des amendes qui seront arbitraires, 214.
Articles XX et XXI, les amendes et peines seront ar-
bitraires, 214. Au titre de la décharge des contrain-
tes par corps, art. II, les contraintes par corps ordon-
nées après les quatre mois pour les dépens, seront à
Parbitrage du juge, s'ils montent à cent livres, et ainsi
pour la restitution des frais, dommages et intérêt, 215.
L'art. XI sera exécuté conformément à ce qui a été
rapporté ci-dessus au titre Il, 217. Au titre des requé:
tes civiles, art. VII, le conseil se réservera la faculté
de proroger les délais pour les absents qui sont en
France, 219. Articles XIII, XIV et XV, le conseil
recevra toutes les requétes civiles, et, ayant égard à la
conséquence de la chose, à l'opiniâtreté et malice des
parties, l'amende sera consignée à Parbitrage du con-
seil, et cela avant que le procureur-général puisse re-
quérir ou conclure, 221. Art. XXXIX, l'amende sera
arbitraire, 227. Et voyez " Requêtes Civiles."

RÉDACTION du code civil, 236. Edit du roi qui en ordonne l'exécution
avec des modifications, savoir : 10. Les officiers du
conseil et leurs veuves plaideront en première instance
en la prévôté, et par appel au dit conseil, 237. 20. Le
conseil fixera et rendra certains les délais pour la pré-
vôté et les justices seigneuriales, 237. 3o. Défenses
au dit conseil d'évoquer aucune affaire, excepté dans les
cas prévus par Particle V du titre XV, lorsque le juge
inférieur est intimé, 237. 4o. Arrêt de défenses pro-
hibé, 237. 5o. Les jugements seront donnés à liau-
dience et, dans le cas d'appointements, le président
choisira le rapporteur, 237. 60. Si le cas arrive, le
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titre XV des procédures sur le possessoire des bénéfices
et sur les régales, sera exécuté, 237. 7o. Le titre
XXXII de la taxe et liquidation des dommages et
intérets, sera exécuté, et ce qui est ordonné pourles
procureurs aura lieu pour les parties, les amendes se-
ront à l'arbitrage, 237. 80. Les justices seigneuriales
ressortiront par appel en la prévôté, et les appellations
de la dite prévôté ressortiront au conseil, avec défense
d'en recevoir immédiatement des. dites justices seigneu-
riales, 237. 9o. Quant aux autres justices seigneu-
riales qui ne sont point dans l'étendue de la prévôté,
les appellations ressortiront immédiatement au conseil,
237. 10o. Les amendes pour récusations téméraires
seront seulement de dix livres, 237. Le prévôt des
maréchaux aura séance et voix délibérative au conseil
de Québec pour les affaires entre les officiers de la
prévôté de Québec et la prévôté des maréchaux de
France, 238, Et voyez " Prévôté de la Maréchaussée,"
et "Prévôté et Justice, etc."

REDDITION de compte............................................. 193

REFONTE générale des espèces d'argent, Édit du roi qui l'ordonne.......... 492

RÉGALES, Quelles sont les procédures sur les régales, 140 et 142. Quels
juges sont compétents de connaître de la régale, 143.
Comment la demande en régale doit être formée et
proposée ..................................... r 44

RÉGENCE du royaume, Déclaration du roi à ce sujet, 348. La régence du
royaume dévolue à M. le duc d'Orléans; le duc de
Bourbon nommé chef du conseil de régence, et le due
du Maine surintendant à l'éducation du roi, 348.
Lettres patentes du roi qui confirment sa déclaration au
sujet de la régence du royaume................... 349

RÉGISTRES, Quelle est la forme des régistres des baptêmes, mariages et sépul-
tures, 159. Comment doivent être écrits les régistres
des baptêmes, mariages et sépultures, 160. Quelle
peine encourent ceux qui ne satisferont point à la con-
fection des régistres de baptêmes, mariages et sépul-
tures, et à la remise d'iceux 16

RÉGLEMENT au sujet des honneurs dans les églises, 352. Le gouverneur-
général aura un prie-Dieu dans la cathédrale de Qué-
bec et dans l'église de Montréal à la droite, et l'inten-
dant à la gauche, 352. Le lieutenant de roi aura un
banc après le prie-Dieu du gouverneur-général, 353.
Dans les églises du pays, le gouverneur et l'intendant
ne pourront que faire porter leurs sièges au lieu le plus
éminent, 353. Le gouverneur sera encensé après
l'évêque et avant le chapitre, 353. En l'absence du
gouverneur, le lieutenant de roi aura la première place
dans les cérémonies, avant l'intendant, si le gouverneur
n'est pas dans le gouvernement, 353. Le gouverneur
marchera à la tête du conseil dans les processions, 353*
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Le procureur-général marchera après les conseillers et
sera suivi des officiers de la jurisdiction ; les gardes du
gouverneur précèderont, etc., 353. En l'absence du
gouverneur, l'intendant sera à la tête du conseil, et à
son défaut, le premier conseiller ou le plus ancien, 353.
En l'absence du gcuverneur hors le gouvernement, le
lieutenant de roi marchera seul avant le conseil, 353.
Dans les églises de Montréal et des Trois-Rivières, les
gouverneurs, lieutenants de roi et officiers de la juris-
diction y auront un banc hors le choeur, 353. Les
officiers de la jurisdiction marcheront après le gouver-
neur et l'officier commandant, dans les processions à
Montréal et aux Trois-Rivières, 353. La distribution
du pain-bénit, 354. Dans les feux de joie il sera pré-
senté trois torches, 354. Officiers militaires exclus
d'avoir rang dans les processions, 65, Et voyez "Bar-
rois.

RÉGLEMENT entre l'Evêque, le Séminaire et le Chapitre, 269. Commission
sur ce sujet ................................... 270

1tÉGLEMENT pour les qualités des personnes du conseil et autres revêtues de
charges et commissions, 238. Mandement du roi sur
l'arrèt qui statue ce réglement .................... 239

PýÉGLEMENTS pour les reconnaissances et vérifications des écritures privées
135 et 136. Comment les pièces et écritures privées,
dont on poursuivra la reconnaissance, seront commu-
niquées à la partie.............................. 136

ÉINTÉGRANDE, Quelle procédure doit être observée dans l'action de réin-
tégrande, 152 et 153. En quoi doivent être condam-
nés ceux qui succombent dans les instances de réinté-
grande, 153. Pourquoi la contrainte par corps peut
être ordonnée en cas de réintégrande pour délaisser un
héritage.................................... 215

hELIGIEUSES CONVERSES, Voyez " Surs converses."

RELIGIEUSES de l'Hôpital-Général de Québec, Il leur est permis de recevoir
dix religieuses en outre du nombre de quatorze qu'elles
étaient et de six converses, 403. Sa Majesté leur ac-
corde la propriété du tiers des terres de la seigneurie
d'Orsainville ou Désilets, qui sont en bois abattu, et la
propriété de la moitié de celles qui sont en bois debout,
à condition qu'elles en feront le défrichement et les
rendront labourables à la charrue dans dix années,
499. Leur nombre qui était de vingt-quatre est fixé,
par lettres patentes de Sa Majesté, du mois d'avril
1737, à trente-quatre, la Supérieure comprise, et six
converses de plus.................... ......... 553

RELIGIEUSES HOSPITALIÈRES de Montréal, Leur établissement confirmé
par le roi, 66. Ratification de leurs contrats de dota-
tion et fondation, amortissement de tout ce qu'elles
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possèdent et posséderont, et pouvoir d'acquérir tant
pour elles que pour les pauvres................... 66

RELIGIEUX, Déclaration du roi à leur égard, 576. Il ne sera fait aucune
fondation ou nouvel établissement de maisons ou con-
munautés religieuses, etc., sans permission expresse
portée par lettres patentes de Sa Majesté, 577. Nullité
des testaments qui sont faits pour fondation de maisons
religieuses, etc., 577. Il ne sera pas accordé de lettres
patentes pour l'établissement des maisons religieuses,
etc., qu'il ne soit rendu un compte de l'objet et utilité
de semblables établissements, 578. Il sera fait men-
tion expresse dans les dites lettres, des biens destinés à
la dotation de tel établissement, et il n'en pourra point
être ajouté d'autres, soit par donation on autrement,
578. Les dites lettres seront communiquées au procu-
reur-général, 578. Défenses aux communautés reli-
gieuses, etc., d'acquérir aucuns biens immeubles, mai-
sons, etc., sans permission comme ci-dessus, 579.
Mêmes défenses pour les rentes foncières, etc., à l'ex-
ception des rentes constituées sur le roi ou sur le clergé
du royaume, que les communautés pourront obtenir en
vertu des présentes, 579. Défenses à toutes personnes
de prêter leurs noms aux dites communautés pour
posséder des biens, à peine de dix mille livres d'amende
applicable moitié au dénonciateur et moitié au roi,
580. Prescription pour rentrer dans les biens donnés
par testaments à (les communautés, etc., 580. Les
dites communautés maintenues dans tous leurs droits,
priviléges, etc., ci-devant accordés par les rois, etc... 58I

REIGION prétendue réformée, En quel temps ceux qui la professent ne
doivent, sous prétexte d'intervention, évoquer les pro-
cès en la Chambre de l'Edit, 133. Intervenant de la
dite religion, pour évoquer seulement, à quoi doit être
condamné, 133. Ils ne peuvent faire renvoyer, retenir
ni évoquer aux Chambres de l'Edit ou chambres mi-
parties, les causes ou instances des requêtes civiles.... 224

RENVOI, Enjoint à tous juges de renvoyer les causes, instances ou procès dont
la connaissance ne leur appartient pas, pardevant les

juges qui en doivent connaître, 117. Les renvois par-
devant les juges, à lieu, jour et heure extraordinaires,
abrogés, 129. L'article XI du titre XI ne sera point
exécuté, et l'usage de commettre un rapporteur dans
les affaires que le conseil jugera à propos, sera suivi, l2
à la rédaction...............................

R(*AItATIONS et autres impenses nécessaires aux lieux séquestrés, Com-
ment se doivent faire ........................- - 5-

REPENTIGNY, Étendue de la paroisse............................... 457

RÉPLIQUES, Dans quel temps le demandeur peut fournir ses répliques, 137.
Le titre XIV du code civil sera exécuté, excepté a
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l'égard des procureurs et des délais qui seront réglés
par le conseil, à la rédaction...................... 137

RÉPONSES, En quel état de cause on peut faire répondre les parties, 124.
En quel cas on n'a pas égard aux réponses à griefs,
aux réponses aux causes d'appel, 131. Comment doi-
vent être données les réponses aux reproches......... 176

REPROCHES, Où et quand doivent être proposés, 149. Quand la partie doit
fournir des moyens de reproches contre l'enquête, 174.
En quelle forme les reproches contre les témoins doi-
vent être dressés et fournis, 176. Les reproches doi-
vent être signés de la partie, 177. Quelle est la forme
de procéder au jugement des reproches, 176 et...... 177

REQUÊTE au sujet des droits de la Compagnie des Indes Occidentales avec
les réponses de M. de Tracy, en marge, 51. Les mes-
sieurs de la Compagnie seront regardés, reconnus, etc.,
Seigneurs des pays, etc., accordé, 52. La Compagnie
nommera les officiers du conseil, 53. L'agent de la
dite Compagnie aura voix délibérative au conseil, etc.,
accordé, 53. Le commis général de la Compagnie
payera les gages des officiers, etc., remis jusqu'à l'au-
dition de M. l'intendant sur cette demande, 53. La
Compagnie jouira du droit qui se perçoit sur les cas-
tors et orignaux, conformément aux termes de l'arrêt
donné en sa faveur, 53. Le dit arrêt sera enrégistré et
publié, etc., accordé, 54. Défenses à qui que ce soit
d'embarquer aucuns castors, etc., avant d'en avoir
payé le droit, cela a déjà été fait et sera continué, 54.
Défenses à tous maîtres de navires de recevoir à leur
bord aucun castor, etc., sans -congé par écrit, on sui-
vra la coutume, 54. Défenses d'aller à bord des dits
navires après huit heures lu soir et avant quatre lieu-
res du matin, on suivra la dite ordonnance, 54. Dé-
fenses aux maîtres de navires, chaloupes, etc., de re-
cevoir aucune pelleterie à leurs bords qu'après la dé-
charge finale de leurs marchandises, accordé, 54. Le
commis pourra députer une personne pour la conserva-
tion des droits de la Compagnie, déjà ordonné, 54.
La Compagnie aura une chaloupe pour le transport des
pelleteries, et tous les castors, etc., qui seront trans-
portés dans d'autres que celle préposée par la Compa-
gnie, seront confisqués, Af. l'intendant réglera cela,
55. Tous maîtres de barques, etc., venant de Mont-
réal et Trois-Rivières, déclareront par écrit la qualité et
quantité de castors, etc., dont ils seront chargés, et à
qui ils appartiennent, accordé, 55. Défenses de dé-
charger les bâtiments avant la visite de l'officier de la
Compagnie, accordé, 55. Les pelleteries acquittées se-
ront étampées, accordé pourvu que ce soit gratis, 56.
Les pelleteries destinées à être envoyées en France,
aussitôt acquittées, seront embarquées, et sera pris
congé, mais gratis et sans retardement, 56. Diminu-
tion sur le castor gras d'hiver, et augmentation sur le
castor sec d'hiv ,, il sera pourvu à cela p décembre,

583



584 Table Alphabétique des Matières
PAGES.

56. Que la Compagnie sera mise en possession des
droits seigneuriaux, etc., 57. Monsieur Chartier sera
lieutenant civil et criminel, M. de Mesnu sera procu-
reur fiscal et M. Rageot sera greffier du dit procureur;
reféré à Monsieur de Tracy, 57. Toutes les causes
civiles et criminelles seront jugées en première instan-
ce par Monsieur Chartier; renvoyé à Monsieur l'inten-
dant, 57. Monsieur Chartier aura connaissance de la
police et navigation; renvoyé à Monsieur l'intendant,
57. Les causes des justices subalternes, dont il y aura
appel, seront jugées en seconde instance par Monsieur
Chartier, idem, 57. Le lieutenant civil et criminel des
Trois-Rivières, le procureur fiscal et le greffier seront
munis de provisions de la Compagnie; le roi voulant
que la Compagnie jouisse des droits et avantages des
seigneurs suzerains, 57 et 58. Les notaires, huissiers
et sergents pareillement pourvus de provisions, idem,
58. Le papier terrier sera fait au nom de la Compa-
gnie, ainsi que les aveux, dénombrements et même les
foi et hommage qui seront déposés dans les archives ;
accordé, 58. Que les concessions seront faites à l'ave-
nir par Monsieur l'intendant, en présence de l'agent de
la Compagnie, accordé, 58. On recommandera aux
prières Messieurs de la Compagnie, accordé tel qu'il a
été déjà pratiqué, 58. La préséanee dans les proces-
sions sera continuée, accordé, 58. Un banc sera con-
servé pour la Compagnie dans la grande église et dans
toutes les autres églises, accordé, etc., 59. Tous les
droits honorifiques seront continués aux personnes nom-
mées par la dite Compagnie, accordé, 59. Les de-
mandes ci-dessus seront enrégistrées au conseil souve-
rain et partout ailleurs, pour en être délivré acte à la
dite Compagnie, accordé........................ 59

REQUÊTES, Ce que doivent contenir les requêtes civiles d'intervention, tant
en première instance qu'en cause d'appel, 133. Pour-
quoi copies en doivent être données, 133. Requêtes
civiles et règles générales sur cette matière, 217. Dans
quel temps il faut se pourvoir par requêtes civiles, tant à
l'égard des parties, leurs héritiers, que des personnes
privilégiées, 218. Quelle procédure il faut observer
pour l'établissement des fins de non recevoir contre les
requêtes civiles, 220. Quel temps il y a de limité
pour obtenir requête civile, 219. Quelles formalités
doivent être observées dans l'obtention et expédition de
la requête civile, 221. Ce qui doit être observé en la
plaidoirie et entérinement des requêtes civiles, 221.
Ce qu'il faut faire après que la requête civile aura été
signifiée avec assignation et copie donnée, tant des
lettres que de la consultation, 222. Les requêtes civi-
les ne peuvent empêcher l'exécution des arrêts ni des
jugements en dernier ressort, 222. Où doivent être
portées et plaidées les requêtes civiles, 223. Qu id, en
cas que les parties soient appointées sur requêtes civiles,
223. Où se doit juger le procès de la requête civile
étant entérinée, 223. Où doivent être obtenus, signi-
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fiées et jugées les requêtes civiles incidentes contre des
arrêts ou jugements en dernier ressort, 224. Par-
devant quel juge se doivent pourvoir les parties en re-
quêtes civiles, si les arrêts ou jugements en dernier
ressort, produits ou communiqués, sont définitifs et
rendus entre les mêmes parties, 224. A qui doivent
être communiquées toutes requêtes civiles, tant princi-
pales qu'incidentes, 225. Quid, s'il y a ouverture
suffisante de requête civile, 226. Quels sont les
moyens de requêtes civiles pertinents et recevables,
226. Quelles personnes sont reçues à se pourvoir par
requête civile, 227. Quelle procédure s'observe dans
les requêtes civiles à l'égard du roi, 227. En quelle
amende Pimpétrant en requête civile doit être condam-
né, s'il vient à succomber ; cette amende sera arbitraire,
à la rédaction, 227. Comment la requête civile ap-
pointée au conseil doit être jugée, 228. Si celui qui
a obtenu une requête civile, et qui en a été débouté,
est recevable à se pourvoir par une autre, 228. Dé-
claration du roi au sujet des requêtes civiles et récusa-
tions, 253. Autre déclaration au sujet des requêtes
civiles et d'opposition.......................... 533

REQUÊTE de Monsieur Oudiette au sujet des castors, etc .................. 87

RÉSIGNANT, Quelle procédure s'observe à l'gard du résignant et du rési-
gnataire de bénéfice............................. 143

RESTITUTION, Comment s'exécute la restitution des fruits ou en espèce ou
en valeur................................... 198

RETENTION, Défenses à tous juges de retenir aucune cause, instance ou
procès dont la connaissance ne leur appartient pas.. .. 117

RETENUE de quatre deniers pour livres applicable aux invalides de la marine,
313. Cette retenue se fera sur les gages et appoite-
mnents que les capitaines, maîtres, pilotes, officiers-mari-
niers et matelots, recevront des négociants, et sur le
montant total les prises, 314. Trois offices de tréso-
riers-généraux des invalides de la marine sont créés et
établis pour faire la recette et dépense de cette rete-
nue, 314 et 315. Les trésoriers-généraux rendront
compte dans les six premiers mois de l'année qui suivra
celle de leur entrée en exercice, 317. Appointements
accordés aux trésoriers-généraux, 317. Emoluments
qu'ils percevront en outre de leurs appointements, et
priviléges et prérogatives qui leur sont accordés, 318.
Leurs gages et les droits y attribués ne pourront être
saisis que par ceux qui auront prêté les deniers pour
faire l'acquisition de leurs offices................... 319

LETENUE de six deniers pour livre au lieu de quatre deniers, en faveur des
invalides de la marine, 335. Tontes contestations au
sujet de la dite retenue, seront réglées par les ofBiiers
des amirautés, 336 et 408. Les fonds des dites rete-
nues seront employés à donner des gratifications et
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récompenses aux veuves et enfants des invalides et des
officiers et matelots qui seront morts sur les vaisseaux
du roi ou sur ceux de ses sujets, 337 et 409. Edit du
roi qui règle l'augmentation de la dite retenue à
l'égard des capitaines, maîtres, patrons, pilotes, etc.,
qui sont à la part, 405 et 407. La retenue de quatre
deniers pour livre sera faite sur toutes les dépenses de
la marine et des galères, et celle de six deniers pour
livre continuera d'être faite sur les capitaines, maîtres,
patrons, pilotes, etc., 407. Pareille retenue de six de-
niers pour livre sera continuée sur le montant total
des prises, déduction faite des frais et dépenses du
dixième de l'amiral, 407. L'établissement des inva-
lides est doté de six deniers pour livre retenus sur les
gages et appointements des capitaines, maîtres, patrons,
pilotes, etc., 408. Les dites retenues sont déclarées
deniers royaux, 408. La retenue des droits des inva-
lides ne se fera que sur les eqmiipages qui seront sujets
à prendre des congés de l'amiral, 414. Les armateurs
ou équipages ne seront tenus de payer les droits des
invalides qu'au prorata de ce qu'ils rapporteront, ou sur
le pied de leurs avances, si le bâtiment était pris ou
perdu ........................................ 414

RÉUNION au domaine des seigneurs, des terres non habitées et non mises en
valeur ........................................ 326

RÉUNION des cures de Montréal et de Saint-Sulpice au Séminaire de Mont-
réal.......................................... 298

RÉUNION des terres concédées par Messieurs du Séminaire de Saint-Sul-
pice.......................................... 357

RÉUNION des terres, droits, etc., de la Compagnie des Indes-Occidentales au
domaine du roi.............................. 74

RÉUNION des terres du Séminaire de Montréal au domaine du roi, pardevant
qui poursuivie................................. 358

REVENU des bestiaux saisis, à qui appartient........................... 212

RÉVOCATION de toutes les concessions non défrichées................... 33

REVUE des invalides, Voyez "Invalides."

RIVIÈRE-DES-PRAIRIES, Étendue de la paroisse..................... 458

RIVIÈRE-DU-LOUP sur le lac Saint-Pierre, Étendue de la paroisse........ 453

RIVIÈRE-OUELLE, ou L. BOUTEILLERIE, Étendue de la paroisse......... 448

ROCH (ST.) ou LEs AULNETS, Étendue de la paroisse .................. • 44

ROI, Le roi de France agrée l'établissement des Religieuses IIospitalières de 66
Montréal....................................
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Rol, Le roi se réserve le droit de modérer les ordonnances et de les interprêter,
109. Ouverture de requête civile à l'égard du roi. .. 227

ROLES des inventaires et contredits dans lesquels il aura été transcrit des
pièces entières ou des choses inutiles, n'entrent point
en taxe....................................... 203

SAISI, Poqrquoi le saisi ne peut être adjudicataire, 156. Pourquoi le saisi, sa
femme, ses enfants ou petits enfants ne peuvent être
établis gardiens et commissaires des choses saisies.. .. 155

SAISIE, Quelle formalité doit être observée dans les saisies et exécutions, 210
et 211. Pour quelles choses se peuvent faire les saisies
et exécutions, 210. Quelles formalités doivent être
observées en faisant saisir dans une maison, 211.
Quelles choses ne peuvent étre valablement saisies.... 213

SALAIRE est dû aux curés pour les extraits des baptêmes, mariages, etc., 161.
Quel est le salaire des commissaires députés pour faire
des descentes sur les lieux, 100 et 167. Quel doit être
le salaire des greffiers ou autres qui auront écrit l'en-
quête et le procès-verbal, 172. Salaires des greffiers
à raison de l'extrait du rapport de la valeur des fruits,
200. Sous quelles peines les avocats sont tenus de
mettre au pied de leurs écritures le reçu de leurs sa-
laires...................................... 203

SALAIRES des officiers du siége de l'amirauté, réglés, 546. Ce qui sera
payé pour l'enrégistrement des congés des navires voya-
geant d'Europe en Canada, etc., 546. Pour les décla-
rations et rapports faits à l'arrivée d'un navire, 546.
Pour les descentes et visites à bord des dits navires,
546. Pour les soumissions faites au greffe par les capi-
taines, 546. Pour les bâtiments naviguant du Canada
aux Isles Françaises, salaires qui seront payés pour les
mêmes procédés, 547. Pour ceux naviguant de Qué-
bec à l'Isle Royale, etc., salaires qui leur seront payés,
547. Pour ceux qui font le cabotage, 547 et 548.
Pour ceux faisant la pêche, 548. Déclarations d'ava-
ries et procédures qui s'ensuivront, 548. Salaires en
conséquence de l'enrégistrement, des rapports et décla-
rations des prises faites en guerre et pour fait de com-
merce étranger, 540. Salaires pour les vacations pour
interrogatoires, inventaires, procès-verbaux de décharge
des vaisseaux, et autres actes.................... 549
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SALAIRES, VACATIONS, etc., des jurisdictions et notaires en Canada ........ 609

SAUREL ou WILLIAM-IIENRY, Étendue de la paroisse................... 460

SAUVAGES, Par qui seront jugées leurs réclamations pour marchandises ou
effets saisis, 355. Amendes contre ceux qui leur por-
teront de l'eau-de-vie............................236

SAUVAGES CONVERTIS, Leurs droits, Voyez "Actes."

SEIGNEURS, Sous quelle peine il est défendu aux seigneurs hauts-justiciers de
pourvoir à l'office de sergent, ceux qui ne savent ni
écrire ni signer, 112. Pouvoirs accordés aux juges
des seigneurs, 209. Les seigneurs sont tenus de four-
nir les cimetières et bâtir la maison presbytérale con-
jointemient avec les habitants, 232. Il leur est défen-
du de vendre des terres en bois debout..............531

SEIGNEURS SUZERAINS, Voyez "Requête."

SÉMINAIRE DE ST. SULPIcE, Concession à lui faite d'une partie de l'Isle de
M ontréal....................................... 20

SEiMINAIRE DE

SÉMINAIRE DZ

SÉMINAIRE DE

MO¡NTRÉAL, Son établissement, 91. Contrat de donation au
(lit séminaire, 93. Ratification de la dite donation du
9 m;ars 1663, 96. Amortissement de la seigneurie de
Montréal, 91. Cures de Montréal et de St. Sulpice,
unies au scminaire de Montréal, 296. Basse-justice
réservCe au dit séminaire, 276 et 342. Propriété du
greffe, 277. Droit d'échanges, 346. Poursuites de-
vant les juges royaux de Montréal pour réunion des
terres incultes et inhabitées...................... 3

QUÉBEc, Réglenent entre Monseigneur l'Evêque, le séminaire
et le chapitre, 269. Commission sur l'arrêt qui con-
firme le dit réglement.......................... 270

QUÉBEC, Son établissement pour former des eiercs pour le
service de Dieu, 34. Un chapitre et des curés, 34.
Les dits curés seront amovibles à la volonté des évê-
ques et du séminaire, 34. Dîmes affectées au dit sé-
minaire, 34. A condition. que le dit séminaire fera
subsister les curés, et que le surplus des dîmes sera cm-
ployé à la construction des églises et autres bonnes
euvres, 34 et 35. Approbation du roi pour le dit sé

minaire, 35. Union du dit séminaire à celui des nis-
sions étrangéères à Paris, 79 et 80. Approbation du
roi en conséquenc de cette union.................-

SENTENCES qui ordonnent le rapport ou rabat des défauts et congés, abro-
gées, 137. En quel cas les sentences de récréance,
séquestres ou maintenue, sont valables et exécutoires,
142. De quel jour doivent être datées les sentences,
187. Quelles sentences doivent passer en force de cho-
ses jugées, 190. Exceptions portées en faveur des mi-
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neurs et de ceux qui sont absents hors du royaume,
pour le service du roi et par ses ordres, 191. Le
temps qu'on donnait autrefois aux sentences pour les
faire passer en force de choses jugées, et à quoi on s'est
restreint, 191. Comment on se pourvoit contre les
sentences présidiales au premier chef de l'édit, 220 et 222

SEPTUAGÉNAIRES, Pourquoi ne peuvent être emprisonnés pour dettes pure-
m ent civiles................................... 216

SÉPULTURES, Par qui doivent être signés les régistres des sépultures, 160.
En quel cas la preuve des sépultures est reçue tant par
titres que par témoins, 161, Et voyez " Régistres."

8ÉQUESTRES doivent être exécutés, 142. Comment se forme la demande en
séquestre, 153. Les amendes seront réglées par les
juges, à la rédaction, 153. Comment les sentences de
séquestres doivent être exécutées, 157. Quelle procé-
dure doit être observée par le juge en la nomination
des séquestres, 154. Quelles personnes ne peuvent
être établies séquestres, 154. A quelles fins le séques-
tre nommé doit être assigné, 154. A qui appartient
de m'ttre le séquestre en possession des choses com-
mises à sa garde, 154. Quel est le devoir des séques-
tres dans la fonction de leur séquestration, 155. Dé-
fenses aux séquestres de se rendre adjudicataires des
lieux séquestrés, 155. Ce qu'est tenu de faire le sé-
questre, lors de l'adjudication, 155. Quelle peine en-
courent ceux qui troublent les séquestres en leur fonc-
tion, 156. Dans quel temps les séquestres et commis-
saires demeurent déchargés de leur séquestration, 157.
Dans quel temps ceux qui ont fait établir un séquestre,
sont obligés de faire vider leurs différends et les oppo-
sitions, 157. En quel temps les séquestres sont tenus
de rendre compte de leur séquestration............ 193

SERGENTS, Autrefois les sergents étaient tenus de se faire assister de deux té-
moins ou recors, 109. Ils seront exempts de cette
formalité, à la rédaction, 109 et 110. Quelles choses
les sergents sont obligés de déclarer par leurs exploits,
110. Seront tenus de mettre au bas de l'original des
exploits, les sommes qu'ils recevront pour salaires, 111.
Dans quel temps il est enjoint à tous sergents de se
défaire de leur office, 112. Sous quelles peines il leur
est défendu de faire aucune fonction, 112. Devoirs
des sergents dans l'établissement des séquestres, 154.
A quoi tenus, dans les procès-verbaux de vente, 214.
Ce que le sergent peut retenir entre ses mains sur les
deniers qui proviennent d'aucune vente ............ 214

SERMENT prêté par Monseigneur l'Evêque Pontbriand.................. 553

SIÉGES des gouverneurs, etc., portés au lieu le plus éminent dans les églises
du pays...................................... 353

SI,ÉGES DEs AMIRAUTÉS, Voyez '' Amirauté."
c4
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SIGNATURES, En quel cas il faut ajouter foi aux signatures des cours de
- Rom e........................................ 141

SRURS de la congrégation de Montréal, Leur établissement pour l'éducation
des jeunes filles................................ 69

SRURS CONVERSES de l'Hôpital-Général de Québec, Leur nombre qui était
primitivement de deux, est porté à quatre, 366. Le
nombre de quatre est porté à dix................. 553

SOMMAIRE, Quelles matières sont réputées sommaires par le code civil, 147.
Quelle procédure doit être observée en la plaidoirie et
jugement des choses sommaires, 151. Les parties
pourront plaider par elles-mêmes au conseil, suivant
l'usage, comme dans les autres jurisdictions, à la ré-
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du roi qui les concerne, sera montrée au
général, avant d'être enrégistrée.................. 88

APPELLATIONS de la justice du cap ressortiront aux Trois-Rivieres....... 50

APPLICATION d'amendes aux fabriques d'églises, 138, 268, 283, 286, 302,
353, 371, 407, 465 et.......................... .486

APPLICATION d'amendes aux hôpitaux, 7, 44, 138, 380, 393, 399, 400,
403 et....................................... 418

APPREIIENDE, Serviteur appréhendé pour avoir, sans congé, quitté le ger-
vice de son m aître.............................. 14

APPROBATION d'ane asseiblée (les marchands et négociants, convoquée
aux fins de nommer un syndic.................... 554

ARBRES, Il est défendu de les abattre pour en cueillir les fruits et les écorcer, 434

ARDOISIÊRE nu GRAND-ETANG, Ordre au sieur Gatien d'aller la visiter et
prendre des mesures pour l'exploiter.............. 347

ARMES, Arrêt du

ARPENTAGE des

ARRÉRAGES

conseil qui défend d'acheter, vendre ou troquer les armes
(les habitants, à peine de cinquante livres d'amende,
110. Défendu aux huissiers de les saisir........ ,... 111

seigneuries de Lanoraye et Dautray, de Saint-Sulpice et de
Repentigny, sera fait conformément à leurs tîtres de
concession ..................................... 515

de cens et rentes seront payés par les habitants de Port-Joly à
leur seigneur, airsi que le chapon qui sera payé en 1nature ou en argent au choix du seigneur...........52

ARRÉRAGES de cens et rentes et lods et ventes seront payés par les habitants
de la Pocatière à leur seigneur...................541

ARRÉRAGES de cens et rentes, Jugement qui déclare une saisie faite pour
arrcrages de cens et rentes, bonne et valable, 472.
Jugement qui condamne les habitants de Beauport a
les payer suivant leurs contrats de concession, sans re-
duction ni diminution......................... 495
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ARRÉRAGES de rente dans le cas de réduction de moitié et quart......... 220

ARRÊT qui annule le bail fait par les marguilliers de Québec, d'un bane placé
dans la cathédrale, et qui ordonne qu'il sera crié de
nouveau...................................... 172

ARRÊT du conseil au sujet des concessions de bancs dans les églises, et qui
statue à qui ils passeront après la mort des conces-
sionnaires ................................... 174

ARRÊT du conseil qui défend de laisser sortir et vaguer les pores dans la
ville.......................................... 115

ARRÊT du conseil qui régle le prix du pain, 116. Les boulangers seront
tenus de marquer, à l'ordinaire, sur chaque pain, la
quantité de livres qu'il pèsera ..................... 117

ARRÊT lu conseil qui ordonne que l'élection d'un syndic (les habitants des
Trois-Rivières, sera faite pardevant le juge du lieu. .... 19

ARRÊT du conseil qui condamne à l'amende plusieurs marchands, pour avoir
contrevenu au règlement et tarif................... 19

ARRÊT du conseil qui règle et restreint les droits des marchands forains..... 100

ARRÊT du conseil qui ordonne que l'édit de création du conseil supérieur,
sera enrégistré.................................. 5

ARRÊT du conseil qui réduit les liards à trois deniers pièce, 15. Un autre
arrêt du 17 juillet 1664, les réduit à deux deniers
pièce, à la note................................ 15

ARRÊT du conseil qui établit un tarif des marchandises et boissons importées
de France.................................... 17

ARRÊT du roi au sujet des cures de l'isle de Montréal et eòte Saint-Sulpice,
sera enrégistré................................. 144

ARRÊT qui concerne les sauvages convaincus de crimes, 16. Concernant la
réunion des terres non défrichées, 18. Au sujet des
meuniers, 36. Concernant les moutures, 39. Concer-
nant les chardons, 40. Au sujet d'un contrat de ma-
riage, 42. Qui ordonne de délaisser les terres à qui
elles appartiennent, 48. Concernant le chemin le long
des deux rochers de la Pointe-Lévy, 49. Concernant
les domestiques, 5:1. Concernant une place honorable
dans l'église pour les officiers de la justice de Messieurs
de la Compagnie, 60. Concernant les lods et ventes,
74. Restituant une veuve dans le même état qu'elle
était avant de renoncer à la communauté, 89. Pour
que Sa Majesté soit suppliée de faire défenses le tra-
duire les habitants du Canada aux requêtes du Palais,
93. Au sujet des dîmes de Beauport et de l'Ange-
Gardien, 133. En explication du sixième article du
réglement du conseil du huitième juillet, 1709, 157.
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Pour l'enrégistrement d'un arrêt du conseil d'état con-
cernant les moulins, 157. Qui ordonne l'enrégistre-
ment d'un autre arrêt qui règle les limites de la ban-
lieue de Chambly, 158. Concernant le rumb de vent
des concessions au lac des Deux-Montagnes, et sur la
rivière des Outaouais, 176. Concernant les écrits que
l'on fait signifier, 189. Pour des lettres de restitutionen
entier, contre une donation mutuelle, 191. Pour l'appel
du subst tut du procureur du roi aux élections de tutelle
et autres actes, 199. Qui règle les formes de destitu-
tion de tuteurs, 201. Pour annuler les mariages des
mineurs, 204. Qui ordonne d'aller moudre les grains au
moulin banal, 210. Qui ordonne de présenter le pain-
bénit avec cierge et offrande, 212. Concernant le ser-
ment des experts, dans la paroisse de Saint-Jean, 214.
Qui confirme un contrat de concession, nonobstant ses
défectuosités, 217. Qui adjuge des arrérages dans le
cas de la réduction de moitié et quart, 219. Qui per-
met la vente des imneubles sur trois simples publica-
tions et affiches, 222. Pour le recensement des ré-
gistres et papiers du greffe du conseil, 223. Rendu
sur une lettre du roi concernant l'enrégistrement des
édits, arrêts et déclarations du roi, 224. Au sujet de
la jurisdiction du Château-Richer, 225. Au sujet de
la justice du Château-Richer, 226. Pour des lettres
de relief d'appel, 228. Qui maintient le sieur Récher
en la possession de la cure de Québec, 231. Concer-
nant les minutes des notaires de la jurisdiction du Châ-
teau-Richer, à être remises au greffe de la dite juris-
diction, 233. Qui enjoint à tous huissiers de transcrire
les réponses des parties à qui ils signifieront quelques
écrits, 244. Qui maintient un habitant de Batiscan
dans la propriété et jouissance du terrain qu'il possède
de plus que son titre ne porte, 246. Qui enjoint au
lieutenant-général de se conformer à l'article XVI du
titre XXIV de l'ordonnance de 1667, 250. Pour que
l'édit de création du conseil supérieur soit enrégistré,
5. Au sujet d'une assemblée générale des habitants
pour élire un maire et deux échevins, 6. Qui défend
à toute personne de traiter ou donner des boissons en-
ivrantes aux sauvages, 6. Au sujet du bail de la traite
de Tadoussae, 7. Concernant la nomination d'un maire
et de deux échevins, 10. Leur prestation de serment,
10. Qui ordonne que les marchands payeront dix polir
cent de leurs marchandises, 11. Pour le dépôt du
sceau du roi entre les mains d'un des conseillers, 11.
Qui confirme la nomination de juge-royal, etc., en la
sénéchaussée de Montréal, 12. Qui ordonne à M. de
Maisonneufve d'exercer sa commission de gouverneur
à Montréal, 12. Qui révoque l'arrêt qui pourvoit a
lélection d'un maire et de deux échevins, 13. Au su-
jet des engagés qui quittent le service de leurs maîtres,

13. Qui ordonne d'appréhender un serviteur domes
tique, 14. Qui ordonne de tenir un plumitif des arrêts

et ordonnances d'audience, 15. Qui réduit les iards a

trois deniers pièce, 15. Qui ordonne le dépôt du sceau
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des armes du roi, 17. Qui établit un tarif des mar-
chandises et boissons importées de France, 17. Qui
ordonne une compensation pour du bois piis sur une
seigneurie, 18. Qui ordonne l'élection d'un syndic
des habitants aux Trois-Rivières, 19. Qui enjoint aux
marchands de se conformer aux réglementg et tarifs,
19. Au sujet des fermages de pêches, 21. Qui dé-
fend aux juges subalternes et procureurs fiscaux de
prendre aucun salaire des parties, 22. Au sujet des
papiers et titres de fondation de l'Hôtel-Dieu de Qué-
bec, 22. Pour que le juge-prévôt de la seigneurie de
Beaupré continue à y exercer la justice, 23. Concer-
nant la présidence du conseil supérieur, 25. Concer-
nant l'installation du lieutenant civil et criminel de
Québec, 27. Qui autorise les habitants de Québec de
procéder à l'élection d'un syndic, 27. Au sujet de la
réduction des sols marqués, 34. Concernant la presta-
tion de serment d'un syndic des habitants, 35. Qui,
sur une demande de répit, ordonne que les créanciers
du suppliant seront appelés au conseil, 38. Qui ac-
corde un délai d'une année à un débiteur pour payer
ses créanciers, 40. Qui relève deux conjoints, du dé-
faut d'insinuation de leur donation mutualle, insérée er
leur contrat de mariage, 41. Au sujet d'un projet
d'établissement d'une compagnie des habitants du Ca-
nada, 42. Au sujet de l'importation des boissons, lors-
qu'il y aura des brasseries d'établies, 43. Au sujet des
semences et des récoltes, 46. Qui relève deux con-
joints, du défaut d'insinuation de leur donation mutuelle
insérée en leur contrat de mariage, 46. Qui oblige
les marchands et autres créanciers de prendre le bled
de leurs débiteurs en payement, 47. Qui ordonne que
les appellations de la justice du Cap ressortiront aux
Trois-Rivières, 50. Au sujet des clôtures de la sei-
gneurie de Notre-Dame-des-Anges, 50. Qui ordonne
que les parties se communiqueront leurs demandes et
défenses, 51. Qui légitime les enfants de Pierre Picher
et de Catherine Durand, et qui les déclare habiles à
leur succéder, 52. Concernant les causes et moyens
de prise à partie et de récusation, 54. Pour que les
peaux d'orignaux aient cours au prix ordinaire, 55.
Qui défend aux tanneurs de prendre à leurs services
aucunes personnes du métier de cordonnier, 56. Au
sujet des tîtres de la jurisdiction ecclésiastique, 63.
Concernant les droits qui se perçoivent sur les castors,
orignaux, boissons et tabac, 64. Qui valide une saisie
de grains pour lods et ventes et rente seigneuriale, 64.
Qui déclare nulle une saisie de boufs au service d'une
habitation, 73. Au sujet de lods et ventes et cens et
rentes, 74. Au sujet de procès-verbaux signés dans
l'église, 76. Au sujet d'un terrain où la boucherie est
construite, 78. Au sujet de pexécution des arrêts et
ordonnances du conseil, 80. Qui relève deux conjoints
du défaut d'insinuation de leur donation entrevifs, insé-
rée en leur contrat de mariage, 81. Qui permet à un
particulier de jouir du revenu du bien d'une mineure, 82.
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Pour l'enrégistrement de lettres patentes au sujet
d'un permission de faire ouvrir des mines et de les ex-
ploiter, 82. Qui ordonne à un conseiller de garder le
sceau du roi, pour en faire les applications nécessaires,
83. Qui ordonne que les mercuriales seront tenues,
pour régler les affaires de police, 84. Qui ordonne au
lieutenant-général de convoquer une assemblée des
habitants, pour régler le prix du pain, etc., 84. Pour
que le prévôt des maréchaux fasse juger ses compé-
tences, 85. Qui déclare que les procureurs du roi ou
fiscaux ne pourront être juges dans les affaires crimi-
nelles, où l'intérêt du roi et du public sera concerné,
85. Au sujet des dîmes, 86. Au sujet des priviléges
accordés à un marchand forain, 87. Pour l'enrégistre-
ment de la déclaration du roi concernant les appella-
tions des justices seigneuriales des Trois-Rivières, 88.
Au sujet d'un supplément de juges pour assister à un
jugement de causes de récusation, 90. Au sujet des
réaux ou piastres, 90. Qui autorise une femme mariée
a la poursuite et conservation de ses droits et actions,
92. Au sujet des conseillers qui se trouvent parrains,
filleuls ou compères des personnes qui ont intérêt dans
quelques procès, 94. Au sujet de la connexité entre
un défendeur et M. l'intendant, 94. Qui confirme un
autre arrêt du conseil concernant la monnaie, et pour
d'autres fins, 95. Qui reçoit un particulier appelant
d'une sentence de la prévôté de Québec, 97. Au sujet
de la valeur des piastres, 98. Qui règle et rest reint
les droits des marchands forains, 100. Qui défend de
mendier en ville, 102. Qui accorde un délai à une
veuve pour parachever et clore son inventaire et déli-
bérer, 103. Qui accorde bénéfice d'inventaire à Gé-
déon Petit, 103. Concernant les criées et afliches du
fief Lothainville, 104. Homologuant une sentence
arbitrale, 105. Pour l'enrégistrement d'un arrêt du
Conseil d'Etat, qui défend au conseil de faire des régle-
ments de police en l'absence du gouverneur et de l'in-
tendant, 109. Qui défend de troquer, vendre et acheter
les armes des habitants, 110. Qui ordonne de notifier
les ordonnances et certains articles des réglements géné-
raux de police, aux sauvages, 111. Au sujet des boul an-
gers et des moyens à aviser pour établir des chantiers
à bois de chauffage, 112. Qui nomme un praticien
pour juger une affaire, le lieutenant-général s'en étant
déporté, 1,14. Qui défend de laisser sortir et vaguer
les porcs dans la ville, 115. Au sujet des boulangers
et d'aviser aux moyens d'enrichir la colonie, 116. Qui
règle le prix du pain et autres chefs de police, 116.
Qui restitue Marie-Anne Chesnay, d'une vente de ses
droits successifs, faite par son mari, 118. Pour l'éta-
blissement de bureaux des pauvres, à Québec, Trois-
Rivières et Ville-Marie, 119. Pour l'enrégistrement
des lettres de provision du lieutenant-général de l'Aca-
die, 122. Qui valide un inventaire non daté ni signé
du notaire, 123. Portant réglement pour tenir caba-
ret, 124. Portant réglement au sujet des effets nau-
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fragés, 124. Portant réglement au sujet des ventes et
saisies de bestiaux, 125. Qui ordonne au greffier du
conseil d'expédier des lettres de relief d'appel comme
d'abus, 129. Qui relève une veuve du défaut d'insi-
nuation du don mutuel inséré en son contrat de mariage,
attendu sa minorité, 130. Qui statue que deux con-
seillers peuvent appeler un troisième juge d'entre les
praticiens, pour administrer la justice, 132. Qui or-
donne l'enrégistrement de l'arrêt du Conseil d'Etat qui
réunit au domaine de Sa Majesté, la province de l'Aca-
die, 132. Qui ordonne que les dîmes seront levées et
payées suivant l'usage, 19. Concernant les cures de
l'Isle de Montréal et de la côte Saint-Sulpice, 144. Au
sujet (le l'article XIV du titre XXXIH du (ode civil, re-
lativemeit aux bestiaux laissés au saisi, 151. Au sujet
de l'enrégistrement d'une ordonnance de Sa Majesté
qui défend de vendre des boissons enivrantes aux sau-
vages, 152. Qui ordonne l'enrégistrement d'une or-
donnance de l'intendant, laquelle réunit la haute jus-
tice de Sillery à la prévôté de Québec, etc., 152. Qui
abioge les récusations des juges, pour causes d'alliances
spirituelles, 153. Qui explique Particle VI du régle-
ment du conseil, au sujet des honneurs décernés aux
seigneurs dans les églises, 157. Qui ordonne que les
séances du conseil se tiendront provisoirement à l'évê-
ché, 159. Au sujet d'un appel comme d'abus, de
sentence rendue en l'officialité le cette vi!le, 160. Au
sujet de concessions d'emplacements dans le bourg de
Fargy, à Beauport, 161. Qui renvoie un particulier,
sa femme et sa fille, pardevant le promoteur de l'officia-
lité, pour y continuer les procédures par eux commen-
cées, 163. Concernant un chemin privé sur la terre
d'un particulier, 165 et 166. Au sujet des régistres
de baptêmes, mariages et sépultures, 167. Portant
réglement pour les boulangers et meuniers, et pour
l'étalonnage les poids et mesures, 169. Qui déboute
plusieurs seigneurs des fins de leur requête, au sujet
des honneurs dans les églises, 171. Qui déclare nul le
bail d'un banc dans la cathédrale, 172. Qui ordonne
que les concessions de bancs dans les églises passeront
aux veuves et enfants des concessionnaires, 174. Qui
annule les procédures faites en l'amirauté de Louis-
bourg, concernant deux bâtiments arrêtés en mer, 181.
Qui ordonne l'expédition de lettres d'émancipation et
bénéfice d'âge, 192. Qui renvoie les parties en litige
parlevant M. l'intendant, attendu qu'il s'agit d'aliéna-
tion de biens de mineurs, 194. Qui déclare nul un
appel d'une sentence rendue en l'amirauté de Québec,
196. Qui ordonne, avant faire droit, que le grand-
voyer se transportera sur les lieux en contestation, 200.
Au sujet de deux moulins à farine dont les habitants se
plaignent, 209 et 215. Au sujet de l'enrégistrement
d'un brevet de Sa Majesté, qui permet à un particulier
de construire des moulins sur bateaux dans le fleuve
Saint-Laurent, 216. Qui ordonne à tous les huissiers d'as-
sister au conseil tous les jours qu'il s'assemblera, 224.
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Au sujet des titres, régistres, minutes, etc., des ju-
risdictions de Notre-Dame-des-Anges, Saint-Gabriel,
Sillery et Belair, 234. Qui déclare nul un appel de
sentence rendue en la prévôté de Québec, 230. Qui
ordonne de faire insérer dans les sentences les excep-
tions et moyens de défense que pourront alléguer l(e
défendeurs, lorsqu'ils ne les auront pas déduits par
écrit et fait signifier, 242. Au sujet de la concession
d'un terrain dans la commune des Trois-Rivières, 248.
Portant régleinent pour la tenue du conseil à Mont- 253
réal ..........................................

D'ÉTAT, Il sera tenu un régistre particulier pour l'enré- 3S7
gistrement d'iceux..............................

ARRÊTS ET ORDONNANCES D'AUDIFNCE, Seront d'abord écrits sur un plumi-
tif, et ensuite rapportés au régistre du conseil par le
greffier, pour être signés tous les mois par tous les
conseillers.....................................

ARRÊTS ET ORDONNANCES DU CONSEIL, Hors de la ville, seront mis à exécu-
tion par les huissiers et sergents royaux, et ceux de la
ville et banlieue seront exécutés par les huissiers du
conseil, 80 et............................ ..

ARRIÈRE-FIEFS réunis au domaine seigneurial de Terrebonne, faute par les
concessionnaires de les avoir mis en valeur et d'y avoir 9
tenu feu et lieu, 585 et.........................

ARTICLE XI du réglement de Sa Majesté, du 27 avril 1716, et l'article VIII
de l'arrêt du conseil supérieur, du 8 juillet 1709, seront 537
exécutés à peine d'amende.......................

ARTICLES XXIX et XXX des réglements généraux pour la police, et les
ordonnances, seront notifiés aux sauvages de Lorette et 112
de Sillery, 111 et..............................

ASSEMBLÉE d'habitants sera faite pour procéder à la nomination des princi-
paux d'entr'eux pour arrêter l'état estimatif du cout 348
d'un presbytère...............................-

ASSEMBLÉE de parents pour vendre la terre d'un mineur, Ordonnance qui au- 349
torise un curé à la convoquer....................

ASSEMBLÉE des habitants sera convoquée pour délibérer sur le rétablisse-
ment d'une église ou sur la construction d'une nou-
velle. 291. Pour faire un état de la dépense à faire 295
pour la construction d'une église et d'un presbytère..

ASSEMBLÉE de parents sera convoquée pour délibérer sur la remise d'une
terre au seigneur par des mineurs, 301. Pour délibé- 303
rer sur la vente d'une terre de mineurs.........

ASSEMBLÉE des principaux habitants sera convoquée pour savoir le prix du 116
bled, et aviser aux moyens d'enrichir la colonie. .. .
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ASSEMBLÉE générale des habitants de la ville de Québec, sera convoquée
pour procéder à l'élection d'un maire et de deux éche-
vins, 6. Election d'un maire et de deux échevins, 10.
Leur serment de fidélité, 10. Election du maire et des
échevins, révoquée, 13. Ordre de procéder à l'élec-
tion d'un syndic en remplacement de maire et d'éche-
vins.......................................... 13

ASSEMBLÉE générale des habitants de la ville de Québec, sera convoquée
pour faire l'essai du pain et en régler le prix........ 84

ASSEMBLÉE de la police générale en novembre et avril................. 72

ASSEMBLÉE des marchands pour nommer leur syndic.................. 554

ASSIGNATION par voie d'avertissement donné par la partie et certifié par un
voisin ........................................ 30

ASSOMPTION, Ordonnance qui établit un village en cette seigneurie...... 415

ÂTRES DE CHEMINÉEs, Comment construits ........................... 317

ATTRAPES sur les terres, défendues.................................. 268

AUMÔNE, Il est défendu aux particuliers de cette ville de faire l'aumône aux
mendiants valides, sous peine de dix livres d'amende.. 102

AUNE, L'aune aura trois pieds et huit pouces de longueur, et sera ferrée par
les deux bouts, selon la coutume .................. 117

AVEU ET DÉNOMBREMENT, Les habitants de Notre-Dame-des-Anges,
Saint-Gabriel, Sillery et Belair, tenus de les fournir à
leurs seigneurs, et de leur rendre la foi et hommage,
595. Les propriétaires de fiefs et biens en roture, tenus
de les fournir au domaine du roi.................. 308

AVIS DE PARENTS seront reçus par le sieur Jeannot, dans les seigneuries de
Kamouraska, Rivière-Ouelle et Grande-Anse ........ 453



BACS, Ordonnance concernant leur établissement, et qui règle les salaires
des conducteurs, 366 et ........................

BAIL de la traite de Tadoussac, etc., fait par M. Davaugour, gouverneur, 9
annulé par le conseil supérieur...............

BAIL d'un banc dans la cathédrale, consenti par les marguilliers, annulé par
le conseil...................................

BANALITÉ des moulins, reconnue, 62 et...........................- -

BANALITÉ, Les habitants de la seigneurie de Mille-Isles, déchargés de ce 42i
droit en construisant un moulin.................-

BANC dans l'église de Saint-François................................

BANC dans l'église de Sainte-Foy, Les marguilliers condamnés à en fournir un 426
après celui des seigneurs........................

BANC dans l'église Saint-Joseph de Lauzon, Le premier capitaine de milice

jouira du banc le plus honorable après celui du sei- 365
gneur........ ....... .....................

BANC, Ordonnance au sujet de la place du banc d'un co-seigneur dans 2"7
l'église .....................................

BANC dans la cathédrale de Québec, 530 et 531. Arrét du conseil qui aln-
nule le bail d'un banc, et qui ordonne qu'il sera crié de 172
nouveau...................................-

BANC du seigneur dans les églises, Sa place, largeur et profondeur .....-- 5

BANCS dans l'église Saint-Joseph, Jugement qui les concerne ............. • 429

BANCS dans les églises, passeront aux veuves et enfants des concessionnaire's
d'iceux, mnoyennant une rétribution de dix livres pour
les villes, et de trois livres pour les paroisses de la can-4
pagne..................................

BANLIEUE DE QuiÉ BEC, Les terrains de la dite banlieue payerout annuel:
ment un denier de cens et rentes, par chaque arpent el'

superficie, et ceux de la ville et faubourgs, chacun cinq 421
sols, six deniers par an......................

BANLIEUE DE QUÉBEC, Les Jésuites, llIôtel-Dieu et les pauvres d'iceluî, 597
déclarés n'y tenir aucuns terrains en fief.........
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BANLIEUE Du FORT-CHAMBLY, Enrégistrement de l'arrêt qui concerne ses

lim ites, 158 et.................................. 159
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maisons contre l'ordonnance du roi, 594. Qui défend
à M. Rey Gaillard et à tous autres, d'exiger des cens et
rentes, 596. Qui réunit des terrains possédés par
l'Hôtel-Dieu, au domaine du roi, 597. Concernant la
réunion de quatre arrière-fiefs au domaine de la sei-
gneurie de Terrebonne, 585 et 589. Au sujet de la
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le bled de leurs débiteurs en payement, à raison de
quatre livres le minot, 47. Les bleds seront portés
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BRUFS au service d'une habitation non sujets à exécution................ 74
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pain le nombre de livre qu'il pèsera, 117. Prix du
pain bis et blanc réglé par le conseil, 117. Arrêt du
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BRASSERIES, Il ne sera plus importé de boissons en Canada, sans congé,
lorsqu'il y aura des brasseries d'établies, sous peine de
confiscation et de cinq cents livres d'amende ........ 43

BÛCHEURS à gages, 66, 397 et.................................... 401

BUREAUX DES PAUVRES, Il sera établi un bureau des pauvres dans chacune des
villes de Québec, Trois-Rivières et Ville-Marie, 119.
Chaque bureau sera composé du curé qui prendra
soin d'avertir des pauvres honteux et misérables qu'il
connaîtra; d'un ditecteur, auquel ceux qui voudront
être admis à l'aumône s'adresseront; d'un autre direc-
teur-trésorier et d'un autre directeur-secrétaire, qui
tiendra régistre de toutes les délibérations, 119 et 120.
Il se tiendra une assemblée au moins tous les mois, et
il suffira de deux directeurs pour régler les affaires
pressantes, 120. Le secrétaire aura soin de prier deux
femmes pour aller quêter tous les mois, et chacun leur
fera sa charité selon sa dévotion, 120. Les femmes
qui quêteront recevront tout ce qui leur sera donné,
sans s'attacher à vouloir avoir uniquement de l'argent,
120. Les directeurs distingueront toutes les sortes de
pauvres : aux uns, ils donneront de l'argent, pour avoir
des outils et des matériaux, et aux autres, ils les leur
achèteront eux-mêmes, 120. Défense aux cabaretiers
d'acheter des dits pauvres, leurs outils et hardes, sous
peine d'amende arbitraire, 120. Les directeurs pour-
ront faire châtier les pauvres, par la prison, le cachot
ou en leur retranchant les vivres, 120. Défenses aux
dits pauvres de quêter ni mendier, 121. S'il arrive
quelque malheur à une famille, elle sera libre de
prendre une permission du curé et des directeurs, de
quêter dans la paroisse, 121. Les directeurs excluront
les glorieux et fainéants, mais auront en grande consi-
dération les pauvres honteux, et aucun pauvre ne sera
assisté qu'il n'y ait au moins trois mois qu'il réside
dans le lieu, 121. A la campagne, chaque paroisse ou
seigneurie aura soin de ses pauvres, 121. Les direc-
teurs contraindront tous les pauvres à travailler, et de-
vront mettre en service les enfants des pauvres familles
qui en sont surchargées, et ce sera par là qu'il faudra
commencer, avant que de recevoir ces pauvres familles
à l'aumône, 121. Nomination des directeurs des
pauvres, 121. Un directeur sera élu tous les quatre
mois, en remplacement de celui qui sortira.........
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part pour l'érection de leur presbytère........... 575

CAPITAINE DE MILICE, Le premier capitaine de milice jouira du banc le plus
honorable après celui du seigneur ................. 365

CAPITAINES ET MARGUILLIERS d'une paroisse feront planter des piquets de
chaque côté de l'église pour y attacher les chevaux.. 379

CAPITAINES Dzs CÔTES marcheront les premiers dans les processions, après
les marguilliers, et auront le pain-bénit avant les habi-
tants ................................... 275

CARCAN, Ceux qui se rendront coupables de vol de hache, au feu, seront
punis du carcan............................... 368
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payer à leur curé, 514. Les arrérages de cens et
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CHANOINES, Voyez I Chapitre de l'Eglise Cathédrale de Québec."
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donnance de l'évêque, 129. Expédition de Lettres de
relief en leur faveur, 130 et 228. Protestation contre
les pouvoirs du conseil supérieur, 322. Leurs diffé-
rends avec le sieur de Lotbinière, archidiacre, 322.
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leurs seigneurs, et de leur fournir aveu et dénom-
brement...................................... 595

FONTAINE, (LE SIEUR DE LA) Préposé à Maingan pour y confisquer les
eaux-de-vie.......... .................... 354

FORAINS, Voyez " Marchands forains. "

FORT-SAINT-JEAN, Ses limites..................................... 581

FORTIFICATIONS, Défenses d'ouvrir aucunes carrières en-dedans d'icelles ni
en dehors, dans l'étendue de deux cents toises, si ce
n'est dans les endroits où l'on veut bâtir............ 279

FOSSÉ, Ordonnance qui homologue un procès-verbal du grand-voyer, au sujet
d'une chaussée et d'un fossé à faire dans la seigneurie
de Batiscan.................................... 571

FOSSÉS et cHEMiNs du premier et second rang du Cap Saint-Ignace, Le sei-
gneur et deux habitants sont condamnés à l'amende et
aux dépens pour avoir refusé d'y travailler...-...... 548

FOURRAGE, Défendu d'en garder dans les maisons, 66 et................ 137

FRAIS d'un décret évités par le moyen de trois simples publications et affiches, 222

FRÈRES HOSPITALIERS de l'Hopital-Général de Montréal, Ordonnance qui
leur défend de faire des voux et de porter l'habit uni-
forme, 269. Leur démission, et nomination de la
Dame veuve Youville, directrice d'icelui, 391. La dite
Dame mise en possession du dit hôpital avec ses com-
pagnes, 406. Conditions en vertu desquelles la dite
Dame Youville se charge de la direction du dit hôpital, 407
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GALOPER les chevaux en partant de l'église, défendu .................. 286

GALOPER les chevaux dans la ville, défendu........................... 99

GARANTIE du plus ou du -moins, n'est pas au-delà de la douzième partie,
264 et................. 265

GARDE DES BESTIAUX, 69 et......... ........................ 135

GENS de différents métiers à établir dans les villages, près Québec.......... 31

GENS DE GUERRE, Le député grand-voyer sera exempté de la tutelle, curatelle
et du logement des gens de guerre, à cause de sa com-
mission..... ............................ 281

GLISSER, Il est défendu de glisser dans la ville...................... 398

GOUVERNEUR (MONSIEUR LE), Choisi et nommé pour procéder à une élec-
tion de tutelle.................................. 306

GRAINS seront moulus au moulin banal............................... 143

GRAND-ÉTANG, Ordre au sieur Gatien d'aller visiter et exploiter l'ardoisière
du Grand-Etang........................... 347

GRAND--VOYER, Tous les ouvrages de voirie réglés et arrêtés par son commis
ou député, seront exécutés conformément à ses ordres
et à ses procès-verbaux, 341 et 383. Ordonnance qui
enjoint à tous les officiers de milice et autres, d'obéir au
grand-voyer dans les fonctions de sa charge.......... 342

GRANDE-ANSE, Dans cette seigneurie le sieur Jeannot, notaire, est commis
pour recevoir les avis de parents, faire les élections de
tutelle, administrer le serment et procéder aux inven-
taires.................................. 45,3

GREFFIER, Le greffier remettra au juge les productions des parties........ 369

GREFFIER en la sénéchaussée de l'Isle de Montréal, M. Basset nommé à cette
charge... --.............. . ................ 12

GREFFIER du conseil supérieur tiendra un plumitif des arrêts et ordonnances
d'audiences, qu'il rapportera ensuite au régistre...... 15
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GREFFIER de la jurisdiction de Notre-Dame-des-Anges sera mis en possession
de tous les titres, régistres, minutes et autres papiers,
concernant la dite jurisdiction de Notre-Dame-des-
Anges et des jurisdictions de Saint-Gabriel, Sillery et
Belair........................................ 234

GREFFIER de la jurisdiction royale de Montréal, Ordonnance qui permet à un
praticien d'exercer cet office...................... 290

GRÈVES, Ceux qui laissent vaguer leurs bestiaux sur les grèves sont tenus de
les retirer tous les soirs, à peine d'amende, 282.
Amende fixée pour chaque pièce de bétail prise en
dommage.......... ................ 282

GRÈVES, Il est défendu à tous habitants de mettre leurs animaux sur les
grèves, depuis le premier d'avril jusqu'à la Saint-Michel
de chaque année, 393. Autres défenses de n'en laisser
aller aucuns sur les grèves, entre 'le quinze de mai et la
fin des récoltes................................. 401

GRONDINES, Ordonnance qui règle et désigne l'étendue de la commune des
Grondines ..................................... l1

GROS-MÉCATINA, Ordonnance qui règle et termine les contestations fur-
venues entre les concessionnaires du Gros-Mécatina,
et ceux des Isles Maingan, 567. Jugement rendu à
ce sujet....................................... 565

HABILES À SUCCÉDER, Arrêt du conseil qui légitime les enfants nés d'un
mariage illégal, et les déclare habiles à succéder.. . . 52

HABITANTS de Bellechasse obligés à payer les cens et rentes seigneuriales,
nonobstant la réduction accordée par une Déclaration
du roi........................................ 486

HABITANTS sont obligés de rendre le pain-bénit à leur tour, 49 et........ 465

HABITANTS de la ville de Québec, s'assembleront pour nommer un maire et
deux échevins, 6, Election de Jean-Baptiste LeGar-
deur, écuyer, sieur de Repentigny, à la charge de
maire, et de Jean Madry et Claude Charron à celle d éche-
vins de la ville de Québec, 10. Prestation de serment
du sieur LeGardeur de Repentigny, en sa qualité de
maire de la ville de Québec, et du sieur Jean Madry, en
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celle d'échevin, et ordre du conseil pour faire compa-
raître et assermenter le dit Claude Charron, en sa qua-
lité d'échevin de la ville de Québec, 10. Arrêt du
conseil supérieur qui révoque l'arrêt qui pourvoit à
l'élection d'un maire et de deux échevins, 13. Ordre
de procéder à l'élection d'un syndic en remplacement
des dits maire et échevins, 13. Prestation de serment
de Jean LeMire, en sa qualité de syndic des habitants
pour la ville de Québec......................... 36

de la Côte de Lauzon tenus de payer leurs fermages de pêches
entre les mains du greffier du conseil .............. 21

de ce pays s'assembleront devant le lieutenant civil, pour procé-
der à l'élection d'un syndic ...................... 27

s'assembleront pour délibérer sur le traité des droits qui se per-
çoivent·sur les castors, orignaux, boissons, tabac, etc., 64

DE QUÉBEC s'assembleront pour faire l'essai du pain et en fixer le
prix, 84. Aussi, pour savoir le prix du bled et aviser
aux moyens d'enrichir la colonie.................. 116

de Notre-Dame-des-Neiges ne seront pas assujettis à la peine de
confiscation insérée dans leurs contrats de concession, 262

DE MONTRÉAL, qui ont des emplacements dans la rue basse, con-
damnés à payer les rentes suivant leurs contrats, ou à
remettre les dits emplacements aux seigneurs, 266.
Ne pourront garder plus de deux chevaux et un poulin, 273

de la Durantaye tenus de contribuer à la construction d'un pres-
bytère et d'un Pont............................ 270

d'un arrière-fief, obligés de fournir à leur. seigneur copie de leurs
titres de propriété............................. 283

de Lauzon et d'Argentenay condamnés à exhiber à leurs sei-
gneurs, les titres et contrats de leurs propriétés, et les
quittances de cens et rentes, 285 et................ 526

hABITANTS, Il leur est fait défenses de mettre aucuns animaux sur les grèves,
depuis le quinze d'avril, jusqu'à la Saint-Michel de
chaque année, 393. Autre défense d'en laisser aller
aucuns sur les grèves, entre le quinze de mai et la fin
des récoltes ................................. ... 401

ABITANTS, Il leur est défendu de tendre des pèches à anguilles dans l'éten-
due du parc de la pêche à marsouins, à peine de vingt
livres d'amende................................ 302

nABITANTS tenus de faire anneler leurs cochons tous les printemps, faute de
quoi il est permis à tous particuliers, de les tuer, lors-
qu'ils seront trouvés fouillant. .... ....... .... 343
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HABITANTS de la campagne, Il leur est défendu de venir s'établir en ville,
sous peine d'amende, etc........................ 399

HABITANTS, Il leur est fait défenses de couper aucuns bois sur les terres non
concédées..................................... 392

HABITANTS seront tenus de donner à leurs seigneurs leurs corvées franches,
444. Les habitants de Demaure tenus d'exhiber leurs
titres et contrats à leur seigneur, 448. Les habitants
de la Chevrotière payeront vingt sols par an à leur sei-
îeur, au lieu de corvées, par chaque trois arpents de

ront sur quarante de profondeur... ............ 449

HABITANTS

HABITANTS

HABITANTS

HABITANTS

HABITANTS

n'exploiteront les bois de chéne que pour avancer le défriche-
ment de leurs terres............................. 471

de Beauport payeront les cens et rentes et arrérages d'iceux, sui-
vant leurs contrats de concession, sans réduction ni
diminution.................................... 495

de Saint-Michel de la Durantaye, pourront construire un nou-
veau moulin, faute par le seigneur ou son procureur,
de faire les réparations nécessaires à l'ancien........ 519

de Port-Joly condamnés à payer à leur seigneur les arrérages de
cens et rentes et le chapon en nature ou en argent, au
choix du seigneur.............................. 521

s'assembleront pour délibérer sur le rétablissement d'une église
ou sur la reconstruction d'une nouvelle, 291. Pour
faire un état estimatif de la dépense à faire pour la
construction d'une église et d'un presbytère, 295.
Tenus de fournir ce qui sera nécessaire pour l'érection
d'un presbytère, 346. S'assembleront pour procéder
à la nomination des principaux d'entr'eux, pour arrêter
l'état estimatif du coût d'un presbytère, 348. Con-
damnés à fournir chacun huit journées de travail pour
la réparation de leur église et presbytère, 443. Obligés
de fournir chacun trente-cinq pieds de bois d'équarris-
sage, pour l'érection d'un presbytère, 447. Condam-
nés à contribuer à la construction d'une église, 474.
Condamnés à l'amende de cinq livres par jour, jusqu'à
ce qu'ils aient fourni et payé leur quote-part pour
l'érection d'un presbytère, 485. Condamnés à faire
un presbytère à leurs frais et dépens .............. 507

H ARITATIONS, Les devantures des habitations seront closes pour empecher
les bestiaux d'y passer.......................... 452

HABITATIONS réservées pour des familles venant d'Europe.............. si

HAMEAUX, BOURGs, etc., Comment seront formés..................... 1

HÉRITAGES FÉODAUX OU ROTURIERS, Ordonnance qui met le receveur du
domaine de Sa Majesté en état de faire la perception
des droits du dit domaine sur les dits héritages...... 385
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HOCQUART (M. G.LLES), Ses jugements portant ordonnance: En faveur du
sieur Charest, contre plusieurs de ses tenanciers de la
côte de Lauzon, qui ne tiennent ni feu ni lieu, 506.
Portant réunion de plusieurs terres au domaine de Lau-
zon, faute par les habitants d'avoir tenu feu et lieu, 508.
Qui permet aux seigneurs de l'Isle-Jésus de se faire
payer leurs rentes en argent ou chapons, 512. Qui
enjoint l'exhibition des titres au seigneur de Longueuil,
516. Qui ordonne aux habitants de l'Isle de Montréal
de payer les dimes, 516. Qui permet au sieur de la
Corne de faire vendre une terre pour payer les cens et
rentes et arrérages dus, 517. Portant réunion de terres
au domaine du sieur Boucher de Niverville, et qui
oblige les habitants à tenir feu et lieu, et leur défend de
vendre, céder ou échanger leurs terres, 529. En faveur
du sieur de la Martinière, au sujet d'un banc dans la
cathédrale de Québec, 530. Qui donne instructions
au sieur de Boisclerc, pour aller visiter une mine de
plomb, 533. Qui commissionne le sieur Dulaurent de
se transporter chez les seigneurs de la colonie, afin
de prendre communication de leurs titres, pour l'expé-
dition du papier terrier, 537. Qui enjoint aux habi-
tants de la seigneurie d'Argentenay, de faire moudre
leurs grains au moulin du dit lieu, 539. Concernant
l'affranchissement des esclaves, 371. Qui ordonne que
le capitaine de la côte de Saint-François, jouira du
banc le plus honorable après celui du seigneur, 542.
Qui ordonne la publication de l'arrêt du Conseil d'Etat
du roi, concernant le commerce des Isles-du-Vent, 543.
Portant réglement entre les propriétaires des Isles de
Maingan et les concessionnaires en terre-ferme, 550.
Au sujet du poste de Saint-Modet, 554. A l'égard
d'une assemblée des marchands et négociants, par la-
quelle le sieur Désauniers est nommé syndic des dits
marchands, 554. Portant réunion au domaine de Sa
Majesté, de toutes les seigneuries qui ne sont point en
valeur, 555. A l'égard de l'achat de plusieurs empla-
cements, etc., au Cul-de-Sac, à faire par le roi, pour y
construire un nouveau quai, 580. Au sujet de la suc-
cession d'un bâtard mort ab-intestat et sans enfants,
501. Au sujet de l'érection d'un presbytère à Des-
chambault, 507. Qui ordonne à plusieurs habitants de
la seigneurie de Tilly, de tenir feu et lieu sur leurs
terres, 510. Qui homologue le partage d'une terre
entre les enfants et héritiers de Nicolas Bonhomme et
sa femme, 511. Qui condamne les habitants de Sainte-
Anne, en l'Isle de Montréal, à payer à leur curé, la
dîme de tous grains, 513. Au sujet de l'exhibition de
titres par les habitants de Boucherville, etc., à leur
seigneur, 513. Qui condamne plusieurs particuliers à
payer les cens et rentes, etc., au curé de Saint-Jean,
Isle d'Orléans, 514. Au sujet de l'arpentage des sei-
gneuries Dautray et Lanoraye, Saint-Sulpice et Repen-
tigny, 515. Au sujet du bornage de quelques terres
dans le fief Demuy, 518. Qui enjoint aux habitants
de la seigneurie de Chambly, de tenir feu et lieu sur
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leurs terres, 518. Qui permet aux habitants de Saint-
Michel de la Durantaye, de construire un moulin, faute
par le seigneur de faire réparer l'ancien, 519. Qui
condamne les habitants de Port-Joly à payer à leur
seigneur les arrérages de cens et rentes et le chapon en
nature ou en argent, au choix du seigneur, 521. Au
sujet d'exhibition de titres par les habitants du fief
Dauteuil à leur seigneur, 522. Au sujet de l'eau qui
fait tourner les moulins des seigneuries de Beauport et
de Notre-Dame-des-Anges, 524. Qui condamne les
habitants du fief Dutort à tenir feu et lieu sur leurs
terres, 526. Au sujet d'exhibition de titres par les
habitants d'Argentenay à leur seigneur, 526. Au su-
jet de la clôture du cimetière de Sorel, 527. Au sujet
d'exhibition de titres par les habitants de Terrebonne à
leur seigneur, 528. Au sujet d'exhibition de titres par
les habitants de Portneuf à leur seigneur, 531. Qui
enjoint aux habitants du fief Dauteuil de satisfaire à
l'ordonnance du 14 avril 1731, 532. Au sujet d'exhi-
bition de titres par les habitants de Demaure à Mr. Du-
laurent, notaire, à ce préposé, 534. Au sujet du
papier terrier des fiefs 13eaulieu et la Renardière, en
l'Isle d'Orléans, 535. Qui défend de pêcher sur la
devanture de la terre de Michel Billy, à Gentilly, 536.
Au sujet du pain-bénit, 537. Au sujet des minutes
des notaires décédés, en la côte de Beaupré, 540. Au
sujet du payement des arrérages de cens et rentes et
lods et ventes, etc., à être fait par les habitants de la
Pocatière à leur seigneur, 541. Au sujet du pain-
bénit, 543. Qui ordonne aux habitants de Gaudarville,
de prendre contrats de concession de la Dlle. Peuvret,
545. Au sujet d'exhibition de titres par les habitants
de la Durantaye, à leur seigneur, 547. Qui condamne
à l'amende deux habitants du Cap Saint-Ignace, pour
avoir refusé de travailler aux chemins et fossés, 548.
Qui réunit plusieurs terres au domaine de la seigneurie
de l'Isle-du-Pads, faute par les concessionnaires d'y
avoir tenu feu et lieu, 549. Qui condamne les habi-
tants de Chambly à payer aux marguilliers chacun
vingt sols par arpent de terre de front, pour leur quote-
part des dépenses pour la construction de l'église, 551.
Au sujet du pain-bénit, 553. Au sujet d'exhibition de
titres par les habitants de Portneuf, à leur seigneur,
561. Au sujet de la construction d'un moulin à farine
dans la seigneurie de Contrecœur, 562. Qui condamne
les habitants d'Argentenay à porter moudre leurs
grains au moulin de la dite seigneurie, 565. Qui con-
firme la nomination du juge-prévôt de la seigneurie de
Sainte-Anne, 566. Qui règle et termine les contesta-
tions survenues entre la veuve Pommereau et les héri-
tiers Lalande et Jolliet, 567. Qui condamne la veuve
Pommereau à payer au sieur de Lafontaine 1808 livres,
pour l'occupation des Isles de Maingan, 568. Au sujet
de la construction de l'église et du presbytère du Cap
Saint-Ignace, 572. Qui condamne les habitants du Cap
Saint-Ignace, à fournir chacun leur quote-part pour
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l'érection de leur presbytère, 575. Au sujet du pain-
bénit et de l'offrande, 576. Qui homologue un procès-
verbal, au sujet d'une chaussée et d'un fossé, à Batiscan,
577. Qui condamne le sieur Charest à bâtir un mou-
lin sur la rivière Etchemin, 578. Qui condamne le
seigneur de Berthier à passer contrat de concession à
la Fabrique, 581. Au sujet d'exhibition de titres par
les censitaires de Nicolet, à leur seigneur, 584. Qui
réunit plusieurs terres au domaine de Bécancourt,
faute par les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu
et de les avoir mises en valeur................ ... 584

IIOMOLOGATION d'une sentence arbitrale rendue sur compromis.......... 105

hOMOLOGATION

1OMOLOGATION

1OMOLOGATION

OMOLOGATION

1OMOLOGATION

d'un acte de société pour l'établissement de deux pêches à
marsouins..................................... 297

d'un acte sous-seing-privé, réglant une pension alimen-
taire.......................................... 307

d'un procès-verbal qui établit un chemin, depuis le côteau
Sainte-Geneviève, jusqu'au passage de la rivière Saint-
Charles ....................................... 388

d'un partage de terre entre les enfants et héritiers de
Nicolas Bonhomme............................. 511

d'un procès-verbal du grand-voyer, et ordre à plusieurs
habitants de Gaudarville de prendre des contrats de
concession, 545. D'un autre procès-verbal du grand-
voyer, au sujet d'une chaussée et d'un fossé en la sei-
gneurie de Batiscan............................ 577

fNONEURS à rendre dans les églises aux officiers du conseil............ 57

hONNEURS dans les églises, dus aux seigneurs, 155. Arrêt du conseil qui
déboute les seigneurs des fins de leur requête tendante
à révision d'un autre arrêt du conseil, du huit juillet
1709, (Ce dernier arrêt est à la page 154)....... .. 171

hONNEURS à rendre dans les églises aux capitaines des côtes............ 275

11NEURS dans les églises exigés par les marguilliers.................. 276

nÔ?ITAL-GÉNÉRAL D MONTRÉAL, Ordonnance qui défend aux Frères Hos-
pitaliers de Montréal, de faire des voux et de porter
'habit uniforme, 269. Démission faite par les Frères

Hospitaliers de Montréal, du dit hôpital, et nomination
provisoire de la Dame veuve Youville, comme directrice
d'icelui, 391. La dite Dame Youville établie direc-
trice du dit hôpital et mise en possession d'icelui, 406.
Conditions en vertu desquelles la Dame veuve Youville
se charge de la direction du dit Hôpital-Général do
Montréal............. ................... 407
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HÔPITAUX DE MONTRÉAL ET DE QUÉBEC, Ordonnance qui les unit....... 404

HÔTEL-DIEU obligé à la restitution de certains lods et ventes............ 597

HÔTEL-DIEU D

HUISSIERS ET

QUÉBEC, Arrêt du conseil, qui nomme le sieur Demazé,
conseiller, pour examiner les titres et papiers de fonda-
tion du dit Hôtel-Dieu, ainsi que l'emploi des revenus
d'icelui ..................... .................

SERGENTS ROYAUX mettront à exécution les arrêts et ordon-
nances du conseil, hors la ville et banlieue de Québec,
80. Les huissiers du conseil exécuteront ceux de la
ville et banlieue, 81. Il leur est défendu de saisir les
armes des habitants, 111. Ils assisteront au conseil
tous les jours qu'il s'assemblera, 224. Les huissiers et
sergents recevront, tant les ordres du roi et des inten-
dants, que les arrêts du conseil, et en feront lecture au
peuple, 333. Devoir des huissiers d'écrire les réponses
des parties à qui ils font des significations, 245. Huis-
siers négligeant à assister aux audiences seront passi- 3
bles d'amende.................................3

IMONDICES jetées sur les grèves, à la Basse-Ville............... .... 4

INCENDIE DU PALAis, En conséquence de cet accident, les séances du conseil b
se tiendront dans une des chambres de l'évêché......

INCENDIES, Ordonnances pour les prévenir, 368 et.....................

INCOMBUSTIBLES, Voyez " Matériaux Incombustibles."

INDEMNITÉ accordée à un particulier pour du bois pris sur sa seigneurie..

INDES, Voyez " Compagnie des Indes."

INGRATITUDE, Jugement qui révoque et annule une donation pour cause 4®1
d'ingratitude.................................

INHUMATION, Les droits d'inhumation seront payés au curé de la paroi's s9
du décédé, quoiqu'inhumé dans une autre paroisse..'

INSINUATION, Arrêts du conseil qui relèvent plusieurs conjoints du défa t
d'insinuation de leurs donations mutuelles insérées ® 10
leurs contrats de mariage, 41, 46, 81 et....... .'''
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INSTRUCTIONS pour la découverte des mines de cuivre au Laç-Supérieur.. 373

NTENDANTS désirant que les maisons soient couvertes en ardoises ........ 316

INTERDICTION d'un notaire pendant trois mois........................ 284

INVENTAIRE à donner au greffe, des procédures des parties............ 386

INVENTAIRE, Délai accordé à une veuve pour le parachever et le clore, et
pour délibérer.............................. 103

INVENTAIRE, Arrêt qui accorde bénéfice d'inventaire à un particulier, 103 et 104

VENTAIRE non daté ni signé du notaire, validé par le conseil .......... 123

YNVENTAIRE, Ordonnance qui commet un missionnaire pour faire un inven-
taire, 287 et 370. Ordonnance qui commet un notaire
pour le faire, 289 et 300. Ordonnance qui commet un
curé pour y procéder, 301 et 339. Qui autorise un
bourgeois à faire un inventaire, 332. Qui autorise un
juge seigneurial à y procéder.................... 342

1XENTAIRE, Ordonnance qui autorise un notaire à faire une clôture d'in-
ventaire......... ........................ 298

1ENTAIRES seront faits par le sieur Jeannot, notaire, dans les seigneuries
de Kamouraska, Rivière-Ouelle et Grande-Anse...... 453

DE MONTRÉAL, Comment et par qui seront désertées les communes
de l'Isle de Montréal............................ 262

1ýU-JÉsUs, Etablissement d'un village sur la pointe de l'Est de cette Isle.. 412

SAINT-PAUL ET Il est défendu de faire la chasse sur ces Isles, sans
une permission des seigneurs, à peine d'amende, 344

L -AUX -O S et........................................... 384

1LXS-MAINGAN, Voyez, " Maingan."
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JACQUES-CARTIER, Le titre de cette seigneurie sera rempli au préju-
dice de celui de la seigneurie de Belair.......... 467

JEANNOT, (LB SIEUR,) Commis pour recevoir les avis de parent, faire .ag
élections de tutelle, administrer le serment et procéder
aux inventaires da4s les seigneuries de Kamouraakas
Rivière-Ouelle et Grande-Anse................... .453
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OFFICIERS DE MILICE autorisés à prélever les amendes en conformité de l'or-
donnance des bacs............................. 367

OFFICIERS DE LA JURISDICTION ROYALE de Montréal, Réglement pour remé-
dier aux abus qui se commettent par eux dans l'admi-
nistration de la justice....--.................... .380

ONDOYER, Défenses d'ondoyer les enfants sans une grande nécessité........ 267

'OR ET ARGENT, Piastres ou Réaux, et toutes monnaies étrangères seront prises
au poids, selon leur prix, le tiers en montant, suivant
l'usage, 90 et.................................. 91

ORANGE, MANATTE et autres lieux étrangers, Défenses à toutes personnes d'y
porter ou faire porter aucunes pelleteries............ 95

ORDONNANCE qui défend à tous Notaires et Ecclésiastiques de prêter leur
ministère aux mariages des mineurs qui n'ont pas le
consentement de leurs parents................... 311

ORDONNANCE pour qu'il soit procédé à la nomination d'un curateur aux
biens d'une succession.......................... 337

ORDONNANCE portant réglement, pour remédier aux abus qui se commettent
par les officiers de la jurisdiction de Montréal........ 380

ORDONNANCE qui permet aux habitants de la Durantaye, de construire un
moulin, faute par le seigneur de faire les réparations
nécessaires à l'ancien......................... 519

ORDONNANCE qui défend de traiter dans le domaine d'Oclident, rapportée
dans celle qui en règle les limites................. 361

ORDONNANCE qui concerne la carte du domaine d'Occident........... 359

ORDONNANCE rendue à la requête de M. Cugnet, concernant le domaine
d'Occident..................................... 354

ORDONNANCE qui ordonne de faire cribler le bled avant de le moudre, sous
peine d'amende........................... 352

ORDONNANCES et les articles XXIX et XXX des réglemente généraux pour
la police, seront notifiés aux sauvages de Lorette et de
Sil ery, 111 et ................................. 112

ORDONNANCES qui défendent de faire des attrapes sur les terres, 268. Qui
ordonnent de faire des clôtures le long des habitations,
270. Au sujet des nègres et sauvages appelés Panis,
271. Au sujet des baux judiciaires des biens de mi-
neurs, 274. Contre l'abandon des cochons par les
rues, 276. Concernant les honneurs à rendre dans les
églises, 276. Qui défend de galoper les chevaux et ca-
rioles en partant de l'église, 286. Qui autorise les mis-
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sionnaires de recevoir les testaments des habitants, 296.
Au sujet des clôtures et fossés de ligne, 305. Au sujet
(le la construction des maisons dans les villes de la Co-
lonie, 314. Qui enjoint de prendre alignement du
grand-voyer, 351. Concernant les cribles pour les
bleds, 352 et 363. Concernant les limites du Domai-
ne, 358. Au sujet du poste de Maingan, 354. Qui
règle les taux des bacs et les salaires des conducteurs
d'ice'ux, sur les rivières Sainte-Anne, Batiscan, des
Prairies, Grand Yamachiche, du Loup, de Maskinongé,
du Grand et Petit Chicot et de Berthier, 366. Pour
prévenir et empêcher les incendies, 368. Au sujet du
carénage des vaisseaux, 370. Concernant l'affranchis-
sement des esclaves, 371. Au sujet des immondices et
vidanges portées sur les grèves par les charretiers, 380
et 403. Concernant la tenue des régistres du greffe de
la jurisdiction de Montréal, 386. Au sujet de la lon-
gueur du bois de chauffage, 397 et 401. Qui défend de
glisser et patiner dans les rues de la ville, 398. Qui
défend de faire galoperles chevaux dans la ville, 399.
Au sujet des maîtres de barques qui s'approprient le
bénéfice du bled, causé par l'humidité qu'il contracte
dans la cale du bâtiment, durant le transport, 403.
Qui réunit 1'Hpital-Général de Montréal à celui de
Québec, 404. Contre l'abandon des bestiaux dans la
banlieue, 406. Au sujet des acquisitions qui se font
dans la censive du domaine du roi, 416. Qui, pour
prévenir les incendies, défend à toutes personnes de faire
du feu dansleurs cours, 417. Au sujet des pignons de
maisons de la ville de Québec, 418. Qui règle que les
terrains de la banlieue de Québec payeront annuelle-
ment un denier de cens et rentes, par chaque arpent en
superficie, et ceux de la ville et faubourgs, chacun cinq
sols, six deniers par an, 421. Au sujet des clôtures sur
le bord du fleuve Saint-Laurent, 24. Au sujet des
réglements concernant la justice et police, 28. Pour
que le pain-bénit soit rendu par les habitants, 49. Con-
cernant les honneurs à rendre au conseil et autres of-
ficiers, dans les églises, 57. Contre les marguilliers et
curés, abusant des biens de l'église, 58 et 59. Concer-
nant lesmoulins à vent et à eau, banaux, 62. Qui dé-
fend de chasser sur les terres ensemencées, 73. Au su-
jet des droits'd'entrée sur les eaux-de-vie, vins, etc., 257.
Au sujet des sols et des pièces de quatre sols, 257. Au
sujet de l'établissement d'un marché à Montréal, 258.
Concernant les communes de l'île de Montréal, 262.
Au sujet de la clause de confiscation insérée dans les
contrats de concession des habitants de Notre-Dame-
des-Neiges, 262. Au sujet de la réserve de bois faite
par les seigneurs, sur les terres de leurs tenanciers, 263.
Au sujet des cens et rentes que les habitants de Mont-
réal refusent de payer, 264. Portant réglement pour
les tanneurs, cordonniers et bouchers de Montréal, 265.
Qui condamne les habitants de Montréal, qui ont des
emplacements dans la rue basse, à payer les rentes sui-
vant leurs contrats, ou remettre les dits emplace-
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ments, 266. Qui condamne les habitants de diverses
paroisses à aller chercher le missionnaire tour à tour,
pour les fonctions de son ministère, 267. Qui défend
aux Sours de la Congrégation de Notre-Dame, de faire
des voeux, 268. Qui défend aux Frères Hospitaliers de
Montréal, de faire des voux et de porter l'habit uni-
forme, 269. Au sujet de la construction d'un presby-
tère et d'un pont dans la seigneurie de la Duran-
taye, 270. Au sujet de la publication des défenses
contre l'abandon des bestiaux, 272. Qui défend aux
habitants des côtes de Montréal d'avoir plus de deux
chevaux ou cavales et un poulin, 273. Au sujet des
honneurs décernés aux capitaines des côtes, dans les
églises et aux processions, 275. Qui enjoint à tous les
habitants de mettre des carcans à leurs cochons, 277.
Qui autorise un missionnaire à recevoir les testaments
de ses paroissiens malades, comme un curé, 278. Au
sujet de l'ouverture d'aucune carrière en dedans et en
dehors des fortifications de Québec, 279. Qui règle
que tous les bois nécessaires à la construction des ponts
sur les rivières, seront pris sur les terres les plus pro-
ches des dites rivières, 281 et 290. Au sujet de l'ex-
emption du logement des gens de guerre, de la tutelle,
curatelle et autres charges et fonctions publiques, 281.
Au sujet des bestiaux vaguant sur les grèves, 22. Au su-
jet d'exhibitions de titres au seigneur, 283 et 285. Au
sujet d'élections de tutelle, 283, 289, 303, 306, 342 et
370. Qui interdit un notaire de ses fonctions pendant
trois mois, 284. Qui défend d'abattre aucun bois sur les
terres non concédées, 285. Au sujet d'un banc dans
l'église Saint-Charles des Grondines, 287. Au sujet
d'élections de tutelle et d'inventaires, 287, 300, 301,
332, et 339. Au sujet de l'entretien des chemins, 288.
Qui permet à un praticien d'exercer l'office de greffier
de la jurisdiction royale de Montréal, 290. Au sujet
du rétablissement d'une église, 291. Portant régle-
ment pour la reconstruction des maisons en matériaux
incombustibles, etc., 292. Au sujet de l'établissement
d'une péche à marsouins, 294. Au sujet de la cons-
truction d'une église et d'un presbytère, 295. Ausujet
de l'établissement de deux pêches à marsouins, 297.
Qui autorise un notaire à faire une clôture d'inven-
taire, 298. Au sujet du papier terrier des fiefs relevant
de Sa Majesté, 299. Au sujet de la remise d'une terre
de mineurs, au seigneur, 301. Qui défend de tendre
des pêches à anguilles dans l'étendue du parc où se doit
faire la pêche à marsouins, 302. Portant que les rentes
des concessions faites dans la seigneurie de Beauport,
seront payées sur le pied de vingt sols, 304. Qui ho-
mologue un acte sous seing privé, touchant une pension
alimentaire, 307. Au sujet de la foi et hommage en-
vers Sa Majesté, par les propriétaires de fiefs et biens
en roture, 308. Qui condamne la veuve Delâge dit
Lavigueur à payer à la fabrique de Charlesbourg, les
droits d'inhumation de son fils inhumé à Beauport, 309.
Au sujet d'un remboursement à faire pour les soins,
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nourriture et entretien d'une enfant trouvée, 310. Au
sujet de la commune des Grondines, 311. Qui accorde
un espace libre de vingt pieds, autour d'un navire en ra-
doub dans le Cul-de-Sac, 321. Au sujet de la protesta-
tion des chapitre et chanoines de Québec, contre les
pouvoirs du conseil supérieur, 322. Qui défend aux
prétendus vicaires-généraux du chapitre de Québec, et
à tous curés, de publier aucun mandement et manifeste
qui émane des dits prétendus vicaires-généraux, 327.
Au sujet d'une assemblée de parents, pour accepter une
succession pour une mineure, 329. Concernant les or-
dres du marquis de Beauharnois, lesquels ne seront pas
exécutés, 330. Qui ordonne de recevoir, tant les or-
dres du roi et des intendants, que les arrêts du conseil,
et d'en faire lecture au peuple, 333. Au sujet du paye-
nient des cens et rentes, 337. Portant régliement entre
le receveur-général du domaine et l'agent général de
la compagnie des Indes, 338. Qui oblige les habitants
de Saurel de porter moudre leurs bleds au moulin
banal, etc., 340, Portant que les ouvrages réglés par
le commis du grand-voyer. seront exécutés, 341. Qui
enjoint à tous officiers de milice et autres, d'obéir au
grand-voyer, dans les fonctions de sa charge, 342. Qui
enjoint à tous les habitants de cette colonie de faire an-
neler les cochons, 343. Qui défend de chasser dans les
Isles-aux-Oies, 344. Au sujet de l'entretien d'un puits
sur la rue St. Jean, à Québec, 344. Au sujet de l'érec-
tion d'un presbytère à Ste. Aine, près Batiscan, 346.
Concernant la visite de l'ardoisière du Grand-Etang,
347. Au sujet de l'exploitation de deux mille pieds
cubes de chêne, pour la construction d'une flûte de cinq
cents tonneaux, 348. Au sujet de l'érection d'un pres-
bytère à Portneuf, 348. Qui autorise un curé à faire
une assemblée de parents, pour délibérer sur la néces-
sité de vendre la terre d'un mineur, 349. Qui ordonne
aux fermiers et tuteurs de faire et entretenir les chemins
et ponts publics, dont les terres qu'ils tiennent à ferme
ou font valoir, sont chargées, 350. Au sujet du cours
de diverses pièces de monnaie, 352. Qui accorde un
délai de deux ans pour construire un moulin banal à
Gentilly, 364. Portant que le premier capitaine de
milice, jouira du banc le plus honorable après celui du
seigneur, 365. Au sujet du pain-bénit, des cendres, des
rameaux, etc., 372. Pour servir de mémoire pour la
découverte des mines de cuivre au Lac Supérieur, 373.
Portant réglement en faveur de la Compagnie des In-
des, 374. Qui défend aux habitants de Demaure de bû-
cher aucun bois sur la dite seigneurie, avant d'avoir ex-
hibé leurs titres de propriété, 376. Au sujet des pi-
quets de chaque côté d'une église pour y attacher les
chevaux, 379. Qui défend de couper les chênes propres
à la construction des vaisseaux du roi, 382. Concer-
nant les chemins et ponts publics, 383. Qui défend
de chasser ou pêcher dans l'Isle Saint-Paul, 384. Pour
mettre le receveur du domaine en état de faire la per-
ception des droits du dit domaine, 385. Au sujet de



Contenues au Second Volume.
PAGES.

la valeur des sols marqués, 387. Qui homologue un
procès-verbal du grand-voyer, qui établit un chemin
depuis le moulin des Pères Jésuites, jusqu'au côteau Ste.
Geneviève, 388. Commission octroyée au sieur Dulau-
rent, pour faire le recensement général de la colonie,
390. Au sujet d'un établissement propre à la fabrica-
tion du sel, 390. Qui agrée la démission de l'hôpital
général de Montréal par les Frères Hospitaliers d'icelui,
et qui nomme provisoirement la Dame veuve Youville,
directrice du dit hôpital, 391. Qui défend de couper
aucun bois sur les terres non concédées de la seigneurie
de Sainte-Croix, 392. Qui défend de mettre sur les
grèves aucuns animaux, depuis le premier d'avril jus-
qu'à la Saint-Michel de chaqne année, 393. M. Daine
nommé subdélégué de M. l'intendant, 394. Pour servir
de réglement au procureur du roi, au sujet des enfants
trouvés, 395. Au sujet de l'érection d'un presbytère au
Château-Richer, 396. Qui défend aux habitants de la
campagne de venir s'établir en ville, 399. Au sujet de
la démolition des maisons bâties au préjudice de l'or-
donnance du roi, du 28 avril 1745, 400. Qui défend
aux habitants de la Pointe-Lévy de laisser aller leurs
animaux sur les grèves, 401. Qui remet la Dame veuve
Youville en possession de l'hôpital général de Montréal
et de tous les biens qui en dépendent, 406. Conditions
en vertu desquelles elle se charge du dit hôpital géné-
ral, 407. Qui établit un village en la paroisse de Chà-
teau-Richer, 410. Qui établit un village à l'Isle-Jésus,
412. Qui établit un bourg à St.-Michel de la Duran-
taye, 414. Qui établit un village à l'Assomption, 415.
Qui commet le sieur de Courville, pour faire les fonc-
tions de notaire royal à l'Acadie, 417. Qui établit un
bourg dans la seigneurie de Soulanges, 419. Qui éta-
blit un bourg à St.-Denis, sur la rivière Richelieu.... 420

ORDONNANCES, Jugements des intendants portant ordonnances, Voyez dans
la table les mots, I Begon, " " Bigot," Dupuy,
I Hocquart" et " Raudot."

ORDONNÉ de prendre de la pierre sur la place de la cathédrale, 318 et.. .. 319

ORDONNÉ au procureur du roi de communiquer au syndic des habitants,
l'arrêt concernant la réunion des terres défrichées,.... 18

ORDRE DU CONSEIL pour la comparution du sieur Charron pour prêter ser-
ment, en sa qualité d'échevin de la ville de Québec, 10.
Arrêt qui pourvoit à son élection d'échevin, révoqué. 13

ORDRE DU CONSEIL au sieur de Maisonneufve, d'exercer sa commission de gou-
verneur en l'Isle de Montréal...................... 12

ORDRE DU CONSEIL au grand-voyer, de visiter les lieux en contestation, avant
faire droit, dans une cause d'appel................ 200

ORDRES DU CONSEIL qui ordonnent, avant faire droit, que les moulins à
farine des seigneuries de la Rivière-du-Sud et de Beau-
port, seront visités, 209 e ..................... 215
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ORDRES DU MARQUIS DE BEAUHARNOIs ne seront pas exécutés, en ce qui
concerne la justice ordinaire et les arrêts du conseil
supérieur ..................................... 330

ORDRES nu ROI ET DES INTENDANTs, ainsi que les arrêts du conseil, seront
reçus par tous les officiers de milice, etc., qui en feront
la lecture au peuple............................ 333

ORIGNAUX, Les peaux d'orignaux seront prises en payement de dettes...... 55

ORIGNAUX, CASTORS, BoIsscNs, TABAc, etc., Les habitants s'assembleront
pour délibérer sur le traité fait en conséquence des
droits qui se perçoivent sur ces articles............ 64

OUVERTURES ou EcOUTILLES pratiquées dans le faite des maisons, près des
cheminées.................................... 369

OUVRAGES DE VOIRIE, réglés par le député grand-voyer, seront exécutés
suivant ses procès-verbaux....................... 841

OUVRIERS obligés de se rendre au feu les premiers, et d'obéir à leurs chefs. 369

PAILLES, FUMIERs, etc., Défense d'en jeter dans les rues, à cause des acci-
dents du feu.................................. 66

PAIN, Les habitants de Québec s'assembleront pour faire l'essai du pain et en
régler le prix, 84. Prix du pain fixé par le conseil.. 170

PAIN-BÉNIT, Ordonnance du conseil qui le concerne.................... 49

PAIN-BÉNIT avec cierge et offrande, Qui doit le présenter, et de quelle ma.
nière, 212 et.................................. 576

PAIN-BÉNIT, Les capitaines des côtes l'auront avant les habitants........ 275

PAIN-BÉNIT, etc., Seront d'abord présentés aux chantres revêtus de surplis. 372

PAIN-BÉNIT, Les habitants rendront, chacun leur tour, le pain-bénit à l'église
où ils sont desservis,...................... 465

PAIN-BÉNIT, Jugement qui condamne les marguilliers de Saint-Thomas à le
faire présenter au seigneur, avant qui que ce soit, con-
formément aux réglements et ordonnances du roi, 54 3
Jugenient rendu entre le greffier de la jurisdiction
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royale de Montréal et les curé et marguilliers du dit
Montréal, à ce sujet, 553. Jugement qui condamne
un particulier de la Nouvelle-Beauce, à rendre le pain-
bénit et à fournir un cierge pour offrande.......... 576

PAIN-BÉNIT, L'article XI du réglement de Sa Majesté, du 27 avril 1716,
(Vol. I, page 354,) et l'article VIII de l'arrêt du con-
seil supérieur, du 8 juillet 1709, (Vol. II, page 156,)
seront exécutés à peine d'amende................ 537

PAPIER-TERRIER des fiefs relevant de Sa Majesté, Il y sera procédé par-
devant M. PIntendant.......................... 299

PAPIER-TERRIER, Ordonnance qui autorise le propriétaire des fiefs de
Beaulieu et de la Renardière, en lIsle d'Orléans, à
faire faire le papier-terrier des dits fiefs ............ 535

PAPIER-TERRIER du domaine du roi, qui doit être expédié par M. Dulan-
rent.......................................... 537

PAPIERS ET TITREs de fondation de l'ôtel-Dieu de Québec, Arrêt du conseil
qui nomme le sieur Demazé, pour les examiner, ainsi
que remploi des revenus du dit Hôtel-Dieu........ 22

PARC DE LA PÊCHE A MARSoUINs, Voyez " Peche à .larsouins."

PAROISSE, Les dîmes des lieux joints pour composer une paroisse, pourront
être affermées, 86 et............................ 87

PAROISSE NOUVELLE dans la cathédrale de Québec, Arrêt qui lempeêche, 229

PARRAINS, Voyez " Cognation Spirituelle."

PARTAGE de la terre des héritiers de Nicolas Bonhomme, Jugement qui rho-
mélogue....................................... 511

PARTAGE de biens possédés par baux judiciaires...................... 274

PARTIES en litige se communiqueront respectivement leurs demandes et
défenses....................................... 51

PASSER ET CHASSER sur les terres ensemencées, défendu................ 73

PATINER ET GLISSER dans les rues de la ville, Ordonnance qui le défend sous
peine d'amende................................ 398

PÂTRE pour la garde commune des bestiaux............................. 31

'PÂTURAGE, Il est défendu de faire pâturer les animaux sur les terres d'autrui,
si ce n'est sur celles que couvrela marée........... 26

PAUVRE, Il est défendu de quêter et de se dire pauvre........ ....... 71

PAUVRES, Voyez "Bureaux des Pauvres."
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PEAUX D'ORIGNAUx seront prises en payement de dettes................ 5

PECAUDY, (LA DAME DE) condamnée à présenter et rendre le pain-bénit.... 212

PÊCHE, Défense de troubler Michel Billy et sa femme, dans la possession et
jouissance d'une pêche qu'ils ont, sur la devanture de
leur terre, à Gentilly............................ 536

PÊCHE, Défenses aux habitants de Sorel qui n'ont point le droit de péche par
leurs contrats de concession, d'établir aucune pèche, à
l'avenir, sur la devanture de leurs terres, etc........ 590

PÊCHE ET CHASSE, Il est défendu de pêcher et chasser dans la seigneurie de
Beaupré...................................... 428

PÊCHE A MARSOUINs, Défenses de troubler les propriétaires d'une pêche à
Marsouins établie au-devant du fief Saint-Denis...... 294

PÊCHE A MARsouINs, Il est défendu de tendre des pêches à anguilles dans
-l'étendue du parc de la pêche à Marsouins, à peine de
vingt livres d'amende.......................... 302

PÊCHES - MARsOUINs, Homologation d'un acte de société pour l'établissement
de deux pèches à Marsouins...................... 297

PÊCHES A MARSOUINS (le la Pocatière, Le dixième du produit d'icelles sera
payé par les habitants à leur seigneur.............. 541

PÊCHES, Arrêt du Conseil qui ordonne aux habitants de la Côte de Lauzon,
d'en payer les fermages entre les mains du greffier du
conseil, 21. Défenses à tous seigneurs d'affermer au-
cune terre ni pêche sur les lieux non défrichés.... . 21

PEINE DU CARCAN ou du fouet, infligée contre les mendiants valides qui men-
dieront en cette ville............................ 102

PEIRAS (LE SIEUR DE) conseiller, Dépôt du sceau des armes du roi entre ses
mains, pour en faire les applications nécessaires...... 83

PELLETERIES, Il est défendu à toutes personnes d'en porter ou d'en faire por-
ter à Mauatte, Orange ou autres lieux étrangers...... 95

PENSION ALIMENTAIRE, -Homologation d'un acte qui règle une pension ai-
mentaire .................................... 307

PENTE pour faire écouler les eaux dans les rues......................... 320

PERCEPTION des droits du domaine sur les héritages féodaux ou roturiers, Le
receveur du dit domaine mis en état de la faire...... 385

PERDRIX, U est défendu ('en tuer depuis le 15 mars jusqu'au 15 juillet de
chaque année ......................... a....- 45
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PERMIS à chaque particulier d'avoir des canots, pour leur utilité, sur les rivières
où il y a des bacs, 367. De couvrir en bardeau,
jusqu'à ce qu'il soit fait de la tuile, 316. D'amasser lu
bardeau hors les villes, 316. Par M. Dupuy, de faire
des toits brisés, 316. Par le juge des lieux, de cesser
la garde des bestiaux ........................... 138

PERMISSIONS de faire exploiter sur diverses seigneuries, deux mille pieds
cubes de chêne, pour la construction d'une flûte de cinq
cents tonneaux............................... 348

PERROT, (LE SIuR) Causes et moyens de prise à partie et de récusation par
lui fournis contre M. le gouverneur ................ 54

PERTE i)E GAGES pour les journaliers qui ne finissent point la journée
ou n' accomplissent point leur marché .............. 319

PEUVRET DE MEsNU, (SIEUR JEAN-BAPTISTE) Greffier et secrétaire du conseil
supérieur de Québec............................ 6

PE U V 1ET, (CATHIERINE) Appel d'abus accordé en sa faveur ................. 193

PIASTRES ou RÉ.ux, et toutes monnaies étrangères, tant d'or que d'argent,
seront prises au poids selon leur prix, le tiers en mon-
tant, suivant iusage, 90 et....................... 91

PIASTRES qui seront de poids seront marquées d'une fleur-de-lis, 98. Celles
qui ne seront pas de poids, ne vaudront que selon les
chiffres dont elles seront empreintes, 98 et 99. Les
dites marques ou empreintes seront faites au greffe du
conseil tous les mardis, 99. Défense d'exposer des
piastres, pour avoir cours, que celles qui auront été
marquées, sous peine d'amende................... 99

PIÈCES de quatre sols auront cours en ce pays pour quatre sols............ 257

PIÈCES de monnaie de dix-Luit et <le vingt-sept deniers, auront cours dans le
commerce indistinctement pour vingt-quatre deniers. . 352

PIERRE de la ville sera à la disposition des maçons.................. . 318

PIERRES D'ASSISE seront employées dans les murs au lieu des poteaux
d'huisserie..................................... 315

PIERRES DE GRÈS ET DE TAILLE, Permis d'en apporter de la campagne... 319
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la prévôté......... ..................... .85
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PRIVILEGE ET PASSAGE dans les postes, accordé au sieur Lanoullier ....... 455

PRIX DU PAIN, Comment le prix du pain sera réglé, 72. Le prix du pain
sera réglé par les habitants de Québec, assemblés, après
qu'ils en auront fait l'essai, 84. Prix du pain fixé par
le conseil supérieur............................. 170
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jusqu'au passage de la rivière Saint-Charles, homo-
logué ........................................ 388

PROCÊS-VERBAUX en forme de journal pour compléter la carte du domaine
d'Occident..................................... 360
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de la Compagnie des Indes...................... 338

EN CINQ ARTICLES, en addition à ceux de la Compagnie des
Indes......................................... 374
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en l'absence du gouverneur et de l'intendant......... 109

au sujet de la police.................................... 135

pour tenir cabaret, 124. Toute personne pourra vendre du vin
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teur de la dite officialité, 161. Sur requête présentée
a-n conseil par le dit promoteur, le dit conseil renvoie
les parties en litige en 4a dite officialité, pour y contí.
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Québec .................................. .... 6
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réservée par le dit article,. au lieu de trois brebis..... 151

SALAIRES ET VACATIONS ne seront pas exigés des partieý par les juges subal-
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SAUVAGES, Défenses à toutes personnes de traiter avec eux, ni de leur donner
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SÉMINAIRE DE QUÉBEC, s'étant servi d'un cimetière pour faire un jardin.... 58

SÉNÉCIIAUSSÉE DE L'ISLE DE MONTRfAL, Nomination des officiers de cette
jurisdiction.................................... 12

SENTENCE ARBITRALE rendue sur compromis, Iomologation d'icelle ........ 105
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SÉPULTURES des seigneurs dans le chour, 156 et...................... 157

SÉIULTURES, BAriTÊMS, MlRIGEus, etc., Voyez " yiéstres de BaptCmes,

SERMENTS seront administrés par le Sieur Jeannot, dans les seigneuries de
Kamouraska, Rivière-Ouelle et Graude-Anse ........ 453

SERVITEURS-DOMESTIQUES, Voyez " Engagés."

SILLERY, Les habitants de Smery seront tenus de rendre la foi et hommage à
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TERRES DkFRICHÉES, Arrêt qui les concerne........................... 48

TERRES DU CANADA, Comment seront concédées ........................ 34

TERRES EN CONTESTATION, Qui doit les ensemencer ... . .................. 62

TERRES ENSEMENCiES, Défendu d'y passer et d'y chasser ................. 73

TERRES NON CoNCÙDÉES, Défenses de couper et enlever aucuns bois sur les ter-
res non concédées, à peine d'amendes, 285 et ... ..... 392

TERRES RÉUNIES au domaine, faute par les habitants de n'y avoir point tenu
feu et lieu, 442, 478, 508, 529, 549 584, 585, 589 et.. 591

TERRIER, Voyez " Papier-Terrier."

TESTAMENTS, Ordonnance qui autorise un missionnaire à recevoir les testa-
ments de ses paroissiens malades, comme un curé, 278.
Ordonnance qui autorise les missionnaires à recevoir les
testaments des habitants, en présence de trois témoins. 296

TILLY, (CIARLES LE GARDEUR, SIEUR DE) conseiller au conseil supérieur de
Québec........................................ 6

TITRE de la seigneurie Jacques-Cartier sera rempli au préjudice de celui de la
seigneurie de Belair ............................ 467

TITRES, REGISTRES, MINUTES, etc., Concernant la jurisdiction de Notre-Dame-
des-Anges, Saint-Gabriel, Sillery et Belair, seront remis
au greffe de la dite jurisdiction de Notre-Dame-des-
Anges......................................... 234

686



Contenues au Second Volume. 687
PAGES.

TITRES ET PAPIERS de la fondation de l'Hôtel-Dieu de Québec, seront exami-
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VIDANGES, IMMONDICES, etc., Défendu d'en jeter sur les grèves............ 380

VIEUX SOLS MARQUÉS ne vaudront plus que dix-huit deniers pièce...... 387

VILLAGE établi dans la paroisse du Château-Richer, 410. Un autre établi
sur la pointe de l'Est de l'Isle-Jésus, 412. Un autre
établi à l'Assomption............................ 415

VILLAGES seront établis à l'entour de Québec .......................... 31

VILLE, Il est défendu aux habitants de la campagne de venir s'établir en ville,
sous peine de cinquante livres d'amende et de confisca-
tion de leurs meubles et effets..................... 399

VILLERAY, (Louis RouER, SIEUR Dx) conseiller au conseil supérieur de
Q uébec ....................................... 6
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YOUVILLE, La dame veuve Youville nommée provisoirement directrice de
l'hôpital-général de Montréal, 391. Mise en possession
d'icelui avec ses compagnes, 406. Conditions en vertu
desquelles la dite dame se charge de la direction du dit
hôpital-général de Montréal, 407, Et voyez la table
alphabétique du premier et du second volume, aux mots
"Hôpital de Montréal."

FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES CONTENUES

AU SECOND VOLUME.
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AB-INTESTAT, Jugement qui met en possession le directeur et receveur-
général du domaine d'Occident, de la succession en
déshérence d'un particulier mort ab-intestat et sans
héritiers apparents, 267 et...................... 275

ACQUÉREUR débouté des fins de sa requête, et le vendeur maintenu dans la
possession et jouissance d'une pêche qu'il s'est réservée
par le contrat de vente de sa terre ................ 321

ACQUÉREUR des droits successifs d'un mineur, déclaré propriétaire incom-
mutable .................................. 152

ACTE D'ASSEMBLÉE ET ÉTAT ESTIMATIF faits par les habitants de Saint-
Pierre, Rivière-du-Sud, au sujet de la reconstruction
de leur presbytère, homologués ................ 373
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ACTE D'ASSEMBLÉE ET ÉTAT ESTIMATIF faits par les habitants de Saint-
Vallier, au sujet de l'érection d'un presbytère, homo-
logués........................................ 383

ACTE D'ASSEMBLÉE ET ÉTAT ESTIMATIF faits par les habitants de Beau-
port, au sujet des réparations à faire à leur presbytère,
homologués................................... 3S9

ACTE D'ASSEMBLÉE ET ÉTAT DE RÉPARTITION faits par les habitants du
Château-Richer, au sujet de l'érection de leur presby-
tère, homologués............................... 375

ACTE D'ASSEMBLÉE ET ÉTAT DE RÉPARTITION faits par les habitants de
Saint-François de Sales, seigneurie de Berthier, au su-
jet de l'érection d'un presbytère, homologués........ 379

ACTE D'ASSEMBLÉE des habitants des Ecureuils, au sujet de l'érection d'un
presbytère, homologué.......................... 347

ACTE D'ASSEMBLÉE des habitants de Saint-Roch des Aunais, au sujet de
l'érection d'un presbytère, homologué.............. 360

AFFAIRES Du CANADA, en 1645, seront jugées en dernier ressort par le
sieur Huault de Montmagny, gouverneur et lieutenant-
général à Québec............................... 15

AIGNAN (M. MARTIN DE SAINT-) juge en la seigneurie de Beaupré, etc., en
1663.......................................... 86

ALIGNEMENT, Jugement qui confirme un procès-verbal d'alignement, et qui
condamne les intéressés à payer les frais d'arpentage,
chacun par moitié.............................. 132

ALIGNEMENTS de la commune de Varennes, maintenus.................. 127

AMENDE contre deux censitaires de la seigneurie de Beaupré, pour avoir
chassé sur les islets et 'battures de la dite seigneurie.. 160

AMENDE de dix livres contre ceux qui ne payeront pas les dimes, 174 et.... 175

AMENDE de cinq éents livres contre un particulier convaincu d'avoir traité
des boissons enivrantes aux sauvages.............. 190

AMENDF. de dix livres contre les habitants de la Rivière Batiscan, qui refuse-
ront de fournir, au prorata de ce que chacun possède
de terre, pour la construction d'une chapelle........ 197

AMENDE, Jugement qui condamne deux particuliers en chacun cent livres
d'amende, pour avoir traité de l'eau-de-vie aux sauva-
ges.......................................... 199

AMENDE de cent livres contre ceux qui troubleront le sieur Gosselin, dans la
jouissance du domaine de Mont-Louis............. 224
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AMENDE de deux cents livres contre un marchand de Québec, pour avoir con-
trevenu à l'ordonnance de police du 22 novembre 1726,
au sujet de la vente des boissons .................. 228

AMENDE de cinquante livres contre un particulier, pour avoir tiré un coup d4
fusil dans la ville, et confiscation de son fusil ........ 238

AMENDE de dix livres contre ceux qui chasseront ou pêcheront sur l'Isle
Saint-Paul, avec confiscation de leurs armes et usten-
siles de pêche, au profit du seigneur de la dite Isle.. 263

AMENDE de

AMENDE de

cent sols contre trois habitants du Cap-Santé, pour avoir vendu
des boissons sans permission..................... 266

cent livres contre ceux qui pêcheront dans la Rivière Saint-Fran-
çois, sans permission........................... 269

AMENDE de dix livres contre les propriétaires de terres des environs de Nico-
let, qui couperont aucun chêne sur les dites terres,
avec confiscation des dits chênes coupés ............ 332

AMENDE de cinquante livres contre les habitants de Saint-Augustin qui s'at-
trouperont dans les prairies du domaine des pauvres, y
feront du feu et casseront les barricades ............ 390

AMENDE de

AMENDE de

AMENDE de

dix livres contre les seigneurs et les habitants des trois gouverne-
ments du Canada, qui ne baliseront pas les chemins en
hiver, 412 et................................ 457

cinquante livres contre les cabaretiers et hôteliers qui ne ferme-
ront pas leurs maisons à neuf heures du soir, et qui
donneront à boire après la dite heure............... 415

dix livres contre toutes personnes qui iront sur les terres d'autrui,
enlever les fruits de quelqu'espèce qu'ils soient...,. .. 420

AMENDE de dix livres contre toutes personnes qui laisseront aller leurs bes-
tiaux sur les fortifications, et qui arracheront aucuns
pieux des dites fortifications...................... 423

AMENDE de six livres contre ceux qui étaleront leurs poissons et autres den-
rées le long des maisons et hors de la place ........ 424

AMENDE de trois livres contre ceux dont les chiens étrangleront des moutons,
outre le payement de la valeur des dits moutons .... 426

AMENDE de dix livres contre les habitants des paroisses qui, allant à l'église,
laisseront vaguer leurs chevaux et ne les attacheront
pas.......................................... 430

AMENDE de dix livres contre ceux qui prendront les chevaux, canots ou autres
voitures, pour s'en servir, sans la permission des pro-
priétaires................................... 432

695



696 Table Alphiabeque des M[atères

PAGES,

AMENDE de cinquante livres contre ceux qui tireront des coups de fusil dans
les villes et sur les granges à la campagne, ou qui fe-
ront du feu près des dites granges................ 438

AMENDE de cinq cents livres contre tous les marchands, bourgeois ou habi-
tants qui vendront ou troqueront de l'eau-de-vie ou au-
tres boissons enivrantes aux sauvages.............. 43&

AMENDE de dix livres contre ceux qui n'exécuteront pas les procès-verbaux du
grand-voyer, 440 et............................ 442

AMENDE de cinquante livres contre ceux qui tueront des perdrix depuis le 15
mars jusqu'au 15 juillet de chaque année, et de cent li-
vres contre ceux qui les prendront à la tonnelle ou au
collet, et qui en enlèveront les oeufs................ 449

AMENDE contre ceux qui, en automne, après soleil couché, laisseront vaguer
aucune sorte d'animaux......................... 452

AMENDE de dix livres contre les habitants de Bourg-Royal, qui passeront sur
les terres des habitants de la Canardière, et en rompront
les clôtures, 458. Même amende contre toute personne
qui passera sur les terres des Religieuses de l'Hôpital-
Général et de l'Hôtel-Dieu de Québec, et qui rompront
les clôtures.................................... 460

AMENDE de dix livres contre les habitants de Demaure qui refuseront de tra-
vailler par corvée au rétablissement d'un pont qui mène
au moulin de la dite seigueurie................... 459

AMENDE de vingt livres contre ceux qui couperont dii bois et entailleront les
érables sur la seigneurie de la Dame de Thiersan, sans
sa permission.................................. 461

AMENDE de dix livres contre ceux qui vendront à faux poids ou qui refuseront
de faire étalonner leurs poids et mesures, 462 et...... 463

AIENDE de dix livres contre ceux qui chasseront, ou couperont et enlèveront
des Lois et foins sur l'Isle-aux-Oies............... 466

AMENDE de cinquante livres contre ceux qui mettront des animaux dans les
is!es voisines de l'Isle Sainte-Thérèse, ou qui iront y
chasser et couper du bois........................ 46S

AMENDE de vingt livres contre ceux qui jetteront des immondices dans le port
du Palais...................................... 471

AMENDE de cinquante livres contre ceux qui déchargeront de la pierre à
basse mer, au port Saint-Nicolas ou du Palais........ 472

NMENDE de dix mille livres contre ceux qui feront la traite des pelleteries avec
les sauvages................................... 19

AMENDE sEIGNEURIALE de cinq sols, Jugement qui condamne plusieurs parti-
culiers de Bellechasse à paver à leur seigneur les arré-
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rages de cens et rentes qu'ils lui doivent, et l'amende
seigneuriale. ................................ 240

AMENDE de dix livres contre ceux qui joueront aux dés ou aux cartes dans les
cabarets, 447 et........................ ....... 448

AMIRAUTÉ, Ses officiers dans les colonies françaises ................ ... . 95

AMIRAUTÉ DE QUÉBEc, 94, 110 et................................. 111

ANCIENS FOSSÉS, tant de traverse que de décharge, qui se trouveront dans
les seigneuries de cette colonie, resteront comme ils
étaient par le passé, nonobstant tous partages qu'on
pourrait faire des terres......................... 419

ANCIENNE-LORETTE, Leshabitants de cette place travailleront aux chemins
qui traversent de Champigny à la côte Saint-Michel, et
les entretiendront à l'avenir, 413. Seront tenus de
faire sur leurs terres respectives, le chemin de vingt-
quatre pieds de largeur, ainsi qne les ponts, depuis la
rivière du Cap-Rouge, jusqu'à celle de Dombourg.... 433

ANGE-GARDIEN, Les curés de cette paroisse prendront leur bois de chauffa-
ge, à perpétuité, sur la terre de Mathurin Huot, con-
currenment avec lui et ses ayans cause............ 136

ANIMAUX, Voyez " Bestiaux "

APPEL au conseil supérieur d'une sentence rendue par le juge seigneurial de

Beaupré, au sujet des cens et rentes............... 120

APPEL de deux sentences évoqué pardevant M. l'intendant, par le jugement
duquel les dites sentences sont mises au néant....... 192

APPEL d'un jugement du subdélégué de M. l'intendant à Montréal, mis au
néant, et le dit jugement confirmé................ 309

APPROBATION de la nomination des experts choisis pour visiter le moulin à
vent des Grondines........................... 241

APPROBATION d'une société faite entre plusieurs habitants de la Rivière-
Ouelle, et permission d'établir une pêche à Marsouins
à la Pointe-aux-Iroquois........................ 428

ARBITRES nommés par un seigneur et son censitaire, pour estimer les tra-
vaux faits sur une terre.......................... 168

ARDOISIÈRE, Défense de troubler le sieur Sarrazin et ses associés, tant dans
l'exploitation d'une carrière d'ardoise, que dans ses pê-
cheries de morues............................. 456

ARGENSON (M. LE VIcoMTE D) gouverneur de la Nouvelle France en 1657, 20

ARGENT, Sera fait recherches des mines d'argent...................... 14
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ARRERAGES de loyer d'une maison seront payés par le locataire, avant que
d'en sortir ses meubles......................... 135

ARRÉRAGES DE CENS ET RENTES, Jugement qui autorise un seigneur à faire
vendre Ics fruits et revenus d'une terre, pour en être
payé des arrérages de rente, 173. Jugement qui con-
damne un habitant à payer trois années d'arrérages de
cens et rentes, 175. Autre jugement qui condamne un
habitant à payer à son seigneur dix-sept années d'arré-
rages de cens et rentes, 191. Autre jugement qui con-
damne plusieurs habitants deBellechasse, à payer à leur
seigneur les arrérages de cens et rentes et l'amende sei-
gneuriale, 240. Autre jugement qui condamne les ha-
bitants de Belair, à payer les arrérages de cens et rentes
à leur seigneur, à peine de saisie de leurs grains, etc.
297. Autre jugement qui autorise la seigneuresse de
D)emaure à poursuivre, contre ses censitaires, le paie-
ment des arrérages de cens et rentes, jusqu'à concurren-
ce de vingt-neuf années, 295. Autre jugement qui con-
damne un habitant de Demaure à payer une année d'ar-
rérages, à raison d'un sol par arpent en superficie, et
d'un chapon par arpent de front, sur trente de profon-
deur, 323. Autre jugement qui coixamne un seigneur
à faire une concession de douze arpents de terre à son
censitaire, à la charge que ce dernier lui paiera les arré-
rages de cens et rentes sur le pied de dix sols et la moi-
tié d'un chapon par arpent de front, 208. Jugement
définitif entre les propriétaires des fiefs Buaulieu et La-
grosardière, en l'Isle d'Orléans, au sujet das arrérages
de cens et rentes dus par les censitaires de ces fiefs.. . . 348

ARRIÈRE-FIEFS réunis au.domaine de l'Isle Jésus, faute par les concession-
naires d'iceux d'y avoir tenu feu et lieu............ 33

ARTILLERIE, Pouvoir au sieur de Courcelles de faire exp!oiter les pièces d'ar-
tillerie ....... ............................... 32

ASSEMBLÉE

ASSEMBLÉE

DE PARENTS sera convoquée pour délibérer s'il ne serait pas plus
avantageux à des mineurs de vendre leur terre que de
la leur conserver................................325

des habitants de Saint-Laurent, en l'Isle de Montréal, sera convo-
quée pour dresser un état estimatif de la dépense à faire
pour la construction d'une église, 282. Le dit état es-
timatif homologué.............................. 284

ASSESSEUR au conseil supérieur de Québec, Provisions octroyées à M, Tho-
mas-Marie Cugnet............................. 11

ATTACIIE du due de Vandôme pour la commission de M. de Tracy...... - -

ATTROUPEMENT dans les prairies du domaine des pauvres, à Saint-Augustin,
pour y pêcher, défendu à peine de cinquante livres d'a-
inende........................................O
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AUBERGISTES, Il n'y aura dans la ville de Montréal que dix neuf cabaretiers-
aubergistes, à qui il est fait défense de donner à boire
après neuf heures du soir........................ 429

AUDIENCES se tiendront toutes les semaines à Champlain et à Batiscan, sa-
voir, à Batiscan, le vendredi, et le samedi à Champlain,
118. Défense d'y tenir des audiences extraordinaires.. 118

AUGMENTATION de la commune de Longueuil, Les habitants condamnés à
donner chacun une journée par année, pour la défricher 198

AULNAY-CHARNISAY, (CIARLES DE MENOU, SIEUR D') obligé de faire raison
des torts soufferts par le sieur Nicolas Denys........ 17

AUTORISATION d'une union faite entre plusieurs habitants de la Rivière-Ouel-
le, pour l'exploitation d'une pêche à marsouins, 419 et. 42S

AVEUX ET DÉNOMBREMENTS seront faits par les seigneurs et propriétaires
de fiefs, 214, 229 et............................. 247

AVIS sera donné à M. l'intendant de ceux qui contreviendront aux ordres don-
nés par les grands-voyers, etc., au sujet des chemins.. 412

AVIS DE PARENTS pour élections de tuteurs, homologués, 145 et............ 298

AVIS DE PARENTS IOMOLOGUE, et permission donnée à un tuteur de vendre les
biens de sa pupille, pour pourvoir à sa subsistance.... 298

AVIS DE PARENTS Pour la vente de biens de mineurs, homologué, ........... 343
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BALISER LscîEHMzs, Les seigneurs et les habitants des trois gouvernements du
Canada, tenus de le faire, 412, 435, 455 et 457. Injonc-
tion à tous les habitants des côtes, depuis Québec jus-
qu'à Montréal, de baliser les chemins, en hiver, le long
de leurs terres respectives....................... 428

BALISES seront de six pieds de hauteur, et posées de vingt-quatre pieds en
vingt-quatre pieds....... --.--.....----......... 457

BANAL, Jugement qui déclare banal un moulin à vent bàti dans la seigneurie
de ContrecSur............................... 406

BANLIEUE DU FORT DE CHAMBLY, Ses limites déterminées.............. 153

BARBIER-CIIRURGIEN, Commission de baibier-chirurgien accordée à M.
Jean Madry.................................. 82

BARRE, (LE SIEUR DE LA) Lieutenant-général et gouverneur en Canada, en
1682.. . . .................-- -. ... . -......... 44

BARRICADES, Défense de casser les barricades du domaine des pauvres, à
Saint-Augustin, à peine de 50lbs. d'amende........ 390

BARROIS (MONSIEUR LE) commissionné agent-général de la Compagnie des
Indes Occidentales, en I665...................... 36

BATISCAN, Les juges seigneuriaux de Batiscan tiendront leurs séances tous les
vendredis................................... 118

BATISCAN, Jugement qui condamne les habitants de la Rivière Batiscan, à
travailler à la construction d'une chapelle, et à fournir
au prorata de ce que chacun possède de terre, sous
peine de dix livres d'amende..---.------.....-- 197

3ATITRFS AUTOUR DES IsLEs-BOUcIIARD, Jugement qui ordonne que le sieur
Desjordy en jouira.........---.......--....---. 122

BATTURES DE LA SEIGNEURIE DE BEAUPRi, Défense d'y chasser ni d'y pêther,
sous peine d'amende ---------------------------- 160

BAUX-JUDICIAIRES seront faits devant les juges des justices seigneuriales,
lorsqu'ils tiendront leurs audiences................ 147
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BEAUHARNOIS, (MoNSIEUR DE) intendant de la police, etc., en Canada, en
1702.......................................... 56

BEAUPRÉ Voyez "Isles, Islets et Battures de la Seigneurie de Beaupré."

BÉCANCOURT, fils, (LE SIEUR DE) grand-voyer en Canada, en 1689 ....... 91

BEGON, (LE SIEUR) intendant de la justice, etc., en Canada, en 1710 ...... 63

BELAIR, Voyez " Fief Belair."

BESTIAUX, Défense à toutes personnes de laisser aller leurs bestiaux sur les
fortifications, à peine de 10 lbs. d'amende, 423. Les
habitants de la Pointe.aux-Trembles, près Montréal,
tenus de retirer leurs bestiaux, qu'ils ont mis dans les
Isles de Varennes, 423. Défense à toutes personnes
de laisser vaguer leurs bêtes et surtout leurs cochons,
dans les jardins de la ville ou dans les terres ensemen-
cées, à peine de 10 lbs. d'amende, 427. Ordonnance
qui défend de laisser vaguer, en automne, après soleil
couché, aucune sorte d'animaux, à peine d'amende,
saisie ou confiscation, 452. Ordonnance au sujet des
bestiaux des bouchers, 453. Comment ils seront mar-
qués, 455. Défense de mettre des animaux dans les
Isles voisines de l'Isle Sainte-Thérèse, à peine de 50 lbs.
d'amende..................................... 468

BIENS, Jugement en séparation de biens entre Guillaume Denevers et Louise
Vital, sa femme, attendu les mauvais traitements du
mari......................................... 137

BIENS DE MI-NEURs, Réglement au sujet des baux judiciaires des biens de mi-
neurs, 147. Jugement qui permet à un tuteur de
vendre les biens de sa pupille, pour pourvoir à sa sub-
sistance, 298. Jugement qui homologue un avis de
parents qui autorise un mineur à vendre une terre,
pour les deniers en provenant être appliqués sur une
autre, 343. Ordonnance qui autorise une mère, tutrice
de ses enfants, à vendre une terre appartenante à ses
enfants mineurs, et qui ordonne que les deniers qui en
proviendront soient employés à l'acquisition d'autres
immeubles .................................... 370

BIGOT (MoNsIEuR FRANÇOIs) obligé de se conformer à la coutume de Paris
dans ses jugements.......................... 75

BILLETS DE CoNCESsION, Jugement qui maintient un particulier de Sorel,
dans la possession et jouissance de deux terres qu'il
tient par billets de concession, contre la prétention
qu'avait le gérant du seigneur de les réunir à son do-
maine, 397. Jugement qui maintient un habitant de
la Pocatière dans la possession et jouissance d'une terre
qu'il a acquise d'un nommé Loziers, et que ce der-
nier tenait par billet de concession................ 400
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BOIS, Ordonnance qui défend de couper du bois et entailler les érables sur la
seigneurie de la dame de Thiersan, sans sa permission,
à peine de 20 lbs. d'amende, 461. Ordonnance qui
défend de couper et enlever aucun bois sur les terres
non-concédées des seigneuries de Beaumont et de Vin-
cennes, excepté la quantité nécessaire pour la construc-
tion de l'église de Beaumont, 463. Ordonnance qui
défend de chasser et de couper et enlever des bois et
foins sur l'Isle-aux-Oies, à peine de 10 lbs. d'amende,
466. Ordonnance qui défend de mettre des animaux
dans les Isles voisines de l'Isle Sainte-Thérèse, et d'y
chasser et couper du bois, à peine de 50 lbs. d'amende,
468. Défense aux habitants de Beauport de couper ni
enlever aucun bois le long du chemin, 336. Ordon-
nance qui défend à toutes personnes de couper, entail-
ler, bûcher, abattre et enlever aucun bois sur les terres
et seigneuries d'autrui, à peine de 100 lbs. d'amende,
etc........................................... 450

BOIS DE CHAUFFAGE, Jugement qui limite la réserve de bois de chauffage
que les seigneurs de l'Isle de Montréal ont faite, dans
les contrats de concession qu'ils ont passés à leurs
habitants, 123. Jugement qui statue que les curés de
l'Ange-Gardien prendront leu. bois de chauffage, à
perpétuité, sur la terre de Mathurin Huot, concurrem-
ment avec lui et ses hoirs et ayans cause.. .......... 130

BOIS DE CHÊNE seront réservés pour le roi et non pour les seigneurs, 170.
Ordonnance qui permet au seigneur des Isles-Bouchard
et à un de ses habitants, de faire preuve respective de
leurs faits, au sujet des bois de chêne coupés par le
dit habitant.................................... 194

BOIS DE CONSTRUCTION, Ordre à deux particuliers de se rendre au haut de la
Rivière Saint-François, pour visiter les bois propres à
la construction et mâture des vaisseaux de Sa Majesté, 469

BOISSEAU, fils, (LE sIEUR) greffier de la prévôté de Québec .............. 107

BOISSONS ENIVRANTES, Jugement qui condamne un particulier à l'amende,
pour avoir traité des boissons enivrantes aux sau-
vages, 190. Jugement qui condamne deux autres par-
ticuliere pour la même raison, 199. Jugement qui
condamne trois habitants du Cap-Santé en chacun cent
sols d'amende, pour avoir vendu des boissons sans per-
mission, 266. Ordbnnance qui défend de vendre ou
troquer des boissons enivrantes aux sauvages, à peine
de cinq cents livres d'amende, 439. Ordonnance qui
prescrit des réglements pour tenir cabaret, et qui dé-
fend de vendre et débiter des boissons sans une per-
mission par écrit de M. l'intendant.. ............... 446

BORNAGE DES TERRES, Le seigneur de la Durantaye condamné à faire
borner les terres de ses habitants, incessamment et à
leurs frais, 206. Bornage des terres concédées aux ha-
bitants de Boucherville, sera fait à leurs frais........ 140
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BO-RNES de la commune de Varennes, plantées par LeRouge, arpenteur, se-
ront maintenues, attendu que ce sont les plus an-
ciennes..................................... 127

BORNES de séparation entre le domaine d'Yamachiche et la terre d'un parti-
culier, réglées................................. 128

BORNES plantées entre deux voisins par M. de la Joue, confirmées par ordon-
nance de M. Raudot, père........................ 139

BORNES d'un terrain spécifiées dans un contrat, prévaudront sur la quantité
d'arpents statuée par le même contrat .............. 167

BOUJCAULT, (LE SIEUR) lieutenant particulier du roi.................... 103

BOUCAULT, fils, (LE sIEUR) procureur du roi en la prévôté de Québec. . . . . 98

BOUCIER, (L E SIEUR) gouverneur aux Trois-Rivières en 1663 ............. 85

BOUCHERS, Ordonnance au sujet des bestiaux des bouchers, et qui ordonne
de les marquer de la lettre B..................... 453

BOUCIERS, Ordonnance qui les concerne, et qui règle le prix de la viande
sur les marchès................................ 472

BOURG, Ordonnance en forme de réglement, qui, à la demande du seigneur
de Neuville, établit un bourg en la dite seigneurie.... 401

BOURGEOIS, MARCHANDS OU HABITANTs qui vendront ou troqueront de l'eau-
de-vie ou autres boissons enivrantes aux sauvages, en-
courront une amende de 500 livres................. 439

BOUTEROUE, (MoNsIEUR DE) intenlant de la justice, etc., en Canada, en
1668........................................ 38
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CABARET, Ordonnance qui prescrit des réglements pour tenir cabaret, et qui
défend à toute personne de vendre et débiter des bois-
sons sans une permission par écrit de monsieur l'inten-
dant......................................... 446

CABARETIERS tenus de fermer leurs maisons à neuf heures du soir, et défense
de donner à boire après la dite heure, sous peine de 50
lbs. d'amende contre les contrevenants, 415 et 429. Il
leur est défendu d'acheter aucune denrée au marché,
avant huit heures du matin...................... 425

CABARETIERS-AUBERGISTES, Il n'y en aura que dix-neuf dans la ville de
Montréal, à qui il sera fait défense de donner à boire
après neuf heures du soir........................ 429

CALLIÈRES, (LE CHEVALIER DE) gouverneur et lieutenant-général en Canada,
en 1699....................................... 54

CANARDIÈRE, Ordonnance qui établit un passage sur la rivière Saint-Charles,
depuis le Palais jusqu'à la pointe de la Canardière. .. 416

CANOTS, Ordonnance qui défend d'acheter ni de vendre dans les canots, 425.
Ordonnance qui défend de prendre les chevaux, canots
ou autres voitures pour s'en servir, sans la permission
des propriétaires, à peine de 10 lbs. d'amende ........ 432

CAP-DE--VARENNES, Voyez" Varennes."

CAPITAINES DE MILICE obligés de tenir la main à l'exécution de tous les or-
dres donnés concernant les chemins................ 412

CAPITAINES ET LIEUTENANTS à établir par le sieur de Champlain ........ Il

CARRIÈRE D'ARDOISE, Voyez "Ardoisière."

CARTES, Défense aux cabaretiers de donner à jouer aux dés ou aux cartes
dans leurs maisons ou cabarets, à peine de dix livres
d'amende contre chaque joueur, 447 et............ 448

CAVAGNAL, (M. DE VAUDREUIL DE) gouverneur du Canada, etc., en
1755......................................... 79

CENS ET RENTES payables au domaine de Sa Majesté .................... 186



Contenues au Troisième Volume.
PAGES.

CENS ET RENTES, Appel au conseil d'une sentence rendue par le juge seigneu-
rial de Beaupré, au sujet des cens et rentes......... 120

CENS ET RENTES, Jugement qui réunit une terre au domaine des seigneurs de
Montréal, faute par les concessionnaires d'en avoir
payé les cens et rentes depuis plusieurs années, 130.
Jugement qui réunit une autre terre au domaine des
seigneurs de Bourg-la-Reine, faute par le concession-
naire d'en avoir payé les rentes depuis qu'il l'a concé-
dée, 146. Jugement qui réunit une terre au domaine
de Saint-Michel de la Durantaye, faute par l'acquéreur
d'icelle d'en avoir payé les lods et ventes et les cens et
rentes, 341. Jugement qui réunit une autre terre au
domaine de Sorel, faute par le concessionnaire d'en
avoir payé les cens et rentes, et de ne pas y avoir tenu
feu et lieu depuis douze ou quinze ans, 342. Autre
jugement qui réunit une terre au domaine de Lotbiniè-
re, faute par le concessionnaire d'y avoir tenu feu et
lieu et d'en avoir payé les cens et rentes, 344. Juge-
ments qui condamnent deux habitants à payer les arré-
rages de cens et rentes à leurs seigneurs, 175 et 191.
Jugement qui condamne plusieurs habitants de Belle-
chasse, à payer à leur seigneur les arrérages de cens
et rentes qu'ils lui doivent, et l'amende seigneuriale de
cinq sols, 240. Jugement qui autorise la seigneuresse
de Demaure à poursuivre les arrérages de cens et ren-
tes, contre ses censitaires, jusqu'à concurrence de vingt-
neuf années, 295. Jugement qui condamne les censi-
taires de Belair, à payer à leur seigneur les arrérages
de cens et rentes, à peine de saisie de leurs grains, etc.,
297. Jugement qui ordonne qu'un habitant de Cham-
bly sera mis en possession d'une terre en en payant les
lods et ventes et les cens et rentes, depuis le jour de
son acquisition, 313. Jugement qui déclare bonnes et
valables les offres de lods et ventes et de cens et rentes
faites par un censitaire à son seigneur, 316. Jugement
qui condamne un habitant de Demaure, à payer une
année d'arrérages de cens et rentes, à raison d'un sol
par arpent en superficie, et d'un chapon par arpent de
front sur trente de profondeur, 323. Jugement définitif
entre les propriétaires des fiefs Beaulieu et Lagrosar-
dière, en l'Isle d'Qrléans, au sujet d'arrérages de cens
et rentes...................................... 348

CENSITAIRES, Jugement qui condamne plusieurs censitaires de la seigneurie
de Beaupré en chacun cent livres d'amende, pour avoir
chassé sur les isles et battures de la dite seigneurie, 160.
Les censitaires de l'Isle-du-Pads seront déchus de leurs
propriétés, s'ils n'y tiennent point feu et lieu, 260. Cen-
sitaires condamnés à payer à leur seigneur tous les arré-
rages de cens et rentes seigneuriales qu'ils lui doivent, à
peine de saisie de leurs grains et de leurs meubles, 297.
Jugement qui déboute un seigneur des fins de sa requê-
te, prétendant faire payer un de ses censitaires sur le
même pied des autres habitants, et qui maintient le dit
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censitaire dans la propriété et jouissance de la terre à
lui concédée, aux termes, cens et rentes portés en son
contrat de concession, 318. Censitaires de la seigneu-
rie de Neuville, condamnés à faire passer des contrats
de concession, et à en fournir copie à leur seigneur, 328.
Censitaires de la seigneurie de Vincennes, condamnés à
représenter leurs titres à leur seigneur, pour le faciliter
à porter foi et hommage, 338. Censitaires du fief St.
Denis, condamnés à exhiber à leur seigneur leurs titres,
et à se faire aligner et borner, 345. Censitaires de
Terrebonne condamnés à exhiber à leur seigneur les tî-
tres et contrats en vertu desquels ils possèdent leurs
terres, et à lui en donner des copies, 362. Censitaiîes
des seigneuries de Beaupré, de St.-Augustin, etc., con-
damnés à exhiber à leurs seigneurs, tous leurs titres de
propriété, pour les mettre en état de connaître les lods
et ventes qui leur sont dus, 380 et.................. 386

CENSIVE DU RoI, Jugement qui homologue les procès-verbaux et plan qui
séparent les terrains de la censive du roi, dans la ville
de Québec, d'avec ceux de la Fabrique et du Sémi-
naire......................................... 410

CHAMBLY, Voyez "Fort de Chambly."

CHAMPIGNY, (MONSIEUR DE) intendant de la justice, etc., en Canada, en
1686.......................................... 0

CHAMPLAIN, (LE SIEUR DE) commissionné commandant de la Nouvelle-
France, par le comte de Soissons, en 1612, 11. Et par
le duc de Ventadour, en 1625.................... 13

CHAMPLAIN, Les juges seigneuriaux de Champlain tiendront leurs audiences
tous les samedis................................ 118

CHANTRE, Provisions de grand-chantre de l'église cathédrale de Québec, en
faveur de M. de la Colomýbière.................... 96

CHAPELLE, Jugement qui condamne les habitants de la Rivière Batiscan, à
travailler à la construction d'une chapelle, et à fournir
au prorata de ce que chacun possède de terre........ 197

CIIARNISAY, (CHARLES DE MENOU, SIEUR D'AULNAY) obligé de faire raison
des torts soufferts par le sieur Nicolas Denys ........ 17

CHARRETIERS, charroyant des décombres, tenus de les transporter dans les
endroits qui leur seront indiqués par le grand-voyer,
pour la réparation des rues...................... .. 62

CHARTIER, (MoNSIEUR) lieutenant civil et criminel à Québec ............. .67

CHASSE, Il est défendu d'aller chasser dans les terres ensemencées ainsi que
dans les jardins de la ville, et même d'y aller prendre
le gibier en cas qu'il y tombe, 427. Il est aussi défeti-
du d'aller chasser sur l'Isle-aux-Oies, à peine de 10 1h.
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d'amende, 466. Défendu aussi de faire la chasse sur
les Isles voisines de l'Isle Sainte-Thérèse, à peine de
50 lbs. d'amende............................... 468

CHASSE dans l'étendue de la seigneurie de Beaupré, défendue, 160 et 161.
Et voyez "1sles, Islets et Battures de la seigneurie de
Beaupré."

CHASSE ET PÊCHE, Défense à toutes personnes de chasser et de pêcher sur
l'Isle Saint-Paul, à peine d'amende et de confiscation de
leurs armes et ustensiles de pêche au profit du seigneur
de la dite Isle.............,.................... 263

CIIAUJSSÉE, Comment seront réglés les dommages causés par la chaussée
d'un moulin................................. 164

CHEMIN qui conduit du Sault Montmorency à Québec, sera rendu praticable
par les habitants de Beauport et ceux de la Canardière,
128 et........................................ 129

CHEMINS seront balisés en hiver par les seigneurs et les habitants des trois
gouvernements du Canada, à peine de 10 lbs. d'amen-
de, 412, 435, 455 et 457. Tous les capitaines de mi-
lice obligés de tenir la main à l'exécution de tous les
ordres donnés au sujet des chemins, 412. Les habi-
tants de l'Ancienne-Lorette travailleront aux chemins

ui traversent de Champigny à la côte St.-Michel, 413.
es habitants de Charlesbourg tenus de suivre le che-

min tracé par le sieur LeRouge, sans pouvoir en faire
d'autre à l'avenir, 414. Chaque habitant depuis la
Présentation jusqu'au bout d'en haut de l'Isle de Mont-
réal, entretiendra les chemins le long de son habita-
tion, et fera ceux qui lui seront ordonnés, 417. Le
chemin de la côte St.-Michel à Montréal sera fait, tant
par les habitants de la dite côte que par ceux de la
Visitation et du Côteau St.-Louis, 417. Les habitants
de la Chevrotière travailleront aux chemins le long du
front de leurs terres, et feront lez ponts en commun,
421. Injonction à tous les habitants des côtes, depuis
Québec jusqu'à Montréal, de baliser les chemins en
hiver, le long de leurs terres respectives, 428. Les
habitants de l'Ancienne-Lorette tenus de faire sur leurs
terres respectives, un chemin de 24 pieds de largeur,
et les ponts, depuis la rivière du Cap-Rouge jusqu'à
celle de Dombourg, 433. Les habitants de la Grande-
Anse, Rivière-Ouelle et Kamouraska, tenus de faire les
chemins, clôtures et fossés, suivant le réglement du
grand-voyer, 434. Injonction aux habitants des Gron-
dines, de faire les chemins sur leurs terres, de la ma-
nière qu'ils ont été réglés et tracés par le grand-,
voyer, 436. Les habitants de St.-Pierre et de St.-
Thomas feront les chemins et ponts conformément au
procès-verbal du graud-voyer, 437. Les habitants, de-
puis le Sault de la Chaudière, jusqu'aux limites de la
seigneurie de Tilly, feront et entretiendront les chemins
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CHEMINÉES, Ordonnance qui enjoint aux propriétaires et locataires des mai-
sons de la ville de Québec, de faire ramonner leurs che-
minées tous les mois............................. 445

CHÊNES, Défense à plusieurs propriétaires de terres des environs deNicolet, de
couper aucun chêne sur les dites terres, à peine d'a-
mende et de confiscation des dits bois coupés........ 832

CHÊNES seront réservés pour le roi, dans les concessions que les seigneurs fe-
ront à leurs habitants.......................... 170

CHEVAUX, Défense à toutes personnes de pousser leurs chevaux contre les
gens de pied, qui se trouvent dans les grands chemins,
sous peine d'amende, etc., en cas d'accidents, 415. Il
est aussi défendu à toutes personnes de mettre leurs
chevaux au trot ou au galop, lorsqu'elles partiront de
l'église, que lorsqu'elles en seront éloignées de dix ar-
pents, 421. Ordonnance qui enjoint à tous les habitants
des paroisses, lorsqu'ils iront à l'église, d'attacher leurs
chevaux à deux arpents d'icelle, 430. Ordonnance qui
défend à toutes personnes de prendre les chevaux, etc.,
pour s'en servir, sans la permission des propriétaires,
sous peine de 10 lbs. d'amende................... 432

CHIENS VICIEUX, Défense à ceux qui ont des chiiens vicieux de les laisser
aller à la campagne............................. 426

CIIINE, Recherche d'un chemin pour aller facilement à la Chine ............ 12

CIISTIANISME, Monsieur de Courcelles aura soin de l'accroître. ........ .32

CLÔTURE DE LIGNE sera entretenue à frais communs entre deux voisins... 139

CLÔTURE MITOYENNE, Jugement qui condamne un voisin à faire une clô-
ture mitoyenne avec son voisin, à peine de vingt livres
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et ponts, conformément au procès-verbal du grand-
voyer, 439. Les habitants de Champlain, de Batiscan
et du Cap de la Magdelaine feront les chemins et ponts,
dans leurs paroisses respectives. conformément au pro-
cès-verbal du grand-voycr, à peine de 10 lbs. d'amende
contre chacun des contrevenants, 440. Ordonnance
qui ordonne qu'un procès-verbal du grand-voyer, au
sujet des chemins de St.-Augustin, sera exécuté selon
sa forme et teneur, à peine de 10 lbs. d'amende contre
chacun des contrevenants, 442. Injonction aux habi-
tants de Berthier et de Bellechasse, de faire et entre-
tenir les chemins, conformément au procès-verbal du
grand-voyer, 443. Enjoint à tous les·capitaines et offi-
ciers de milice, de faire travailler aux chemins et ponts
publics, tous les habitants, dans leurs districts respec-
tifs, 460. Chemins tracés et marqués par le grand-
voyer en l'Isle-Jésus, seront faits et établis conformé-
ment à ses procès-verbaux...................... 464
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d'amendeo, 174, 177 et 252. .Jugement qui condamne
les habitants de Batiscan à faire et entretenir leurs clo-
tures moitovennes..... ................... ...... 195

CLÔTURES, Ordonnance qui défend aux babitants de rourg-oyal, de passer
sur les terres des habitants de la Canardêire,et de rom-
pre les clôturms, à peine de 10 lbs. d'amende, 458. Or-
donnance qui défend à toutes personnes de passer sur
les terres des Daines Religieuses de l'IIpital-Général et
de l'itel-Dieu de Québec, et d'en rompre les clôtures,
à peine de 10 lbs. d'amende ..................... 460

CLÔTURES, CHEMINS ET Fossçs. Les habitants de la Grande-Anse, Rivière-
Ouelle et Kanouraska. tenus de les faire suivant le ré-
glement du grand-voyer..................... ... 434

CO)'IIONS, Permis à la sentinelle de tuer les cochons qui se trouveront sur les
fortifications, au profit du corps-de-garde. 422. Défens-
de les laisser vaguer, à peine de 10 lbs. d'amende.. .. 427

COLLET, Ceux qui prendront des perdrix an collet ou à la tomelle, depuis le
qinuze mars jusqu'au quinze juillet de chaque aunée, et
qu, en enlèveront les ceufs, seront pa ibles d'une
amende de cent livres.......................... .19

COLOMBIÈRE (L sIEUR DE LA) grand-chantre dd l'église cathédrale de Qiîé-
bec......................................... 96

COMMERCE des français avec les sauvages, jusqu'à certaines limites, à Gaspé,
défendu..................................... 14

COMMISSION A JACQUES CARTIER pour l'établissement du Cada. 5. De
commandant en la Nouvele-France n fveur de M. de,
Champlain, Il et 13. De gouverneur pour le sieur
Huault (le Montmagny, 15. Au sieur Gndais pou
aller exoniner le pays de la Nouvcle-Fran-e. 22 et 2.
De lieutenant-général pour le sieur de la Ro-, e, 7.
De lieutenant-général de Amériqnue Meridionale :

SepLentrionale pour Monsieur Prouville de Tracy.. 27
De gouverneur et lieutenansgénérd pour Monsieur de
Courcelles, 31. D'intendant de'la justice, police, etc.,
pour Monsieur Talon, 33. D'agent-général de la Corn-
pagnie des Indes Occidentales pour M. Le Barrois, 36.

)'intendant de la justice, etc., pour Mousieur de
Bouteroue, 38. D'intendant de la justice. et.,' en
Canada, Acadie, etc., pour Monsieur Jacques Duches-
neau, 42. Pour le Sieur DeMeulles. 46. Pour le
Sieur de Champigny, 5o. joui Monsieur de Beauhar-
noîs, 5r). Tour t. Raidot, père, 60. Pour M. Rai-
dot, fils, 62. 'IPour M. Reon, 63. Pour M. Dupuy,
85. ~Pour K Iocquart 6t. Pour -M. Bigot, 75.
De barbier-chirurgien pour Jean Madry, 82. De gou-
verneur à Montréal, pour le Sieur de Maisonneuve, 24.
De gouverneur aux Troisivières, pour le Si ,Bou-
cher, '85. De juge-prévôt el la eigneurie de Beau-
pré, pour D Mrtin deSaint-Aignan, 60. De lieute-
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nant-générali de l'amirauté de Québec, pour le Sieur de
l'Espinay, 94. Pour faire les fonctions de député-
grand-voyer, pour le Sieur Maillou, 100. De lieute-
nant de l'amirauté pour le Sieur Guillemin, 110. De
substitut du procureur du roi en la prévôté de Québec,
pour Monsieur Perthuis, 112. De la place de greffier
de la Maréchaussée, pour le Sieur Perrault, Faîné .... 117

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES sujettes à être assemblées et à prendre les ar-
nies, suivant les ordres de Monsieur Prouville de Tracy, 27

COMMUNE DE BOUCHERVILLE, Jugement qui, entr'autre chose, enjoint aux ha-
bitants de Boucherville, de clore la dite commune, à
peine de 10 lbs. d'amende contre les contrevenants,
255. Jugement qui, sur une contestation des habi-
tants de Boucherville, au sujet de la dite commune, sur
l'appel d'un jugement du subdélégué de M. l'intendant
à Montréal, met la dite appellation au néant et confirme
le dit jugement................................ 309

COMMUNE DE L'ISLE-AU-CASTOR, Le payement du droit de cette commune, sursis,
jusqu'à ce que le seigneur ait fait clore les terres qu'il a
concédées dans la dite isle, 134. Les habitants de cette
commune exemptés d'en payer les droits, en faisant, à
leurs frais, une clôture solide en travers de la dite isle. 143

COMMUNE DE LoxGUEUIL, Les habitants de Longueuil condamnés à donner
chacun une joirnée par année au défrichement de l'aug-
mentation de leur commune..................... 198

COMMUNE DE NOTRE-DAME-DES-NEIGES partagée entre les habitants voisins
la dite commune............................... 135

COMMUNE DE LA PRAIRIE DE LA MAGDELAINE, Le contrat de concession de cette
commune sera exécuté selon sa forme et teneur...... 161

COMMUNE DEs Taors-RIvÉnEs sera close à frais communs par tous les domi-
ciliés de la ville des Trois-Rivières................. 465

COMMIUNE a VARENNEs, Les alignements de la commune de Varennes seront
maintenus suivant les bornes plantées par LeRouge,
arpenteur .................................... 127

COMMUNES DE BERTHIER et de l'Isle-au-Castor, Le sieur de Berthier rentrera
en possession des dites communes, attendu les contesta-
tions mues entre les habitants de ces deux places ..... 131

CONCESSION. à. la. charge de tuition et défense du Canada................ 9

CONCEçSON faite en arrière du fief Belair, La propriétaire de cette conces-
sion se pourvoira par-devers Sa Majesté, pour en obte-
nir la ratification............................. 151

CONCESION fae dàns la seigneurie Saint-Ignace par le gouverneur et l'in-
tendant, attendu le-refus des seigneuresses de la faire. . 184
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CONCESSION faite par les seigneurs de Montréal, ratifiée par jugement de
M. Raudot, père............................... 129

CONCESSION, Jugement qui condamne le seigneur des Eboulements à faire
une concession de douze arpents de front, sur quarante
de profondeur, à un de ses habitants.............. 208

CONCESSIONNAIRE ne sera pas dépossédé du plus que ne porte son titre, et
ne payera pas pour cela de plus fortes redevances au
seigneur, 167, Et voyez "Bornes d'un terrain."

CONFISCATION d'un fusil, et amende de cinquante livres contre un particu-
lier, pour avoir tiré un coup de fusil dans la ville .... 238

CONFISCATION des armes et ustensiles de péche, contre ceux qui iront chas-
ser ou pêcher sur l'Isle Saint-Paul, avec une amende de
dix livres................................... 263

CONFISCATION, Les propriétaires de terres, aux environs de Nicolet, qui
couperont aucuns chênes sur les dites terres, seront
passibles d'une amende, et les dits bois coupés seront
confisqués.......................... .......... 332

CONFISCATION au profit des fabriques, de tout ce qui se trouvera chargé sur
des harnois travaillant les fêtes et dimanches......... 426

CONFISCATION de pelleteries, de morue, etc., au profit du sieur Nicolas
Denys................................... 19

CONSEIL DB GUERRE, Monsieur Duchesneau y assistera .................. 42

CONSEILLER, Premier conseiller du conseil supérieur de Québec........... 102

CONSEILLER-ASSESSEUR au conseil supérieur de Québec, 113 et........ 114

CONSEILLER-CLERC au conseil supérieur de Québec, 100 et............. 109

CONSEILLER-IIONORAIRE aura entrée, séance et voix délibérative au con-
seil supérieur, mais ne pourra prétendre aucuns gages
ni émoluments ............................. 116

OONSERVATION uEs PINS RoUGEs pour la mâture des vaisseaux de Sa Ma-

jesté, Ordonnance en conséquence............... 467

CONTESTATIONS TERMINÉES entre le propriétaire de l'Isle Saint-Pierre, et
celui de l'Isle-à-PAigle......................... 133

CONTIJNGENT, Les hbitants de Champlain fourniront chacun leur eontingent
pour lérection d'un presbytère.................... 176

CONTRAINTE, Jugement qui décharge les habitants de la Côte de Beaupré, de
la contrainte portée contr'eux, de fournir à leurs sei-
gneurs, copies de lpurs titres de propriété........... 391
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CONTRAT DE CONCESSION résilié, et le seigneur condamné en deux cents livres
de dommages et intérêts pour l'avoir fait en contraven-
tion à l'ordonnance du roi, du 28 avril 1745......... 404

CONTRAT DE CONCESSION de la commune de la Prairie de la Magdelaine, sera
exécuté selon sa forme et teneur.................... 161

CONTRATS DE CONCESSION, Ccnsitaires condamnés à faire passer des contrats
de concession................................ 328

CONTRAT DE VENTE annulé, attendu qu'il y a lésion d'outre moitié ........ 122

COPIES DE CONTRATS DE CONCESSION et autres contrts de propriété, seront
fournis par les habitants de Notre-Dane-des-Anges, à
leurs seigneurs............................... 327

COPIES DE TITRES ET CONTRATS en vertu desquels les censitaires de Terrebonne
et ceux do Neuville, possèdent leurs terres, seront don-
nées à leurs , 362 et .............. ...... 367

CORNE, (MONSIEUR DE LA) conseiller-clere, à la place de monsieur Vallier... 109

CORVÉE, Les habitants de Demaure, tenus do travailler par corvée au réta-
blisseinent du pont qui mène au moulin de la dite sei-
gneurie........................................ 459

COUP DE FUSa, Jugement qui condamne un habitant de Charlelourg en cin-
quante livres damende, et à la confseation de son fusil,
pour avoir tiré un coup de fusil dans la ville, 2308. Dé-
fenso de tirer des coups de fusil dans les villes et sur les
granges à la campagne, à peine de cinquante livres
d'amende, 438. Ordonnance qui renouvelle les défen-
ses de tirer des coups de fusil dans les villes et fau-
bourgS, à peine de 50 lbs. d'amende............... 473

COURCELLES, (LE SIEUR DE) lieutenant-général en lAmérique septentrionale,
en 1665...................................... 31

CRÉANCIERS de monsieur cie la Chesnaye, condamnés à payer trois mille
livres à sa veuve, pour son préciput............... 155

CUGNET, (Lu SIEUR THOMAS-MAnIE) assesseur au conseil supérieur, 113 et. 114

CUGNET (LE SIEUR) premier conseiller au conseil supérieur de Québec, 102
et.......................................... 115

CUIVRE, Monsieur de Champlain fera soigneusement faire la découverte des
mines de cuivre, 12 et........,................... 14

CURÉS autorisés à faire des élections de tutelle, 202, 207, 231, 240, 249, 250,
251, 259, 266, 277, 284, 296 et................... 303

CURÉS DE L'ANGE-GAnDIEN, prendront leur bois de chauffage, à perpétuité,
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pierre, 217. Les habitants de Saint-Laurent en l'Isle de
Montréal, s'assembleront pour dresser un état estimatif
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bytère, homologués............................. 379

ÉTAT ESTIMATIF pour la construction d'une église en la paroisse Saint-Lau-
rent de l'Isle de Montréal, sera fait par les habitants as-
semblés à cet effet, 282. Homologation du dit état es-
tim atif......................................... 284

ÉTAT ESTIMATIF pour la construction de l'église de Terrebonne sera exécuté
et les habitants condamnés à fournir chacun leur quote-
part....................................... 303

ÉTAT ESTIMATIF fait dans une assemblée des habitants de Berthier, au sujet
du rétablissement de leur presbytère incendié, homolo-
gué ......................................... 367

ÉTAT ESTIMATIF sera fait par les habitants de Saint-Pierre, Rivière-du-Sud,
pour constater la dépense à faire pour la reconstruction
de leur presbytère, 372. Homologation du dit état es-
timatif et de l'acte d'assemblée fait en conséquence ... 373

ÉTAT ESTIMATIF et acte d'assemblée faits par les habitants de Saint-Vallier,
au sujet de l'érection d'un presbytère, homologués,383.
Autres faits par les habitants de Beauport, au sujet des
réparations à faire à leur presbytère, homologués..... 389

ÉTENDUE du gouvernement du sieur de Lauzon, lieutenant-général et gouver-
neur, enCanada................................ 16

EXCLUSION de tout autres religions, excepté la religion catholique, 28, 30 et 32

EXÉCUTOIRE délivré contre le meunier de la seigneurie de Saint-Pierre,au
sujet de grains et farines saisis entre ses mains....... 246

EXHIBITION DES TiTRES de concession et autres dans les seigneuries, 295, 323,
327, 328, 338, 345, 362, 367, 380, 386 et ........... 387

EXPERTS nommés pour visiter le moulin à vent de la seigneurie des Grondi-
nes......................................... 241

EXPERTS seront convenus entre les seigneurs de Chambly et leurs habitants,
pour constater les dommages causés par la chaussée du
moulin à scie d'un des seigneurs et par les bois qui se
répandent sur les terres des dits habitants .......... 164



Contenues au Troisième Volume.

PAGES.

EXTRAITS DES MONTRES ET REVUES seront représentés au sieur Talon, inten-
dant, 34. Au sieur de Bouteroue, 39. Au sieur Du-
chesneau, intendant, 43. Au sieur De Meulles, 47. Au
sieur de Champigny, 51. Au sieur de Beauharnois,
57. Au sieur Randot, père, 61. Au sieur Begon, 64.
Au sieur Hocquart, 70. Et au sieur Bigot.......... 76

FABRIQUE DE QuÉnEc, Jugement qui homologue les procès-verbaux et plan
qui séparent les terrains de la censive du roi, dans la
ville de Québec, d'avec ceux de la fabrique et du sémi-
naire de Québec............................... 410

FAITS, Ordonnance qui permet à deux parties en litige de faire preuve respec-
tive de leurs faits ..... ..................... 194

FARINES ET GRAINs saisis entre les mains du meunier de Saint-Pierre, appar-
tenant aux habitants de Sainte-Anne, seront délivrés au
seigneur de Sainte-Anne qui les a revendiquésý attendu
son droit de banalité........................ 246

FAUBOURGS, Défendu de tirer des coups de fusil dans les villes et faubourgs,
à peine d'amende, etc., 238, 438 et.. -............ 473

FAUX-POIDS, Ceux qui vendront à faux-poids on à fausse mesure, seront pas-
sibles d'une amende de dix livres, de même que ceux
qui refuseront de faire étalonner leurs poids et mesures,
462 et ........................................ 463

FERME, Le sieur de Vincelotte obligé de fournir à son fermier tous les grains
nécessaires pour la subsistance de sa famille, jusqu'à ce
qu'il sorte de sa ferme..................,.... 118

FEU, Il est défendu de s'attrouper dans les prairies du domaine des pauvres, à
Saint-Augustin, pour y faire la pêche, d'y faire du
feu et de casser les barricades, à peine de 50 ïive d'a-
mende, 390. Défendu de faire du feu près des granges
à la campagne, à peine de même amende... . .. . 438

FEU ET LIEU, Jugement qui condamne les habitants de Dautray et de Lano-
raye, à tenir feu et lieu sur leurs terres, dans l'espace
d'une année, à peine de réunion aux domai» 4 e
gneur, 262. Jugement qui déclare quatorze terres réunies
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au domaine de la Prairie de la Magdelaine, faute par
les concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu
et de les avoir mises en valeur, 264. Jugement qi
réunit deux terres au domaine de Soulanges, faute par
les concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu,
290. Jugement qui condamne les habitants de Sait-
Vallier à tenir feu et lieu sur leurs terres, dans le cours
d'une année, faute de quoi elles seront réunies au do-
inamne seigneurial, 291. Jugement qui réunit plusieurs
terres au domaine seigneurial de St.-Pierre les Rec-
quets, faute par les concessionnaires d'ieelles de les
avoir mises en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu, 299.
Jugement qui réunit plusieurs terres au domaine (le
Dautray et Lanoraye, faute par les concessionnaires de
les avoir mises en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu,
301. Jugement qui réunit au domaine seigneurial de
PIsle-Jésus, les terres des concessionnaires qui n'y
tiennent point feu et lieu et qui ne les mettent point en
valeur, 304. Jugement qui réunit plusieurs terres au
domaine de Tonnancourt, faute par les concessionnaires
de les avoir mises en valeur et d'y avoir tenu feu et
lieu, 305. Jugement qui réunit au domaine du fief
St.-Jean ou Rivière-du-Loup, plusieurs terres faute par
les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu, 307.
Jugement qui réunit plusieurs terres au domaine sei-
gneurial de Contrecœur, faute par les concessionnaires
d'icelles de les avoir mises en valeur et d'y avoir tenu
feu et lieu, 308. Jugement qui réunit treize terres au
domaine seigneurial de St.--Michel, faute par les con-
cessionnaires <le les avoir mises en valeur et d'y avoir
tenu feu et lieu, 326. Jugement qui condamne un
habitant de Chambly à tenir feu et lieu sur sa terre, à
peine de réunion d'icelle au domaine de la dite seigneu-
rie, 328. Jugement qui réunit dix-neuf terres au domaine
de PIsle-Jésus, faute par les concessionnaires de les
avoir mises en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu. 330.
Jugement qui réunit une terre an domaino du sieur de
Cournoyer, faute par le concessionnaire de l'avoir mise
en valeur et d'v avoir tenu feu et lieu, 333. Jugement
qui réunit pl)usieurs terres au domaine de Souianres,
faute par les concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu
feu et lieu dans le temps préfixé, 333. Jugement qui
réunîit une terre an domaine de Beauport, faute par le
concessionnaire d'y avoir tenu feu et lieu, 337. Juge-
meut qui réunit des terres et des arrière-fiefs an domai-
ne de PlIsle-lésus, faute par les concessionnaires d'y
avoir tenu feu et lieu, 339. Jugement qui réunit une
terre au domaine de Sorel, faute par le concessionnnire
d'en avoir payé les cens et rentes et de ne pas y avoir
tenu feu et lieu, depuis 12 à 15 ans, 342. Jugement
qui réunit une terre au domaine de Lotbinière, faute
par le concessionnaire den avoir payè les cens et reni-
tes et .d'y avoir tenu feu et lieu, 344. Jugement qui
réunit deux terres au domaine du seigneur Demnuy, faute
par les concessionnaires de les avoir mises en valeur et
d'y avoir tenu feu et lieu, 861. Jugement qii réunit
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une terre au domaine de la seigneurie de la Rivière-du-
Loup, faute par le concessionnaire et ses héritiers de
l'avoir mise en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu, 368.
Jugement qui réunit une terre au domaine du seigneur
de partie de la Baie Saint-Antoine, faute par le con-
cessionnaire de l'avoir mise en valeur et d'y avoir tenu
feu et lieu, 369. Jugement qui réunit hut terres au
domaine de la seigneurie de Lauzon, faute par Ie.S con-
cessionnaires de les avoir mises en valeur et d'y avoir
tenu feu et lieu, 375. Jugement qui réunit trois ter-
res au domaine de la seigneurie de Port-Joly, faute par
les concessionnaires d'icelles de les avoir mises en va-
leur et d'y avoir tenu feu et lieu, 385. Jugement qui
réunit cinq terres au domaine du seigneur des Grondi-
nes, faute par les concessionnaires d'icelles de les avoir
mises en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu, 392. Ju-
gement qui réunit deux terres au domaine de Souilan-
ges, faute par les concessionnaires de les avoir mises
en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu, 393. Jugement
qui réunit dix-neuf terres au domaine des seigneurs de
l'Isle-Jésus, faute par les concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu, 394. Jugement qui réunit ci terres
au domaine seigneurial de Tonnancourt, faute ipar les
concessionnaires de les avoir mises en valeur et d'y
avoir tenu feu et lieu, 396. Jugement qui réunit une
terre au domaine de Sorel, faute par le concessionnaire
d'y avoir tenu feu et lieu, 398. Jugement qui en réu-
nit sept autres pour la même raison, 403. Jugement
qui réunit douze terres au domaine des seigneurs de
Beaupré, faute par les concessionnaires d'y avoir tenu
feu et lieu, 409. Jugement qui réunit cinq terres au
domaine de la seigneurie de Berthier, faute par les con-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu, 140. Juge-
ment qui réunit une terre au domaine des seigneurs de
Bourg-la-Reine, pour la même raison, 146. Jugement
qui condamne un habitant de Descbambault à tenir feu
et lieu sur sa terre, 175. Jugement qui oblige le fils
d'un particulier à tenir feu et lieu, à su majorité, sur
une terre concédée à son père, 191. Jugement qui
condamne un habitant <le Lotbinière à tenir feu et lieu,
et, faute par lui de ce faire, sous huit jours, qu'elle
sera réunie au domaine du seigneur, 227. Jugement
qui réunit une terre au domaine seigneurial de Port-
neuf, faute par le concessionnaire d'ielle d'y avoir tenu
feu et lieu, l'ayant abandonnée, 242. Ordonnance qui
déclare les habitants de la seigneurie de Bellechasse,
déchus de leurs propriétés, s'ils n'y tiennent point feu
et lieu, 249. Jugement qui déclare que les terres des
habitants de la Prairie de la Magdelaine, seront réu-
ies au domaine de la dite seigneurie, s'ils n'y tiennent
point feu et lieu et ne les mettent pas en valeur, 257.
Jugemnent qui déclare que, faute par quelques censi-
taires de l'Isle-du-Pads, de tenir feu et lieu sur leurs
terres, ils en seront déchus, et icelles terres seront réu-
nies au domaine seigneurial, 260. Ordonnance qui
réunit au domaine seigneurial de EIdechasse les terres
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de plusieurs habitants de la dite seigneurie, faute d'y
avoir tenu feu et lieu............................ 261

FIF BELAim, La veuve Jean Toupin se pourvoira par-devers Sa Ma jesté, pour
obtenir la ratification d'une concession à elle faite en
arrière du dit fief.............................. 151

FIEFS BEAULILU ET LAGROsARnDIÈRE, Jugement définitif entre les propriétai-
res de ces fiefs, au sujet d'arrérages de cens et rentes.. 348

FILS DE FAMILLE, Défense aux cabaretiers de recevoir d'aucun fils de famille,
en payement des boissons qu'ils leur livreront, aucune
harde, vaisselle et ustensiles, à peine d'être traités
comme recéleurs............................... 448

FLEUVE SAINT-LAURENT appelé " Grande rivière du Canada " ............ il

FOI ET nIOMMAGE sera porté par les seigneurs et propriétaires d'héritages en
fief, 214, 229 et 247. Jugement qui condamne les
censitaires (le la seigneurie de Vincennes, à représen-
ter leurs tîtres à leur seigneur, pour le faciliter à porter
foi et hommage, 338. Jugement qui condamne tous
les habitants de l'Isle d'Orléans, à exhiber à leur sei-
gneur tous leurs tîtres de propriété, anciens et nou-
veaux, pour le mettre en état de porter foi et homma-
ge............................................ 387

FOINS, Ddfense d'e chasser ni de couper et enlever des bois et foins sur l'Isle-
aux-Oies, à peine de 10 lbs. d'amende............ 466

FORMULE DE PRMssîoN donnée par M. l'intendant à ceux qui veulent tenir
cabaret........................................449

FORT ET FOIRTEREEsE, Pouvoir au sieur de Champlain d'en faire construire à
Québee................. ...................... i1

FORT DE CHAIMBLY, Ordonnance qui détermine les limites de la banlieue
du fort de Clamblv, sur la rivière de Richelieu...... 153

FORT DEs SAuvAEs de la Mission de Bécancourt, Un arpent et un huitième
('arpent est iéservé aux dits sauvages, sur la terre
d'un nommé Perrot, pour y construire le dit Fort, 142
et............................................ 148

FORTIFICATIONS, Défense à toutes personnes de laisser aller leurs bestiaux
sur les fortifications, ni d'arracher aucuns pieux des
dites fortifications, à peine de 10 lbs. d'amende...... 423

FOSSÉS, Ordonnance qui statue que les anciens fossés, tant de traverse que de
décharge, qui se trouveront dans les seigneuies de
cette colonie, resteront comme ils étaient par le passé,
nonobstant tous partages qu'on pourrait faire des terres, 419

FOSSÉS, CHEMINS ET côTREs, Les habitants de la Grande-Anse, Rivière-
Ouelle et Kamouraska, tenus de les faire suivant le
réglement du grand-voyer....................... 434
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FOUCHER, (LE SIEUR) procureur du roi en la jurisdiction de Montréal. .. - 97

FRAIS CoMMUNS, La commune des Trois-Rivières sera close à frais communs
par tous les domiciliés de la dite ville .............. 465

FRAIS D'ARPENTAGE payés par les intéressés, chacun par moitié ............ 132

FRAIS DE JUsTICE, Jugement de M. l'intendant qui réduit un mémoire de
frais de justice et de procédures faites en la jurisdiction
de Montréal............................. 282

FRAIS DE sEMENCE et la semence même, seront payés à celui qui aura semé,
suivant arbitrage, par le propriétaire de la terre qui
en fera la récolte.......................... 188

FRENEUZE, (M. DAMOURS DE) conseiller en survivance au conseil supé-
rieur.................................... 90

FRONTENAC, (M. LE COMTE DE) gouverneur et lieutenant-général en Cana-
da, etc., en 1672, 40, et en 1689................ 52

FRUITS, Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller sur les terres d'au-
trui, enlever les fruits de quelqu'espèce qu'ils soient.. 420

FRUITS ET REVENUS D'UNE TERRE, vendus par un seigneur pour en être payé
des rentes et arrérages de rente.................. 173

FUSIL, Jugement qui condamne un particulier en 50 livres d'amende et à la
confiscation de son fusil, pour avoir tiré un coup de
fusil dans la ville, 238. Ordonnance qui défend de
tirer du fusil dans les villes et sur les granges, à la
campagne, à peine de cinquante livres d'amende, 438.
Ordonnance qui renouvelle les défenses de tirer des
coups de fusil dans les villes et faubourgs, à peine de
50 lbs. d'amende............................... 473
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GAGNAGE ET PROFIT d'une expédition contre le Canada, partagés par tiers. 9

GALION appelé "l'Émérillon," employé par Jacques Cartier.............. 6

GALISSONNIÈRE, (LE COMTE DE LA) exempt de prêter le serment comme
commandant général du Canada................... 73

GALOP OU TROT, Défense à toutes personnes de mettre leurs chevaux au trot
ou au galop, lorsqu'elles partiront de l'église, que
lorsqu'elles en seront éloignées de dix arpents....... 421

GARDE-SCEAUX du conseil supérieur de Québec...................... loi

GAUDAIS (LE SIEUR)

GENS DE PIED, Defen

aura entrée franche et voix délibérative au conseil
souverain, 22. Devra prendre connaissance de la si-
tuation locale de la Nouvelle-France, des semences qui
seront propres au dit pays, de sa culture, des trois ha-
bitations, Québec, Montréal et Trois-Rivières, et du
commerce des habitants de ces villes, 23. Des pro-
ductions du pays, de ce qui y manque, des dommages
causés par les Iroquois, 25. De combien d'hommes
il faudrait pour leur faire la guerre, des dettes du pays,
des moyens de retirer au profit de Sa Majesté la traite
des pelleteries, 26. Du moyen qu'il y aurait d'établir
les droits de souveraineté et de seigneurie directe et
foncière, s'il y a des mines de sel, des bois propres à
la mâture des vaisseaux, et comment sera établi le con-
seil souverain................- ................. 26

se à toutes personnes de pousser leurs chevaux contre
les gens de pied qui se trouvent dans les grands che-
mins, à peine d'amende, etc., en cas d'accidents...... 415

GIBIER tombant sur les terres ensemencées ou dans les jardins do la ville, ne
pourra être ramassé par le chasseur. sans qu'il encoure
une amende de dix livres....................-... 427

GOUVERNEUR ET INTENDANT autorisés par Sa Majesté à concéder une terre
dans la seigneurie Saint-Ignace, attendu le refus des
Religieuses de l'Hôtel-Dieu de le faire............. 184
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GOUVERNEURS DU

GRAINS nécessaires

GRAINS ET FARINES,

CANADA, en 1654, obligés de faire instruire les peuples
en la connaissance de Dieu, de les soumettre au roi de
France, de prendre l'avis des plus prudents dans l'éta-
blissement des lois..............................

pour la subsistance d'une famille, seront fournis par un
seigneur à son fermier, en par ce dernier les lui payant
par termes.................................... 118

Exécutoire délivré contre le meunier de Saint-Pierre,
qui lui enjoint de remettre au seigneur de Sainte-Anne,
les grains et farines qui ont été saisis entre ses mains,
appartenant aux habitants de Sainte-Anne.......... 246

GRAND-CIIANTRE, Voyez " Chantre."

GRAND-VOYER, Provisions de cet offiée accordées au sieur Pierre Robineau
de Bécancourt, fils, 91. Et au sieur Lanoullier de
Boisclerc, 100. Le Sr.Maillou en fit les fonctions en 1728, 100

GRANGES, Défendu de tirer des coups de fusil dans les villes et sur les granges
à la campagne, ni de faire aucun feu près des dites
granges, à peine de 50 lbs. d'amende.............. 438

GRAVE, Ordonnance qui permet au sieur Labrouche de prendre possession de
la Grave qui est sur le bout de la Pointe-Verte, à Gas-
pé, et d'en jouir tout le temps qu'il Poccupera lui-
même ....................................... 402

GRAVOIS, TERRES OU IMMONDICEs ne seront point portés ni jetés sur la grève
du port de Québec, non plus qu'aucun leste, etc., sous
peine d'amende................................ 431

GREFFIER DE LA MAIICHAUSSEE, Sa commission........................ 117

GREFFIER DE LA PRÉVTÉ DE QUÉBEC, Ses provisions .................... 10Y

GREFFIER DE LA JURISDICTION DE MONTRÉAL condamné à restituer ce qu'il a
trop reçu, à peine de concussion .................. 284

GRÈVE DU PORT DE QUCBEC, Voyez " Gravois," etc. Grève appartient au
roi.......................................... 382

GRONDINES, La seigneurie des Grondines partagée entre les héritiers, 120.
Le seigneur des Grondines est débouté de la prétention
qu'il avait d'empêcher de bâtir près du moulin banal.. 187

GUERRE, Pouvoir donné au sieur de Champlain, de déclarer la guerre, 13.
Et au sieur Prouville de Tracy ................... 28

GUILLEMIN, (LE SIEUR) lieutenant de l'amirauté ........................ 110
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HABITANT de Charlebourg condamné en cinquante livres d'amende et à la
confiscation de son fusil, pour avoir tiré un coup de fu-
sil dans la ville ........................ ....... 238

HABITANT de Chambly sera mis en possession d'une terre, en payant les lods et
ventes et cens et rentes, depuis le jour de son acquisi-
tion, 313. Autre habitant de Chamblv condamné à
tenir feu et lieu sur sa terre, à peine de réunion d'icelle
au domaine de la dite seigneurie.................. 328

HABITANT de Demaure condamné à payer une année d'arrérages, à raison
d'un sol par arpent en superficie et d'un chapon par ar-

pent de front, sur trente de profondeur ............. 323

HABITANT de la Pocatière maintenu dans la possession et jouissance de sa
pêche à marsouins............................ 365

HABITANTS du fief du Tremblay, dispensés d'aller moudre leurs grains au
moulin banal de Varennes, en payant à la seigneuresse
un minot de bled par chaque deux arpents de front,
132. Dispensés aussi de planter un mai au-devant de
la maison seigneuriale de la dite Dame, à la charge de
le planter au-devant de la chapelle que la dite seigneu-
resse a dessein de faire bâtir, en l'honneur de la Sainte-
Vierge, dans son fief du Tremblay................. 133

HABITANTS de Boucherville feront borner leurs terres en profondeur, à leurs
frais......................................... 140

HABITANTS condamnés à payer à leur seigneur, trois années d'arrérages de
cens et rentes, à tenir feu et lieu et à prendre titres de
concession.................................... 175

HABITANTS de Champlain fourniront chacun leur contingent pour l'érection
d'un presbytère................................ 176

HABITANTS de Batiscan condamnés à faire et entretenir leurs clôtures mi-
toyennes, 195. Condamnés aussi à travailler à la con-
struction d'une chapelle, et à fournir au prorata de ce
que chacun possède terre, sous peine de 10 livres d'a-
mende ..................................... 197
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HABITANTS de Longueuil condamnés à donner chacun une journée par année
au défrichement d'une augmentation à leur commune,
198. Condamnés de plus à contribuer à la construe-
tion d'une église en pierre....................... 216

HABITANTS de Saint-Sulpice condamnés à contribuer aux dépenses et tra-
vaux nécessaires pour la construction d'une église.... 205

HABITANTS de Verchères et des fiefs de Bellevue, du Marigot et de Cabanae,
condamnés à contribuer à la construction d'une église
en pierre ..................................... 217

HABITANTS du Cap Saint-Ignace condamnés à achever de couvrir leur pres-
bytère en planches doubles...................... 226

HABITANTS de la Longue-Pointe condamnés à achever l'église et le presbytè-
re qu'ils ont commencés......................... 232

HABITANTS de la seigneurie de Bellechasse seront déchus d- leurs propriétés,
s'ils n'y tiennent feu et lieu...................... 249

HABITANTS de la seigneurie de la Prairie de la Magdelaine condamnés à tenir
feu et lieu sur leurs terres, et à les mettre en valeur, à
peine de réunion d'icelles au domaine de la dite sei-
gneurie .................................... 257

HIABITANTS du Cap-Santé condamnés chacun en l'amende de cent sols, pour
avoir vendu des boissons sans permission, 266. Juge-
ment qui les condamne tous à contribuer, chacun pour
sa quote-part, à l'érection d'un presbytère, 274. Con-
damnés aussi à satisfaire exactement à leur quote-part
de la bâtisse du dit presbytère en la dite paroisse, à
peine de 6 lbs. d'amende contre chacun des contreve-
nants...................................... 289

HABITANTS de Verchères contribueront, chacun pour sa quote-part, à Péree-
tion d'un presbytère............................ 278

HABITANTS de Saint-François de Sales, en l'Isle-Jésus, condamnés à contri-
buer à l'érection d'un presbytère en la dite paroisse... 280

HABITANTS de Saint-Laurent, en lIsle de Montréal, s'assembleront pour dres-
ser un état estimatif de la dépense à faire pour la con-
struction d'une église, 282. Etat estimatif homologué,
et les dits habitants condamnés à contribuer à la con-
struction de la dite église, suivant le dit état......... 2S4

HABITANTS de la Rivière Saint-François pourront convenir avec leur seigneur
d'une rétribution annuelle, pour avoir le privilége de
pêcher dans les limites de son droit de pêche........ 285

HABITANTS de Terrebonne tenus d'exécuter l'état estimatif pour la construc-
tion d'une église, et de fournir chacun leur quote-part. 303
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Beaunont pourront porter moudre leurs grains ailleurs, tant
qu'il n'y aura pas un bon meunier dans le moulin de la
dite seigneurie................................. 323

Notre-Dane-des-Anges condamnés à fournir à leurs seigneurs,
copies de leurs contrats de concession, et autres de leurs
propriétés, à peine de 3 lbs. d'amende.............. 327

HABITANTS de la Chesnaye condamnés à fournir chacun leur quote-part pour
'érection d'un presbytère........................ 329

HABITANTS de la Pointe-à-la-Caille (St.-Thonas), condamnés à payer sur
le pied de quatorze sols, par arpent de terre de front,
pour leur quote-part de la bâtisse de leur presbytère.. 335

ILITANTS de Beauport obligés de passer par l'ancien chemin, et il leur est
défendu de couper ni d'enlever aucun bois le long
d'icelui ....................................... 336

HABITANTS des Ecureuils condamnés à contribuer à Pérection d'un presby-
tère en la dite paroisse......................... 347

HABITANTS de Saint-Roch des Aunais condamnés à contribuer à Pérection
d'un presbytère en la dite paroisse............. ... 360

HIAT>IITANTS de Sainte-Croix condamnés à contribuer à Pérection d'un pres-
bytère en la dite paroisse. ...................... 363

HABITANTS

HABITANTS

HABITANTS

de Neuville condamnés à exhiber à leur seigneuresse les tîtres et
contrats en vertu desquels ils possèdent leurs terres, et
ceux qui n'en ont pas, à en passer et lui en donner
copie...................... . .................. 367

de Berthier condamnés à contribuer, au prorata de ce qu'ils pos-
sèdent de terre, au rétablissement (le leur presbytère
incendié...................................

de Saint-Pierre, Livière-du-Sud, s'assembleront pour nommer
des syndics et dresser un état estimatif de la dépense à
faire pour la reconstruction d'un presbytère, 372. Con-
damfnLs à payer chacun six livres, par chaque arpent
de terre de front, pour la reconstruction (lu (lit presby-

367

tère........................................... 37t

HABITANTS du Cap Saint-Ignace condanmés à payer les rentes è leur sei-
gleur, en monnaie à la réduction du quart, 377. Tenus
de travailler à un pont sur la rivière de cette place.... 414

HABITANTS de Saint-Vallier condamnés à contribuer à Pérection d'un presby-
tère.......................................... 383

HABITANTS de lIsle d'Orléans condamnés à exhiber à leur seigneur tous
leurs titres de propriété, anciens et nouveaux, pour le
mettre en état de porter foi et hommage........... 387
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HABITANTS de Beauport condamnés à contribuer aux réparations de leur

presbytère, suivant leurs biens et facultés......... . 389

HABITANTS de la seigneurie de Beaupré déchargés de fournir à leurs sei-
gneurs, copies de leurs tîtres de propriété, 391. Con-
damnés à contribuer de leur travail à la réparation des
ponts de la dite seigneurie, conjointement avec les sei-
gneurs d'icelle................................. 422

HABITANTS de Paspébiac exemptés de payer aucuns droits seigneuriaux,
attendu que cet endroit, ainsi que la plus grande partie
de la Baie des Chaleurs, est réuni de droit au domaine
du roi........... -----.----...--....... ...... 404

HABITANTS des trois

HABITANTS

HABITANTS

gouvernements du Canada tenus de baliser les chemins
en hiver, conjointement avec les seigneurs, à peine de
10 lbs. d'amende, 412, 435, 455 et............... 457

de l'Ancienne-Lorette travailleront aux chemins qui traversent
de Champigny a la Côte St.-Michel................ 413

de Charlebourg tenus de suivre le chemin public tracé par le
sieur LeRouge, sans pouvoir en faire d'autre à l'avenir, 414

HABITANTS qui se

HABITANTS de la

HABITANTS

HABITANTS

trouvent depuis la Présentation jusqu'au bout d'en-haut
de l'Isle de Montréal, entretiendront les chemins le
long de leurs habitations, et feront ceux qui leur seront
ordonnés.................. -................... 417

Côte Saint-Michel à Montréal, de la Visitation et du
Côteau Saint-Louis, feront le chemin de la dite Côte
Saint-Michel................................. 417

de la Rivière-Ouelle unis ensemble pour faire la pèche du mar-
souin dans la devanture de leurs terres.......... -- 419

de PAncienne-Lorette tenus de faire sur leurs terres respectives,
le chemin de vingt-quatre pieds de largeur, ainsi que
les ponts, depuis la rivière du Cap-Rouge, jusqu'à
celle de Dombourg............................. 433

HABITANTS de la Grande-Anse, Rivière-Ouelle, et Kamouraska, tenus de
faire les chemins, clôtures et fossés, suivant le régle-
ment du grand-voyer............................ 434

HABITANTS

HABITANTS

des Grondines feront les chemins sur leurs terres, de la manière
qu'ils ont été réglés et tracés par le grand-voyer.... 436

de Saint-Pierre et de Saint-Thomas feront les chemins et ponts
conformément au procès-verbal du grand-voyer...... 437

HABITANT,, MARCHANDS ET nOURGEOIs, Ordonnance qui leur défend de ven-
dre ou troquer de l'eau-de-vie, ou autres boissons eni-
vrantes, aux sauvages, à peine de 500 lbs. d'amende.. 439
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depuis le Sault de la Chaudière jusqu'aux limites de la seigneu-
rie de Tilly, feront et entretiendront les chemins et
ponts conformément au procès-verbal du grand-voyer, 439

de Champlain, de Batiscan et du Cap de la Magdelaine, feront
les chemins et ponts dans leurs paroisses respectives,
conformément au procès-verbal du grand-voyer, à
peine de 10 lbs. d'amende contre chacun des contre-
venants....................................... 440

de Berthier et de Bellechasse tenus de faire et entretenir les che-
mins, conformément au procès-verbal du grand-voyer, 443

de la seigneurie de Demaure, travailleront par corvée au réta-
blissement du pont qui mène au moulin de la dite sei-
gueurie, à peine de 10 lbs. d'amende-------------- 459

de la Chevrotière travailleront aux chemirs, le long du front de
leurs terres, et feront les ponts sur les rivières et ruis-
seaux en commun............................. 421

de la Pointe-aux-Trembles près Montréal, tenus de retirer leurs
bestiaux des Isles de Varennes .................... 423

HABITANTS des paroisses tenus, lorsqu'ils iront à l'église, d'attacher leurs
chevaux à deux arpents d'icelle.................... 430

HARNOIS, Ordonnance qui défend à tous les habitants de ce pays, de faire
travailler leurs harnois les dimanches et les fêtes, à
peine de confiscation de tout ce qui se trouvera chargé
sur les dits harnois.............................. 426

HAUTE-JUSTICE de la seigneurie de Sillery supprimée, ainsi que celle d'un
fief dans la ville des Trois-Rivières................. 138

HÉRITAGES EN cENsivE, Les propriétaires d'héritages en censive, tenus de
faire leurs déclarations, 214, 229 et............... 247

HÉRITAGES EN FIEF, Les seigneurs et propriétaires d'héritages en fief, tenus
de porter foi et hommage, et faire leurs aveux et dé-
nombrements, 214 et............................ 229

HERITIERS APPARENTs, A qui la succession de celui qui meurt ab-intestat et
sans héritiers apparents, est déférée, 267 et......... .275

HOCQUART, (M. GILLEs) intendant de la justice, etc., en Canada, en 1731.. 69

HOMOLOGATION d'un avis de parents qui élit un tuteur, 145. D'un testa-
ment fait par un missionnaire, 154. D'un procès-
verbal au sujet de la commune de Boucherville, 255.
D'un procès-verbal d'assemblée des habitants de Ver-
chères, au sujet de l'érection d'un presbytère en la
dite paroisse, 278. D'un procès-verbal des habitants
de Saint-François de Sales, en l'Isle-Jésus, au sujet de
Pérection d'un presbytère en la dite paroisse, 260.
D'un avis de parents, et par le jugement d'homologa-
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tion il est permis au tuteur de vendre les biens de sa
pupille pour pourvoir à sa subsistance, 298. D'un
procès-verbal d'assemblée des habitants de la Ches-
naye, et d'un état de répartition, au sujet de l'érection
d'un presbytère, 329. D'un avis de parents qui auto-
rise un mineur à vendre une terre, pour les deniers en
provenant, être appliqués sur une autre, 343. D'un
acte d'assemblée des habitants des Ecureuils, au sujet
de l'érection d'un presbytère, 347. D'un acte d'as-
semblée et d'un état de répartition faits par les habi-
tants de Saint-Roch des Aunais, au sujet de l'érection
d'un presbytère, 360. D'un état de répartition fait
par les habitants de Sainte-Croix, au sujet de l'érection
d'un presbytère, 363. D'un acte d'assemblée et d'un
état de répartition faits par les habitants de Saint-
François de Sales, seigneurie de Berthier, au sujet de
lérection d'un presbytère, 379. D'un procès-verbal
et d'un état estimatif faits dans une assemblée des
habitants de Berthier, au sujet du rétablissement de
leur presbytère incendié, 367. D'un acte d'assemblée
et d'un état estimatif faits par les habitants de Saint-
Pierre, Rivière-du-Sud, au sujet de la reconstruction
de leur presbytère, 373. D'un acte d'assemblée et
d'un état de répartition faits par les habitants du Châ.-
teau-Richer, au sujet de l'érection d'un presbytère,
375. D'un acte d'assemblée et d'un état estimatif faits
par les habitants de Saint-Vallier, au sujet de l'é'rec-
tion d'un presbytère, 383. D'un acte d'assemblée et
d'un état estimatif faits par les habitants de Beauport,
au sujet des réparations à faire à leur presbytère, 389.
Des procès-verbaux et plan qui séparent les terrains de
la censive du roi, dans la ville de Québec, d'avec ceux
de la fabrique et du séminaire.................... 410

HÔTELIERS tenus de fermer leurs maisons à neuf heures du soir, et il leur est
défendu de donner à boire après la dite heure, sous
peine de 50 lbs. d'amende contre les contrevenants,
415 et..................................... 429

HÔTELIERS ne pourront acheter aucune denrée au marché avant huit heures
du matin........ ........................... 425

HUAULT DE MoNTMAGNY, (LE sIEUR) continué gouverneur, etc., de Québec,
en 1645, pour trois années, sur recommandation de la
Compagnie de la Nouvelle-France, et obligé de faire
exécuter les arrêts du conseil..................... 15

IIUISSIERS au conseil supérieur de Québec............................ 114

735
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IMMONDICES, TERRES OU oRAvoIS ne seront point portés ni jetés sur la grève
du port de Québec, non plus qu'aucun leste, etc., sous
peine d'amende, 431. Défense à tous particuliers du
Palais de jeter des immondices dans le port, à peine de
20 lbs. d'amende............................... 471

INDEMNITÉ faite par un seigneur aux hoirs et ayans-cause des concessionnai-
res de trois terres abandonnées dans la seigneurie de
Dautray...................................... 178

INDES ORIENTALES, Recherche d'un chemin facile pour y aller .......... 12

INJONCTION à un seigneur (le passer un contrat de concession à son censitai-
re, 142 et 148. Au seigneur de Beaumont, d'établir un
bon meunier dans le moulin de sa seigneurie, et jusques
à ce, permis à ses habitants de porter moudre leurs
grains ailleurs, 323. A tous les habitants des côtes, de-
puis Québec jusqu'à Montréal, de baliser les chemins en
hiver, le long de leurs terres respectives, 428. A tous
les habitants des paroisses, lorsqu'ils iront à l'église,
d'attacher leurs chevaux à deux arpents d'icelle, 430.
Aux habitants des Grondines, de faire les chemins sur
leurs terres, de la même manière qu'ils ont été tracés
et réglés par le grand-voyer, 436. Aux habitants de
Champlain, de Batiscan et du Cap de la Magdelaine,
de faire les chemins et ponts dans leurs paroisses res-
pectives, à peine de 10 lbs. d'amende contre chacun
des contrevenants, 440. Aux habitants de Berthier
et de Bellechasse, de faire et entretenir les chemins,
conformément au procès-verbal du grand-voyer, 443.
Aux propriétaires et locataires des maisons de la
ville de Québec, de faire ramoner leurs cheminées
tous les mois, 445. A tous les habitants de la colo-
nie, de baliser les chemins en hiver, 455. A tous
les capitaines et officiers de milice, de faire travailler
aux chemins et ponts publics, tous les habitants, dans
leurs districts respectifs, 460. Au lieutenant-général
à Montréal, et aux officiers de police à Québec, de faire
vérifier les poids et mesures tous les six mois, 461 et
463. A tous les domiciliés de la ville des Trois-Riviè-
res de clore la commune à frais communs........... 465
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INSTRUCTIONS données au sieur Gaudais, s'en allant examiner le Canada de
la part du roi.................................. 23

INTENDANT DE LA JSTICE, POLICE ET FINANCES, Les devoirs et pouvoirs de
M. Talon en cette charge, 33. De M. de Bouteroue, 38.
De M. Duchesneau, 42. De M. DeMeulles, 46. De
M. de Champigny, 50. De M. de Beauharnois, 56. De
M. Raudot, père, 60. De M. Raudot, fils, 62. De M.
Begon, 63. De M. Dupuy, 65. De M. Hocquart, 69.
Et de M. Bigot aussi en cette charge ...............

INTENDANT ET GOUVERNEUR autorisés par Sa Majesté, à concéder une terre à
madame veuve Petit, dans la seigneurie Saint-Ignace,
attendu le refus des Dames Religieuses de l'ôtel-Dieu
de la lui accorder............................. 184

INTENDANTS, Les intendants seuls pourront faire des réglements de police,
34, 39, 43, 51, 57, 61, 64, 66, 70 et............ ... 76

ISLE-A--L'AIGLE, Jugement qui termine les contestations mues entre le pro-
priétaire de cette Isle et celui de l'Isle Saint-Pierre.. . . 133

ISLE-AU--CASTOR, Le payement du droit de commune sursis, en faveur des
babitants de Berthier, jusqu'à ce (lue le seigneur ait fait
clore les terres qu'il a concédées dans PIsle-au-Cas-
tor. 134. Les habitants déchargés du droit de commui-
ne, en par eux faisant une clôture solide en travers de
la dite Isle, à leurs frais......................... 143

LSL-AUX-OIES, Défendu d'y chasser ni d'y couper des bois et foins, à peine
de 10 Ibs. d'amende........................... 466

ISLE SAINT-PAUL, Il est défendu à toutes personnes de chasser et de pecher
sur l'Isle Saint-Paul, à peine d'amende et de confisca-
tion de leurs armes et ustensiles de pêche au profit du
seigneur de la dite Isle ......................... 263

ISLE SAINT-PIERRE, Monsieur Dusablé demeurera propriétaire de cette Isle, et
Monsieur Radisson de celle appelée P'Isle-à-l'Aigle, 133.
Cette Isle a été abandonnée par le sieur de Niverville,
aux habitants de Chambly, pour leur servir de com-
mune..................................... I66

ISLES-BOUCHlARD, Jugement qui ordonne que le sieur Desjordy jouira des
Isles-Bouchard et des batturEs autour d'icelles, 122.
Ordonnance qui, sur les contestations survenues entre
le seigneur des Isles-Bouchard et un de ses censitaires,
au sujet des bois de chène coupés par ce dernier, per-
met aux dites parties de faire preuve respective de leurs
faits........................... ............ 194

ISLES-MAINGAN, Voyez " 3aingan " et " Terre-ferme."

ISLES D VAREus, Les habitants de la Pointe-aux-Trembles, près Montréal,
tenus de retirer leurs bestiaux des dites Isles........ 423
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ISLES, ISLETS ET BATTURES de la seigneurie de Beaupré, Jugement qui con-
damne deux censitaires de la seigneurie de Beaupré,
en chacun l'amende de cent livres, pour avoir chassé
sur les dites Isles et battures sans la permission des sei-
gneurs, 160 et.............................. 161

ISLES VOISINES DE L'ISLE SAINTE-THéRÈSE, Défense d'y mettre des animaux,
d'y aller chasser et couper du bois, à peine de 50 lbs.
d'am ende..................................... 468

JACQUES CARTIER,

JARDINS DE

Capitaine-général et maltre pilote des vaisseaux envoyés
en Canada par François I, le 17 octobre 1540, 6.
Déchargé de rendre compte de l'emploi qu'il fera du
Galion appelé ' l'Emérillon."...................

LA VILLE, clos ou déclos, Il est défendu d'y aller chasser, ainsi
que sur les terres ensemencées, même d'y aller pren-
dre le gibier en cas qu'il y tombe.................. 427

JONQUIÈRE, (MONSIEUR DE LA) gouverneur, etc., du Canada, en 1746.... 71

JOURNÉE DE cOMMUNE, Jugement qui reçoit un censitaire opposant à une
ordonnance, et qui ordonne, par provision, qu'il ne
payera que la journée de commune, etc., 177 et.... . 181

JUGE-PRÉVÔT en la seigneurie de Beaupré, commissionné.............. 86

JUGE SEIGNEURIAL DE BATISCAN, autorisé à faire une élection de tutelle dans
la seigneurie Sainte-Anne, près des Grondines........ 229

JUGES SEIGNEURIAUX DE CHAMPLAIN ET DE BATISCAN, tiendront leurs audien-
ces toutes les semaines.......................... 118

JUGES SOUVERAINS, Les intendants seront juges souverains, et leurs jugements
seront exécutés comme arrêts de cours souveraines, 34,

39, 43, 51, 57, 61, 64, 66, 70 et................ 76

JUGEMENT du subdélégué de M. l'Intendant à Montréal, au sujet de la com-
mune de Boucherville, confirmé, et l'appel d'icelui mis
au néant...................................,. 309
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JUGEMENTS de Messieurs Raudot, père et fils, Begon, Dupuy, Hocquart et
Bigot sur la justice, savoir: Au sujet des audiences
seigneuriales, 118. Au sujet des arrérages dus par un
fermier, 118. Au sujet de cens et rentes, 120. Con-
cernant le partage de la seigneurie des Grondines, 120.
Au sujet d'un mineur lésé d'outre moitié, 122. Con-
cernant la possession des Isles-Bouchard, 122. Au su-
jet d'une ligne de séparation, 124. Au sujet des ren-
tes et réunions de terres, 125. Au sujet d'une ligne
de séparation, 126. Concernant les alignements de la
commune de Varennes, 127. Au sujet de bornes de
séparation entre deux voisins, 128. Au sujet du che-
min et du pont de Beauport, 128. Concernant la rati-
fication d'une concession, 129, Qui réunit une terre
au domaine des seigneurs de Montréal, 130. Qui
défend de troubler un particulier dans la jouissance de
sa terre, 130. Au sujet des communes de Berthier et
de l'Isle-au-Castor, 131. Qui confirme un procès-ver-
bal d'alignement, 132. Au sujet du droit de banalité,
132. Qui termine les contestations entre les proprié-
taires des Isles St.-Pierre et à l'Aigle, 133. Au sujet
du droit de commune dû par les habitants de Berthier,
134. Concernant le partage de la commune de Notre-
Dame-des-Neiges, 135. Au sujet d'arrérages de loyer
et des réparations locatives, 135. Concernant le bois
de chauffage des curés de l'Ange-Gardien, 136. Au
sujet d'une séparation de biens entre conjoints, 137.
Au sujet du bornage des terres de Boucherville, 140.
Qui annule une transaction notariée, faite entre deux
particuliers, 141. Qui maintient un particulier dans
la propriété et jouissance de sa terre, 142. Qui homo-
logue un avis de parents pour l'élection d'un tuteur,
145. Qui réunit cinq terres au domaine de la seigneu-
rie de Berthier, 146. Qui en réunit une autre au do-
maine de Bourg-la-Reine, 146. Concernant les baux-
judiciaires des biens de mineurs, 147. Qui maintient
un particulier dans la propriété et jouissance de sa
terre, 148 et 167. Au sujet d'un procès-verbal de sé-
paration de ligne, 150. Qui permet à un mineur de
vendre tous ses droits dans les successions de ses père
et mère, 152. Qui homologue un testament, 154.
Qui règle les contestations mues entre les créanciers de
M. de la Chesnaye, au sujet du préciput de sa veuve,
155. Au sujet des dimes, 158. Qui réunit au domai-
ne des Eboulements six arpents de terre, 159. Concer-
nant le découvert à donner à un voisin, 160. Qui con-
damne deux habitants de Beaupré à l'amende, pour avoir
chassé dans la dite seigneurie, sans permission, 160. Au
sujet du contrat de concession de la Prairie de la Mag-
delaine, 161. Concernant les dommages faits par la
chaussée d'un moulin à scie, 164. Au sujet d'une terre
que le sieur Deschaillons voulait s'approprier, 168.Con-
cernant les chênes qui sont sur la seigneurie de Vince-
lotte, 170. Au sujet de la vente des fruits et revenus
d'une terre pour payer les arrérages de rente, 173. Au
sujet du payement des dîmes, 174 et 175. Au sujet
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d'une clôture mitoyenne, 174 et 177. Au sujet d'arré-
rages de cens et rentes, 175. Au sujet de la bâtisse d'ufi
presbytère, 176. Au sujet des cens et rentes et droits
seigneuriaux, 177 et 181. Qui réunit trois terres au
domaine de Dautray, 178. Au sujet de la concession
d'une terre, fhite par MM. le gouverneur et l'intendant,
184. Qui déboute le seigneur des Grondines de la préten-
tion qu'il avait d'empêcher de bâtir près (lu moulin banal,
187. Qui statue à qui appartient la récolte des grains
semés par un seigneur sur la terre de son censitaire,
188. Qui condamne à l'amende un particulier pour
avoir vendu des boissons enivrantes aux sauvages, 190.
Au sujet des arrérages de cens et rentes d'une terre
abandonnée, 191. Qui met au néant deux sentences
du juge seigneurial de l'Isle d'Orléans, 192. Au sujet
de l'entretien des clôtures mitoyennes, 195. Au sujet
du défrichement des terres concédées, 196. Au suJ,.
de la construction d'une chapelle, 197. Concernant le
défriehement de la commune de Longueuil, 198. Au
sujet de la traite avec les sauvages, 199. Au sujet d'un
droit de pêche, 203. Au sujet (le la construction d'une
église, 205. Au sujet d'une concession de terre de douze
arpents de front aux Eboulements, à la charge de payer
les arrérages de rente, 208. Au sujet d'une succession
en déshérence, 210. Qui oblige un particulier à déser-
ter la terre de son voisin, 215. Au sujet de la cons-
truction d'une église en pierre, 216 et 217. Qui réu-
nit une terre au domaine de Varennes, 225. Concer-
nant l'achèveient du presbytère du Cap Saint-Ignace,
226. Qui condanme un habitant de Lotbinière à tenir
feu et lieu sur sa terre, 227. Qui condamne nn mar-
chand de Québec à l'amende, pour avoir vendu de l'eau-
de-vie en contravention à l'ordonnance de police du 22
novembre 1726, 228. Concernant l'achèvement de l'é-
glise et du presbytère de la Longue-Pointe, 232. Au
sujet de ceux qui tirent des coups (le fusil dans la ville,
238. Au sujet d'un mur mitoyen, 239. Au sujet d'ar-
rérages de cens et rentes, 240. Qu' ordonne la visite
du moulin à vent des Grondines, 241. Qui réunit une
terre au domaine de Portneuf, 242. Au sujet d'un droit
de pêche exploité par un habitant des Grondines, 244.
Exécutoire au sujet de grains et farines saisis entre les
mains d'un meunier, 246. Au sujet d'une clôture (le
ligne, 252. Qui condamne les héritiers Gonthier à
prendre titre de concession, 253. Au sujet d'un droit
de pêche exploité par un seigneur, 253 et 269. Con-
cernant la commune de Boucherville, 255. Qui con-
damne plusieurs habitants de la Prairie de la Magde-
laine à tenir feu et lieu, 257. Au sujet des droits de
banalité et de mouture. 258. Qui condamne quelques
censitaires de l'Isle-du-Pads à tenir feu et lieu, 260. Qui
condamne plusieurs habitants de Dautray et Lanoraye
à tenir feu et lieu, 262. Qui accorde un certain droit
de pêche à la veuve Vachon, 263. Qui réunit quator-
ze terres au domaine de la seigneurie de la Prairie de
la Magdelaine, 264. Qui condamne trois habitants à
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Pamende pour avoir vendu des boissons sans permis-
sion, 266. Au sujet d'une succession en déshérence,
267 et 275. Au sujet (le Férection d'un presbytère,
274, 278, 280 et 289. Au sujet de la construction
d'une église, 282 et 284. Qui réduit un mémoire de
frais de justice, 282. Concernant les moulins banaux
à eau et à vent, et comment ils seront pourvus, 280.
Qui réunit deux terres an domaine de Soulanges, 290.
Qui condamne plusieurs habitants de Saint-Vallier à
tenir feu et lieu, 291. Au sujet des moulins et du droit
de banalité, 292. Au sujet d'exhibition de tîtres au
seigneur, 2,5. Au sujet d'arrérages de cens et rentes,
297. Qui homologue un avis de parents, et permet à un
tuteur de vendre les biens de sa pupille pour pourvoir à
sa subsistance, 298. Qui réunit plusieurs terres au do-
maine de Saint-Pikrre les Becquets, 299. Qui en réu-
nit aussi plusieurs au domaine de Dautray et Lano-
rave, 301. Concernant la construction d'une église,
303. Qui réunit plusieurs terres ou domaine de l'Isle-
Jésus, 304. Au domaine de Tonnancourt, 305. Au
domaine du fief Saint-Jean ou Rivitre-du-Loup, 307.
Au domaine de Contrecomr, 308. Au sujet de lacom-
rmune de Ploucherville, 309. Qui ordonne qu'un ha-
bitant sera mis en possession d'une terre, en en payant
les lois et ventes et cens et rentes, 313. Au sujet de
la traite avec les sauvags (le terre-ferme de Maingan,
315. Au sujet d'offres (e lols et ventes faites à un
seigneur, 316. Qui maintient un particulier dans la
propriété et jouissance de sa terre, aux cens et rentes
portés par son contrat, 318. Qui maintient un parti-
culier dans la possession et jouissance d'un droit de
pèche qu'il s'est réservé, 321. Qui accorde à nu habi-
tant de Demaure, un délai pour exhiber le f tre de sa
terre au seigneur, et qui le condamne à payer une an-
née ('arrérages. 323. Au sujet du moulin de Beau-
mont, 323. Qui réunit treize terres au domane de la
seigneurie de Saint-Miche!, 326. Au sujet d'exhibition
de titres aux seigneurs, 327. Qui condamne les cen-

taires de Neuville à prendre des contrats le conces-
sion, 328. Qui condamne un habitant de Chanibly à
tenir feu et lieu, 328. An sujet' de Pérection d'un
presbytère, 320 et 335. Qui réunit dix-neuf terres au
domaine de l'Isle-Jésus, 339. Au domaine de Sou-
langes, 333. Au domaine de Cournoyer, 333. Qui
ordonne aux habitants b Beauport de passer par
l'ancien chemin, 330. Q i réunit une terre au do-
maine de Beauport, 337. Deuix arrière-fies au do-
maine de ls'e-Jésus, 339. Une terre ia domaine
de Saint-Michel de la Durantave, 341. Une terre
au domaine de Sorel, 342. Une terre au domaine
de Lotbinière, 344. Au sujet d'exhibition de titres
aux seigneurs, 338 et 345. Qui homologue un avia de
parents, et qui autorise un inîeur' à vendre une terr,
343. Au sujet (le l'êucction d'un presbytère. 347.
Concernant les fefs leauieu et Lagrosardière, -n
sujet d'arrérages de cens et rentes, 348. A* sujet de
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l'érection d'un presbytère, 360, 363 et 367. Qui réunit
deux terres ait domaine de Demuy, 361. Une terre
au domaine de la Rivière-du-Loup, 368. Une terre au
domaine du sieur Lefebvre, seigneur de la Baie Saint-
Antoine, 369. Au sujet d'exhibition de tîtres aux sei-
gneurs, 362 et 367. Qui maintient un particulier dans
la possession et jouissance de sa pêche à marsouins, 365.
Au sujet de la construction d'un presbytère, 372, 373,
375, 379 et 383. Qui réunit huit terres au domaine
de Lauzon, 375. Au sujet du payement des rentes à
la réduction du quart, etc, 377. Au sujet d'exhibition
de tîtres aux seigneurs, 380, 386 et 387. Au sujet
d'une péche à poissons à Kamouraska, 382. Qui réu-
nit trois terres au domaine de Port-Joly, 385. Cinq
terres au domaine des Grondines, 392. Deux terres
au domaine de Soulanges, 393. Au sujet des répa-
rations à faire au presbytère de Beauport, 389.
Qui défend de s'attrouper dans les prairies du domaine
des pauvres à Saint-Augustin, pour y faire la péche, 390.
Qui décharge les habitants de Beaupré de fournir à
leurs seigneurs copies de leurs tîtres de propriété, 391.
Qui réunit dix-neuf terres au domaine de l'Isle-Jésus,
394. Cinq au domaine de Tonnancourt, 396. Une
au domaine de Sorel, 398, et sept au dit domaine de
Sorel, 403. Qui maintient deux particuliers dans la
possession et jouissance des terres à eux concédées par
billets de concession, 397 et 400. Au sujet des droits
seigneuriaux à Paspébiac, 404. Qui résilie un contrat
de concession et qui condamne le concédant à l'amen-
de, 404. Qui déclare banal un moulin bâti dans la
seigneurie de Contreceur, 406. Qui réunit douze
terres au domaine de Beaupré, 409. Concernant les
procès-verbaux et plan qui séparent les terrains de la
censive du Roi, dans la ville de Québec, d'avec ceux
de la Fabrique et du Séminaire................... 410
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LA BARRE, (LE SIEUR DE) lieutenant-général et gouverneur en Canada en
1682, 44. Et voyez " Barre."

LANOULLIER, (LE SIEUR) grand-voyer en ce pays....................... 100

LAUZON, (LE SIEUR DE) nommé gouverneur en Canada en 1651, à la recom-
mandation de la Compagnie de la Nouvelle-France.... 16

LE BARROIS, (MosiEUR) Voyez "B arroi8."

LÉSION D'OUTRE MOITIÉ, Jugement qui casse et annule un contrat de vente,
attendu qu'il y a lésion d'outre moitié............. 122

LESTES, GRÂVOIs, TERRES OU IMMONDIcES ne seront point jetés sur la grève du
port de Québec, sous peine d'amende............ 431

LETTRES DE RESTITUTION accordées par M. Raudot à Nicolas Desroches et sa
femme, contre une transaction faite entre eux et Lau-
rent Archambault et sa femme................... 141

LETTRES de lieutenant et commis de Monsieur de Barnoin, octroyées au sieur
Madry-...................... ..------------. . 83

LETTRES-PATENTES de commandant de la Nouvelle-France, en faveur du
comte de la Galissonnière, 1747.................. 73

LETTRES-PATENTES de gouverneur de la Nouvelle-France, en faveur du vi-
comte d'Argenson, 1657, 20, Et voyez " Argenson."

LETTRES-PATENTES de lieutenant-général du Canada, en faveur du sieur
de la Roche, 1598............................. 7

LETTRES-PATENTES qui établissent le sieur de Mézy gouverneur en Canada,
pour trois ans, 1663......................... 21

LEVÉE DE DENIERS à être faite sur les habitants de Montréal, pour la construc.
tion d'un pont en pierre sur un fossé qui se trouve sur
l'emplacement d'un nommé Carrière.............. 418
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LIBERTÉ aux habitants de la Rivière Saint-François de convenir d'une rétri-
bution annuelle avec leur seigneur, pour avoir le privi-
lége de pêcher dans les limites de son droit de pêche.. 285

LIBERTÉ aux habitants de la Pointe-aux-Trembles, seigneurie de Neuville, de
porter moudre leurs grains ailleurs qu'au moulin de ta
dite seigneurie, après les y avoir laissés quarante-Luit
heures ........................................ 286

LIEUTENANT CIVIL ET CRIMINEL, Promisions de cette charge octroyées à
Monsieur Chartier........................... S7

LIEUTENANT-GÉNÉRAL DE L'AMIRAUTÉ DE QUÉBEC, rrovisiCns de cet
office accordées à Monsieur de L'Espinay, 94, et à
Monsieur Guillemin............................. 110

LIEUTENANT-GÉNÉRAL DE LA JUnISDICTION DE MONTrUAL, Provisions
de cet oflice octroyées à M. Guitton Monrepos. . ...... 105

LIEUTENANT-GÉNÉRAL DE LA PRÉVÔTÉ DE QUÉBEC, Provisions de cet
office octroyées à Monsieur Daine................. 107

LIEUTENANT-PARTICULIER DU ROI, Provisions de cette charge octroyées
à Monsieur Boucault...........................103

LIGNE MITOYENNE, Voyz Il Linc de Sparata" et I Clôtère M Opcae.

LIGNE DE sÉPARATION d'un terrain vendu au seigneur de Lauzon, pour l'usage
de son moulin, fixée, 124. Lignes de séparation entre
deux Voisins, approuvées et confirmées, 1-0. Lignes
de la commune de Varennes seront maintenues, 127.
Lignes de séparation entre particuliers, réglées et con-
fuimées, 128 et 150. Lignes de séparation entie deux
voisins, confirmées par procès-verbal de Monsieur de
la Joue, arpenteur............................ 139

LLIITE de la réserve du bois de chauffage que les seigneurs de l'sle de Mont-
réal ont faite, dans les contrats de concession qu'ils ont
donnés à leurs habitants......................... 123

LIMITES de la banlieue du fort de Chambly, déterminées ................. 15

LIMITES du droit de pêche du sieur Crevier de Saint-François, fixées........ 285

LOCATAIRE condamné à payer les arrérages de loyer, et à faire les réparations
des meubles et de la maison qu'il tient à loyer, avant
que d'en sortir ses meubles....................... 135

LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIREs des maisons de la ville de Québec, feront ra-
moner leurs cheminées tous les mois............... 445

LODS ET VENTES, Jugement qui ordonne qu'un habitant de Chambly ne sera
mis en possession d'une terre, qu'après en avoir payé
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les cens et rentes et lods et ventes depuis le jour de son
acquisition, 313. Jugement qui déclare bonnes et va-
lables les offres de lods et ventes et de cens et rentes,
faites par un censitaire à son seigneur, 316. Jugement

qui réunit une terre au domaine de Saint-Michel de la
Durantaye, faute par lacquéreur d'icelle d'en avoir
pa-yé les cens et rentes et les lods et ventes, 341. Ju-
gement qui condamne les censitaires des seigneuries de
Uleaupré, de Saint-Augustin, etc., d'exhiber à leurs sei-
gncurs tous leurs titres le propriété, pour les mettre en
état de connaiLre les lods et ventes qui leur sont dus,

O0et....................................... 3i

LONGUS-POINTE, Les habitants (le cette par«ise, condamnés à achever
iglise et le presb r qu'ils y ont coumencés .. . ..23

MADRY, (LE sIEua JEAN) commis de Monsieur de Bainoin, rurgen. . . . . .. 2

MAI sera plantó au-devant d'une chapelle qui sera construite dans le fief du
Tremblay, en l'honneur de la Sainte-Vierge.........133

MAILLOU, (LE sIEur.) Comm:ssion 'pour faire les fonctions de g'and-vover. ico

MAINGAN, 1ense au sieur dD rouague et à tous autres, d'aItrer les Sauva-
ges de Maingan sur leurs concessons, et de ne traiter
qu'avec ceux qui se trouveront suir leurs dites conces-
sions, 315. Regleme.nt entre les propritamres des Isles
Mainean et les conicessionraures eu terre-ferine.... ... 470

MA \IN-LETEE d'une s5Asie de i d e ch e t ts-mains d'am nommé P rat. 173

MAIS<N L.ouÉ, Le lmtaire n'en syr ra se muls qu'cpr&s v avoir fait les

repa.os, et <n avoi' pive les arrragIes de loyer. .. 13

MAISON bâtme au préjolee de Ponlonnance du roi, du 28 avril 1745, déImo-
e ........................................... 404

MAISONNEUFTVE, (MONSIEUR DE) gouverneur de Mon , en 103. . . . . . . 84

MAITRISE ni unrnETCEUvRE de barbier-cbirurgieU, accoîds i Monsieur Jean
Madry ... .... .... .... .............. .... .. ... 82

74-A)



746 Table Alphabétique des .Afatières

PAGES.
MANDEMENT à tous généraux, amiraux, etc., du royaume, d'aider le sieur de

la Roche dans son entreprise au Canada ............ 7

MARCHAND DE LA VILLE DE QUÉBEo Condamné en l'amende de deux cents li-
vres, pour avoir contrevenu à l'ordonnance de police,
du 22 novembre 1726, au sujet de la vente des bois-
sons........................................ 228

MARCHANDS, BOURGEOIS OU HABITANTs qui vendront ou troqueront de l'eau-
de-vie ou autres boissons enivrantes aux Sauvages, se-
ront passibles d'une amende de cinq cents livres ...... 439

MARCHANDISES ne seront point étalées à la porte de l'église de la Basse-ville,
à cause du bruit qui trouble le service divin......... 424

MARCHÉ, Toutes denrées et marclandises apportées à Québec, ne seront pas
vendues ni achetées ailleurs que sur la place du mar-
ché, 424 et ................................... 425

MARCHÉ, Ordonnance qui établit un marché dans la ville (les Trois-Rivières,
et qui ordonne aux habitants de la campagne d'y ap-
porter et vendre leurs denrées.................... 413

MARÉCHAUSSÉE, Commission de greffier de la maréchaussée, accordée à
Monsieur Perrault, l'aîné ........................ 117

MARSOUINS, Jgement qui maintient un habitant de la Pocatière dans la
possession et jouissance de sa pòcbe à masouinS, aux
eharges et conditions insérées dans l'acte d'accord fait
entre lui et son seigneur, 365. Ordonnance qui autorise
l'union faite entre plusieurs babitants de la Rivière-
Onelle, au sujet le l'exploitation d'une pêche à mar-
souins sur la devanture de leurs terres, 419. Ordon-
nance qui approuve la société faite entre plusieurs lia-
bitants de la Rivière-Ouelle, et qui leur permet d'établir
une pêche à marsouins à la ointe-aux-Iroquis... 428

MATURE DES VAIssEAUx Du noi, Ordonnance pour la conservation des pins
rouges propres à la mâture des vaisseaux du roi, 467.
Ordre à deux particuliers d'aller visiter les bois propres
à la consti uction et mâture des vaisseaux du roi---... 469

MÉMOIRE de frais de justice et le procédures faites en la jurisdiction de Mont-
réal, réduit par jugemnent de Monsieur Ilocquart, in-
tendant........ ............................. 282

MÉNEVAL, (LE SIEUR DE) nommé gouverneur de l'A cadie en 1687.. .. .. .. 89

MENOU, (CHARLES DE) SIEUR D'AULNA-CHARNISAY, ye " A hUlnay- CliWarn isay."

MÈRE, tutrice de ses enfants, autorisée à vendre une terre nppartenante à ses
enfants mineurs................................ 3 0

MESURES, Voyez " Poids et Mesurcs."
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MEUBLES, Voyez "Maison louée."

MEUNIER DE PROFESSION sera mis dans le moulin de la Pointe-aux-Trembles,
seigneurie de Neuville, 286. Il sera aussi mis un bon
meunier dans le moulin de Beaumont, et, jusques à ce,
permis aux habitants de cette seigneurie de porter mou-
dre leur grains ailleurs.......................... 323

MÉzY, (LE SIEUR DE) gouverneur, etc., en Canada, en 1063, à la place du
sieur Dubois d'Avaugour........................ 21

MINES DE CUIVRE, Monsieur de Champlain fera rechercher les mines d'or,
d'argent et de cuivre, 12 et...................... 14

MINES D'OR ET D'ARGENT, La recherche des mines d'or et d'argent, recomman-
dée aux gouverneurs en Canada, 12, 14 et.......... 18

MINEUR, Jugement qui permet à un mineur de vendre tous ses droits dans les
successions de ses père et mère, pour le prix en prove-
nant, être employé à l'établissement d'une terre qu'il a
concédée................................... 152

MINEURS, Ordonnance qui commet un missionnaire pour faire une assemblée
de parents aux fins le décider s'il ne serait pas plus
avantageux de vendre une terre (le mineurs, que de
la leur conserver............................... 325

MINEURS, Voyez " Biens de mineurs."

MINGAN, Voyez "Maingan."

MISCOU, Les limites du gouvernement du sieur de Lauzon, en Canada, sont à
dix lieues près Miscou........................... 16

MISSION DE BÊCANCoURT, Il est réservé aux sauvnges de la mission de Bécan-
coprt, sur la terre d'un nommé Perrot, un arpent et
demi-quart d*arpent, pour y bâtir leur fort, 342 et.... 148

MISSIONNAIRES autorisés à faire des élections de tutelle, 248, 294 et....... 325

MONREPOS, (LE SIEUR GUITTON) lieutenant-général de la jurisdiction de
M ontréal...................................... 105

MONT-LOUIS, Ordonnance qui maintient le sieur Gosselin dans la jouissance
du domaine de Mont-Louis, avec défense de l'y troubler, 223

MONTRES ET REVUES, Voyez " Extraits des Montres et Revues."

MOR AMPONT, (LE SIEUR DUPLEsSIS DE) prévôt des maréchaux .......... .10s

MORUES, Ordonnances au sujet de la pêche des morues, à la Rivière de la
Magdelaine, à la Grande-Vallée des Monts Notre-Dame
et à l'Anse du Grand-Etang, 218 et................ 450
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MOULIN BANAL, Jugement rendu entre le seigneur de Lauzon et Michel
Gay, au sujet d'une ligne de séparation d'un terrain à
lusage du dit moulin, 124. Jugement qui déboute le

neur des Grondines de la prétention qu'il avait
d'empêcher de bâtir près (lu moulin banal, 187. Juge-
ment qui dispense les babitants du fief du Tremblav, de
porter moudre leurs grains au moulin du Cap de Va-
rennes, en payant à la seigneuresse un minot de bled

paur chaque deux arpents de front, 132. Jugement
qui ordonne qu'il scra mis un meunier de profession,
un brancard et des poids étalonnés dans le moulin de
la Pointe-aux-Trembies, seigneurie de Neuville, et qui
permet aux habitants de porter moudre leurs grains
ailleurs, aprés les avoir L ais s au dit moulin quarante-
huit heures, etc., 286. Jugement qui défend au sieur
Joseph Roy, de recevoir les habitants (le la seigneurie
de lUeaumont, à son moulin, bâti sur la seigneurie de
Vincennes, a moins que les dits habitants n'aient une
permission du sieur de Beaumont, 292. Jugement qui
enjoint au seigueur (le Beaumont, de mettre un bon
meunier dans son moulin, et, jusques à ce, permis à ses
habitants de porter moudre leurs grains ailleurs, 323.
Jugement qui condamne par défaut plusieurs habitants
de Neuville, à porter moudre leurs bleds aux moulins
de la dite seigneurie, et à payer au meunier (le deman-
dencr), la mouture des bleds qu'ils ont fait moudre ail-
leurs....................................... 25S

MOULIN-A-VENT de la seigneurie des Grondines sera visité par experts à ce
connaissants, 241. Moulin-a-vent bâti dans la seigneu-
rie de Contreeoeur, déclaré banal................. 406

M vITURES seront payées au meunier (le Neuville, par les habitants de cette
seigneurie, des bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs.. 258

MUR-MITOYEN, Jugoment (ui eondamne un particulier à faire un mur mi-
toyen en pierne, à frais comllmuns avec son voisin. . . . 239
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NEUVILLE, Ordonnance qui établit un bourg dans la seigneurie de Neuville, 401

NICOLAS DENYS, (LE SIEURj Il lui est enjoint, par sa cCmmission de gou-
verneur de l'Acadie, de reprendre les forteresses ou
d'en bâtir d'autres, 17. Sa nomination de gouverneur,
à la recommandation de la Compagnie de la Nouvelle-
F rance........................................ is

NOTAIRE-GARDE-NOTE, Provisions de cet office octrovées à M. Gilles Ra-
geot.......................................... 89

NOTAIRES autorisés à faire des élections de tutelle, 297 et.............. 331

NOTRE-DAME-DES-ANGES, Les habitants de cette seigneurie condamnés à
fournir à leurs seigneurs, copies de leurs contrats de
concession, etc., à peine de 3 lbs. d'amende ........ 327

NOTRE-DAME-DES-NEIGES, La commune de Notre-Dame-des-Neiges, era
divisée entre tous les habitants voisins d'icelle.. . V.135

NOTRE-DAME, (Ga1NDE-VALLÉE-DES-MONTs) Voyez " Pêche de3 Morues."
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OBLIGATION DES GOUVERNEURS, de répandre la vraie religion en Canada,
28, 30 et..................................... 32

OFFICIERS D'AMIRAUTÉ dans les colonies françaises .................... . 95

OFFICIERS DE GUERRE ET DE JUSTICE établis par les gouverneurs .......... 18

OFFICIERS DE JUSTICE à établir en Canada par le sieur de Champlain ...... 12

OFFICIERS DE JUSTICE obligés de lire, publier, etc., les provisions de gouver-
neur du sieur Denys............................ 19

OFFRES de lods et ventes et cens et rentes faites par un censitaire à son sei-
gueur, déclarées bonnes et valables................ 316

ORDONNANCE DE POLICE du 22 novembre, 1720, Jugement qui condamne
un marchand de Québec à 200 lbs. d'amende, pour y
avoir contrevenu en vendant des boissons en détail.... 228

ORDONNANCES seront conformes, autant que possible, à celles de France.. 18

ORDONNANCES, STATUTS, etc. seront vérifiés par le sieur Duchesneau.... 42

ORDONNANCES de Messieurs Raudot, Begon, Dupuy, Hocquart et Bigot,
intendants, sur la justice, savoir: Au sujet de la ré-
serve du bois de chauffage, faite par les seigneurs de
Montréal, 123. Concernant la suppression de la haute-
justice de Sillery, etc., 138. Qui approuve les lignes
tirées entre deux voisins, 139. Au sujet de la conim-
ne et d'une clîture solide sur l'Isle-au-Castor, 143. Au
sujet de la ratification d'une concession, 151. Qui dà-
termine les limites de la Banlieue du fort de Chainbly,
153. Au sujet des bois de chêne coupés sur les Isles-
Bouchard, 194. Au sujet des cens et rentes stipulées
en livres tournois, 200. Qui autorise un curé à faire
une élection de tutelle, 202, 207 et 231. Concernant
le bornage des terres dans la seigneurie de la Du-
rantave, 206. Concernant les foi et hommage, aveux
et dénombrements et les déclarations à faire pour les
fiefs et les héritages en censive, 214 et 229. Au sujet
de la pèche des morues, 218. Au sujet du domaine de
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Mont-Louis, 223. Qui autorise un juge seigneurial à
faire une élection de tutelle, 229. Qui autorise un
curé à faire une élection de tutelle, 240, 249, 250 et
251. Qui enjoint à tous particuliers de porter foi et
hommage et faire leurs déclarations, 247. Qui auto-
rise un missionnaire à faire une élection de tutelle, 248.
Au sujet de l'obligation de tenir feu et lieu, 249. Qui
permet au seigneur de Terrebonne de continuer ses éta-
blissements au-delà de la profondeur de sa seigneurie,
236. Qui autorise un curé à faire une élection de
tutelle, 259, 266 et 277. Qui réunit au domaine de
Bellechasse les terres de plusieurs habitants, 261. Qui
défend de chasser sur lIsle Saint-Paul, 263. Qui au-
torise un curé a faire une élection de tutelle, 284, 296,
et 303. Qui fixe les limites du droit de pêche du sieur
Crevier de Saint-François, 285. Qui autorise un mis-
sionnaire à faire une élection de tutelle, 294 et 325.
Qui autorise un Révérend Père Récollet à faire une
élection de tutelle, 2941. Qui autorise un notaire à
faire une élection de tutelle, 297 et 331. Au sujet des
bois de chêne, 332. Au sujet de la vente d'une terre
de mineurs, 370. Qui établit un bourg dans la sei-
gneurie de Neuville, 401. Concernant la grave de la
Pointe-Verte à Gaspé......................... 402

ORDONNANCES de Messieurs Raudot, père et fils, Begon, Dupuy, Hocquart
et Bigot, intendants, sur la police, savoir : Ordon-
nance pour faire baliser les chemins en hiver, 412.
Au sujet des chemins, 412, 413 et 414. Au sujet
d'un pont au Cap Saint-Ignace, 414. Au sujet des de-
voirs des cabaretiers et hôteliers, 415. Au sujet des
chevaux passant contre les gens de pied dans les grands
chemins, 415. Qui établit un passage sur la rivière
Saint-Charles, de la Canardière au Palais, 416. Au
sujet des chemins, 417. Qui ordonne qu'il sera fait
un pont de pierre sur un fossé, à Montréal, 418. Con-
cernant une pêche à marsouins à la Rivière-Ouelle,
419. Au sujet des anciens fossés des seigneuries de la
colonie, 419. Au sujet de l'enlèvement des fruits sur
les terres d'autrui, 420. Au sujet des chemins et
ponts, 421. Qui défend de mettre les chevaux au trot
ou au galop en partant de l'église, 421. Concernant
la réparation des ponts, 422. Au sujet des fortifica-
tions et des animaux qui y vont, 423. Au sujet des
bestiaux sur les isles de Varennes, 423. Qui défend
d'étaler du poisson et autres denrées le long des mai-
sons, 424. Qui défend d'étaler des marchandises à la
porte de l'église de la Basse-Ville, 424. Qui ordonne
que toutes denrées apportées à Québec, seront aussi-
tôt portées sur la place de la Basse-Ville, 425. Qui
défend à tous les habitants de ce pays de faire travailler
leurs hiarnois les dimanches et les fêtes, 426. Qui dé-
fend de laisser aller les chiens vicieux à la campagne,
426. Qui défend d'aller chasser sur les terres ense-
njtricées et dans les jardins de la ville, clos ou déclos,
427. Qui enjoint de baliser les chemins en hiver, 428.
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Qui permet d'établir une pche à marsouins, à la
Pointe-aux-Iroquois, 428. At sujet du nombre de
enaretiers-arerestes dans la ville de Moetréal, 429.
Qui enjoint aux hl tants d'attacher leurs chevaux à
deux arpents de Péglise, 430. Qui défend (le jeter
aucuns gr'avois, etc., sur la grève du port de QuéLcc,
431. Qui défend de prendre les chevaux, etc., pour
S'en serlvir, sans la permission des propri(tares, 422.
Au sujet des trottoirs de la ville des Trois-ivières,
432. Au sujet du chemin du Cap-Rouge jusqu'à la
Pointe-aux-Trembles, 4.3. Au sujet (les chemins,

lòttures et fossés de la Grande-Anse, Rlivièrc-Ouelle et
Kamouraska, 43-1. Qui ordonne à tous les habtants
de la coone le baliser les chenins d'hiver, 435. Au
sujet des chemins des Grondnes,43. Au sujet (les
chemins de Saint-Pierre et de Sant-Tho:as, 437.
Qui défend de tirer des coups de fusil dans la ville et
sur les granges à la enmpagne, et dle faire du feu prs
des dites granges, 438. Qui défend de veidre mi
troquer de leau-de-vie ou autres boissons enivrantes
aux mruvages, 439. Au sujet des chemin,s et ponts do-
puis le Sault de la Chaudi're, jusqu'à la seigneurie de
Till-, 439. Au sujet des chemins et ponts de Chan-
plain, B3atiscan et du Cap de la Magdine 440. A t
sujet des chemins de Saint-Augustin, 442. Qui tablit
un marché dans la ville des Trois-Rivières, 443. Au
sujet des ceminîs de 3erthier et de Beechase 443.
Concernant le ramanage des cheinées, 445. Qui

prescrit des rg'lementspour teniir cabarit 44<. Qui
défend (le tuer dles perdrix dans certains temips de
l'aunée, 419. Qui défend de couper et enlever -aiun
bois sur les terres et seigneuries d'autrui, 450. Qui dé-
fendl de liSser vnguer, en automne, aucune espèce
nimaux, nprès soleil 1cche, 452. Au sujet des be'iaux
des bouclers, et comument ils seront ma;rqués, 453. Qui
enjoint à tous les habitnts de la colonie de balser les
Chemins en hiver, 455 et 457. Qui défend de troubler
le sieur Sarrazin dans l'exploitation d'une carrière d'ar-
doise et dans ses pòcheries de morue, 45G. Au sujet
de la hauteur des balises et à quelles distances elles
seront posées, 457. Qui défend (le passer sur les terres
des habitants de la Canardière, 458. Qui ordonne aux
habitants de Demar:e le travailer pa corvée au ré tabl« s-
sement d'un pont, 459. Qui défend de passer sur les ter-
res de l'Hôpital-(GanéraI et le lHdtel-Dieu de Quahe,
460. Au sujet des chens et poits publies, 460. Qui
défend de couper du bois et entaiiler les érables srla
seigneurie de la Pamne de Thiersani, 461. Au sujet
de l'étalonnement (les pos et mesures, 461. Au su-
jet des décombres des maisons de la ville, 402. Qui
enjoint de faire étalonner les poids et mesures aut gie
de la prévôté de Québec, 403. Qui défend de couper
et enlever aucun bois sur les terres non coneédées,
463. Au sujet des chemins en 'Isle-Jésus, 464. Au
sujet de la clôture (le la commune des Trois-Rivières,
465. Qui défend de chasser ni d'enlever des bois et foins
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sur PIsle-aux-Oies, 466. Pour la conservation des pins
ro)ugs, 467. Qui défend de mettre des animaux sur
les isles voisines de FIsie Sainte-Théròse, 468. Pour
faire visiter les bois propres à la Construction et mâture
des vaisseaux du roi, 469. Portant réglemient entre
les propriétaires des Isies Maingan et les concession-

,aires en terre-ferme, 470. Qui défend de jeter des
immondices dans le port du Palais, 471. Qui défend
de d(charger de la pierre dans le port du Palais, à
basse-mer, 472. Qui ordonne aux bouchers de vendre
et debiter leurs viandes sur les marchés, et qui règle le
prix des dites viandes, 472. Qui renouvelle les défen-
ses de tirer des coups de fusil dans les villes et fai-
bourgs ....................................... 473

O~ DONNÉ au sieur de Chaiplain d'aller loger à Québec, 11 et ........... .13

ORDONNÉ à Jacques Cartier de visiter les terres du Canada, même jusqu'au
Saguenay..................................... 6

ORDONNÉ au duc de Vanlûme de donner passe-port au sieur Prouville de
Tracy, et tous ceux qu'il amènera avec lui en Anéri-
que.......................................... 29

ORDONNÉ au sieur Begon de maintenir les juges dans leurs pouvoirs, et d'em-
pêcher qu'ils ne soient troublés par le conseil........ .64

ORDRE RU noI de laisser sortir de ses ports les vaisseaux du sieur de Coureel-
les, ainsi que toutes personnes partant avec lui pour le
C anaIa .............................. '........ 33
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PALAIS, Ordonnance qui établit un passage sur la rivière Saint-Charles, de-
puis le Palais jusqu'à la Pointe de la Canardière, 416.
Défense à tous particuliers de jeter des immondices dans
le port du Palais, à peine de 20 lbs. d'amende, 471.
Défense à tous maîtres de bâtiments qui apportent de
la pierre, de la décharger à basse-mer dans le port du
Palais, à peine de 50 lbs. d'amende................ 472

PARTAGE de la seigneurie des Grondines entre les héritiers............... 120

PARTICULIERS qui feront bâtir des maisons en ville, tenus d'en faire trans-
porter les décombres dans les endroits qui leur seront
indiqués par le grand-voyer, pour la réparation des
rues ...................................... .. 462

PASSAGE établi depuis le Palais jusqu'à la Pointe de la Canardière......... 416

PAYEMENT du droit de commune sursis, en faveur des habitants de Berthier. . 134

PÊCIIE, Jugement qui déboute deux habitants de Portueuf, de la prétention
qu'ils avaient de s'arroger le droit (le pêche sur la de-
vanture de leur terre, 203. Jugement qui leur défend
de troublàr leur seigneur dans la jouissance de ce droit,
253. Jugement qui renvoie deux particuliers de leur de-
mande, prétendant que la pêche de François Lévêque,
de Kamouraska, s'étendait trop au large, et qu'elle pou-
vait causer des accidents fâcheux aux petits bâtiments,
382. Jugement qui déboute un acquéreur, habitant
de Beaumont, des fins de sa requête, et qui maintient
son vendeur dans la possession et jouissance d'une pê-
che qu'il s'est réservée par le contrat de vente de sa
terre, 321. Jugement qui défend à un seigneur de
troubler un de ses habitants dans la jouissance du droit
de pêche qu'il exploite sur une terre qu'il a acquise du
dit seigneur, 244. Jugement qui accorde un certain
droit de pêche à la veuve Vachon, 263. Jugement qui
maintient le sieur Crevier de Saint-François, dans la
jouissance du droit de pêche, à lui accordé et à ses
auteurs par ses titres, 269. Ordonnance qui fixe les li-
mites de ce droit de pêche....................... 285

PÊCHE A MARSOUINS, Jugement qui maintient un habitant de la Poca-
tière dans la possession et jouissance de sa pêche à
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marsouins, aux conditions insérées dans un acte d'ac-
cord entre lui et son seigneur, 365. Ordonnance qui
autorise l'union faite entre plusieurs habitants de la Ri-
vière-Ouelle, pour l'exploitation d'une pêche à mar-
souins, 419. Ordonnance qui approuve la société faite
entre plusieurs habitants de la Rivière-Ouelle, et qui
leur permet d'établir une pêche à marsouins à la
Pointe-aux-Iroquois............................. 428

PÊCIIE DES MORUES, Ordonnances au sujet de la péche des morues à la
Rivière de la Magdelaine, à la Grande-Vallée-des-
Monts-Notre-Dame et à l'Anse du Grand-Etan , 218
et........................................... 456

PÊCIIER, Défense aux habitants de Saint-Augustin de pêcher ailleurs qu'au-
devant de leurs terres respectives, à peine de 50 lbs.
d'amende................................... 390

PERDRIX, Ordonnance qui défend de tuer des perdrix depuis le 15 mars jus-
qu'au 15 juillet de chaque année, à peine de 50 lbs.
d'amende, 449. Amende de cent livres contre ceux qui
les prendront à la tonnelle ou au collet, et qui en enlè-
feront les eufs................................ 449

PERMIS aux seigneurs de Montréal de réunir à leur domaine les emplace-
ments de leurs censitaires, s'ils ne payent leurs rentes
après sommation.....,.............. .......... 125

PERMIS à un mineur de vendre tous ses droits dans les successions de ses père
et mère, 152. A un tuteur de vendre les biens de sa
pupille pour pourvoir à sa subsistance.............. 208

PERMIS aux habitants de Beaumont de porter moudre leurs grains ailleurs,
tant qu'il n'y aura pas un bon meunier dans le moulin
de la dite seigneurie .......................- .... 323

PERMIS à la sentinelle de tuer les cochons qui se trouveront sur les fortifica-
tions- ............... 423

PERMIS aux habitants de la Rivière-Ouelle, d'établir une pêche à marsouins
à la Pointe-aux-Iroquois........................ 428

PERMIS au sieur Nicolas Denys de jouir des terres à lui déjà concédées, 18.
De continuer les défrichements, en Canada, pour six
mois de plus qu'il n'est accordé par l'édit de 1663, 24.
Par le Duc de Vandôme, au sieur de Tracy: De faire
sortir ses vaisseaux des ports de France, à la charge
de se conduire suivant les ordonnances de la marine, 31

PERMISSION donnée au seigneur de Terrebonne de continuer ses établissements
dans la profondeur de deux lieues au-delà de sa seigneurie,
et d'en exploiter les bois, avec défense à toutes person-
nes de le troubler................-.............. 256
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PERMISSION PAR ÉCRIT sera donnée par un seigneur à ses habitants, pour aller
faire moudre leurs grains à d'autres moulins hors sa
seigneurie............... .................... . 292

PER1MISSION PAR ÉCRIT, signêe de M. l'intendant, sera prise par tous ceux
qui voudront tenir cabaret...................... 446

PERUAULT, L'AINE, (LE siuiuR) greffier de la Maréchaussée............ 117

PERTIlUIS, (Mo(sEUR) substitut du procureur du roi en la prévôtó de Qué-
bec, 112. Procureur du roi en Pamirauté de Québec, 112

PEUJVRET DE MESN U, (LE sIEuR) procureur-fiscal à Québec .......-- 

PIÈCES DE DoIs ÉQrArMUES seront placées dans les rues aux Trois-Rivières, le
long des maisons ou emplacements, pour aller et ve-
nir faeilenent dans les dites rues................. 432

PINS ROUGES, Ordonnance pour la conservation des pins rouges propres à la
mâture des vaisseaux de Sa Majesté. ............. 467

PLACE DE LA BAssE-VILLE, Les habitants y étaleront leurs poissons, denrées
et marchandises, et non ailleurs, 424 et............ 125

POIDS ET EUs, Ordonnances qui enjoignent au lieutenant-général, à
Montréal, et aux ofliciers de police, à Québci, de véri-
fier les poids et mesures tous les six mois, 461 et. .... 463

POINTF-AUX--IROQUOIS, Ordonnance qui approuve la société faite entre
plusieurs habitants de la Rivière-Ouelle, et qui leur
permet d'établir une pêche à marsouins dans cet en-
droit ...........---- ---- -- ---- ------. ---. - 428

POINTFE-VERTE, Permis au sieur Labrouche de prendre possession de la gra-
ve qui est sur le bout de cette pointe, et d'en jouir tout
le temps qu'il l'occupera lui-même, 402. )éfense à
Jean Barré, habitant (le la Pointe-Verte, et à tous an-
tres, d'exiger aucuns droits seigneuriaux les habitants
do Paspébiac, ni même des bâtiments français qui y
viennent faire la pêche.......................... 404

PO}ISSON, Ceux qui viennent vendre du poisson et autres denrées en ville, tenus
de les étaler dans la Place, et non le long et proche des
maisons....................................... 424

PONT SUR LA RIVIÈRE DE 3EAUPORIT sera fait par les habitants de Beauport et
de la Canardière..............-............... 12

PONT sen LA RIVIÈRE DU CAP SAIN T-IGNACE, Les habitants de cette place
tenus d'y travailler conjointement avec leur seigneur. . 414

NSNT B PIERRE sera fait sur un fossé qui se trouve sur l'emplacement d'un
nommé Carrière à Montréal..................... 41S
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PONTS sur les ruisseaux et rivières de la Chevrotière, seront faits en commun
par les habitants de cette seigneurie................ 421

PONTS, Ordonnance qui condamne les habitants de Beaupré à contribuer de
leur travail à la réparation des ponts en la dite seigneu-
rie, conjointement avec les seigneurs d'icelle, 422. Or-
donnance qui ordonne à tous les habitants de l'Ancien-
ne-Lorette de faire, chacun sur sa terre, le chemin de
vingt-quatre pieds de largeur, et les ponts, depuis la
Rivière du Cap-Rouge, jusqu'à celle de Dombourg, 433.
Les habitants de Saint-Pierre et de Saint-Thomas fe-
ront les chemins et ponts, conformément au procès-
verbal du grand-voyer, 437. Les habitants, depuis le
Sault de la Chaudière, jusqu'aux limites de la seigneu-
rie de Tilly, feront et entretiendront les chemins et
ponts, conformément au procès-verbal du grand-voyer,
439. Ordonnance qui enjoint aux habitants de Cham-
plain, de Batiscan et du Cap de la Magdelaine, de faire
les chemins et ponts, dans leurs paroisses respectives,
conformément au procès-verbal du grand-voyer, à pei-
ue de 10 lbs. d'amende contre chacun des contreve-
nants, 440. Les habitants de Demaure tenus de travail-
ler par corvée, au rétablissement d'un pont qui mène
au moulin de la dite seigneurie, 459. Les capitaines et
officiers de milice feront travailler aux chemins et ponts
publics, tous les habitants dans leurs districts respec-
tifs........................................ 460

PORCS, Voyez " Cochons."

PORT DE QUÉBEC, Il est défendu de porter ni jeter aucuns gravois, terres ou
immondices sur la grève du port de Québec, non plus
que d'y décharger aucuns lestes, etc., sous peine d'a-
m ende .................................. . ... 431

PORT DU PALAIS ou Port Saint-Nicolas, Voyez " Palais."

POSSESSION d'une terre sera donnée à un habitant de Chambly, après qu'il
en aura payé les lods et ventes et les cens et rentes, du
jour de son acquisition ......................... 313

POSSESSION ET JoUISSANcE, Jugement qui maintient un particulier de Sorel,
dans la possession et jouissance de deux terres qu'il tient
par billets de concession, contre la prétention qu'avait
le gérant du seigneur de les réunir à son domaine, 397.
Jugement qui maintient un particulier de la Pocatière
dans la possession et jouissance d'une terre qu'il a ac-
quise d'un nommé Loziers, et que ce dernier tenait par
billet de concession............................. 400

POUVOIR de Jacques Cartier de nommer des lieutenants, patrons, pilotes, etc.,
nécessaires pour la flotte française envoyée en Canada
en 1540, 6. De prendre, à son choix, certaines per-
sonnes prévenues de crime.......-............... 
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POUVOIR du sieur Nicolas Denys de faire la traite de pelleteries avec les Sau-
vages en Canada............................... 18

POUVOIRS du sieur de Lauzon de juger des différends, et môme mettre à mort
les délinquants................................. 16

POUVOIRS du sieur LeBarrois de siéger au conseil souverain.............. 37

POUVOIRS aux intendants de faire seuls des réglements de police, 34, 39, 43,
51, 57, 61, 64, 66, 70 et......................... 76

PRAIRIE DE LA MAGDELAINE, Le contrat de concession de la commune de la
Prairie de la Magdelaine, sera exécuté selon sa forme
et teneur...................................... 161

PRÉCIPUT DE MADAME VEUVE DE LA CHRSNAYE lui sera payé par les créan-
ciers de M. de la Chesnaye, son défunt mari........ 155

PRESBYTÈRE, Les habitants de Champlain fourniront chacun leur contingent
pour l'érection d'un presbytère, 176. Jugement qui
condamne les habitants du Cap Saint-Ignace à achever
de couvrir leur presbytère en planches doubles, 226.
Jugement qui condamne les habitants du Cap-Santé à
contribuer, chacun pour sa quote-part, à l'érection d'un
presbytère, 274. Jugement qui homologue un procès-
verbal d'assemblée des habitants de Verchères, au sujet
de l'érection d'un presbytère en la dite paroisse, et qui
ordonne que tous les habitants y contribueront, 278. Ju-
gement qui homologue un procès-verbal des habitants
de Saint-François de Sales, en l'Isle-Jésus, pour l'érec.
tion d'un presbytère, et qui condamne les habitants à y
contribuer, 280. Jugement qui condamne les habitants
du Cap-Santé à satisfaire exactement à leur quote-part
de la batisse d'un presbytère en la dite paroisse, à pei-
ne de six livres d'amende contre chacun des contreve-
nants, 289. Jugement qui homologue un état de ré-
partition et un procès-verbal des habitants de la Ches-
naye, au sujet de l'érection d'un presbytère, 329. Ju-
gement qui condamne les habitants de la Pointe-à-la-
Caille, (St. Thomaa,) à payer sur le pied de quatorze
sols par arpent de terre de front, pour leur quote-part
de la batisse d'un presbytère, 335. Jugement qui,en ho-
mologuant un acte d'assemblée des habitants des Ecu-
reuils, au sujet de l'érection d'un presbytère, les con-
damne à y contribuer tous, 347. Jugement qui homolo-
gue un acte d'assemblée et un état de répartition faits
par les habitants de St.-Roch des Aunais, au sujet de l'é-
rection d'un presbytère, et qui les condamne à y con-
tribuer suivant la répartition, 360. Jugement qui ho-
mologue un état de répartition fait par les habitants de
Sainte-Croix, au sujet de l'érection d'un presbytère, et
qui en ordonne l'exécution, 363. Jugement qui, en ho-
mologuant un procès-verbal et un état estimatif faits
dans une assemblée des habitants de Berthier, au sujet
du rétablissement de leur presbytère incendié, oblige
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tous les habitants à y contribuer au prorata de ce qu'ils
possèdent de terre, 367. Jugement qui ordonne que
les habitants de Saint-Pierre, Rivière-du-Sud, s'assem-
bleront pour nommer des syndics et dresser un état es-
tiinatif de la dépense à faire pour la reconstruction de
leur presbytère, 372. Acte d'assemblée et état estima-
tif faits par les dits habitants de Saint-Pierre, Rivière-
du-Sud, homologués, 373. Jugement qui homologue
un acte d'assemblée et un état de répartition faits par
les habitants du Château-Richer, au sujet de l'érection
de leur presbytère, 375. Jugement qui homologue un
acte d'assemblée et un état de répartition faits par les
habitants de Saint-François de Sales, seigneurie de Ber-
thier, au sujet de l'érection d'un presbytère, 379. Ju-
gement qui homologue un acte d'assemblée et un état
estimatif faits par les habitants de Saint-Vallier, au su-
jet de l'érection d'un presbytère, et qui condamne les
dits habitants à y contribuer, 383. Jugement qui ho-
mologue un acte d'assemblée et un état estimatif faits
par les habitants de Beauport, au sujet des réparations
a faire à leur presbytère, et qui condamne les dits ha-
bitants à y contribuer suivant leurs biens et facultés... 389

PRÉSENTATION du sieur Le Barrois pour avoir séance au conseil souverain. 37

PRÉSIDENT du conseil souverain en l'absence de Monsieur de Tracy........ 34

PRÉVÔTS DES MARkOHAUX DE FRANCE, Messieurs de Saint-Simon, fils, 92. Et
Duplessis de Morampont ........................ 108

PRÉVÔTÉ DE QUÉBEC, M. Boisseau, fils, nommé greffier de la dite prévôté, 107.
M. Boucault, fils, nommé procureur du roi en la dite
prévôté ..................... ................. 98

PRIX des viandes que les bouchers vendent et débitent sur les marchés, ré-
glé ....................................... 472

PROCÉDURE au sujet d'une succession en déshérence, déclarée nulle. ---... 210

PROCÈS de prévenus de crimes, Pouvoir aux intendants de les instruire, 34,
39, 42, 46, 50, 56, 60, 64, 66, 70 et..-............. 75

PROCÈS.-VERBAL d'alignement confirmé par un jugement de M. Raudot,
pere ........................ ................ 132

PROCÈS-VERBAL portant séparation des terres de deux particuliers, sera ex-
écuté selon sa forme et teneur................. 150

PROCÈS-VERBAL pour l'érection d'un presbytère à Verchères, homolo-
gué ............------....................... 278

PROCÈS-VERBAL pour l'érection d'un presbytère en la paroisse Saint-Fran-
çois de Sales, en l'Isle-Jésus, homologué............ 280

PROCÈS-VERBAL dressé par les habitants de la Chesnaye, au sujet de l'érec-
tion d'un presbytère, homologué.................. 329
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PROCÈS-VERBAL fait dans une assemblée des habitants de Berthier, au sujet
du rétablissement de leur presbytère incendié, homolo-
gué ......................................... 367

PROCÈS-VERBAL du grand-voyer sera exécuté selon sa forme et teneur, à
peine de 10 livres d'amende contre chacun des contre-
venants ..... ............................ 442

PROCÈS-VERBAUX ET PLAN qui séparent les terrains de la censive du roi,
dans la ville de Québec, d'avec ceux de la fabrique et
du séminaire, homologués....................... 410

PROCUREUR DU Roi de la jurisdiction de Montréal, le Sieur Foucher..... . . 97

PROCUREUR Du Roi en la jurisdiction des Trois-Rivières, le sieur de Tonnan-
court........................................ 104

PROCUREUR DU ROI en l'amirauté de Québec, le sieur Perthuis .......... 112

PROCUREUR DU Roi en la prévôté de Québec, le sieur Boucault.-.----. . 98

PEOCUREUR FISCAL de la ville de Québec, le sieur Peuvret de Mesnu. - . .... 86

PROCUREUR-GÉNÉRAL au conseil supérieur de Québec, le sieur Verrier.. 99

PROFIT d'une expédition contre le Canada, partagé par tiers ............ ... 9

PROLONGATION de la commission de gouverneur, etc., pour le sieur Iluault
de Montmagny, (1645)....................... 15

PROPRIÉTAIRE INCOMMUTABLE, Voyez " Acquérur."

PROPRIÉTAIRES d'héritages en fief, tenus de porter foi et hommage et faire
leurs aveux et dénombrements, et les propriétaires
d'héritages en censive, tenus de faire leurs déclarations,
214, 229 et.............................. 247

PROPRIÉTAIRES des fiefs Beaulieu et Lagrosardière, en l'Isle d'Orléans, Ju-
gement définitif entr'eux, au sujet d'arrérages de cens
et rentes...................................... 348

PROPRIÉTAIRES de maisons et emplacements dans la ville des Trois-Ri-
vières, tenus de placer sur les rues, le long de leurs
maisons ou emplacements, des pièces de bois équar-
ries, pour aller et venir facilement dans les dites rues. . 432

PROPRIÉTAIRES ET LOCATAIRES des maisons de la ville de Québec, feront
ramoner leurs cheminées tous les mois............. 445

PROUVILLE DE TRACY, (MONsIEUR) gouverneur de l'Amérique Méridio-
nale et septentrionale, en 1663.................. 27

PROVISIONS de la charge de gouverneur, etc., en Canada, pour le sieur de
Lauzon, 16. De la charge de gouverneur pour le
sieur Nicolas Denys, désignant l'étendue de son gou-
vernement, 17. De gouverneur, etc., en Canada, Acadie,
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Terreneuve, etc., pour le comte de Frontenac, 40 et 52.
Mêmes provisions pour le sieur de LaBarre, 44. Mê-
mes provisions pour le sieur marquis de Denonville, 48.
Pour monsieur le chevalier de Callières, 54. Pour
monsieur le marquis de Vaudreuil, 58. Pour mon-
sieur le marquis de Beauharnois, 67. Pour monsieur
de la Jonquière, 71. Pour le marquis Duquesne, 77.
Pour monsieur de Vaudreuil de Cavagnal, 79. De
procureur fiscal pour le sieur Peuvret de Mesnu, 86.
De lieutenant civil et criminel pour monsieur Chartier,
87. De notaire à Québec pour monsieur Gilles Ra-
geot, 89. De gouverneur de l'Acadie pour le sieur de
Méneval, 89. D'un office de conseiller, en survivance,
pour monsieur Damours de Freneuze, 90. De prévôt
des maréchaux de France, pour M. de Saint-Simon,
fils, 92. De grand-chantre de l'église cathédrale de
Québec, pour monsieur de la Colombière, 96. De
procureur du roi de la jurisdiction de Montréal, pour
le sieur Foucher, 97. De procureur du roi en la pré-
vôté de Québec, pour le sieur Boucault, 98. De pro-
cureur-général, au conseil supérieur de Québec, pour
le sieur Verrier, 99. De grand-voyer pour le sieur
Lanoullier de Boisclerc, 100. De garde-sceaux
du conseil, pour le sieur Sarrazin, 101. De premier
conseiller, pour le sieur Cugnet, 102. De lieutenant
particulier du roi à Québec, pour le sieur Boucault,
103. De procureur du roi en la jurisdiction des Trois-
Rivières, pour le sieur de Tonnancourt, 104. De lieu-
tenant-général en la jurisdiction de Montréal, pour le
sieur Guitton Monrepos, 105. De conseiller-clerc au
conseil supérieur de Québec, pour le sieur Vallier,
théologal du chapitre, 106. De lieutenant-général en
la prévôté de Québec, pour le sieur Daine, 107. De
greffier de la prévôté de Québec, pour le sieur Bois-
seau, fils, 107. De prévôt des maréchaux, pour le
sieur Duplessis de Morampont, 108. De l'office de
conseiller-clerc au conseil supérieur, pour monsieur de
la Corne, à la place de M. Vallier, 109. De procu-
reur du roi en l'amirauté de Québec, pour le sieur
Perthuis, 112. D'assesseur au conseil, pour le sieur
Thomas-Marie Cugnet, 113. D'huissier au conseil,
pour Robert Duhaut, 114. De conseiller au conseil
supérieur, pour le sieur Cugnet, 115. De conseiller-
honoraire au conseil supérieur, pour le sieur Estèbe.. . 116
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QUARANTE-HUIT HEURES, Liberté aux habitants de la Pointe-aux-
Trembles de Neuville, de porter moudre leurs grains
ailleurs qu'au moulin de la dite seigneurie, après les
y avoir laissés quarante-huit heures ............... 286

QUARANTE JOURS, Temps fixé pour rendre la foi et hommage et faire
aveux et dénombrements par les propriétaires d'héri-
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priétaires d'héritages en censive................... 214
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QUESNE, (M. LE MARQUIS DU) gouverneur et lieutenant-général en Canada,
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REDEVANCES ne seront pas augmentées en conséquence d'une augmentation
faite à la commune des habitants de Longueuil, par
leur seigneur.................................. 198

REDEVANCES SEIGNEURIALES FIXÉEs par un jugement de M. Hocquart, à 20
sols et un chapon par arpent, ou quarante sols sans cha-
pon, au choix du seigneur, et un sol de cens par six ar-
pents de front sur quarante....................... 253

REDEVANCES d'un terrain ne seront pas augmentées en conséquence de ce
que le propriétaire possède plus de terrain que ne porte
son titre...................................... 167

RÉDUCTION DU QUART, Jugement qui condamne les habitants du Cap Saint-
Ignace, à payer les rentes seigneuriales à la réduction
du quart, 377, et Voyez " Déduction du quart."

RÉDUCTION d'une terre de douze arpents de front à six, à la charge de payer
vingt sols de rente et un chapon par arpent de front
sur quarante de profondeur, et un sol de cens pour les
six arpents de front, 159 et.................... 160

RÉDUCTION d'un mémoire de frais de justice et de procédures faites en la ju-
risdiction de Montréal ....................... 282

REFUS DE CONCÉDER, Le gouverneur et l'intendant autorisés par Sa Majesté à
concéder une terre, attendu le refus des seigneuresses
de la concéder ............................ 184

RÉGLEMENT pour tenir cabaret, en quatorze articles..................... 446
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en terre-ferme ................................. 470

RÉGLEMENT au sujet des bouchers, et qui règle le prix des viandes qu'ils
débitent sur les marchés........................ 472

RÉGLEMENT qui détermine que les juges seigneuriaux de Champlain et de
Batiscan, tiendront leurs audiences toutes les semai-
nes..................................... 118

RÉGLEMENT au sujet des baux judiciaires des biens de mineurs.......... 147

RÉGLEMENTS DE POLCE, par qui seront faits, Voyez " Intendants."

RENTE SEIGNEURIALE, Jugement qui reçoit un censitaire opposant à l'exécu-
tion d'une ordonnance de M. Raudot, et qui ordonne
provisoirement, qu'il ne payera qu'un minot et demi de
bled de rente seigneuriale, etc., 177 et............ 181

RENTE SEIGNEURIALE fixée à vingt sols et un chapon par chaque arpent de
front sur quarante de profondeur, 159 et 160. Fixée
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à dix sols et la moitié d'un chapon, par chaque arpent
de front sur quarante de profondeur ............. 209

RENTES sEIGNEURIALEs sursises jusqu'à ce que le seigneur ait fait borner les
terres qu'il a concédées à ses habitants............. 206

RENTES SEIGNEURIALEs seront payées par les habitants du Cap Saint-Ignace à
leur seigneur, en monnaie, à la réduction du quart, etc. 377

RENTES stipulées en livres tournois, et autres qui ne sont pas stipulées mon-
naie de France, seront payées à la déduction du quait. 200

RENTES ET ARRÉRAGES DE RENTE, Jugement qui autorise un seigneur à faire
vendre les fruits et revenus d'une terre pour en être
payé des rentes et arrérages de rente............... 173

RENVOI de Jacques Cartier aux pays de Canada et Hochelaga............. 6

RÉPARATIONS des meubles et d'une maison loués, seront faites par le locataire
avant que d'en sortir ses meubles................ 135

RÉSERVE de bois de chauffage que les seigneurs de Montréal ont faite dans les
contrats de concession qu'ils ont donnés à leurs habi-
tants, limitée.................. .............. 123

RÉSILIATION d'un contrat de concession fait en contravention à l'ordonnance
du roi, du 28 avril 1745......................... 404

RESTITUTION accordée à Nicolas Desroches et sa femme, contre une transac-
tion faite entr'eux et Laurent Archambault et sa fem-
m e ................................... ....... 141

RÉTABLISSEMENT d'un pont qui mène au moulin, sera fait par corvées par
les habitants de la seigneurie de Demaure .......... 459

RÉUNION au domaine des seigneurs de Montréal sera faite, des emplacements
concédés à leurs habitants, faute par eux de payer leurs
rentes après sommation........................ .125

RÉUNION d'une terre au domaine seigneurial ne peut avoir lieu, si la dite terre
a été vendue par le seigneur...................... 168

RÉUNION au domaine n'a pas lieu, si elle n'est poursuivie dans le temps conve-
nable.................................... 398

RÉUNION AU DOMAINE SEIGNEURIAL, Jugement qui condamne plusieurs par-
ticuliers à travailler au défrichement de leurs terres, à
peine de réunion d'icelles au domaine seigneurial, 196.
Jugement qui condamne un particulier à tenir feu et
lieu sur sa terre, sous huit jours, après lequel temps et
faute de ce faire, elle sera réunie au domaine seigneu-
rial, 227. Ordonnance qui déclare les habitants de la
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RÉUNION d'une terre au domaine des seigneur, de Montréal, faute par le con-
cessionnaire d'en avoir payé les cens et rentes depuis
un temps considérable, 130. De cinq terres au do-
maine de la seigneurie de Berthier, faute par les con-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu, 146. D'une
terre au domaine des seigneurs de Bourg-la-Reine,
faute par le concessionnaire d'en avoir payé les rentes
et d'y avoir tenu feu et lieu, 146. De six arpents de
terre de front au domaine de la seigneurie des Ebou-
lements, 159. De trois terres au domaine de la sei-
gneurie de Dautray, le seigneur indemnisant les con-
cessionnaires qui les ont abandonnées, 178. De la
terre d'un nommé Lapalme au domaine du sieur de
Varennes, le seigneur obligé de lui payer les travaux
faits sur icelle, à dire d'experts, 225. D'une terre au
domaine seigneurial de Portneuf, faute par le conces-
sionnaire d'icelle d'y avoir tenu feu et lieu, 242. Des
terres de plusieurs habitants de Bellechasse, faute d'y
avoir tenu feu et lieu dans le temps prescrit par une
ordonnance du 20 janvier 1730, 261. De plusieurs
terres au domaine de Tonnancourt, faute par les con-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et de les avoir
mises en valeur, 305. De plusieurs terres au domaine
du fief Saint-Jean ou Rivière-du-Loup, faute par les
concessionnaires de les avoir mises en valeur, et d'y
avoir tenu feu et lieu, 307. De plusieurs terres au do-
maine de ContrecSur, faute par les concessionnaires de
les avoir mises en valeur et d y avoir tenu feu et lieu,
308. De treize terres au domaine seigneurial de Saint-
Michel, faute par les concessionnaires d'icelles d'y
avoir tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur.
326. De dix-neuf terres au domaine de l'Isle-Jésus,
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PAGES,

seigneurie de Bellechasse déchus de leurs propriétés,
et quelles seront réunies au domaine du seigneur, s'ils
n'y tiennent point feu et lieu, 249. Jugement qui dé-
clare que la terre des héritiers Louis Gonthier, aux
Eboulements, sera réunie au domaine, s'ils ne prennent
titre de concession aux charges et redevances portées
au dit jugement, 253. Jugement qui déclare que les
terres de plusieurs habitants de la Prairie de la Magde-
laine seront réunies au domaine, s'ils n'y tiennent
point feu et lieu et ne les mettent en valeur, 257. Ju-
gement qui déclare que les terres de quelques habitants
de l'Isle-du-Pads seront réunies au domaine, s'ils n'y
tiennent point feu et lieu dans dix mois, 260. Juge-
ment qui déclare que les terres de plusieurs habitants
des seigneuries Dautray et Lanoraye seront réunies au
domaine, s'ils n'y tiennent feu et lieu dans l'espace
d'une année, 262. Jugement qui condamne un habi-
tant de Chambly à tenir feu et lieu sur sa terre, à peine
de réunion d'icelle au domaine seigneurial, 328. Ju-
gement qui condamne plusieurs habitants de Saint-
Vallier à tenir feu et lieu sur leurs terres dans l'espace
d'nne année, faute de quoi elles seront réunies au do-
maine seigneurial............................... 291
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faute par les concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu
feu et lieu, et de les avoir mises en valeur, 330 et 894.
De plusieurs terres et arrière-fiefs au dit domaine de
l'Isle-Jésus, faute par les concessionnaires de les avoir
mis en valeur et d'y avoir tenu feu et lieu, 304 et 839.
D'une terre au domaine du sieur de Cournoyer, faute
par le concessionnaire d'y avoir tenu feu et lieu et de
l'avoir mise en valeur dans le temps prescrit, 883. De
plusieurs terres au domaine de Soulanges, faute par les
concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu
dans le temps préfixé, 333. D'une terre au domaine
de Beauport, faute par le concessionnaire d'y avoir
tenu feu et lieu, 337. De quatorze terres au domaine
seigneurial de la Prairie de la Magdelaine, faute par les
concessionnaires d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu, et
de les avoir mises en valeur, 264. De deux terres au
domaine de Soulanges, faute par les concessionnaires
d'icelles d'y avoir tenu feu et lieu, et d'y avoir fait au-
cuns travaux, 290. De plusieurs terres au domaine de
Saint-Pierre les Becquets, faute par les concessionnaires
d'y avoir tenu feu et lieu, et de les avoir mises en valeur,
299. D'une terre au domaine de Saint-Michel de la
Durantaye, faute par l'acquéreur d'icelle d'en avoir
payé les cens et rentes et les lods et ventes, 341.
D'une terre au domaine de la seigneurie de Sorel, faute
par le concessionnaire d'en avoir payé les cens et
rentes, et de ne pas y avoir tenu feu et lieu depuis
douze à quinie ans, 342. D'une terre au domaine de
la seigneurie de Lotbinière, pour les mêmes raisons,
344. De deux terres au domaine du seigneur Demuy,
faute par les concessionnaires de les avoir mises en
valeur et d'y avoir tenu feu et lieu, 361. D'une terre
au domaine de la seigneurie de la Rivière-du-Loup,
faute par le concessionnaire et ses héritiers d'y avoir
tenu feu et lieu, et de l'avoir mise en valeur, 368.
D'une terre au domaine du seigneur de partie de la
Baie Saint-Antoine, faute par le concessionnaire d'y
avoir tenu feu et lieu, et de l'avoir mise en valeur, 369.
De huit terres au domaine de la seigneurie de Lauzon,
faute par les concessionnaires d'y avoir tenu feu et
lieu, et de les avoir mises en valeur, 375. De trois
terres au domaine de la seigneurie de Port-Joly, faute
par les concessionnaires de les avoir mises en valeur et
d'y avoir tenu feu et lieu, 385. De cinq terres au do-
maine seigneurial des Grondines, faute par les conces-
sionnaires d'y avoir tenu feu et lieu, et de les avoir
mises en valeur, 392. De deux terres au domaine de
Boulanges, faute par les concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu, et de les avoir mises en valeur, 393.
De plusieurs terres au domaine seigneurial de Dautray
et Lanoraye, faute par les concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu et de les avoir mises en valeur, 301.
De cinq terres au domaine de Tonnancourt, faute par
les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu et de les
avoir mises en valeur, 396. D'une terre au domaine
de Sorel, faute par le concessionnaire d'y avoir tenu
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feu et lieu, 398. De sept autres terres au même do-
maine, pour la même raison, 403. De douze terres au
domaine des seigneurs de Beaupré, faute par les con-
cessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu.............. 409

REVENUS d'une terre vendus par un seigneur, pour être payé des rentes et
arrérages de rente d'icelle........................ 173

RÉVOCATION de tous pouvoirs préjudiciables à l'entreprise du sieur de la
Roche........................................ 9

RIVIÈRE-OUELLE, Ordonnance qui autorise l'union faite entre plusieurs ha-
bitants de la Rivière-Ouelle, pour l'exploitation d'une
pêche à marsouins sur la devanture de leurs habita-
tions, 419. Ordonnance qui approuve la société faite
entre plusieurs habitants de la Rivière-Ouelle, et qui
leur permet d'établir une pêche à marsouins à la
Pointe-aux-Iroquois............................. 428

ROCHE, (LE SIEUR DE LA) Ses lettres-patentes de lieutenant-général du Ca-
nada, 7. Déchargé pour six années de rendre compte
des redevances par lui reçues, pour les terres qu'il con-
cédait en Canada............................... 9

RUES seront réparées au moyen des décombres de maisons, que le grand-
voyer y fera transporter......................... 462
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SAINT-AIGNAN, (MONSIEUR DE) juge prévôt en la seigneurie de Beaupré,
en 1663..................................... SE

SAINT-SIMON, (MONSIEUR DE) prévôt des maréchaux de France.......... 9,

SAINT-SULPICE, La commune de Notre-Dame-des-Neiges en cette seigneu-
rie, sera anéantie et divisée entre les habitants voisins
de la dite commune, 135. Jugement qui condamne
les habitants de Saint-Sulpice à contribuer aux dé-
penses et travaux nécessaires pour la construction d'une
église..............--........................ 205

SAISIE DE ]BOIS DE cHÉNE, Main-levée de cette saisie sera donnée pour favo-
riser la construction des bâtiments................. 173

SARRAZIN (LE SIEUR) garde-sceaux du conseil supérieur à Québec ........ 11

SATISFACTION des criminels délivrés par Jacques-Cartier, prise sur leurs
biens..... ...-........................... 7

SAUVAGES DE BÉCANCOURT, Il leur est réservé sur la terre d'un nommé
Perrot, à Bécancourt, un arpent et un huitième d'ar-
pent, pour y construire leur fort, 142 et ............ 14ý

SAUVAGES, Voyez " Commerce des Français, etc."

SEIGNEUR condamné à fournir à son fermier tous les grains nécessaires pour
la subsistance de sa famille, 119. Seigneur condamné
à délivrer un contrat de concession à un particulier,
142 et 148. Seigneur débouté de la prétention qu'il
avait d'empêcher de bâtir près du moulin banal, 187.
Seigneur condamné à accepter les offres de lods et
ventes et cens et rentes, à lui faites par son censitaire,
et faute par le dit seigneur de les accepter dans un cer-
tain temps, le dit censitaire en sera bien et duement
déchargé, 316. Seigneur, prétendant faire payer un
de ses censitaires sur le même pied des autres habi-
tants de sa seigneurie, débouté des fins de sa requête,
et le dit censitaire maintenu dans la propriété et jouis-
sance de la terre à lui concédée, aux termes, cens et
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rentes portés en son contrat, 318. Seigneur condamné
en deux cents livres de dommages et intéréts, pour
avoir concédé un terrain en contravention à l'ordon-
nance du roi, du 28 avril 1745, 404. Défense de trou-
bler un seigneur et ses co-héritiers dans leur seigneu-
rie, tant dans l'exploitation d'une carrière d'ardoise,
que dans leurs pêcheries de morues............. .456

DE MorrRÉAL, Il leur est permis de réunir à leur domaine les
emplacements de leurs habitants, après une sommation
faite à ces derniers de payer leurs rentes............ 125

ET PROPRIÉTAIREs d'héritages en fief, tenus de porter foi et hom-
mage et faire leurs aveux et dénombrements, et les
propriétaires d'héritages en censive, tenus de faire
leurs déclarations, 214, 229 et. ..-............ 247

des trois gouvernements du Canada, tenus de baliser les chemins
en hiver, conjointement avec les habitants, à peine de
10 lbs. d'amende, 412 et......................... 435

DE BEAUPRÉ condamnés à contribuer à la réparation des ponts
en la dite seigneurie, conjointement avec les habi-
tants......................................... 422

SEIGNEURIE des Grondines partagée entre les héritiers.................. 120

SEIGNEURIES sont données à titre gratuit et de la pure libéralité de Sa Ma-
jesté....----------.. ........................... 215

SEIGNEURIES ET TERRES D'AUTRUI, IJéfense d'y couper et enlever aucun bois,
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SEMENCE, La semence et les frais de semence seront payés, suivant arbitrage,
à celui qui aura semé, par le propriétaire de la terre
qui en fera la récolte ........................... 188

SÉMINAIRE DE QUÉBEC, Jugement qui homologue les procès-verbaux et plan
qui séparent les terrains de la censive du roi, dans la
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naire de Québec................. ....... 410

SENTENCES du juge seigneurial de l'Isle-d'Orléans, mises au néant......... 192

SENTENCES au sujet d'une succession en déshérence, déclarées nulles par juge-
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SÉPARATION DE BIENS entre Guillaume Denevers et Louise Vital, sa femme. 137

SERMENT que prêtera M. Madry comme commis du conseiller du roi........ 83

SILLERY, La haute-justice de cette seigneurie, supprimée ......... ....... 138
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SOCIÉTÉ FoRMtE entre plusieurs habitants de la Rivière-Ouelle, au sujet de l'é-
tablissement d'une pêche à marsouins, à la Pointe-aux-
Iroquois, approuvée ............ ,............. 428

SOUMISSION du sieur de Courcelles à l'autorité du sieur de Tracy.......... 32

SUBSTITUT du procureur du roi, M. Perthuis........................... 112

SUCCESSION EN DÉsHERENCE d'un particulier mort ab-intestat et sans héri-
tiers apparents, déférée au directeur et receveur du do-
maine d'Occident en Canada, 267 et 275. Jugement
qui déclare nulles les sentences et toute la procédure
qui s'en est ensuivie, au sujet d'une succession en déshé-
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TALON, (M. JEAN) intendant de la justice, police, etc., en Canada, en 1665.. 33

TEMPS donné au sieur Gaudais pour prendre des connaissances sur le pays de
la Nouvelle-France ............................. 23

TEMPS que le vicomte d'Argenson sera gouverneur en Canada............. .20

TERRE ABANDONNÉE, J ugement qui condamne un particulier à en payer les ar-
rérages de rente seigneuriale, et qui oblige son fils à Y
tenir feu et lieu à sa majorité, 191. Terres abandonnées
réunies au domaine de la seigneurie Dautray, en par le
seigneur indemnisant les hoirs et ayans-cause des con-
cessionnaires.............. .............. 178

TERRE RÉUNIE au domaine seigneurial de Montréal, atlianchie et déchargée
de toutes hypothèques .......................... 130

TERRE VENDUE par un seigneur ne peut être réunie à son domaine .......... 168
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frais......................................... 140
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ne de 10 lbs. d'amende .......................... 45,
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TERRES ET SEIGNEURIES D'AUTRUi, Défense d'y couper, entailler, bûcher, abattre
et enlever aucun bois, à peine de cent livres d'amende,
etc........... ................................ 450

TERRES ENSEMENCÉES, Il est défendu d'y aller chasser, ainsi que dans les jar-
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qu'il y tombe ................................ 427

TERRES, GRAVOIS OU IMMONDICES ne seront point portés ni jetés sur la
grève du port de Québec, non plus qu'aucun leste,
etc., sous peine d'amende........................ 431
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TERRES, Jugement qui maintient un particulier de Sorel, dans la possession
et jouissance de deux terres qu'il tient par billets de
concession, contre la prétention qu'avait le gérant du
seigneur de les réunir à son domaine, 397. Jugement
qui maintient un particulier de la Pocatière dans la
possession et jouissance d'une terre qu'il a acquise du
nommé Loziers, et que ce dernier tenait par billet de
concession.................................... 400

TERRES RIUNIEs aux domaines des seigneurs, faute par les concessionnaires
d'icellos d'y avoir tenu feu et lieu, 146, 242, 261, 264,
290, 299, 301, 304, 305, 3071, 308, 326, 330, 333, 337,
339, 341, 342, 344, 361, 368, 369, 375, 385, 392, 393,
394, 396, 398, 403 et.......................... 409

TERREBONNE, Ordonnance qui permet au seigneur de cette seigneurie, de
continuer ses établissements dans la profondeur de
deux lieues au-delà de la dite seigneurie, et d'en ex-
ploiter les bois à son profit, avec défense à toute per-
sonne de le troubler........................... 256

TERRE-FERME DE MAINGAN, Réglement entre les propriétaires des isles
Maingan et les concessionnaires en terre-ferme.. .... 470

TESTAMENT fait par un missionnaire, homologué par jugement de M. Rau-
dot, intendant............................... 154

TITRE DE CONCEssION, Jugement qui condamne deux habitants de Descham-
bault à prendre titre de concession ................. 175

TITRES, CONTRATS, etc., seront fournis et exhibés aux seigneurs, 295, 323, 327,
328, 338, 345, 362, 367, 380, 386 et ............. 387

TONNANCOURT, (LE SIEUR DE) procureur du roi en la jurisdiction des
Trois-Rivières..........-..................... 104

TONNELLE, Amende de cent livres contre ceux qui, entre le quinze mars et le
quinze juillet de chaque année, prendront des perdrix à
la tonnelle ou au collet, et en enlèveront les eufs.. .. 449

TRAFIQUEURS avec les sauvages, seront faits prisonniers par le sieur de
Champlain, 12 et............................... 14

TRAITE DES BOISSONS ENIVRANTES, Jugements qui condamnent plusieurs parti-
culiers à l'amende, pour avoir traité des boissons eni-
vrantes aux sauvages, 190 et..................... 199

TRANSACTION ANNULÉE par jugement de M. Raudot, fils, attendu la fausseté
de l'exposé d'icelle.............................. 141

TROIS-RIVIÈRES, Ordonnance qui enjoint à tous les propriétaires de mai-
sons et d'emplacements dans la ville des Trois-Rivières,
de placer sur les rues, le long de leurs maisons ou em-
placements, des pièces de bois équarries, pour aller
et venir facilement dans les dites rues, 432. Ordon-
nance qui établit un marché dans la ville des Trois-
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Rivières, et qui ordonne aux habitants de la campagne
d'y apporter et vendre leurs denrées, 443. Ordon-
nance qui enjoint à tous les domiciliés de la ville des
Trois-Rivières, de clore la commune à frais communs -. 465

TROT ou GALOP, Ordonnance qui défend à toutes personnes de mettre leurs
chevaux au trot ou au galop, lorsqu'elles partiront de
l'église, que lorsqu'elles en seront éloignées de dix ar-
pents......................................... 421

TROTTOIRS, Voyez "Pièces de bois équarries."

TUTELLE, Voyez " Election de tutelle."

TUTEUR autorisé à vendre les biens de sa pupille, pour pourvoir à sa subsis-
tance..................................-298

TUTRICE autorisée à vendre une terre appartenante à ses mineurs, pour les
deniers en provenant, être employés à l'acquisition
d'autres immeubles............... .............. 370

UNION faite entre plusieurs habitants de la Rivière-Ouelle, pour l'exploitation
de pèches à marsouins, 419 et.................... 428

774A
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VAISSEAUX DE SA MAJESTÉ, Ordonnance pour la conservation des pins rouges
propres à la mâture des dits vaisseaux, 467. Ordre à
deux particuliers de se rendre au haut de la Rivière St.
François, pour visiter les bois propres à la construction
et mâture des vaisseaux de Sa Majesté............ 469

VALLIER, (LE SIEUR) conseiller-clerc au conseil supérieur de Québec ........ 106

VANDÔME, Attache de M. le duc de Vandôme pour la commission de M. de
Tracy........ . ............................ 29

VARENNES, Les alignements de la commune de Varennes, seront maintenus
suivant les bornes plantées par LeRouge, arpenteur,
comme étant plus anciennes, 127. Les habitants du fief
du Tremblay, dispensés d'aller faire moudre leurs grains
au moulin de Varennes, en payant à la seigneuresse, un
minot de bled par chaque deux arpents de front....... 132

VAUDREUIL, (M. LE MARQUIS DE) gouverneur, etc., du Canada, en 1703 ..... 5s

VAUDREUIL DE CAVAGNAL, (MONSIEUR DE) gouverneur du Canada, etc, en
1755......................................... 79

VENDEUR maintenu dans la possession et jouissance d'une pêche qu'il s'est ré-
servée par le contrat de vente de sa terre, et l'acquéreur,
(prétendant que le droit de pêche, étant une pure grâ-
ce émanée de la bonté du roi, ne pouvait être séparé
de la terre à laquelle il était attaché,) débouté des fins
de sa requête............................... 321

VENTE ANNULÉE pour cause de lésion d'outre moitié ................... 122

VERRIER, (LE SIEUR) procureur-général au conseil supérieur de Québec... 99

VIANDES, Ordonnance qui fixe et règle le prix des viandes que débitent les
bouchers sur les marchés de la haute et basse-ville.... 472

VIDANGES, Voyez ".Décombres."

VILLES, Défendu de tirer des coups de fusil dans les villes et faubourgs, à peine
d'amende et de confiscation des fusils, 238, 438 et.... 473

775
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VINGT SOLS DE RENTE seigneuriale et un chapon par chaque arpent de front
sur quarante de profondeur, 159, 160 et ........... 25

VOISIN condamné à donner du découvert à son voisin, 160. Condamné à
faire une clôture mitoyenne avec son voisin, à peine de
20 lbs. d'amende, 174, 177 et 252. Condamné à faire
autant de découvert sur la nouvelle concession de sa
voisine, qu'il y en a de retranché sur le terrain de cetto
dernière, et dont le dit voisin se trouve en possession par
une rectification de ligne, 215. Condamné à faire un
mur de pierre à frais communs avec son voisin, pour
séparer leurs maisons, 239. Voisins condamnés à en-
tretenir une clôture de ligne à frais communs.......

VOIX nÉLiDÊRATIVB dans le conseil souverain, Voyez " Entréefranche."

NoTA.-Comme on serait porté à croire que dans cette table, plusieurs ordonnances
particulières sont générales, la référence à la pièce démontrera le con-
traire.-l n'en a été usé ainsi que pour abréger le sommaire et diminuîr
l'étendue de cette table.

FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES CONTENUES
AU TROISIEME ET DERNIER VOLUME.


